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Précis historique du droit français;
Chargé en 1849 du cours d'introduction à l'étude du droit f je pensai tout d'abord à donner à Thistoire du droit français la place qui lui était due (1). Les cours que j'avais suivis à la faculté de Poitiers m'avaientinspiré le vif désir de connaître les grands jurisconsultes dont j'entendais tous les jours invoquer les opinions^ et que mes doctes maîtres m'avaient appris à aimer avant qu'il me fût permis de les apprécier.
Les études auxquelles je m'étais livrée en commençant par Kiimralh , me donnèrent l'idée d'initier les élèves à la connaissance de nos antiquités juridiques « et de leur donner des notions que^ peu d'années avant, j'avais été si désireux d'acquérir.
Prenant pour base du cours le rapport au roi^ de M. Cousin, sur les chaires d'encyclopédie du droit (2),
(1) L'instruction do 19 mars 1807 prescrit au professeur de première année de donner on précis historique du droit français. (3) « ^re, je viens proposer à Votre Majesté de combler une lacune
• qui a été laissée dans renseignement du droit. Quand les jeunes étu- « (fiants se présentent dans nos écoles, la jurisprudence est pour eux un
• pays nouTeau dont ils ignorent complètement et la carte et la langue.
• Ils s'appliquent d'abord au droit civil et au droit romain, sans bien
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je divisai mon easeignemenl en deux parties. Dans la première, se placèrent les définitions Indispensables à l'étudiant qui commence, et Texposé des principes généraux du droit calqué en partie sur le Traité de$ /oûdeDomat,queM. Cousin (1) a si heureusement appelé « la préface du code civil. » Vinrent ensuite quelques détails sur l'organisation judiciaire, dans le but de faciliter aux étudiants l'intelligence des leçons de leurs professeurs; et comme le titre préliminaire du code Napoléon pose des règles générales qui dominent la législation tout entière, son explication me sembla devoir terminer la première partie du programme.
La seconde fut réservée pour un résumé de l'his* toire du droit français. Les riches matériaux fournis par les jurisconsultes et les publicistes modernes me permettaient de faire une analyse complète des
• connaître la place de cette partie du droit dans ransemble de la » science juridique, et il arrive ou qu'ils se dégoûtent de l'aridité de }» cette étude spéciale, ou qu'ils y contractent l'habitude des détails et » l'antipathie des vues générales. Une telle méthode d'enseignement est » bien peu favorable à de grandes et profondes études. Depuis long- » temps tous les bons esprits réclament un cours prélimbaire qui aurait » pour objet d'orienter en quelque sorte les jeunes étudiants dans le la- » byrinthe de la jurisprudence, qui donnât une vue générale de toutes » les parties de la science juridique, marquât l'objet distinct et spécial » de chacune d'elles, et en même temps leur dépendance réciproque et > ie lien intime qui les unit ; un cours qui établirait la méthode généi raie à suivre dans l'étude du droit, avec les modiBcations particu- » Hères que chaque branche réclame ; un cours enfin qui ferait connaître » les ouvrages importants qui ont marqué les progrès do la science. » Un tel cours relèverait la science du droit aux yeux de la jeunesse par » le caractère d'unité qu'il lui imprimerait, et exercerait une heureuse » inûuence sur le travail des élèves et sur leur développement intellec- » tuel et moral. »
(1) Documents inédits siir Domat, Journal des savants^ année 1843,
sources du droit depuis l'invasion de la Gaule par les Francs jusqu'à la codification. Les immenses travaux de VinfatigcAU M. Pardessus , dont la mort récente a non rnoim dholi le monde savant que Um$ les gens de bien; les curieuses recherches de MM. Beugnot, Klimrath, Laferrière, Giraud, Laboulaye, Kœnigswarler, Augustin Thierry, etc.; les préfaces des ordonnances du Louvre , dues à la plume de MM. de Laurière^ Secousse, Villevault, Bréquigny, Pastoret, etc., étaient des mines inépuisables; la difficulté consistait à faire un choix au milieu de toutes ces richesses.
Le plan que j'avais adopté ayant paru n'être pas dénué de tout intérêt, encouragé par le suffrage de deux hommes dont la bienveillance m'est précieuse (MM. Laferrière et Ortolan ) , je continuai mes recherches, dont je livre aujourd'hui le résultat à la publicité.
Mon but n'a point été d'approfondir les graves questions qui surgissent de l'ancienne législation , mais de préparer et aplanir les voies à c^ux que leur goût porterait vers les études historiques, en leur indiquant les sources principales auxquelles ils pourront puiser, et leur donnant une idée des immenses travaux qui ont été entrepris sur l'histoire du droit français, et que j'ai classés selon les époques.
Mon livre est plutôt une table raisonnée des matières qu'un exposé scientifique de l'ancienne législation.
Je ne me dissimule point les reproches qu'on
peiil lui adresser. Mais si j'ai su conserver à chaque phase de notre histoire juridique les traits principaux de sa physionomie; si je suis toujours resté dans la vérité historique, mon ambition sera satisfaite, car ce livre ne sera pas tout à fait dépourvu d'utilité.
L'élnde de i*bistoire dn droit n'a pas été exempte de vidasitQdes.
A la fin du xv« siècle et au commencement du xvi', d'amers sarcasmes accueillirent, k son apparitîou, Técole historique qui devait bientôt s'enorgueillir d'avoir Cajas pour chef. — Les Bartolistes, alors tout-puissants, ne voyaient qu'un badiuage puéril dans les travaux littéraires et historiques entrepris par les disciples d' Alciat , et donnaient k ceux-ci par dérision la qualification de jurisconsultes grammairiens et humanistes.
Les succès éclatants de la nouvelle école la vengèrent de ces attaques; mais ce triomphe ne fut pas de longue durée. Les jurisconsultes français d'une époque postérieure négligèrent trop cette branche, aussi essentielle qu'instructive, des connaissances humaines. L'histoire du droit ne devint bientôt, k leurs yeux, qu'une superféiation scientifique. — Ils ne refusaient pas k ceux qui en faisaient l'objet de leurs études, aux Noodl, aux SchuU Ung, etc., le titre de juriêconsulti eUgantiores; mais, trop exclusivement voués k la pratique aride des affaires, l'histoire du droit était pour eux une science inutile, parce qu'elle était sans applicatiOD dans les luttes du barreau.
Mieux inspirés que nos jurisconsultes nationaux, les savants et. infatigables enfants de l'Allemagne profitèrent des trésors ac« comul^ par nos devanciers , mais dont la France semblait ne plus
oompreudre ia richesse et rimporlance; s'ils n'ont pas créé la science historique, au moins faut-il leur faire honnair des développements qu'elle a reçus a une époque rapprochée de la nôtre.
Aujourd'hui cette science, dont la France a été le berceau, a repris chez nous sa part légitime dinfluence.
Les anciens monuments de aotre droit sont étudiés avec soin par des hommes voués aux explorations scientifiques; ils sont mis largement k contribution par les commentateurs de nos codes (1), par les professeurs des facultés de droit dans leurs leçons; l'enseignement spécial de l'histoire juridique lui-même se régularise (2).
Sans admettre complètement les théories trop absolues qû, au sein du parlement anglais, onLeu pour organe un orateur célèbre, appelé avec quelque raison le Mirabeaudela contre-révolution {Z\ et que le chef illustre de Técole historique allemande a peut-être trop suivies dans le domaine de la législation et de la jurisprudence , il faut reconnaître dans l'histoire un élément essentiel du droit«
Les travaux considérables entrepris sur cette matière , surtout depuis Klimrath, les nombreux articles publiés par les revues qui s'occupent de droit, l'Histoire générale de M. Laferrière, montrent assez combien celte étude est mise en lK»)neur dans notre pays, pour que je me croie dispensé d'en exposer l'importance , pour ne pas dire la nécessité.
J'ai hâte d'arriver au but que je me propose: vulgariser les éléments de cette vaste science, et mettre k la portée de tous des richesses dont la jouissance exclusive semblait jusqu'ici un privilège réservé aux savants.
Avant d'aborder le fond du sujet, je dois traiter une question
(1) /^., pour le code Napoléon, surtout M. Troplong; pour l« proccdure, Boncenne, continué par M. Bourbeau.
(2) Une chaire spéciale est créée à Paris; daTis plusieurs autres facultés, grâce au zèle des professeurs suppléants, un cours d histoire complète renseignement.
(3; Burke, qui prétendait que les institutions doivent se réformera la longue en quelque sorte d'eile&ménies, sans l*iaierventioh de la volonté plus ou moins arbitraire des hommes.
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INrAniMire dont la sdotion influera sur te plan de l'ouvrage : quelle est l'origine du droit français?
Sans entrer dans les vives controverses i9evëes k cet égard , je crois pouvoir poser en principe que notre droit ne dérive pas d'une source uni(|ue. La triple influence du droit romain, du droit canonique, du droit coatumîer, établie avec tant de netteté par KIÎBiraifa (i), me paratt incontestable. Ces différents éléments se sont combinés diversement suivant les temps , les lieux ; ils ont opéré leur fusion sous Tinfluence du caractère, des mœurs, de» institutions du peuple primitif sur te sol duquel ils se sont rencontrés, et l'individualité du droit français s'est constituée.
La Gaule est le terrain sur lequel la lutte s'est engagée; tout a dispara de ses institutions; il serait peut-être impossible d*en màuper une s^le avec certitude, et cependant l'esprit gaulois s'est perpétué dans notre droit national de manière ^ le différencier des l^slations des autres peu(des de l'Europe centrale et occidentde, formées cependant par le concours des mêmes éléments.
L'histoire du droit français commence donc au moment où ces (9ément8 se trouvent en présence , c*est-h-dire au y" siècle. Cette époque est le point de départ de mon livre.
Ainsi la carrière que j'ai !i parcourir comprend quatorze siècles, de 486 k 1804. Pendant c^tte longue période, bien des diangements, des modifications, des progrès se sont opérés ; mais chaque époque a laissé des traces plus ou moins profondes dans notre droit, et plus d'un vestige des vieilles institutions de la Germanie ou de la Féodalité se retrouve dans nos codes pour attester en quelque sorte les conquêtes de la civilisation.
Les transitions n'ont eu rien de brusque ni de tranché; les diangements se sont faits nn k un, insensiblement, et ils étaient souvent dans les mœurs avant de passer dans la législation.
Lorsque des pefrples d'origine différente se sont trouvés réunis,
(I) Travaux sur lliisloîre du droit , (. I , p. 6S.
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leor eommiiDauté d'exîsteuee a dû amen^ une eomouinaatë d'idées, une fîisioD des principes du droii auxqueb ehacun d'eux (Missaiu ayanl de se trouver eo eonlaci avec les autres. Dans celte élaboration, chaque élément s'est modifié, mais en imprimant k l'œuvre totale, d'une manière indélânle, son caractère particulier.
Voyez , par exemple, la race germanique avec ses idées de liberté ; elle a corrigé le rigorisme de ce vieux droit romain qui, k son tour, livrait au monde barbare ces fonnes savantes d'administration et de gouvernement que les rois francs essayèrent de s'approprier et que Charlemagne crut pouvoir appliquer d'une manière durable à son empire.
La Féodalité, que ses droits exorbitants et réprouvés parla raison ont fait attaquer avec amertume, souvent même avec exagération, était pourtant nécessaire pour protéger la France contre l'invasion étrangère. Au milieu du chaos né de la faiUesse des successeurs de Chariemagne, le régime féodal accorde au pays une sécurité garantie par les puissances locales. Le droit féodal, qui repose sur un système essentiellement aristocratique, subit luimême le mélange de certains principes de liberté, empruntés k la Germanie et puisés aux inspirations de la religion chrétienne.
La Royauté a conquis une belle page dans l'histoire par sa lutte contre une société livrée aux souverains locaux; c'est elle qui a détruit l'anarchie, en ramenant les institutions vers l'unité, en créant la centralisation du pouvoir. Relier en un faisceau tous ces petits Etats, d'abord par le sentiment de l'honneur national , plus tard par la communauté des intérêts matériels; conquérir l'indépendance du territoire, en le mettant hors des aiteintes de l'étranger ; assurer par les relations commerciales , par le développement des forces physiques et intellectuelles , la prospérité et la puissance de ce peuple, qui put dès lors porter le nom de nation française, voilk l'ceuvre qu'accomplit la politique habile de la Royauté.
Malheureusement le despotisme, altérant le principe du pouvoir royal, fit oublier k la couronne qu'elle devait sa force etsa puis-
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sauce h ces communes, ^ ce tiers ëtat, ^ cette bourgeoisie qui l'avait si bien servie pour reconquérir un pouvoir dont s'étaient emparés les seigneurs.
En méconnaissant ces anciens serviteurs, en leur arrachant tous leurs droits pour accorder des privilèges 'a certaines classes, les rois, an lieu d'affermir leur trône, conduisaient k une révolution que les parlements hâtèrent , sans s'apercevoir que leur chute devait être la conséquence nécessaire de la décadence du pouvoir dont ils relevaient. Par leur résistance aux vues populaires de Louis XVI, ils avaient préparé l'orage qui devait les emporter. En vain se rattachèrent-ils au roi pour conserver leur existence ; l'heure du châtiment était venue. Le volcan s'était ouvert, le trône et les parlements allaient rouler dans l'abtme.
A certaines époques de la vie d'une nation, la Providence semble, par de terribles catastrophes , vouloir rappeler aux hommes leur faiblesse et leur néant; et, sans doute pour que la leçon soit plus édatanie, elle ne frappe point un Louis XI, un Charles IX ou un Louis XY; c'est un Louis XVI qui supportera la peine des crimes ou des dépravations de ceux qui l'ont précédé!
Un élan généreux enflamme la Constituante , et lorsqu'elle est del)ordée par lés assemblées qui la suivent , lorsque les lois naturelles semblent foulées aux pieds, on retrouve encore quelques grandes âmes qui s'élèvent contre la terreur, au nom du droit, de la morale et de l'humanité.
Et cependant de cette crise épouvantable sont sorties de grandes institutions , dignes d'un grand peuple , et qui ont concouru puissamment k Tamélioration sociale.
Ainsi , tous les événements s'enchaînent et concourent au perfectionnement de l'humanité. La science du droit suit la marche de la civilisation ; progressive , elle est soumise h l'action et k la réaction des principes les plus contraires, et ce n'est qu'après des luttes souvent longues , toujours opiniâtres , que le législateur consacre le triomphe de la vérité. Le germç de l'amélioration ouste lepgteuips avant qu'il paisae la monumenter dans les textes.
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Par conséquent, rien n'est plus arbitraire que les divisions d'une histoire qui a le droit pour objet ; elles peuvent varier suivant le point de vue auquel on se place : ce qui estbien pour un grand ouvrage peut être moins convenable pour un traité plus restreint. En pareille matière, nul ne peut poser de règle absolue. Pour un exposé purement élémentaire , la classification la plus simple étant , k mes yeux, la meilleure, je diviserai en quatre périodes cette vaste étendue chronologique :
1"^ Époque barbare ou franque (486-888) ;
2« Féodalité (888-1461);
3" Monarchie absolue (1461-1789) ;
i^ Ère révolutionnaire (1789-1804).
Dans la première période , le droit iVançais se prépare plutôt qu'il n'existe déjk. Les éléments qui doivent le former coexistent sans se fondre; le droit romain s'altère, et dans les coutumes des peuples barbares on reconnaît déjk le germe du droit ooutumier des temps postérieurs (1).
Dans la seconde , la féodalité amène un changement radical dans les règles de la législation barbare. Les lois, jusque^lk personnelles, deviennent des coutumes réelles et territoriales. A cette époque, la France, l'Europe tout entière est féodale, et tous les peuples ont dans leur droit des règles communes qui découlent d'une même source.
Dans la troisième, le droit privé subit des modifications moins profondes que le droit public. Si , dans la théorie , des efforts sont tentés pour résoudre par le droit romain toutes les questions que soulève la pratique, les mœurs d'une partie delà population résistent k cette application exagérée de cette législation étrangère. Les ordonnances , les édits royaux commencent k régler d'une manière générale quelques matières du droit civil.
1^ révolution de 1 789, qui forme la quatrième période, a été une réaction violente contre les vestiges du régime féodal ; elle a aboli les principes introduits par lui dans les coutumes» pour fonder sur
(i) Klimrttth, Travaux snr rhisteife du droit français, t. 1, p. 164
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te nrioeade ramsAoeratîe ua droit dans tMfoeirélëmeiit^éiDoeratique devait dominer. Le oode NapdéoD a été ia réalisation de eette pensée; rejeUnila prépondérance excessive du droit romain, faisant admettre danstoiHe la France une législation applicable k tous sans eiiceptiM. la Révolntion a créé l'unité juridique k Tiniage de l'unité pnKliqiie étaMie déjk depuis trois siècles.
Chose remarquable! chaque époque jusqu'k notre révolution met les mêmes éléments en préseuce , le droit germanique se dé^oppaot sur le sol ganih^s sous la double influence du chris* tûmisme et do droit romain. La pan.de chacun de ceséléments ne sera pas toujours la même; mais elle sera assez marquée pour qu'il soit possible de la constater et de la reconnaître.
Aussi me sera*t*il facile de faire une sous-division simple et uniforme. Chaque époque fintnera un livre; chaque livre se divisera en quatre titres : le premier titre sera un aperçti des primHpaux faits politique» qui ontdorainé la période , afin de rappeler les ckconstances dans lesquelles le droit s'est développé, car les événe* luents politiques sont souvent le meilleur commentaire des institutions. Ces faits éUmt précisés et mis en avant pour jeter une lumière destinée k échiirer la marche que je suivrai dans l'appréciation du développement juridique, les sources du droit seront examinées idBs m seewd titre. J'aurai nécessairemait k passer en revue les menuments du droit national, les lois canoniques et le droit ro* main, ou l'application qu en faisaient les interprètes ; et ce travail sera suivi d'une esquisse rapide de la vie et des œuvres de nos plus grands jmaconsuiles.
Un tfsisiàme titre destiné k tracer le caractère général de la législation sera la déduction nécessaire du titre pi^^eat. Il àora , en efint , pour but de rapprocher les principes puisés aux diverses sources du droit; de montrer leur combinaison, quelquefois leur oonflH et leur lutte; de déterminer enfin rinfluence de chacune d'elles aor Uensenble des institutions.
Dans nn <}iiatrièDie tilre, j'essayerai de donner une idée exacte
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de rorgaDMatkm iotérieure de TËuii, et d'indiquer les rèi^ auxquelles était soumise ractîaogouvmieaieDtale.
Toutefois la dernière époque» que j'appdlerai^e révdutioDnaîrè» époque de transition et qui ne s'achève que parla rédaction de nos différents codes, ne saurait se prêter k une subdivision du màoie genre. Les faits politiques sont si intiuienient liés k la législation > qu'il n'est guère possible de les séparer; les événements ae pressent avec tant de rapidité dans ce court espace d'environ seize ans , que plusieurs périodes se trouvent dans cette grande époque. Que sont devenus pour cette législation intermédiaire le droit canonique et le droit romain? Ces éléments fondus dans l'anciea droit seront mis plus tard k contribution ; mais leur rôle pour sânsi dire actif est achevé, et souvent, tout en y puisant les lois nouvelles, on semblera oublier l'origine des principes qu*on proclamera »
La révolution sociale s'accomplit; la législation n'est que l'auxiliaire des réfonoateurs; elle en est qudquefois l'instrument re^ doutable ; mais ce qui domine, ce sont les^vénements politiques. Il faut donc en suivre les phases, et diviser cette dernière époque en quatre périodes ; i^ la Constituante; 3P l'Assemblée législative et la Convention ; 3<> le Directoire, et 4^ le Consniat.
Pour l'historien du droit, l'époque révolutionnaire n'est entièrement achevée que par la confection des codes qui régissent aujourd'hui la France ; mon travail se terminera donc par l'aiposé des éléments qui composent ces beaux monuments de notre droit actuel.
Enfin, pour montrer l'application directe des connaissances historiques au droit qui nous régit, en indiquer l'avantage, que je pourrais appeler pratique, il faudrait traiter avec quelques détails les origines des articles les plus importants du code Napoléon , dont l'explicaiion n'est vraiment complète que par la comparaison des dispositions nouvelles avec les principes de l'ancien droit ; mais, ces deuils ne rentrant pas nécessairement dans le cadre actuel, je bornerai ma tâche d'aujourd'hui k présenter aux esprits studieux des notions élémentaires qui n'onf d'autre but que
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de moDtrer rimpoTlaiiee d'une science si précieuse pour le juriseonsalte, si pleine if enseignements pour l'homme d'État, si utile pour tout dloyen , surtout dans uu siècle oii cbacun est appelé a prendre part au affaires publiques, et oU la connaissance du passé est un gi^e de sécurité pour l'aveiiir.
Dans le plan de cet ouvrage, je ne comprends pas l'histoire du dRMt fmaÎQ, je la suppose eonnue, «t je prends cette législaticm au moment ou die se trouve en. lutte avec le droit germanique et le droit eanenique. Que dans un traité général on expose les principes du vieux dnrit Qniritaire» qu'on en noontre le développement et le progrès, rien de jrius naturel; mais cette recherche sortant des liantes que je me suis tracées , ce serait uu hors-d'<Buvre que rien ne justifierait.
Il me saiBra, dans cette introduction, de donner quelques détails sur l'histoire des Gaulois , des Germains avant le v* siède, sur l'orgamsation romaine en Gaule et sur l'apparition du christianisme dans cette contrée.
Ces prélimiDaîres sont indispensables. En effet, pour obtenir la réf élation de Télément tradilionnd , il faut suivre les développements juridiques, conifMirar les différentes époques, les enchaîner les unes aux autres par leurs trs^ditioos eommuaes et les séparer par leurs traditions diverses.
f L'histoire du droit, ùbûs son sens le plus étendu, » a dit avec raison M. Roussel (i) , < est la connaissance la plus large de la
> manifestation du droit au différentes époques , de la succession » des traditions juridiques , des origines des lois existantes et des
> lois progressives de l'humanité. >
Pour apprécier la part d'influence de chaque élément ^ il faut an moins savoir ce qu'il était avant de concourir h la formation d*un droit nouveau , et quels principes caractéristiques il apporte dans ce grand travail de fusion d'oii sortira, après bien des sMes, une législation uniforme et vraiment nationale.
(I) Encydopédie du droit, p. 287.
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Les Gaulois.
Uae grande obscurité pkuie Mf rhistoire des ancms Gaulius ; 00 n'est même pas d'aceord sur les dMéreots peufiles qui oœapaieot ee vaste territoire que eireonseriveot l'Océan , les Pyrësées, la Méditerrauée, les Alpes et le Rhin, sons le nom commun de Gaule. Tout le monde cependant range parmi ceux qui onifenud la société gauloise les Celtes, reiiominés par feor courage, leur impétuosité, la terreur qu'inspirait leur nom. Mais une nouvelle dHSculié se présente. Cette race, si redoutable aux Romains euxmêmes (1), était-elle distincte des Gaulois ou ne formait«ene avec eux qu'un seul peuple? Les historiens sont divisa sur cette ques* tion (2) ; quelques-uns même ont renoncé h résoudre le problème.
Ce qui est iiors de doute, c'est que plusieurs peuples dVigine différente hatntaieot ces contrées; et, d'après-Klimratb, il y en aurait eu quatre principaux : i° les Liguriens, au S.-E.« sur Ja Méditerranée, depuis les Pyrénées jusqu'aux Alpes ; S» les Aquitains, su S -0., sur rOcéan, entre la Garonne et les Pyrénées; 3^ lesCelt^, ou Gaulois proprementilits, œcupant le centre, totu l'ouest, de la Garonne jusqu'à la Seine et a la Msnne, et ii l'est jusqu'en Suisse ; i"" les Belges avaient le nord de la^ne et de la Marne jusque vers le filiin et sur l'Océan (5).
(1) Cioer., De provinc. consul,^ 13.
(2) Klimraih, Travaux sur Thistoire^ du droit français, t. I,p..iai. — Chambellan, Éludes sur l'histoire du droit françiiis, p. t9. — De Courson, Histoire des origines et des institulions de la Gaule arnïoncaine el de la Bretagne insulaire, ch. 1".
(3) M. Amédée Thierry est d'accord avec Klimralh.en ce qui concerne les Liguriens et les Aquitains; mais, dans les peuples que Klimralh dési;2;ne sous le nom de Celles, M. Amédée Thierry distingue les Galles et lesKymris, qu'il pliice, les premiers dans les régions montagneuses de l'ouetit et de Test, le» seconds dans le contre et le nord. Quant aux Belges, M. Thierry en fait une importante division desKymris. (Uist. des Gaulois, ch. I.)
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Las renMgBements les |$ius préeisque mus ayoDs se trouvent dans les Commentaires de César, qui, par leur nature, les cirooDstances dans lesquelles ils ont été écrits, doivent laisser de nombreuses lacunes. Il serait difficile de dire au juste ce qu'étaient leskns, les institutions de ces peuples : Hi omnes linguar inêtiiuiis, legibm inter $e differunl (1), tel est k peu près le seul document que le génëral romain nous laisse sur la législation gauloise. Il raeonie bien parfois quelque trait saHIant et caractéristique des insiilQtioBs sodales ; mais il le présente alors comme étant commun à tous. Peut-être a-t-tl surtout fait l'iiistoire de ces Gaulois du centre qui» selon certains auteurs, auraient eu une supériorité marquée sur les autres races , et dont l'organisation sociale leur aurait assuré une véritable influence (â).
Du reste, on ue peut douter qu'ils n'eussent un droit parti* colier; témoin ce discours de Critognate k ses concitoyens (5) : € Qudie différence entre la guerre des Ciuibres et celle que nous » ont déclarée les Romains! Les Cimbres, après avoir ravagé la
> Gaule, abandonnèrent nos terres pour aller chercfaer fortune » dans d'autres pays, nous laissant en possession de nos usages
> et de nos lois, jura, leges Mais les Romains, que veu-
> lent-ils? Vous le savez, jaloux de tous les peuples dont la » gloire les importune, ils prétendent s'établir dans leurs terres
> et dans leurs villes pour leur imposer une servitude éternelle. » Jamais, dans toutes leurs guerres, une autre pensée ne les a » animés, et si vous êtes moins instruits de ce qui se passe cbez
> les nations éloignées, jetez les yeux sur cette partie de la Gaule
> qui nous environne. Réduite k la condition d'une province ro-
• maine, elle a perdu tous ses droits : ce ne sont plus ses luis » punîftiliér0f qui la gouvernant; courbée sous la hache et les
> Taisceaux d'un insolent proconsul, elle subit toutes les humi-
* liatiofis de la servitude. >
lOCss, I, 1.
f2j €bambeHao« Étude 2«, eh. l, p. 108, 160.
(3) GasD., 1. 7, ch. 77.
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Quelles éuieDt dooc ces lois partietilièr^, ces coutimies que les Cimbres avaieDi respectées? Il ne nous est guère permis de le savoir. Sur un point aussi délicat , procéder par affirmations serait une témérité. La tâche serait moins difiicile si Ton admettait l'anthenticité du recueil des lois du pays de Galles, dont la rédaction daterait du V siècle» et serait due au roi de Gambrte, Hôël le Bon (1). Malheureusement la critique historique cmiteste k ces lois rhonneur d'avoir régi la Gaule, et M. Chambellan (3) a parfaitement démontré que le oode d'fioel ne pouvait prendre place parmi les matériaux qui doivent servir k restaurer notre ancien droit.
Les quelques documents que nous avons sur les lois gauloises peuvent se formuler dans les propositions suivantes :
La puissance paternelle était fortemoit constituée ; analogue à celle que les Romains se vantaient de posséder seuls, elle accordait au père le droit de vie et de mort sur ses enfants (3).
La polygamie était un luxe permis par les lois, mais que la fortune pouvait seule donner,- et qui par conséquent n'était, en pratique, qu'une rare exception.
Dans le régime matrimonial décrit par César (4), la femme obtient une part sur les biens des époux mis en commun, mais qui est subordonnée à la condition de survie. Ce caractère est la meilleure preuve qu'il ne faut pas voir dans cette institutitm l'origine de la communauté légale, malgré les efforts de GiH>sley(5) et l'opinion d'éminents jurisconsultes de notre époque.
Tout ce qui concerne les conventions est k peu près inconnu , ou au moins incertain. On attribue aux Marseillais Tiotroduction en Gaule de l'usage de constater par écrit les transactions com- D^rdales. Leur contact avec les Grecs, qui venaient faire le commerce avec eux, les avait famUiarisés avec l'jdphabet grec, et,
(I] M. Aurélien do Courson a publié co document dans son Uhloire des peuples bretons dans la Gaule et les îles Britanniques. (2) Ëlude 2% ch. 8, p. 291, note 1, n» 108.
(5) Gaii Comm., lib. I,S56.
(4) Bel1oGa)lico,VI, 49.
(6) Recherches pour servir à l*htàtoîre du droit français.
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sdoD César, umies les opérsuioDs publique» ou privées étaient constatées par des écrits traeés eu caracttees grecs destiués k tra« doire les paroles gauloises (1)*
Manquer aux obligations contractées était chose grave, rin* solvabilité forçait le débiteur k entrer dans les liens d'une clientèle rigoureuse ; et pourtant quelquefois le payement des dettes était ren-^ voyé à Taotre vie, dans la ferme croyance de l'immortalité de l'âme;
Les soecessiotts étaient régies par des principes que l'on suppose avoir de Tanalogie avec ceux des Germains, et qui , suivant d'ingé- ■ieox auteurs , auraient proclamé le droit de mascotinitéet exdu les femmes. Mais ce sont plutôt des inductions Urées de la marche ordinaire des société que des règles puisées dans les sources et les traditions.
Nous sommes un p^ plus riches en matériaux lorsqu'il s'agit de parier de l'organisation sociale, si je pois m' exprimer ainsi , k œtte épocpie, et nous marchons avec plus de sàreté quand nous cherchons k découvrir en combien de fractions se divisaient les membres de cette société.
I..es Gaulois étaient partagés en trois classes : les druides, les nobles et le peuple.
La constitution de la Gaule était aristocratique; il paraîtrait cependant que la noblesse n'était point héré(btaire; elle reposait sur des services rendus, sur la gloire personnelle. Le fils du noble devait conquérir son titre et s'en rendre digne avant de l'obtenir {S).
Les druides formaient un corps k part, en dehors de la constttatioo politique; ils étaient les dépositaires de la science et pro* mmçaieot les jugements ; parmi eux, k côté des druides chargés d'enseigner, étaient les bardes, qiti devaient, parleurs chants, entretenir les croyances religieuses, ranimer par leurs4>oëmes le zèle guerrier refroidi ; les cubages, qui avaient pour mission d'exercer
(1) Cé^r, Bell. GalL, VI, 14. — Strabon, IV (B. î, 9). f9) Oiambellan, p. STS^t-suiv.; loc. cit., p. 342.
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Tan de géétk, loiiseofiii ooncourani k l'exeitioe an pooYMr sectal ou h l'aooiélioratioo et au bieiHéire de la sociétë.
Au-dessus d'eux étaient un chef suprême aniM^. d'im pou^r abfiûltt et quekjues grands dignitaires : une forte Mérarebte les rattachait les uns aux antres et ienr donnait une pnissance oonsMéraUe, puissance ndorale surtout; car si en fait ils avaient une grande part dans le gouvernement, c'était ettsme dépositaires des traditions nationales, comme savants, non comme prMree.
Dans Tordre politique^ les druides ne sont quelque chose que parce qu'ils sont noUes; ils sont dévoués au service public comme ICH chevaliers, qui ne diffèrent des druides qu'en ce qu'ils sont arrivés h la noblesse après avoir passé par un noviciat militaire, au lieu d'avoir été soumis k un noviciat religieux.
Les nobles pouvaient tous arriver au 5énat, qui se composait, en nombre égal, de chevaliers et de druides. Selon toute ap* purence, le sénat réglait les points principaux d'administration et faisait des lois, quoique les grandes mesures ne pussent être résolues que par l'assemblée des citoyens, et que la coutume fût probablement la base de la i^islation .
Plusieurs auteurs ont ^rit que, dans la Gaule, h eôcé d'une dasse plébéienne quasi -serviie, jouissant de droit seulement d'une certaine indépendance, il en était une autre plongée complètement dans l'esclavage. Malgré l'expression de êervi, in servituite^ dont César se sert en plusieurs passages de ses Commentaires , il est drflidie d'admettre qu'en Gaule il y eut des esdaves dans le sens romain, c'esi-k-drre des hommes appartenant k un mattre comme chose purement mobilière, et transmettuK k leur descendance cette tache que l'affranchissement seul pouvait eifacer.
11 y avait des plébéiens pauvres et endettés, se soumettant, eux et leurs biens, k leurs créanciers jnsqu'au payentent intégral de leurs dettes, ou allant réclamer aide et protection k un homme riche et puissant auquel ils sacrifiaient leur indépendance ; mais
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c était Iku awijrtliss6ttept pacager, pwemcnlpci^soBBd* <|4ii D'aiteigoait pas leur posiéritë. Aussi esl-ee en parlant de oea
boounes que César dit : Plebs pêne servorum habeiw loco
plerique..,.. use m servitulem àiéant nobilibm (1), et qu'ailleurs il les appelle cliint^ oberaii (2).
Quant aux ^tres plébéiens qui avaient réussi dans leeoui^ meroB ou ragriadture« qui étaient assez riches pour ne pas im*plorer llassialaoce du, noble, mais qjii ne se croyaîeni pas assez forts pour se passer d'uu patronage, ils ofiraieat k un plus puissant qu'eux un dévouffleut absolu» perpétuel» pour obtenir soa appui, L'aoïbaote.» tel était Je nom du protégé» était lié k ravenirk seu proteeteitr; son patron, de son côté» contractait rengagement sacré de le défendre et de hii prêter seoours et assistauce. Il n'y a dan$ cet engagement mutuel qu'un lien pareoieiil civil et qui n'altère en rien la capacité de l'ambacle* Lorsqu'il avait pu» grâce à la protection du patron, cultiver son champ» eztf^r son commerce, avec sécurité» enfin s'enrichir, il aspirait k devenir noble» a acquérir, au prix d'un noviciat plus ou moins long sous le titre de solduref dé^ùt^é , auprès d'un chevalier» cette noblesse objet de sa convoitise. Car si» comme homme libre et indépendant» il pouvait assister aux assemblées géoéraies du peuj^e» il ne pouvait prétendre aux hautes magis* tratures (3).
Pour connaitre leç différents magistrats de celte société» il faut savoir que si» dans l'ordre moral, l'unité existe par le druidisme, la diversité existe dans la constitution de la Gaule. Au point de vue politique» la cité est l'unité élémentaire dont le territoire est divisé en cantons, (pagi), renfermant chacun un certain nombre d'enceintes fortifiées» de places d'armes (pppida)^ destinées k protéger les populations rurales. La population livrée k la culture des champs se groupait en villages (vici); la popula-
(1) Beil.Gall.»VI, 13.
(2) Bell. Gall., I, 4.
(3) F. ChambellaD, Étude S»; ch. 5, p. 233, 243 cl siiiv.
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ikm inâosiridle habhaH des villes : les mes ouvertes et d'une défense impassible {œdifieia^ les autres fermées et capabte de quelque résistance.
De même que Tindividu faible et isolé avait senti te besoin de se rapprocher d'un plus puissant» de même la cité avait obéi h ht nécessité en tempérant le vice de son organisation isolée par un lien de garantie solidaire. La cité dieiite devait aider dans la guerre la cité patrone, et cdien» devait k cellé-Ik secours et protection. Malgré l'engagement mutuel et réciproque des dtés, un germé d'indépendance se manifestait dans leurs relations; chacune pouvait faire la guerre seule et sans l'aveu de celle k laquelle elle était attachée, et elle pouvait même lui signifier qu'elle entendait se retirer de l'association (1).
Ainsi était établie une sécurité qu'en dehora de ces liens de dienièleon ne pouvait obtenir. C'est kTaidede ce système d'association que leS petites cités, rénoies k de plus importantes sous le commandement d'un grand citoyen, essayèrent d'échapper k une conquête que César devait réaliser, malgré cette dictatare passagère déférée probablement k Thomme qui était le pins puissant, qui avait la plus nombreuse clientèle. « En effet , l'an-
> cienne organisation des campagnes de la Gaule ressemblait
> assez k celle de l'Irlande et de la haute Ecosse; la }>opu]atioii
> se groupait autour des hommes considérables, des |;rands prof priétaires. Vercingetorix, par exemple, était probablement un
> chef de cette sorte, patron d'une multitude de paysans, de petits » propriétaires attachés k ses domaines, k sa famille, k ses » intérêts (2). »
Mais ces grandes associations étaient fort rares; Tindépendance de la cité était le principe dominant , et le chef de ce conciïium tôiim GaXlim cessait ses fonctions de plein droit lorsque le danger commun était passé.
. (I) Bell.Gall.JI, 3.
(2) Hist. de la civitis. mod , Guizot, t. f , p. 6a.
En ddMirs de ces ëvéoements extraordinaires qui donnaient nabsaoce k celte dictature momentanée, chaque cité était soumise k deux cheC», l'un civil, élu pour un an, qui avait droit de vie et de mort SOT tous les cttoyens; l'autre, ayant les pouvoirs militaires, dont les attributions ne nous sont pas connues.
îhax magistrats inférieurs étaient investis d'attributions qu'il est impossible de déterminer aujourd'hui, et dont nous ignorons entièrement l'importance.
La dualité se retrouve partout dans Torganisation de la société gauloise; die en est le caractère distinctif. Ainsi , l'assemblée du peuple, coneHium civiuuiSy en qui résidait la souveraineté, chargée de nommer les magistrats, se divisait elle-même en assemblée militaire et assemblée civile. Celle-ci différait de la première en ce qu'elle siégeait k des époques réglées et portait sur des objets toujours présents. L'assemblée militaire, conciîium armatum, ne se réunissait qu'en cas de guerre, pour déterminer le nombre d'hommes que chaque noble devait emmener avec lui. Tout citoyen en &ge de porter les armes y était admis , et la discipline tdlonent sévère, que le citoyen déraillant, et même celui qui arrivait après tous les autres, encourait la mort (1).
Gomme chez presque toutes les sociétés dans l'enfance , les peines sont excessives et rarement en rapport avec le fait commis. La punition infligée k celui qui était en retard k l'assemblée militaire est la preuve que le peuple gaulois n'avait pas encore atteint ce degré de civilisation qui proportionne les peines k l'im* OHM'alité de l'acte et au trouble social éprouvé. La mort, aggravée quelquefois par les tortures, telle était presque l'unique pâialité infligée k l'assassin comme au soldat retardataire , k la femme meurtrière de son époux comme k l'auteur d'un vol; puis, comme moyen d'exécution , les guerres priv^ées , et, lorsqu'elles ne suffisaient pas, l'appel au chef de l'association pour une guerre collective. Ce n'est pas au nom de la société tout entière qui punit
II) Cœs.,Ben. Gall.,V,56.
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qne. h rëprjession esl diwuiDdée , e «si m nom 4e ToiMMë , qui rédafiQye ud droit aitw)lttsttr la penoone^e rtienew, foi se venge du préyidice qu'il & éprouvé.
IrisUi législatioD péoaie que eette qui sulMtiiia Finbértt parement privé k rintérèt soeial « qui m trouve de répeeuieB effieaee fœ dans le dernier sopplwe, et qui abendoune h Is partie Msée le soin d'en assurer rexânicira. Je saiakMB ^elet drwdee pouvaient arbitrer le dommage , déterminer la peine « et qu-'ib frappaient d'exeouuBUiniGaiiou le plaiguaiit qui ne se oeoteacaii pas de la satisfaction réglée par eux. Mai» œ a'ét^t qu'un a^yen aabei* diaire, amené pettt-<étreaeitlemeal par les progrès da temps, et qpi laissait -subsister dan» toute son éaergia la vengeaBce privée.
Ce n'était que sous l'empire des priaeipes ctvîlisaleurs^ de la législation romaine que la ripeur de ee dreît devait se tempérer « et j*ai mainteuant k constater Tactioa puissante qu'exeecèreat les Romains sur le sol gaulois, où ils étaient venus sous le titre d'alliés et d'amis de Marseille, peur se readre mattm ée taate la Clauie.
Le$ Romains.
Rome, longtemps avant César, avait éprouvé la furie gauloise, qui , six œnts ans avant Jésus-Cbrist , avait fondé en Italie la Gaute dsalpine. Deux siècles plus tard, la Gaule se précipite sur les légioBs romaines , rédmt la ville en cendres , et Brennus , le cbef barbare, dicte ses conditions k ceux qui seront un jour les roaitrpd du monde , exige mille livres d'or qu'il pèse comme il rentend en prononçant le câèbre tœ vktis t — Les Romains s'a* guerriront contre ces impétueux barbares, qui passent comme des torrents et dont le caractère inconstant et frivole les conduit plutôt aux aventures qu'aux conquêtes. Ce ne sera plus leur conserva - ^m qu'ils ebereheront , c'est l'agrandissement de leur territoire, l'extension de leur empire.
fffTRODOCTION. 19
Plnsiears raisons leur fournirent l'occasion de venger leurs défaites : ralliance des Gaulois avec Annibal , leurs attaques incessantes contre les Marseillais. La Gaule cisalpine, après de nombreux combats et la victoire de Marcellus, qui tua Yirdomar de sa mam (an 9S9 avant Jésus-Gbrist), était tombée sous la domination de Kome; un siède après, la partie sud-est de la Gaule fut réfaiite en province romaine, et une colonie fut fondée k Narbonne (119). Les armes, favorables aux Romains, restreignaient le nombre des cités indépendantes, et pourtant ils étaient encore réduits souvent h repousser les invasions des Gaulois , qui , tantôt seub, tantôt unis avec d'autres peuples, par exemple avec les Gimbres (107), débordaient en Italie et faisaient acheter cher la victoire aux généraux romains. A Jules Gésar était réservée la gloire d'attaquer les Gaulois chez eux , et de faire la conquête de leur territoire. Idole du peuple romain, triumvir redouté du sénat, il reçoit avec son commandement quinquennal de la Cisalpine, l'Illyrie, la Transalpine et quatre légions qui satisferont peut-être son ambition, mais Téloigneront certainement du siège deTempire. Le séuat compte stir Toubli et Tinconstance du peuple; il espère accabler soas le poids d'une si lourde tâche celui qu on élève presque k la royauté. Qui pouvait prévoir qu'en huit aimées Gésar réduirait les Gaulois, les attacherait k la fortune de Rome , reviendrait eu triomphateur demander le prix de ses services, soutenu par ceux qu'il aurait soumis P La conquête fut si complète qu'elle dura jusqu'k l'invasion des peuples barbares.
Ooelle influence ne devait pas avoir sur les coutumes gau* toises la l^slation de ces vainqueurs arrivés k un degré de civilisation si supérieure k celle des vaincus? Avec quelle facilité les usages romains n'auraient-ils pas dû passer dans les mœurs de ce peuple vif, intelligent et imitateur? Tout tendait k l'absorption de la Dâtionaliié gauloise, et pourtant elle ne fut point complète* ment effacée. A certaines époques, les révoltes, k la tète desquelles ils vottlaicBi placer des empereurs de leur ehoix, allaient
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rappeler k Borne que les Gaulois valucus n'acceptaieni que par force la domination étrangère.
Les conquêtes des Romains, leur établissement dans certaines parties de la Gaule , n'avaient pas eu pour effet d'associer les cités soumises k la jouissance intégrale du droit civil romain. César est le premier qui conféra k des Gaulois le droit de dté » et encore le donna-t-il aux soldats de Y Alouette, au moment où ils ne devaient plus vivre dans leur pays, oii il les emmenait avec lui , comme si ce titre eût été indispensable pour avoir rhonneur d'entrer k Rome sous les ordres d'un général romain.
Différentes concessions individuelles ou collectives du droit de cité furent faites sous les empereurs. Auguste et Tibère en furent avares; leurs successeurs furent d'autant plus faciles k accorder ce droit que les Romains en étaient devenus moins jaloux. En 6&, Galba parait avoir admis presque toute la Gaule k jouir du droit civil. Ainsi, les droits de latinité ayant été successivement étendus, les concessions des droits de cité étaient devenues plus fréquentes, lorsque Garacalla (212 de notre ère) déclara tous les habitants ingénus de l'empire dtoyens romains. Depuis un siècle et demi^ une grande partie de la Gaule jouissait du droit de cité romaine (1) . Que devinrent les coutumes gauloises après la conquête? Doiton dire avec Grosley qu'elles étaient restées intactes et qu'elles n'avaient été modifiées en rien par le droit romain? ou doit-on admettre avec M. Giraud (2) que toute trace de la nationalité gauloise disparut? Ces deux systèmes me semblent beaucoup trop absolus. La législation romaine a eu une influence sur les usages de la Gaule ; mais il serait difficile de dire actuellement , au peint de vue du droit privé , en quoi elle modifiait les principes par rapport aux biens, k la famille, aux successions. 11 nous est seulement permis de constater combien l'administration impériale fat utile au bien-être des populations ; et M. Am. Thierry, dans son
(1) Cliambellan, Étude 4«, p. 640 et suiv.
(9) Essai sur rhistoim du droit français, p. 65 et suiv.
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BigUàre de la Gaàle $au9 la domination romaine^ nous a décrit dans un style magoifique les grands travaux exécotés dans la Gaule.
Le système de gOQYernemeDt basé sur l'unité du pouvoir fut accepté comme moyen de repos et de tranquillité , et pénétra plus facilement que les principes du droit privé. Aussi Gerealis, gâiéral de Yespasien , disait-il : c On cherche k vous éblouir par uD faux prestige de liberté. Que voyait-on dans les Gaules avant César? la tyrannie de quelques chefs , des (actions qui les dévoraient, un état de guerre perpétuelle. Les lois romaines seules vous ont fait connaître le repos et la paix . 11 est vrai que, pour maintenir cette paix, il faut lever des soldats, payer des tributs. Mais existe-t-ii k cet égard quelques distinctions injustes ou humiliantes entre les Romains et les Gaulois? Ne commandez-vous pas comme nous les légions? ne gouvernez vous pas les provinces? ne prenez-vous pas rang au séiiat? Est-il une dignité de laquelle vous soyez exclus? Sachez-le bien, le jour oii vous chasserez les Romains de la Gaule, la discorde et tous les maux qu'elle renferme viendront fondre sur vous. > Cent ans avant Yespasien , Claude , pour engager le sénat k ouvrir son sein aux Gaulois, disait: Jam moribus^ artibm^ affinilalibus mixii , aurum et opes suas inférant , poliusquam separaii hcUfeant (i).
(i) royez dans la Revue de législation de 1S63, p. 330, le texte du diacouni de Claude au sénat en faveur do l'admissibilité des Gaulois aux magiâf ratures et à la dignité sénatoriale. Le discours de Claude et le sénatus-coosulle rendu à cette occasion furent placés à Lyon près de l'autel de Rome et d'Auguste, gravés sur des tables de bronze; elles avaient disparu, et nous ne connaissions cet important monument du droit public gaulois que par le résumé que Tacite en avait fait dans le livre XI de ses Annales.
En 1Ô27, un habitant de Lyon découvrit, en travaillant sa vigne, deux kimes de bronze qui , réunies , contenaient la plus grande partie du discours de Claude. En 1851, Tadministration municipale de Lyon a fait tirer à cent exemplaires \q fac-similé de la table de Gaude, sous la di-
9â iNneixicfioN.
Si rhistûire oe p^ préciser les ehoofeneBls apportés par ies Romaiiisau droit de la Gaule, lesmalëriaiixDeiiuHiqueotpaspoar exposer la révolution opérée dans le gouvernement et Torgani* sation intérieure de i'Éiat. Sans doute raasiaiiiation de cè aouveau système ne se fit pas immédiatement^ pemlant longtemps les diverses classes, le sépat, les magistrats particulier» survécurent k la conquête, et ce ne fut que gradueBement qiae toutes les rites de la Gaule se trouvèrent soumises k uneorgunsation k peu près uniforme imposée par les vainqueurs.
Le système d'administration depuis Auguste jusqu'à Dtoclétteu est k peu près celui qui existait au temps de la république. €e qui le caractérise , c'est la réunion dans la même main de tous les pouvoirs civils, militaires, judiciaires et administratifs.
Plusieurs cités réunies formaient une province; il y en avait quatre pour la Gaule d'après sa divi«ou par Auguste, et le nombre s'en accrut sous ses successeurs* Dans le partage qui intervint entre le peuple et l'empereur, ces proviuees forent attribuées k Auguste, qui ne tarda pas k rendre aupen^elaNarbouMîse.Selon que les provinces appartenaient k rem|)ereur on au peuple, les gouverneurs s'appelaient legati Cœsaris on procmutHes^ et en les désignait sous le nom commun de pr€B$id0i (1). Ils parcouraient la province pour rendre la justice, et assignaient certaines époques auxquelles ils tenaient des assemblées particulières. La perception des impôts était confiée k un officier qui se nommait, dans les provinces impériales, procuraiar Cœwiris, et questeur dans les proviaces du peuple.
rection de M. Réveil , maire de la ville. M. Benech a fait un article reiriarquable sur ce document précieux ^ qui avait été déjà Tobjet de la curiosité de bieo des érudits de France et d* Allemagne, et le savant professeur de Toulouse a reproduit le texte de ce discours, qui permet à chacun aujourd'hui d'apprécier combien Tacite savait conserver les idées qu^il reproduisait, tout en embellissant la forme. — Comparez M. Laférrière, Histoire du droit , t. 2, 2' édition, p. 250 et suiv.
(I) F. Klimrath, Études sur Thist. du droit français, t. 1, p. 215 et suivantes.
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U cite anttfiiB léiM(ctria), ^i l^it ses Men« et oiMTgé des BMB8 4« eoite et de la pettce locale. Les membres de h curie, appelés déoarioos, 0t ptos tard ouriales, éfaientsoiraiis il des obligalhii» excesnivetneDl onéreiises; ohaeun d'en était raspsMddMesolMairemeDt de ta-feslioo de ses eollègoes, garant du décorioB aufMl il siocédiiit et qui Tavait présenté: ees fotictioDS Ment «0 faoDtear dent m payaiît ehèrement les privilèges (i).
L'ordre des décorioK se divisait en quatre classes : la première oonprenait ceux ^ui étaieot «sempts des chai^ municipales, par exemple s'ils avaient été appelés Sfflx grandes diarges de rÉtat : éam la seconde éttteni les flMnbres actift ; dans la ifoisâème, les déourkiDs ifui n'avaient pas ^roix délîbératif e , c'e^«knlire ceux «qin, aoamés k dix-huit ans, n'en avaient pas encore atÉBinl migt-einq. Ëniii la quatrième ^t«t réservée aux décn* ritas honoraires. Ce tableau était formé tous les cinq ans par m imgistrai ^îtiqueieMil dont les feootiôos ne duraient qu'une amée.
A la Mic du sésat se trouvait h doyen d'tkge «t de service, principaltt^ qui ne ipotrvaàt être contraint de rester en charge plus de cinq «os.
D'autres magistrats eompiétaieut la tisie des admivnstrateurs. Âônsi, couNBe en Italie^ on trouve «n Gaule le curateur ébargé d'iaapeoier tes travaux pubHcs , les ëdffioes , d'dfTermer les biens de ia dté et de sarveiller la gestioa des foa4$. Les édiles avaient la police des mes, des marchés, des bàtimeflts; ils teillaient aux approvisionnements ; aux questeurs était confié le maniement des deoâers foUics. Faran les agencs inflérieurs on peut compter : le peicepieor des contributions, «raetsr, suêeêptar; les corn* «ûasaifies lis police, irmniieitaa; lesaeorëtaires, êcpibm, ewdêiplorBê, kpartirdarr''sftole(2).
(1) Guizot, Histoire delà civilisation, t. 1, p. 67 et suiv. (3) Guizot, Essais sur l'histoire de France, p. 39.
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Ed doQoaDt cette organisation , )e n'ai point entendu établir qne toutes les cités y fussent soumises ; qudques-unes avaient reçu d'Auguste la liberté, c*est-k-dire, comme l'écrit Dion Gassius, qu'il c leur avait assuré, k titre plein et incommutable, la » propriété de leurs terres, l'usage de leurs lois nationales « le > droit de n'obéir qu'à leurs magistrats (1). > Quant aux dtés qui faisaient partie intégrante de la province des Gaules, elles n'avaient pas Tautonomie complète, indépendante ; mais les gouverneurs devaient laisser beaucoup, dans les relations du droit privé , aux anciens usages nationaux.
Enfin certaines villes étaient dotées du titre de colonies romaines ou latines, et étaient vraiment soumises au droit romain. Ainsi Lyon, Vienne jouissaient du droit italique, et avaient une organisation municipale comme en Italie, avec des. magistrats municipaux y exerçant une certaine juridiction. Les magistrats suprêmes prenaient le nom de préteurs, consuls, dictateurs, ou bien ceux dedécemvirs, quatuovirs, selon leur nombre. Le sol dépendant de ces villes était susceptible du domaine quiritaire; la mancipaiion, l'usucapion y étaient en vigueur ; les habitants étaient exempts de toute contribution directe.
Ces différences justifient les principes émis par M. Savigny lorsqu'il écrivait (S) : c Le souvenir des cités gauloises, de leurs » noms , de leurs circonscriptions territoriales, se conserva long-
> temps ; et peut-être leur existence administrative , leur orga-
> nisaiion intérieure ne furent pas tout k coup détruites par les
Le système d'Auguste, reposant sur la concentration de tous les pouvoirs, spbsista jusqu'au moment où Dioclétien vint le renverser pour établir sur ses débris une' organisation dont la base fut la séparation des pouvoirs militaires, judiciaires et administratifs. Le commandement militaire, autrefois réuni k la juri-
(1) Orat. ad Tarsens., XXXIV. (Spanh., II, 13.)
(2) Hist. du droit romain au moyen âge, § 9, 1. 1 .
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didîoD mile, fut entièrement distinct, et les circonscriptions militaires ne forent plus les circonscriptions judiciaires. Je me borne k parler de la nouvelle division de la Gaule sous le rapport de radininistration de la justice.
La Ganle formait une des quatre préfectures qui partageaient Tempire; chaque préfecture se divisait en diocèses, les diocèses en provinœs. Un préfet du prétoire était le chef suprême du pouvoir civil ; sous ses ordres étaientles vicaires des diocèses, sous lesquels étaient placés les gouverneurs des provinces , redores,
La juridiction civile et criminelle avait été jusqu'à Dioclétien , a l'exception de quelques villes usant du droit italique, entre les mains des gouverneurs des provinces. Ceux-ci déléguaient leurs pouvoirs k des magistrats, legatij qui, ^ riroitation de là procédure formulaire, renvoyaient devant des juges appréciateurs du fait; et ce n'était que extra ordinem <\\i'ih retenaient la cause pour en connaître eux-mêmes.
L'ancien ordojùdiciorum ayant été aboli par Dioclétien, les eogniHùnes cûctraordinariœ devinrent la règle; le renvoi à un juge, la rare exception . La nécessité d'une prompte expédition des affaires transforma en assesseurs les amis du gouverneur de la province {comités), qui l'avaient suivi et qui l'aidaient de leurs conseils. Jusque vers le temps de Constantin on désignait sous le nom de defensor une personne chargée temporairement de représenter la dtédans^ne cause spéciale ; mais, vers l'année 569, le defensor ci'vitalis, pleins, loei, devient un magistrat permanent, pris en dehors delà curie, contrairement aux anciennes règles pour le choix des officiers municipaux, et élu par tous les habitants. Il protégeait le peuple contre les vexations des agents du pouvoir central. Le gouverneur se déchargea sur lui d'une partie des affaires de minime importance, en hii confiant la connaissance de tous les procès qui ne dépassaient pas 60 solidi, et lui abandonnant la nomination des tuteurs et l'instruction des affaires criminelles. Le système numicipal romain se maintmten Gaule et s'adapta
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k k eoistilvtion germanique; il est même possible queles'magistrats, qui plus tard prirent ehez les Francs le nom de scabiniy n'aient éié qu'une ioritaition des déeurioos (f ).
Dans ce rapide abrégé on voit la Gaule soumise « mais conservant son iadividuaKtë. Dans la Gaule septentrionale surtout « le& meours gauloises avaient résisté h Finvasiou romaine. Attachés k leurs «sages, k la langue de leurs ancêtres, les habitants de ces contrées regardaient comme une marque de serAMiude la connaissance de la langue et de la littérature de Rome; les Aquitains, qui, plus près de la capitale du monde, s'étaient laissés aller a ces études , étaient considérés par les autres Gaulois comme asservis aux vainqueurs.
L' empereur Julien , qu'un long séjour k Paris avait mis en étal de bien coonaitre les Gaulois, parle de cet attachement comme d'une barbarie, d'mie grossièreté, d*m)è rusticité, a-fpcixia, qui faisait leur caractère, et dont l'air de la cour ne les avait pas corrigés.
Cette prédominance de l'ëlément romain sur l'élément gaulois, sans qu'il y eit cependam anéantissement "de l'un par Vautre, se retrouve dans la religion. Auguste interdit le culte druidique k tous oeux qui avaient reçu la qualité de citoyens romains; Claude (43 de notre ère) en décréta l'abolition complète; et pourtant le druidione ne périt pas entièrement; obligé de se cacher dans les bois et les déserts, il en sortait aux temps de troubles et de révoltes, signalant son existence au monde romain par de sanglantes re-
Ces tentatives pour l'indépendance territoriale, réprimées par les armées romaines, n'étaient pourtant que le dernier effort d'une nation expirante habituée depuis plusieurs siècles k subir la tiHeUe de l'étranger. Elle dut se trouver sans force pour se gouverner elle- même lorsque Tempire romain, se
0) fiavigiiy, Siflloire du dreil romfiin au mofeu âge, i. i, p; 197.
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seotaul hors d'éOft de vivre* rap^ ses tronpa et dit k le Gaole : € Je ne pui6:|^Hs voas dëfi»dre, défendez-voos vous-roéme. > H absmdoiNia Mit aux barbares, sok h «Ues-iatees, les provinces dont la conquête lui avait tant coûté. La Gaule alors avait des foDçtiooBatfes, des officiers k qui elle obéissait, mais pas d'à* ristocratie proprenoiidile; des municipalités semblaient former un éléoftent démocratique, mais la démocratie était aussi énervée, aussi impuâssaute que Tarisiscratie : la société tout entière allait se dissoudre. A côté d'elle et dans son sein , s'était formée une société pkis éaefgîqtie, plus féconde , qui seule pouvait proiéger les iolérèis de tous : c'était la société eoelésiastique. Le peuple se groupa autour 4'elle, car rien ne le ralliait m aux sénateurs ni aux carjales; le clergé devint l'aristocratie réelle; il n'y avait point de peu{rfe romain, il y eut un peuple chrétien (f).
sm.
Le ChrisHamsme.
Au moment oii la société romaine était envahie piar la corruption et la dépravation des moeurs; oii les doctrines d*Épicure, poussées k rextrôme, avaient ébranlé la foi dans los iostitution^, dans la religion, dans les ancêtres; oh la philosophie stoïcienne, ce dernier refuge des grandes âmes «découragées, ne pouvait plus lutter contre rindifférence des sceptiques, parut, dans un coin de l'empire, une religion nouvdlequi enseignait la pureté sans rudesse, la charité, cette vertu que la morale antique n*avait pas soupçonnée. Le christianisme venait apporter aux masses la révélation de la vraie destinée de l'huaMnité sur eetle terre et après la vie, et leur faire goûter un repos que les spéculations philosophiques et les fables immorales du paganisme n'avaient pu leur procurer. Il eut dès sa naissance cette force que la
(I) Guiiot , Histoire de la nivilii^alîon ^ Franee, 1. 1, p. SS, 89.
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vârité séide peut domeit, il péaéira dans la philofiophie, dont il modifia l'esprit et le langage. < Épictète D'était pas chrétien, a dit
> M. Villemain, mais l'empreinte du christiaDisme était dëjk sur
> le monde. >
Cette influence s'est manifestée partout, dans la philosophie, dans l'ordre politique, dans le droit privé (f ) ; elle s'est exercée dans rOrient, dans l'empire romain , chez toutes les nations civilisées.
C'est k tort que quelques historiens, trompés par le récit de Grégoire de Tours, ont pensé que le christianisme ne s'établit que fort tard dans les Gaules. Saint Paul , accompagné de plusieurs disciples, se rendant en Espagne vers l'année 62 de notre ère, traversa la Gaule Narbonnaise, et trois évéques, Tro^ phyme, Paul, Crescens, furent établis ^ Arles, Narbonne et Vienne (3). Le christianisme fut reçu avec avidité dans ce pays oii l'immortalité de l'àme était une vieille croyance; nulle parti! ne compta plus de martyrs. Le Grec d'Asie, saint Pothin, fonda la mystique Église de Lyon, métropole religieuse des Gaules. On y montre encore les catacombes et la hauteur oii mentale sang de dix-huit mille martyrs. Le plus glorieux de tous fut une femme, une esclave, sainte Blandine (3).
Dans le nord, surtout dans les campagnes, le christianisme se' répandit plus lentement; au iV" siècle, saint Martin y trouvait encore des peuplades entières k convertir, des temples païens à renverser.
L'Église gauloise se distingua dans la lutte contre les hérésies des manichéens, des platoniciens et des ariens. Au m® siècle, saint Irénée écrivit contre les gnostiques un livre intitulé : De l'tinité du gouvernement du monde. Au quatrième, saint Hilaire, évéque de Poitiers, en qui saint Jérôme trouve : c la grâce
(1) f^^ayez le beau mémoire de M. Troplong sur 1 influence du chris* tianisme sur le droit romain.
(2) M. Laferrière, Histoire du droit français, 2« édit., p. 267, t. 2. (9) Micbetet, Hist. de France, t. 1, p. 115.
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> heUéniqoe et la hauteur du cotborne gaulois, i et qu'il appelle c le Rhône de la laugue latine , » soutiut une lutte ardente qui lui mérita les honneurs de Texil.
Le christianisme persécuté avait pris une extension que ne poQvaîl plus arrêter le polythéisme romain. En vain, au m* siède, Diodétieh avait-il tenté un dernier effort pour le salut de la vieille constitution religieuse de Rome; les dieux s'en atlaieut. . Constance-Chlore protégea les chrétiens dans les Gaules, et son iils Constantin, par conviction et peut-être aussi par politique, en recevant le baptême, fit du christianisme la religion de l'État. Au oommeDceraent du iV" siècle; l'Église gallicane fut constituée, et le premier de ses conciles convoqué h Arles par Constantin (314). Les développements de la religion chrétienne donnèrent aux évèqoes une grande autorité et une sorte de juridiction. Leur prépcmdérance s'accrut en raison de l'augmentation de leurs richesses; Constantin leur assigna une portion des revenus publics en nature; des legs et dons furent faits aux églises, et leurs biens furent déclarés inaliénables. Ce progrès de la puissance du christianisme ne fut point arrêté par la courte réaction paenne qui se manifesta sous Julien (361-363).
Nommés par les grands , les prêtres , le peuple des villes et des campagnes, les évêqnes avaient une influence considérable; depuis longtemps les chrétiens, pour ne pas se soumettre aux tribunaux païens, les prenaient pour arbitres. Les empereurs thrétieos leur attribuèrent la connaissance exclusive des contestations entre clercs ; mais leur juridiction criminelle ne s'exerçait que sur les péchés, les délits ecclésiastiques des laïques ou dés deres.
Dans l'intérêt de l'administration, l'évêque métropolitain convoquait, an moins deux fois par an, d'abord tous les prêtres de la province, plus tard seulement tous les évêques. On y discutait les intérêts communs des églises de la province, et le mé* tropoliiain, après avoir pris l'avis de ceux qui composaient le
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ooQdle, prononçait sur les fimies et recours portés dcivitil lot. Bientôt à ce pouvoir judiciaire supréflM se joignît le pouvoir législatif ; les canons des conciles eurent fime de loi pour les dglîses de la province. Sonv^lcei» lois eedésiasliqiies s'avaient pour bot que de saoctrooner ua long as^ge ou de répondre k un besoin qui se manifestait dans ta population; cepeadant les principes chrétiens durent nécessaireoMat iafluer aar la lé^idâliAa et modîiierceux qui avaient été introduits par le pagaotsoie«
Une autre cause d'influence du christianisBie fut l'aeimté prodigieuse qui se produisait sous le rapport inteUectud (1); la retigion, s'alUant aux leitres et k la philosopkîe» s'appliqu^k diriger les boflMues daus leur conduite vers leur salut. Les moaastëres tarent établis assez tard dans la Gaule; tes detUL premiera. Tan k Ligugé,près Poitiers, l'autre k Marmoatiers^ près Tours, ne furent fondés qu'après 360, et formèrent les centres d!inairaciion d'où plus tard devaient se propager tes priadpes de la morate chrétienne, de cette religion qui soulageait les nnèreB et les souffrances de l'humanité.
Le peuple s'était habitué k trouver dans l'évèque uneeonsolation, un appui ; il lui semUa tout naturel àe Tinvestn* de la charge de defensor civUaiiê; il avait joui des faîeafaila du "pouvoir spirituel , il lui confia le pouvoir temporel. Le dergé ne s'occupe plus seulement de l'adtviaistratioii de TËgliae^ il s'est immiscé dans le gouvernement de l'État; après avoir in^ikré la puissance des empereurs, il protège k soa tour iear pouvoir qui tombe de plus en* plus dans une ridicule nuHilé! Et peartant cette alliance inUme de l'État et de l'Église ne sauvera pas l'enpire romain de sa ruine : il succombera sous l'invasion des barba* res. Mais le mouvement moral, la réforme pratique du christianisme, l'établissement officiel de son autorité sur les peuples, ne
(1) Voyez les belles Leçons de M. Guizot (leçons 4% 6«, 6*) sur VélM moral de la société gauloise et le:^ différentes questions agitées dans ta sooiélé chrétienne à cette époque.
nmoiiucfioN. 91
saiwt poiot flfttttiito ; €«r il a ei> lui un principe de perpétuité qai doii le £Mr6 floctir vîetorieojL ée ce boulevefsemem uwvtrsel.
IV
£€9 €férmains.
Joscpi- an wSim An Tit« siècle de la fondatiou de Rome , le DMMidè fjermairiqiie, relégaé derrière lés Alpes , le Danube et la 6«i]e« esi inconnu dn peuple conquérant. Mais dès son apparition il fait trembler Rome, et si Marius a repoussé la Formidable invasion des Cimbres et des Teutons , le danger n'a pas disparu sans retoar. Vaincus, les barbares sont forcés de se cacher dans leurs forêts, mais ils attendront avec patience le moment propice pour venir fondre sur la proie qu'ils convoitent. Pendant longtemps encore, tes armées romaines ont la puissance delesooBteDif , mais non pas de les soumettre. Ces géants, dont les traita faroudtes et la haute taille avaient fait peur aux soldats de César, savent profiter de Pimprudence de Yarus pour massacrer ses légions et ils secouent le'joug que lés vainqueurs du monde avaient voolttleurîaposer. Acettenonve?Fe, Auguste, frappé d'une frayeur voisine de la démence, désespère de la fortune de Rome et croit voir it chaque instant la barrière des Alpes caler k tant d'efforts.
Cette catastrophe met ï peu près fin aux guerres contre les Ger- BHiins; la poHtiqne romaine change k leur égard; elle veut encbatner la rudesse de ces homtnes de guerre dans les Tiens d'une dvilbatien énervante. Les empereurs les enrôlent dans leurs légions, et, cherchant en eux des auxiliaires, ils leur livrent, sous les drapeaux de Rome, cette terre romaine qu'ils avaient eu d'abord la prétention orgueilleuse de leur interdire.
Tracer le tableau des mœurs germaines au moment ou va commencer rinflueiice de ce nouvel élément dans notre dvilioation , tel est le but que je me propose. Je n'ai donc point k édaircir les
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points, do reste fort obscurs, de leur histoire prioiilive, mais sealemeot k dire ce qu'ils étaient au moment oii ils se trouvèrent en contact avec l'empire romain, et quels principes ils ont apportes dans la formation delà société nouvelle. Sans doute des change* meots importants se sont produits dans leurs mœurs depuis la fin du 1^' siècle jusqu'au temps de l'invasion; les communications avec Rome, plus fréquentes de jour en jour, ont dû modifier bien des usages. Cependant le livre de Tacite nous offreja peinture la plus exacte de la Germanie; les principaux traits, fortement acceotués, laissent dans l'ombre certains détails qui ont changé, mais sans nuire k la vérité de l'ensemble.
Toutefois méfions-nous des exagérations de l'historien romaiu» qui cherche souvent les contrastes entre les vertus des barbares et les vices de Rome civilisée.
Les Germains, malgré la complaisante peinture qu'en fontdeleur côté les historiens allemands , ressemblent beaucoup k ces barbares modernes de l'Amérique septentrionale, de l'intérieur de l'Afrique^ de l'Asie du Nord (1) : mélange de violence, de patience, d'imprévoyance et de calcul. L'humanité y est active, et forte, mais abandonnée k ses penchants, k la grossière imperfection.de ses connaissances. Ce qui les distingue surtout des peuples avec lesquels ils se trouvent en contact , ce sont les idées de liberté » d'indépendance, qu'ils poussent jusquk l'extrême. La volonté de l'homme, voilk la véritable et seule puissance sociale; aussi Tacite dit-il qu'ils n'avaient point de druides, c'est-knlire pas de hiérarchie fortement constituée. Chez ce peuple si plein du sentiment de son individualité , de l'inviolabilité de sa personne et de son honneur, le port d'arme était réservé k l'homme libre : Nihil ti^quepublicœ, nequeprivalœ rei, nisi armaU aguntÇSi); c'était le signe de la liberté. N'est-ce pas par suite de ce sentiment passé dans nos mœurs qu'on a considéré en France, k toutes les époques,
(1) Gttizot, Histoire de la civilisation en Europe, 1. 1, p. 271.
(2) Germ., c. 13.
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ce drmi eomiBe réservé aux dloyeus jouissant des droits politiques, el que sa privation est encore dans nos codes une peine infligée eb général pour des dits qui rendent le coupable indigne de l'exercice des droits de citoyen (1)?
Une nation si impatiente de l'autorité ne présente pas une organisation gouTemenientale sous la direction d'un chef commun. Les Germains n'6nt point de villes; ils se divisent en plusieurs viOages, enpeujdadesjndépeudantes, souvent en guerre les unes avec les autres. Quelques }eunes hommes libres» avides de combats (A de victoires, se mettront k la t6te de volontaires plus ou moins nombreux, liés les uns aux autres par un serment de fidélité auquel ils ne peuvent manquer sans forfaire k l'honneur ; ils iront guerroyer de côté et d'autre, donnant pour solde ii leurs compapons le butin conquis. Ces bandes, plus heureuses parfois, ne se contètent pas de parcourir et de ravager certaines contrées;, elles s'établissent sur les terres des vaincus et y étendent leur puissance. Leur chef est délaissé et méprisé s'il échoue , honoré s'il réussit. Chacun implore son aliiaooe, sa protection. C'est le développement d'une semblable puissance qui a été lorigine de la royauté en Germanie.
A l'approche d'un grand-danger, différentes peuplades se réunissaient contre l'ennemi commun sous un même chef; c'est ainsi qu'ArmiAius fut mis k la tête d'une véritable armée pour exterminer les légions de Varus. Mais une pareille confédération n'était que temporaire. Le chef essayait-il de conserver te pouvoir suprême? il tombait sous les coups des autres princes ses parents et ses rivaux. Ârminius... regnum cidfectans , libertaUm popur ïarium odversam habuit; pelUu9que armi$.., dolo prapinqua* rum ^ecidit (â).
Ces guerres perpétuelles de race k race amenaient la soumission d'une partie de la population k l'autre; les vainqueurs con-
(1) Art. 84-43C.P.
C2) Tacite, Ann. Il, 88.
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damnaieQt les vaincus k cultiver le sol pour leor propre compte. C'est en parlant de cette dasse bumiliée que Tacite dit : c Us
• ont une certaine espèce d'esclaves dont ils ne se servent pas
* comme nous, en leur assignant dans la maison certains emplois :
* chacun a sa maison , ses pénates... Le mattre n'exige de Tes- > dâve, comme ''d'un colon, qoe certaine quantité de blë, de f bétail ou de vêtements... Frapper un esclave, le diarger de 1 fers, est cbe2 eux unechose rare; ilsles tuait quelquefois, non
• par sévérité ou mesure de discipline, mais par vîdence et de i premier mouvement, comme ils tueraient un ennemi (1). »
Parmi les hommes libres, qudques-uns, par leurs ridiesses, leur talent oa leur courage, arrivaient k la noUesse, qui était héréditaire (2) , mais qui ne constituait qu'une aristocratie de fait, sans grande prépondérance de caste.
Uq système de garantie mutuelle liait les peuples de la Germanie en associations plus ou moins étendues. Aussi raffranchi étalt^il peu deduose dans une semblable société; il ne pouvait par lui-même entrer dans ces associations, dont le lien s(rfidaire reposait sur des rapports de famille et de parenté; pour y être admis, il lui fallait l'intermédiaire d'un patron.
Le territoire occupé par les Germains devait offrir k peu près le même aspect que présente aujourd'hui une partie de la Westphalie , k en juger par le tableau que nous en a tracé Tadte : c NuUas Germanorum populis urbes habUari , salie notum est ; ne poli quidem inter se junclas sedes.,. eolunl discreîi oc diversi, ul fons, ul campw, ut nemus piacuil. Ftcoâ locant, non in noslrum morem , connexis et am^unctis œdificiis , suam quisque domum spatio circumdat (3). De vastes terres en friches formaient une propriété indivise , dont la jouissance appartenait h tous les habitants d'un village.
(1) Germ., c. 25.
(2) Germ., c. 7, 8, 11, 18,14,35.
(8) Germ., c. 16.
mnaDVCTtoH. SB
Cétiit la €oatnme qui, dans la vie puMiqne eonme dans la vie privée, réglait les rapports des Germains; aassi est-il aasà dMkile» en Tabsence de lois écrites^ de reeonstitaer lear I^fislatîoD. NéanmoiDS certains faits conserves par la tradition peuvent donner ane idée des principes généraux alors en vigueur.
Des liîstoriens vantent le respect des Germains pour la ki jurée ; k ce peuple primitif ils aceordent une franchise et une loyauté l toute épreuve, des vertus enfin inconnues k notre état de dvilisar tion (4). Je crains bien que ce portrait ne mi plutôt de la poésie que de TUstoire; il suffit de parcourir les récits de Grégoire de Tours pour trouver dans les mceurs de son époque la pratique de la ruse , du mensonge, du manque de foi , ces vices inhérents h tons les peuples dans Tenfence. Cest encore par exagération de pa* triotisrae que Heinrich , auteur d'une histoire d'Allemagne, n'admet pas que les Germains s'enivrassent avec passion, et que Meiners soutient que jamais les femmes n'ont été si heureuses ni si vertueuses qu'en Germanie, et qu'avant l'entrée des Francs les Gaulois ne savaient ni les aimer ni les respecter. Ce peuple a pu mieux comprendre la dignité de lalemme que ne l'avaient fait les Romains : je serais assez porté k le croire; mais est-ce une raison pour partager l'illusion des savants allemands?
€e qui est certain , c'est que leur régime matrimonial admettait la femme au partage de certains biens, et constituait une espèce de communauté dont les détails ne nous sont pas parvenus.
1^ puissance paternelle , comme la puissance maritale , semble aYoi'r été plutôt une garde , one protection s'étendant de la femme et des oifants sur le vieux père qui, après avoir veillé sur sa famille, remettait ses biens et son pouvoir entre les mains de son fils; et celui-ci, k son tour, devait défendre et cultiver les propriétés coaunuses.
Les membres de la famiUe jouissaient tous en commun du bien
(1) Micbelet, Origioes historiques, p. S35, 830. — KHinrath , Etudes sur Thist. du droit français, t. 1, p. 267.
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paiera^] ; cétait une propriété que nul ue pouvait leur enlever $ans leurconsentemeot, et que la mort de Fun d'eux R*avait pas la pulssauce de déplacer. Ceux qui survivaient continuaient k vivre comme ils avaient vécu ; la volonté du mourant ne pouvait changer ces rapports établis dans, la .famille, et Tacite dit expressément : Heredes mccessoresftHhàiè^^ Kberi. Différence profonde avec le vieux droit quiritaire, oii Thomme en mourant disposait de ses biens en législateur : DiccU UstaioTy et erii Uxl
La procédure des tribunaux germaniques nous est inconnue; mais , autant qu'il est permis de le conjecturer , elle consistait en formalités grossières et peu compliquées : les mœurs germaines ne comportaient guère les détails minutieux des formules, qui ne se rencontrent que dans les législations déjà avancées*
Du reste , lenr système de justice criminelle prouve la rudesse germanique. C'est surtout dans les règles auxquelles est soumise la loi pénale que se réfléchissent les progrès de la civilisation (1) ; et chez les Germains ces règles indiquent une nation dans l'enfance.
La répression a pour base plutôt l'intérêt privé que l'intérêt social ; elle consiste dans la vengeance et dans les compositions arbitraires. Suscipere inimidtias seu patris^ &eu propinquù quam amicitias necesse est, a dit Tacite. Plus tard, cependant, un progrès se manifeste, la peine du talion est moins souvent appliquée; la pratique tend k la remplacer par une réparation pécuniaire, et Tautorité publique intervient pour empêcher la yengeance et assurer le payement du toergeld.
L'accusé était soumis k des épreuves toujours ridicules, parfois si barbares, que l'histoire se demande si ce peuple doit être taxé de simplicité ou de cruauté. Par exemple, k l'individu soupçonné de vol on donnait un morceau de pain d'orge »et de
(1) M. Kœnigsvvarter a' publié un intéressant mémoire sur les peines des peuples primitifs, intitulé Développements de la société humaine. —Revue de législation, p. 117 et 367, année 1849, t. 3.
fromage de brebis ; s'il ne pouvait l'avaler, il était condamné. Tantôt c'était le bras du patient qui était plongé dans de Teau boaiHante , tantôt le corps tout entier quîitait jeté dans de Teau froide : s'il allait au fond , Taccasé était coupable. Une autre éprcBve coDsîstatt k lui faire porter un fer chaud sur la main pendant un certain temps, ou bien k y imprimer un sceau, et quelques jours après le juge examinait refifet du feu sur celte main, qui avait Aé soigneusement enveloppée. A ces exemples il serait facile d'en joindre d'autres qui, comme les premiers, tendraient k démontrer que les anciens Germains se rapprochaient beaucoup détentes les races barbares, dont les institutions fortes, mais grossières, offrent un mélange de bien et de mal que l'on ne saurait nier sans altérer la vérité historique. La Germanie a apporté dans le développement du droit sur le sol gaulois des principes salutaires; mais il est impossible de la repr&enter comme l'idéal de la société; elle a payé tribut k la barbarie,' c'est un fait qu'il faut reconnaître, malgré les assertions si diamétralement opposées des écrivains allemands.
Tds.sont les différents âéments qui , au milieu du v> siècle, se sont trouvés en présence, qui ont vécu plusieurs siècles sans se OHifondre, et dont la combinaison a formé le droit français. Tous ont concouru k cette œuvre de formation , chacuu dans des pro* portions inégales , mais avec une activité qui permet de suivre le triomphe complet ou partiel des principes qui ont prévalu k la suite de cette longue élaboration.
Le jurisconsulte peut retrouver l'origine des principales dispositions de nos codes , oàais lui estwl foujours possible de déterminer afee précision la part qu'on doit attribuer k chacun de ces éléments? Je ne le pense pas; il est des détails qui lui échappent nécessairement, des institutions qui se sont profondément modifiées au cont^trdes mSeurs étrangères, et dont il est difficile de suivre les vicissitudes. La tâche de l'historien est donc de discerner ce qui appartient k telle ou telle époque, sans vouloir donner
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u&e prééoiioeiice eidusive à Yâémeai galUqne ov k ^ëIëlllellt^e^ maoiqiie, comme Toat fait qadques ërudits (1). Le système de ceux qui chercheot dans tes lois gauloises TorigiDe des principea aetuels ne me semble pas assez solide, car elles ont laissé pea de traces, si même il est permis d'en constater quelques-unes d'une manière positive. Vouloir trouver dans le droit germanique le principe de toutes les dispositions du code Napoléon, c'est tenir trop peu de compte des révolutions qui ont signalé la féodalité et la monardiie dMolue. Évitons, s'il est possible, ces eiagérations, dles restreignent trop l'influence de ta l^laUon romaine, des ordonnances royales et de la jurisprudence des parlements; ce sont encore les sources tes plus fécondes de nos lois ; et n'oublions pas quête législateur moderne a souvent demandéla raison d'être de ses théories à cet esprit philosophique qui forme le caractère dominant de l'Ëcoie française.
Dans cette esquisse rapide des moeurs et des usages des Gaulois et des Germains, j'ai tâché de préciser ce qu'éuient devenus les Romains et les progrès qu'avait faits le christianisme, c'est-kdire que je suis arrivé k une époque où Rome , sans force par ses arques, domine encore les sociétés barbares par sa civilisation, oh la religion chrétienne a acquis asset de puissance pour régulariser te gouvernement si incomplet des peuples qu'eUe a édairés , et les soumettre k sa direction.
La lutte, engagée dans de sembld:ries conditions, devait être terrible; pourtant elle ne pouvait amener l'anéantissement complet d'un des éléments par l'autre : chacun contenait un genqe de progrès qui devait concourir au développement de l'humanité.
(I) F". UQ article de M. Ben<y:b, întitolé : De VélémefU gallique et de CélémerU germanique dans le code Napoléon, Uauteur dénie au premier à peu près toute inOuence; pour le second, il restreint trop peutêtre ton importance; cependaol je considère, en principe, celle opinion comme vraie. On a un peu abusé, à mon avis, des lois des peuples du Nord; on a trop voulu y puiser les origines des lois actuelles. — Revue de législation ^ année ItôS, p. 5 et sniv.
Saivant la positira géographique, les rapports habituels de telle ou telle contrée » il pouvait bien y avoir prédominance tantôt de l'élément germanique , tantôt de l'élément romain, mais ni l'un ni l'autre ne devait entièrement disparaître. Au-dessus d'eux planait le christianisme répandant sa lumière bienfaisante et civilisatrice.
Ces influences diverses ont agi puissamment sur notre société ; elles se sont développées, sons la pression du caractère gaulois, qui a imprimé k notre droit national un cachet d'individualité, et l'a ainsi distingué d'avec les législations des autres peuples, chez lesquels se sont produits des phénomènes analogues. Aussi, quoique la révolution soit venue , après bien des vicissitudes , donner des lois générales pour toute la France, on peut, kcôté des matériaux évidemment de date récente, compter encore les différentes pierres arrachées k ces vieux édifices tombés aujourd'hui en ruine , mais qui ont servi à élever le plus beau monument que la science moderne ait créé.
EPOQUE BIRBIRE. — EMPIRE FRINC
Depuis Clovis jusqu'k Charles le Gros, la législation des Francs eonnneleur nationalité tend k prendre un caractère qui lui soit propre, qui la sépare complètement de celle des peuples voisins. Les élânents qui composent le droit sont encore très-divers; et pourtant il y a un travail, bien lent sans doute, mais enfin un travail duquel se dégagent certaines règles générales qui dominent la société. Les formules de Marculfe et les Capitulaires, en s*inspirant des lois barbares, répondent au besoin de régularisation dans les matières juridiques, comme Fadministration intérieure créée par Charlemagne répond an besoin d'une organisation politique.
C'est ce mouvement incontestable que nous indiquerons rapidement au point dg vue purement historique , pour l'examiner ensuite dans ses détails sous le rapport juridique.
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TITRE PREMIER
APERÇU DES PUINCIPAUX FAITS POLITIQUES
L'empire romain, qui n'avait eu pour limites que le monde civilisé, dont la puissance a dépassé peut-èlre ce que TimaginatioD peut concevoir de plus grand (1), succombait sous son immensité. Au quatrième siècle , un seul empereur ne suffisait plus k une tâche si lourde , et au cinquième Tempire tombait sous les coups des barbares du Nord. Dès la fin du second, de grands mouvements avaient menacé Teiiopire romain sur le Rhin comme sur le Danube , et déjà Rome avait été obligée de souscrire plus d'une fois b une paix honteuse.
De grandes confédérations se montraient sur le seuil de l'empire et tentaient d'y pénétrer; la civilisation romaine offrait aux barbares un butin dont ils entendaient bien profiter. On les voyait, k certains intervalles, apparaître sur leurs rapides coursiers, emportant dans chacune de leurs excursions un lambeau de ce vaste objet de leurs convoitises.
Afin de les empêcher d'entrer en vainqueurs sur le territoire romain, les empereurs les y introduisirent comme soldats pour recruter ces légions énervées qui n'avaient plus la force de vaincre ou de mourir; d'enneniis' ils s'en firent des alliés. Mais cette alliance était plus qu'une' défaite : c'était l'anéantissement du vieux mondé romain.
Les barbares ne regardèrent plus l'empire comme un pays k conquérir, mais comme une terre conquise; ils vinreut s'y établir en maîtres ;'et l'empereur Julien rencontrâtes Francs dits Saliens sur la Meuse et l'Escaut, du côté de la mer , possédant ces terres comme leur propriété. Pour eux , les magistrats romains n'avalent
(1) 11 se composail, sous les premiers empereurs, de cent vingt millions d'habitants.
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droit k robéissanee qa'aatant qu'une année fonnidabte était Ik pour Ie$ ; contraindre , on que leur intérêt les y engageait.
Les Gotlis, cbassés par les Huns en 575, ravagèrent l'empire roosain sous la eonduite de leur roi Alaric 1^% qui prit Rome en 410. Us passèrent en Gaule, établirent le siège de leurs opéra* lions militaires à Toulouse» envahirent l'Espagne au détriment des Suèves et des Vandales, et prirent le nom de Visigoths k cause de leur situation plus occidentale que le reste des tioths.
La Gaule fut envahie par les Bourguignons; et bientôt les Huns« conduits par Attila, entraînant sur leur passage des Allemands» des Francs de la rive droite du Rhin, marchaient contre AéUus ^ qui s'efforçait d'opposer k la violence de ce torrent les Boui|;uignons» les Visigoths, les Francs (450).
A quelques années de la, l'empire d'Occident succombait sous les coups d'Odoacre , chef des Hérules et des Rugiens (476). La puissance romaine avait été renversée sous cette avalanche de peuples qui passaient avec la rapidité de Vorage, et, épuisée, anéantie, elle n'avait pUis la force de se relever et de tenter un dernier effort pour résister a ces hordes barbares. On eût dit que l'impétuosité farouche de ces hommes nouveaux épouvantait les populations vieillies dans les désordres d'une civilisation corruptrice.
Empire franc. — La Gaule se trouvait , lors de la chute de l'empire d'Occident, occupée par les Visigoths, les Bourguignons et les Francs. Ces peuples différaient sous beaucoup de rapports. Les Visigoths et les Bourguignons, qui venaient du nord de la Germanie, séparés delà nation k lacpeUe ils appartenaient, étaient loin d'avoir une puissance aussi grande que celle des Francs; aussi, lorsqu'k la chute de l'empire- d'Occident ces à*ffé* reols peuples se trouvèrent en lutte , les Francs ne rencontrèrent pas de sérieux obstacles, et purent facilement étendre leur empire sur h Germanie» et plus tard sur l'Italie.
Vers le iv* siède, \m grand nombre d'établissements francs
sont fonder : ainsi les Francs Saliens occupent le pays situé entre la Meuse et l'Escaut ; d'autres Francs s'établissent le long du Rhin vers Cologne, et ils prennent lé nom de Ripuaires, parce qu'ils ont été chargés de la défense de la rive de ce fleuve. Cependant ces mouvements n'étaient alors qu'individuels, si je puis m'exprimer ainsi ; le soldat assez heureux pour avoir conquis un coin de terré par sa valeur le conservait ; il posait sa tente sur le terrain que la victoire lui avait donné; mais on ne connaissait point encore ces mouvements de penples entiers, de femmes, d'enfants, de vieillards, abandonnant leur patri^et cherchant un ciel meilleur. Il faut arriver k la fin du v^ siècle pour assister à ces grandes migrations qui bouleversèrent l'Burope.
Leurs premiers établissements cependant ont eu assez d'importance pour prendre place dans l'histoire de cette époque. Une carte de l'empire romain , dressée probablement vers le iv* siècle, retrouvée en Allemagne au xV, offre cette particularité fort remarquable qu'elle désigne sous le nom de Francia le territoire occupé par les Francs sur la rive droite du Rhin , entre l'embouchure de ce fleuve et Mayence.
Eumèoe, dans le panégyrique de Constantin, parle des rois des Francs, reges FranciiB; et saint Jérôme, qui avait longtemps séjourné k Trêves , écrivait dans la Vie de saint Hilaire : < Entre
> les Saxons et les Allemands, il est une nation plus puissante
> qu'étendue par son territoire, appelée Germania chez les
> historiens et aujourd'hui Francin. >
Il y avait donc, vers la fin du iv® siècle et au commencement du V®, une nation déjk forte , qui représentait sur les bords du Rhin cette France du Nord que les régions marécageuses de l'Elbe avaient protégée contre les armes des légions romaines (1).
(I) Franc viendrait, à en croire certains étymologistes, de Franck, libre, (ïoùfrey.free^french. « Cependant, dit M. des Michels, His- 9 toire générale du moyen Age, 2«éd.» t. l,p. 72, note 1, notre orgueil
Les Francs avaient mv tes Boargoignons et les Yisigoths ooe supériorité réelle qui leur assurait la domination. Clovis, le vrai fondateur de la monarchie française» commença par anéantir rautorité romaine afin d'enlever aux Gaulois tout prétexte de résistance. Ce but était facile à atteindre; l'empire d'Orient, seul débris de Tancien empire romain , ne pouvait plus lutter dans la Gaule, où tonte communication officielle était k peu près interceptée par ritalie'et par le royaume des Bourguignons. La Gaule sflbit la domination franquesans résistance sérieuse, et l'empereur d'Orient (i) fut encore heureux d'envoyer les insignes du patridat au vainqueur de Veuille (507) pour obtenir son appui.
Bientôt les Francs soumettent les Bourguignons , dépouillent les Visigoihs , s'avancent dans la Germanie , et augmentent graduellement leur domination, jusqu'à ce que Chariemagne vienne compléter la conquête de ce vaste pays.
Le principe du partage égal entre tous les enfants mâles appliqué k l'héritage d'une couronne devait amener la dissolution d'un pouvoir qui ne pouvait exister que par l'unité. De Ik des nationalités distinctes qui ne reconnaissaient que nominalement l'autorité des rois francs. Des largesses seules pouvaient enchaîner la fidélité des leudes ou compagnons d'armes ; ce n'était qu'aux dépens de leur autorité que les rois mérovingiens se soutenaient au milieu des troubles civils. Les maires du palais , dans l'origine simples intendants de la maison du roi, devinrent les conseillers du prince et bientôt de véritables maîtres. Ils régnèrent au nom des
I national ne saurait dissiaiuier une étymologie moins glorieuse. Un > poète franc , Erraold Nigel . a dit :
« Franeuê habet nomen a fentate tua, »
• Aujourd'hui encore le mot hollandais vrang ( prononcez /râ/ig) a la
* même signification qu^ férus. » Quelque» auteurs le font aussi dériver du mot allemand /recA, qui a Ie;nôme sens que/erox en latin, audacieux, y. sur l'étymologie du mot Franc, Lehiierou, Histoire des ioïtitut|ons mérovingiennes» t. 1, p. 91 etsuiv.
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rois fainéanis jusqu'à ce que» non content de ce règne de fait de ses prédécesseors, sûr de Fi^ppni des grands et du dergé qu*il avait su mettre dans ses intérêts , Pépin pioposa de déposer Childéric III, et, dans un Champ de mai tenu k Smssons (738), se fit élever sur le bouclier et prodamer roi de la nation^r
c Lorsque, rimbédle Gbildâic ayant été chassé du trône, Pépin, » roi très*pieux, fut mis k sa place par les Francs (i), » il fut sacré par le pape Zacharie , qui pensait « s'il faut en croire le témoignage d'Eginhard, qu'it iiaii préférable que eelm4à fSU roi qui avait le pouvoir entre eee maine (9).
L'empire, consolidé et agrandi par Pépin , Oaillil se disloquer lors du partage que devaient en faire ses deu& enfants, Charlei^agne et Carloman. La mort de ce dernier maintint intacte la monarchie française.
Le règne de Charlemagne est une longue série de combats et de victoires : les Saxons sont soumis ; le royaume des Lombards est réuni k la couronne de France , ainsi que le duché de Bavière, et le roi des Francs fonde le second empire d'Occident, qui dura près d'un siède.
Grand capitaine, Charlemagne a peut*étre été encore plus grand administrateur, surtout si l'on songe qu'il régnait h une époque oii l'action gouvernementale devait être si peu comprise. U fallait réunir sous une même bannière des peuples d'origine différente, confondre dans un intérêt commun la volonté de ces hommes qui se rappelaient leur vie iodépeudanle, donner une homogénéilé k tous ces éléments qui tendaient sans cesse k se séparer violemment; le génie seul pouvait réaliser une semblable entreprise. Une hiérarchie fortement constituée , avec un chef assez habile pour la maintenir et pour la diriger, td fut le moyen employé pour attdndre ce résultat. L'action de la puissance pu* blique s'étendit avec une égale fermeté sur les grands comme sur
(1) Mabillon, Analecta, t, 2 , p. 153; charte de 752. «
(2) Animales regum Francorum, t. v, p. 197.
les petits, sor les forts comme sur les faibles; et le MAITRE sdvadi cooienir les fooctioonaires publies dans les bornes rigoareoses de robéissaoee et de k modéraiioD.
Mais cette monareUe, qui jouait le râle de puissance dominante de TEorope, ne pouvait se soutenir que dirigée par une administration assezferme pour réprimer l'ambition turbulente des grands. 11 n'y avait qq'un^ génie supérieur qui put tenir les rênes d'un empire aussi étendu que ses ressorts étaient compliqués. Malheureosemenl il n'était pas donné k Chariemagne d'avoir un par^ successeur, et la main débile de Louis, le Débonnaire ne put maîtriser ces peuples qui trouvaient dans leurs nationalités diverses des éléments de dissolution presque irrésistibles.
Une autre raison acheva de briser l'unité de l'empire ; les partages imprudents que Cbarleraagne iit,.de son vivant, entre ses fils, augmentèrent les discordes intestines; et les guerres civiles commencées pendant sa vie continuèrent après sa mort. Le traité de Verdun (843) consacra le partage formel de la monarchie, et la partie des Gaules qui s'étendait depuis l'Escaut, la Meuse, la Saône et le Rbône jusqu'aux Pyrénées, attribuée à Charles le Chauve, peut être considérée comme le démembrement de l'ancien empire des Francs qui a créé la France moderne.
Les grands fiefs avaient effrayé Chariemagne ; il s'était appliqué b les diviser et a détruire leur influence redoutable pour le pouvoir. Sa politique fut maladroitement abandonnée ; l'hérédité des fiefs fut consacrée k Kiersy (877) par Charles le Chauve. Cet acte était le dernier coup porté k l'empire; dès lors tes guerres civiles et priv^ entraînèrent la désorganisation du corps politique.
L'histoire des successeurs de Charlemsigne est un tableau affligeant: les princes du sang armés les uns contre les autres, l'autorité royale noéprisée et insultée par les grands, dont tous les efforts n'ont qu'un but, l'agrandissement de leqr pouvoir; enfin le gouvememeai dans l'impuissance de protéger le peuple contre fOQsies genres d'oppression.
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La recoQsUtulion de l'einpire de Chariemagne était devenue impossible. Uo instant Charles le Gros réunit sous sa dominatioii cette vaste monarchie; mais il la perdit par son ineapadtë, et de sa déposition (888) date la dissolution définitive de l'empire*
Au milieu des discordes civiles, de nouveaux barbares venus de Textrémité du Nord et du fond de l'Asie , les Normands et les Hongrois» envahirent Tempire; refontes par Charlemagne, ils continuèrent sous ses successeurs leurs oourses et leurs brigandages avec une audace et une fureur inouïes. Us ravagèrent le centre de Tempire; et la France, occupée k se défendre» perdir tous lès bieofaits da gouvernement de Charlemagne.
TTTBE n.
SOURCES DU DROIT
Lorsque les barbares envahirent l'empire romain , ce qui les frappa le plus, ce fut le spectacle d'une civilisation et d'une organisation sociale qu'ils n'avaient pas encore soupçonnées. Vainqueurs, ils sentaient malgré eux la supériorité des vaincus ; dominant par les armes, ils devaient subir 1 influence des lois du pays conquis. La science du droit, qui, dans le second et le troisième siècle, avait brillé d*un si vif éclat, était fort négligée lors de l'invasion des barbares ; mais les ouvrages des anciens jurisconsultes servaient de guide ^ la pratique (1); un recueil surtout venait de paraître qui réunissait les difl^érenles constitutions impériales et rendait facile la recherche des règles du droit. Gom-
(i) Quelques auteurs, et eotre autres Moate^quieii, Esprit des lois (28, 4), ont prétendu qu*à la fin du v* siècle le code Théodosien é^it la seule source du droit dans Tempire romain. Il est reconnu aujourd'hui, au contraire , que les écrits des jurisconsultes formaient la base du droit, dont les constitutions n'étaient que le complément-obligé.
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po^ à une ëpoquo de (l(!cadeDCc scientili(|ue , cette collection convenait peat-élre mieux aux barbares que les écrits des juriscoflsultes, trop empreints du caractère éminemment romain. Le code Tbéodosien offrait de grandes beautés qui devaient frapper ces peuples, et dont ils surent profiter pour mêler h leurs sauvages iBstitutions les précieux débris de rorganisalioft sociale qui venait d'être brisée.
La législation de Tbéodose a été considérée à bon droit comme le lien qui uoii le monde moderne au monde antique ; elle s*est perpétuée dans une partie de l'Europe }usqu*au milieu du moyen âge; elle a traversé Tépoque de la féodalité jusqu'à Tintroduction «des compilations de Justinien. Les barbares en firent des abrégés approprés k leurs nouveaux besoins. C'est ainsi que fut rédigé Ttidit de Théodoric, roi des Ostrogoihs, qui fit loi en Italie jusqu'à son abrogation , en 554 , par Justinien , et encore les Goths eurent^iis la faculté de le suivre. Les Yisigoths et les Bourguignons eurent aussi leurs recueils , connus sous les noms de Bretiarium Alaricianum et de Papiani responsa , sur lesquels je vais donner quelques explications.
Le monde romain vaincu exerçait son influence sur les vainqueurs ; la civilisation romaine triomphait de la barbarie. C'est cette vérité qu'exprime M. Guizot en termes saisissants (1) : < Tout à l'heure nous assistions au dernier âge de la civilisation » romaine, et nous la trouvions en pleine décadence, sans force, ) sans f(^x)ndité, sans éclat, incapable, pouraiusi dire, desub-
> sister. La voilh vaincue, ruinée par les barbares, et tout k
> coup elle reparait, puissante, féconde; elle exerce sur les in- » stiluiions et les mœurs qui s'y viennent associer un prodigieux
> empire; elle leur imprime de plus en plus son caractère; elle
> domine, elle métamorphose ses vainqueurs.
» Deux causes, entre beaucoup d'autres , ont produit ce résul-
(ij Uist. de La ci vilis. française, t. l, p. 386et8uiv.
tal : la puissance d'une législation civile, forte et bien liée; rascendant naturel de la civilisation sur la barbarie. > En se fixant, en devenant propriétaires , les barbares eontractèrent , soit entre eux , soit avec les Romains , des relations beaucoup plus variées et plus durables que celles qu'ils avaient connues jusqu'alors; leur existence civile prit plus d'éteodae et de permanence. La loi romaine pouvaii sesle la régler; elle seule était en mesure de suffire k tant de rapports. Les barbares » tout en observant leurs coutumes, tout en demeurant les maîtres du pays , se trouvèrent pris , pour ainsi dire , dans les filets de cette législation savante, et obligés de lui soumettre en grande.partie , non, sans doute, sous le point de vue politique, mais en matière civile, ce nouvel ordre social. Le spectacle seul de la civilisation romaine exerçait d'aiUeui*s sur leur imagination un grand empire. Ce qni émeut aujourd'hui notre imagination , ce qu'elle cherche avec avidité dans l'histoire , les poèmes, les voyages, les romans, c'est le spectacle d'une société étrangère k la réguhrité de la nôtre; c'est sa vie sauvage , son indépendance, sa nouveauté, ses aventures. Autres étaient les impressions des barbares ; c'est la civilisation qui les frappait , qui leur semblait grande et merveilleuse : les monuments de l'activité romaine, ces cités, ces routes, ces aqueducs, ces arènes, toute cette société si régulière , si prévoyante, si variée dans sa fixité, c'était Ik le sujet de leur étounement, de leur admiration. Vainqueurs, Us se sentaient inférieurs aux vaincus; le barbare pouvait mépriser individuellement le Romain ; mais le monde romain , dans son ensemble, lui apparaissait comme quelque chose de supérieur; et tons les grands hommes de l'âge de la conquête, les Alaric, les Ataulphe, les Théodoric (1) et tant d'autres, en détruisant et foulant
(I) L'édit de Théodoric est le recueil le plus ancien qui fut fait par les barbare»; il fut promulgué, à Rome même, en Tannée 500 de notre ère. Théodoric se proposait la fusion des vainqueurs et des vaincus, et il décia-
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) aux pieds la société romaine , faisaient tous leurs efforts pour » rimiler.
> C'est Ik un des principaux faits qui éclatent dans l'époque * que nous venons de parcourir, et surtout dans la rédaction et > la transformation successive des lois barbares. »
Ainsi les barbares laissèrent subsister le droit romain pour la Dation vaincue, ils lui firent des emprunts, et leurs coutumes s'imprégnèrenl, même k leur insu, des principes de cette législation. A côté de l'influence qui modifiait le droit barbare , il en était une autre non moins puissante, celle de TEglise chrétienne. Les règles ()cxv^}^ spéciales d'abord au clergé, s'étendirent insensiblement aux laïques et apportèrent de graves modifications h la loi civile.
Tons les monuments du droit, dans l'époque barbare , se rapportent k trois grandes divisions , selon leur origine romaine, germanique ou chrétienne; c'est ce triple élément que je vais parcourir avec détail.
CHAPITRE PREMIER
DROIT ROMAIN
En vain, aux derniers âges de l'empire, tes praticiens avaientils réduit toute la jurisprudence k une grossière combinaison des codes Grégorien, Hermogénien, Théodosien avec les ouvrages de Paul , Papinien , Gains , Modestin , Ulpien ; ces abrégés étaient encore trop compliqués pour des temps de décadence ; le bréviaire d'AIaric et le Papien furent deux compilations destinées k rendre de grands services et k remplacer le code de Théodose.
rail son édit applicableauxGotbs et aux Romains. Ce principe distingue ie royaume des Oâirogoths des autres États germaniques , où chaque peuple conserva son droit particulier. Les Romaios et les barbares eurent en général des mœurs et des droits distincts.
:><g HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS.
S I«. — Code Théodosien .
L'eroperear Théodose le Jeane avait publié en 438 uo code pour rOricnt, et, en 443, il l'avait envoyé h son gendre Yalentinien III , qui l'adopta pour l'Occident, et le présenta au sénat, oit il fut reçu avec acclanaation (1 ). — L'autorité du code Théodosien en Gaule est établie par une lettre de Sidoine Apollinaire de 471, dans laquelle il dépeint l'oppression des Visigoths dans TÂrvernie, auxquels s'alliait un gouverneur d'Auvergne insultant aux Romains, foulant aux pieds les lois théodosiennes (â). Grégoire de Tours nous offre un nouveau témoignage de l'observation des constitutions de Théodose; il dit, en parlant des études au v® siècle, qu'on instruisait les jeunes gens dans les ouvrages de Virgile et les livres de la loi ihéodosienne (3).
S II. — Breviarium Alarhianum.
Cet abrégé, qui n'était que le recueil destiné a l'usage des Romains soumis aux Visigoths, ne reçut point ce nom lors de sa rédaction; on l'appelait simplement ïex romana (4). Au moyen âge, il était souvent désigné sous le titre de lex Theodosii , parce que le code Théodosien eu formait la plus grande partie. Ce n'est qu'au xvi<^ siècle que l'usage s'introduisit de lui donner le nom de Breviarium Àlaricianum, Celte dénomination tient-elle a ce qu'à cette é])oque un moine, faisant un extrait de cette compilation sur Tordre de son abbé, dit : i De hoc breviario noslrol > je
. U) Voir la constitution publiée par Hœnei dans son édition du code Tliéodosien.
Ci) Sid. Apollin.Jib. il , ep. i.
(3) Greg. Tur., iv, 47.
(4) Lex romana ne désignait pour le^ barbares aucun recueil spécial, mais le droit romain opposé à leur droit particulier, y. M. Savigny, Hist, du droit rom. au moyen âge, t. 1, ch. 3, $37, p. too, édirion Guenouz
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rignore; ce qui est certain, c'est que IVcrivain ne parlait pas du recueil, mais de son travail. — Quoi qu'il en soit, ce litre, tout inexact qu'il est , a été accepté dans la prali(iue, et il n'en a pas reçu d'autre. Certains jurisconsultes, trompés par la suscrîption qui se trouvait au bas des exemplaires officiels : Ànianus... hune codicem . . . edidi atque subscripsi, ont cru qu* Ànianus était le rédacteur du recueil, qu'ils inliiulèrent Breviarium Aniani, Anien était simplement référendaire, et n'apposait sa signature que pour eertitier les exemplaires officiels; son visa était nécessaire pour leur donner force obligatoire.
Le recueil envoyé à chaque comte était précédé d'un rescrit [œmmonitorium) qui exposai! son origine et en prescrivait l'usage exclusif sous les peines les plus sévères. C'est dans le préambule qu'il faut chercher l'historique de cette compilation. — Elle fut publiée en 506, par les ordres d'Âlaric II, après l'approbation d'une assemblée d'évêqucs et de nobles laïques romains. C'est un extrait des codes Grégorien, Hermogénien et Théodosien, de certains écrits de Gaïus, Paul et Papinien, fait par une commission de jurisconsultes romains dont les noms sont inconnus, sous la direction de Goiaric, comte du palais.
Le Breviarium a été traité avec peu de ménagements par certains jurisconsultes, qui ont taxé les compilateurs de barbarie et d'ignorance. J'avouerai qu'il n'est pas k l'abri de critiques fondées; les textes ont été souvent mutilés; une paraphrase destinée à les éclaircir les remplace souvent ; le choix n'en est pas toujours heureux , eu égard surtout aux immenses trésors que les rédacteurs avaient sous la main. Mais les changements de textes n'étaient'ils pas exigés par les mœurs du temps? et si Texposition historique est mauvaise, ne faut-il pas tenir compte des documents précieux que nous fournit le code d'Alaric sur l'organisation sociale (1) ?
J'admets bien encore que les extraits de Gaïus ne peuvent nous i/; / . M. Savii^iiy à cet éè^nl , ibid,, p. 202.
être fort utiles, surtout depuis la découverte du manuscrit de Vérone , dans lequel il serait difficile de retrouver le Gaius des Visigoths. Mais ne nous est-il pas encore indispensable pour connaître des sources précieuses , telles que les Sentences de Paul et une partie des cinq premiers livres du code Théodosien?
Les différents textes devaient être copiés fidèlement sans subir aucune altération ; ils devaient être accompagnés d'une simple interprétation destinée k développer la pensée de la loi. Seulement des changements ont été introduits par des lois plus récentes, ou sont survenus par suite du renversement du système administratif romain.
Au point de vue des renseignements sur la constitution politique, leBreviarium est instructif et digne de foi. Si les jurisconsultes chargés de cette compilation n'avaient pas les connaissances techniques indispensables pour bien apprécier la portée des décisions des vieux jurisconsultes romains, ils étaient imbus des institutions du droit public en vigueur au moment oii ils rédigeaient leur recueil ; et si Ton peut n'accepter qu'avec grande défiance les textes du droit prive empruntés aux sources, du moins est-il permis de se fier aux détails que donne le commentaire dii Breviarium sur la constitution politique des Yisigoths (1).
La méthode est mauvaise ; les compilateurs n'ont su ni tracer un ordre général, ni mettre de l'unité dans l'exécution; leur œuvre n'est qu'une mutilation restreinte ou étendue selon leur caprice. Ils ont été copistes plus ou moins fidèles; mais ils ne sauraient recevoir le titre de législateurs.
Le bréviaire d'Alaric a exercé sur notre droit national une influence considérable (2). 11 est devenu la loi générale du clergé ;
(1) F, M. Savigny, Hist. du droit romain au moyen Age, t. 1,§90 et suiv. — Sichard en a donné une édition complète, Bàle, 1528, infolio. — En 1832, Haubold a publié quelques fragments inconnus dans les manuscrits de la bibliothèque de Paris et d'Orléans, et qui ont été découverts par Hœnel.
(2) M. Laferrière, Hist. du dr. franc., t. 2, p. 402.
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il a souvent servi de base aox canons de TEglise gallicane, a«x fiMmvIes de Marculfe , h d'autres formules secundum îegem ro* manam^ et aux Gapitulaires des rois de la deuxième race.
Charlemagne en a promulgué une édition nouvelle comme roi des Francs , des Lombards et patrice dés Romains.
S ni. — Papiani respoma.
Encore un litre qui n'appartient en aucune manière aux sources, qu une méprise seule a fait nattre, et qui est cependant icelui que Tosage a consacré ! Cujas découvrit un manuscrit qui commençait par un fragment de Papiuien, et k la suite duquel venait immédiatement, sans séparation aucune, ce recueil, qui semblait ainsi faire avec lui un seul et même ouvrage. En téie étaient écrits œs mots : Papiani resporua, par contraction de Papiniani^ comme cela se pratique dans tous les vieux manuscrits, k la lecture desquels Cujas n'était point encore habitué. Il attribua donc ces divers textes k un jurisconsulte inconnu, et il publia eu i566 cette compilation sans en connaître l'origine et le but. Plus tard il découvrit son erreur ; après le fragment de Papinien, le copiste avait inscrit la lex romana Burgundorum , qui conserva néanmoins chez les modernes le nom que la méprise du grand jurisconsulte lui avait donné.
Tout concourt pour démontrer que c'est bien là la loi romaine des Bourguignons. Ceux-ci en effet, après avoir rédigé leurs lois nationales, songèrent h publier pour les Romains qu'ils avaient vaincus un code qui leur fût particulier, comme les Visigoths avaient fait rédiger le Breviarium , et en 517, dans la seconde préface des lois bourguignonnes, ce recueil était annoncé. Nul doute que le Papien ne soit ce code; l'ordre des matières y est ahsdument le même que celui de la loi des Bourguignons, quoiqu'il représente des bizarreries , comme la réunion sous un même titre de matières esseatietlement dissemblables. — Les priudpes
sur la conoposition dae par le meurtrier oe se rencontrent pas dans les autres lois germaniques; ils ont un cachet particulier 2k la loi nationale des Bourguignons, dont plusieurs titres ont passe textuellement dans le Papien (4). Le Breviarium, quoique antérieur au Papien, n'en est cependant pas la sourceunique, Toriginal, ainsi que l'ont pensé certains jurisconsultes. L'auteur inconnu de cette compilation a puisé dans les lois bourguignonnes, le code Tbéodosien , les novelles de ce code, les Instilutes de Gaïus, les Sentetiliœ de Paul , les codes Grégorien et H^rmogénien , enfin dans le Breviarium visigoth.
Malgré la connaissance des sources qui facilitaient Texécution d'une bonne compilation, l'auteur du Papien ne nous a laissé qu'un recueil d'une valeur bien minime et qui n a pour la science qu'un intérêt fort secondaire. De beaucoup inférieur au Breviarium^ son autorité pratique s'évanouit bientôt devant la lex romana des Visigoths ; il n'avait obtenu faveur qu'à cause de ses rapports avec le droit des Bourguignons; cette cause de préférence disparut avec le royaume de Bourgogne, et le Breviarium fut seul suivi. C'&st ainsi que ce dernier recueil se répandit dans toutes les parties de l'empire franc et finit par pénétrer jusqu'en Italie.
§ IV. — Epitome Jtdiani.
L'EpHome novellanim JuKani antecessoris est un abrégé, composé en l'an 570 de notre ère par un professeur de Constantinople, qui contient les principes des novelles. Ce résumé, distribué en deux livres de peu d'étendue , était joint quelquefois , depuis Charlemagne , dans le livre des lois , k la lex romana d'Alaric , qui avait pris , dans la pratique générale , la place du code Tbéodosien.
(t) M.Savigny, Hisl.du droit romain au moyen âge, t. 2,cb.7,§4i>l suiv.jdonneun tableau comparatif du Papien et de la loi bourguignonne, qui établit <)ntre cesdei>x recueils une conformité frappante.
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Vers la même époque, dans l'empire romain , ractivité lëgisbtive enfantait te code de Jiistinien, dans lequel le législateur avait \oalu reproduire l'esprit du droit romain tout entier. Malgré la supériorité incontestable de cette nouvelle compilation , elle ne présentait pour les barbares guère plus d'intérêt que les extraits qu'ils possédaient. Ce qu'ils voulaient, c'était une coutume qui les goidàl ; qu'elle fût écrite dans le Bréviaire, le Papien ou le code de Juslinien, c'était pour eux chose fort peu importante ; le recueil le plus court était le meilleur ; aussi le Digeste lut -il beaucoup oioins connu (1). Les traces du droit de Jostinien dans l'empire franc sont fort peu nombreusiBs , et ce n'est que dans les périodes snivanles qu'il prendra la plâce que la supériorité de la forme et du fond lui assignait.
CHAPITRE H
DROIT MATIONAL.
ËB entrant dans la Gaule, les Francs trouvèrent la population vaincue régi« par la loi romaine; ils respectèrent son droit autant par politique que par nécessité. Les coutumes, probablement non écrites, qu'ils apportaient, n'auraient pu être acceptées par une Dation dont les intérêts civils compliqués étaient réglés par une législation savante et complète. Bien plus, elles. devenaient insuffisantes pour les barbares eux-mêmes. De nouveaux besoins nés au contact de la civilisation romaine engendraient des rapports nouveaux. Les coutumes germaniques ne pouvaient y pourvoir, ni
I) D'après M. r.aferrière, le co.ie do Juslinien an niit été complélement ignoré dans Tempirc franc jusqu'à la fin du ix« siècle; le droit lies noveUes aurait seul été connu , et de nombreux emprunts y auraient été faits. Un manuscrit du i\* siècle, qui se trouvée la biblio- Itièque impériale, n<* 441 8^ contient, sous le Irlre de LcxJustinianea^ un abr^ de6 novi'Ilcs d'aprfe) \Epitome noveltarum Juliani antecessorts, flist. du droit français, t. 4, p. 283 et suiv.
direetenient ni par analogie; le droit romain smï offlrak aax vainqueurs des règles en harmonie avec cette civilisaiion dont ils éprouvaient le besoin sans pouvoir encore l'adopter.
La législation romaine ne devait donc pas dominer immédiatement, d'une manière absolue, les Francs encore imbns de leurs usages et de leurs coutumes. Us empruntèrent k la ici romaine d'abord par nécessité, pour statuer sur les cas que leurs lois n'avaient pas prévus, plus tard par utilité, pour corriger leurs usages anciens. Aussi le droit des Francs a-t-il moins subi cette influence sous la première race que sous la seconde; mais, sous la troisième race, elle s'est accrue au point de faire peu k peu disparaître dans les coutumes, successivement révisées et réformées , bien des traditions germaniques que contenaient les rédactions primitives.
SECTION PREMIÈRE
VORnUfRIfTS LÉGISLATIFS.
Les coutumes barbares, rédigées en lois, formaient réiémeiit principal de la législation. Cependant le jurisconsulte qui se bornerait à Tétude de ces sources ne pourrait connaître d'une manière exacte les principes du droit chez les Francs. 11 ne saurait se contenter de la connaissance des lois barbares (1); en eflPet, il doit encore étudier avec soin les formules. Quels services immenses rendent aux savants les travaux des jurisconsultes qui avaient développé et mis en œuvre les règles puisées dans les usages ou écrites dans les lois! Combien de fois n'a-t-on pas étë forcé de chercher dans ces recueils de la pratique judiciaire et du notariat la solution de graves questions relatives au droit observé
(1) Les principaux recueils où les lois barbares sooi contenues «n tout ou en partie sont ceux de Sichard, 1530; Herold, 1577; du Tillet, 1578; Lindenbrog, 1607-1613 ; Baluze , 1677; Eccard, f 730 ; Georgisch, 1738; Canciani, 1781-1792; Waller, 1824.
soDS la première et même sous la seconde race? Aussi les formulaires sont-ils un élémenl reconnu, du reste, par les barbares eux-mêmes comme une véritable source du droit pour la pratique » et il est impossible de les négliger lorsqu'on s'occupe de notre ancien droit français. A ces documents il faut ajouter les Capitul(nia , ou ordonnances émanées des rois, que j'aurai h distinguer des lois proprement dites.
Telles sont les trois classes de monuments qui contiennent râémeot germanique, et ce n'est qu'après les avoir étudiées que j'examinerai les lois canoniques, dont l'influence fut si grande sur les coutumes barbares.
ARTICLE PREMIER
LOIS BARBARES
Ces lois (1), qui ne nous sont parvenues que sous la forme latine, et qui peut-être n'en eurent jamais d'autre, sont bien inrérieures aux collections de Justinien. La rédaction en est généralement mauvaise; des détails inutiles abondent sur des points peu importants, et, k côté, des lacunes considérables empêchent de connaître les matières essentielles. Aussi furent-elles révisées, remaniées, complétées plusieurs fois. C'est une des gloires de Charleniagne d'avoir* le dernier, porté sur cet objet important son iuratigable activité.
Je n*aarai point à m'occuper des lois germaniques en dehors delà France, telles que celles des Lombards, des Frisons, des Anglo-Saxons, etc. ; je dois me restreindre dans le droit germanique qui a été en vigueur dans les Gaules. J'examinerai seulement:
(t) Il ne faudrait pas donner à ce mol lex la signification nioderne (l'une loi proproment dite; celle expression dési,^llG, |jiM)dant l'époque barbare, l'ensemble du droit en vigueur chez tel ou tel peuple. Lex doit donc en général se traduire par droit et non par loi.
La loi salique ; La loi des Ripuaires; La loi (les Bur^ndes, Et la loi des Visigotbs.
§ V'. Loi Salique.
On enlend par lex Salira , ou pacius legis Salicw, le recueil de la plupart des coutumes qui rt^glaient le droit criminel elle droit civil des Francs sous les deux premières races. Les. dispositions contenues dans cette loi formaient la base de la législation franquc ; mais elles n'étaient pas les seules , car plusieurs titres de ce code renvoient h des règles qu'elle ne contient pas, par cotte expression secinidùm legem Salicam; et M. Pardessus (i) fait observer que plusieurs documents de la première race, notamment les formules de Marculfe, de Lindenbrog, citent, sous le nom de lex Salira , des principes non écrits dans les rédactions qui nous sont parvenues.
Le véritable objet de la loi salique est loin des idées que ce nom éveillait jusqu'h nos jours; pendant longtemps elle a été considérée comme ayant proclamé la règle fondamentale du droit public français : l'exclusion des femmes et de leurs descendants de la couronne de France. Mais rien de relatif à cette question n'est écrit dans les documents qui nous sont parvenus sous le
(I) Loi sa /if/ ne ^ iWâëorlai'ton 1"^, p. 416. — Dans ce travail remarquable, M. ParJossus a donné toutes les réductions connues de ^a loi Siilîqiie, cl, sous le litre mofle.-le de nott'S, il a écrit un \ôrilahlii comnienl'ciire qui laisse bien loin les explications de Fr. Pilhou , Jérônie Bi;>non el autres. Il a imiiqué les rapports avec la loi salique des codes dos Ripuain^s, des Bour;;ui:4nons , des Allemands et dt»s Bavarois, qui furent en vijçuour dans IVnipire franc en même temps que la loi sulique. Enfin, dans un appendice, M. Pardessus a réuni quatorze dissertations sur les matières les plus importantes qui forment le complémeiU obligé de ses notes. 1/ouvrage du savant meiiîbre de Tlnstitut est un beau monument élevé a la science, que tout homme qui veut connaître notre ancien droit français ne peut se dispenser de lire et de méditer.
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Dom de loi salique. La disposilioD à laquelle les pubJicisles raitachaient le principe politique de rhérédité masculine de la couronne était tout simplement une règle de droit privé applicable aux successions des particuliers; c'était mùme une exception dont l'objet était d'appeler les mâles k recueillir, par préférence sur les femmes du même degré , une certaine classe de biens appelés terra mlica, sur la nature et la dénomination desquels les savants ont longtemps disputé et disputent encore.
Il n'est guère probable que les coutumes des Francs aient été rédigées par écrit dès l'origine; ils conGaient , selon toute apparence, comme tous les peuples du Nord, à leur mémoire les traditions et les usages de leurs ancêtres. L'idée d'une rédaction ne dut leur venir qu'à l'époque oit, abandonnant leur vie aventureuse pour une vie sédentaire , ils sentirent le besoin de donner quelque fixité à leurs coutumes nationales.
La première rédaction fut-elle faite en langue germanique ou en langue latine? ^rave question sur laquelle les jurisconsultes sont divisés et qu'il est difficile de décider autrement que \yàv des conjectures. MM. Pardessus y Guérard admettent une rédaction primitive en langue franque; M. Laferrière (1) repousse cette solution... Ce qu'il y a de certain , c'est qu'il ne nous est parvenu que des rédactions latines. La plus ancienne date d'une époque antérieure k la conversion de Clovis au christianisme, c'est-à-dire de 481 k 496 ; ce Tut ce roi qui , comme chef de la tribu salique, promulgua \ePaclus legis Salicœ et en ordonna l'exécution (â).
11 existe soixante-<;inq manuscrits de la loi salique, qui représentent six textes de la loi rédigée avant Cbariemagne et deux
(1) Hist. du dr. français, 2* édK., l. 3 , p. 78.
■2) L'épilogue de la lof saliqiio porte &7a/uf/. M. Pardessus, p. 42 1, (oc. cit,^ fait nnnarquerque, sous les deux premières races, ie roi, n'ayant pas seul Je pouvoir législatif, ne faisail.que promulguer ce qui avail été décidé par le peuple : c'est le sens de staluit. — C'est dans les prolugiies eE /'épilogue de la loi salique que Ton peut trouver l(s documents hisloriqu&i propres à éclairer les quêtions les plus dillicilei».
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depuis cette ëpoqoe. Sous le rapport des matières, ces textes différent peu entre eux ; mais leur dissemblance dans Tordre, le nombre des titres et dans la rédaction, a déterminé M. Pardessus k les diviser en sept familles distinctes. Plusieurs textes reproduisent des mots barbares d'origine allemande , et qui , étant destinés h expliquer le mot latin pour ceux qui n'étaient pas encore assez familiarisés avec cette langue, sont appelés gloses matbergiques.
En 768, ou peut-être 778, Charlemagne ordonna la révision de la loi salique; elle prit dès lors le nom de lex emendala. A cette époque , les gloses malbergiques avaient perdu toute utilité ; les rédacteurs choisis par Charlemagne les supprimèrent , laissant, soit dans le texte , soit dans les rubriques seulement, certains mots de Tancienne langue qu'ils désespéraient de pouvoir traduire en latin.
II en résulte qu'il y a , k vrai dire, deux lois saliques fort dif-* férentes, l'une glosée, l'antre qui ne l'est pas et qui est la lex emendala de Charlemagne. Lorsque la première est intelligible , elle doit être préférée; elle reproduit fidèlement le droit des Francs dans les premiers temps de la conquête.
Des documents législatifs vinrent se grouper autour de ce re« cueil des coutumes des Francs; c'est ainsi que, d'après le grand prologue de la loi, Childebert etClolaire auraient fait des additions qu'un savant, M. Pertz, a voulu déterminer d'une manière précise. M. Pardessus combat avec une grande vigueur et une grande netteté cette attribution de tels ou tels titres ; il va même jusqu'à nier ces additions comme faisant partie de la loi salique ; il ne reconnaît que douze titres ajoutés par Clovis. L'auteur du Recueil des anciennes rédactions de la loi salique pense que l'opinion commune s'est basée sur deux actes complètement étrangers k cette loi. Le premier serait un traité entre Clotaire et Childebert, intitulé Pactus pro tenore pacis, dont le but était de maintenir la paix entre les deux pays limitrophes ; le secondy appelé Decreiio, serait une loi par laquelle Clotaire assurait
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daos sfô États Texëcotion du Pacias pro tenore pacis. Sfiloii iffl\ raffinitë de ces documents avec certains titres de la loi saliqae serait la seule cause qui aurait fait attribuer k Childebert et k CTotaife plusieurs additions. Ces actes législatifs étant étrangers ï la loi salique» il leur faut conserver leur individualité.
Enfin, coiunse monuments accessoires de la loi salique , je citerai deux doearoeots , Tun portant le titre de : Sententia de septem uptennis (1) ; l'autre: Recapitnlaiio legis Salicœ, ou solidorum. Cétatt une espèce de tarif relatif aux sommes de compositions pour crimes et délits , et destiné évidemment aux praticiens. L'auteur ënuroère certaines compositions que la jurisprudence avait probablement introduites, car elles ne sont point contenues dans la loi salique ; et , sous ce rapport , ce résumé peut en être considéré comme le complément.
§ 11. — Loi des BipiMires.
Ëginbard, en parlant du projet qu'avait Chaiiemagne de Eooder l'unité de législation dans son empire , s'exprimait ainsi : Cum adverteret multa legibiês populi sui déesse , nam Franei DVAS HABENT LEGES, plurimis in locis valde diversas. eogitavUquœdeeratUaddereetDISCREPANTIA VmRE(2). Les deux Jds auxquelles fait allusion Tbistorien sont la loi des Francs Saliens et la loi des Ripuaires ; les uns avaient conservé leur nom (3) et leurs coutumes essentiellement germaniques; les autres avaient subi Tinfluence romaine dans leur nouvelle déno-
|1| Ces dernières expressions indiquent qu*on a voulu recueillir sept catégpries de composilions semblables au nombre de sept , ou , pour traduire plus littéralement, sept septaines.
(y) Eginharli vita Caroli Magiii, c. xxix. (Bouquet, t. &^ p. 100.) Le véritable sens Je ce passage e^^l dans la note de Bouquet. Ritter Ta appliqué à tort au droit romain. C Theod , p. S27, note e.
(a; Lei FrancsSaliens tiraient leur nom de la rivière de ITssel (Ysalà), sur les bords de Uiquelle ils s'étaient étiiblis, à la i>uite du mouvement des peuples qui les fit passer dans la Batavie.
uiinalioD (1) el dans plusieurs dispositions de leur droii (12}. D*au(res diiïërences juslifieni encore ce passage d*Eginhard : la loi ripuaire annonce peut-être une civilisation plus avancée. Ainsi le droit civil y tient plus de place que dans la loi salique, quoique le droit pénal y domine toujours; la royauté et l'Eglise y trouvent quelques privilèges qui attestent les progrès du pouvoir et l'influence de Télément chrétien ; enfin les disposition^ son^i pllis précises que celles de la loi salique.
Cependant ces deux lois ne sont pas tellement différentes qu'elles n'aient aucun point de contact; leurs rapports sont, au contraire , fort nombreux ; elles reproduisent l'esprit et le^ mœurs guerrières de la race germanique y^S). La loi ripuaire a même des textes spéciaux sur le combat judiciaire dont il n'est pas question dans la loi salique. Du reste, la première était d'une application beaucoup moins générale que la seconde; elle présente moins d'importance pour nous : aussi ne trouvons-nous pas pour cette loi les immenses travaux dont la loi salique a été l'objet.
La date de la rédaction primitive ne peut être fixée d'une manière précise. À en croire le prologue écrit en tête de la loi des Bavarois, Thierri, roi d'Austrasie, fils de Clovis, en avait ordonné la publication. Plus tard, Childebert et Glotaire y apportèrent des ntodifications assez graves; et Dagobert 1" la soumit \k une complète révision (628-638), confiant la rédaction au majordome Claudius, Romain de naissance, au référendaire Chadoin , k Yévéque Agillofus , et il un quatrième personnage appelé Domagnus. Enfin, au commencement du ix^s'ècle, Gbarlemagne y introduisit divers changements et additioii.
(1) Les Francs Ripuaires reçurent évidemment leur nom des Romains; ils habitaient les bords du L\hin.
(2) Guizot, Histoire de la civilis. mod., t. 1. p. 309.
(3) I^ loi des Ripuuiies présouto une originalité incontestal)le dan» ses trenle-lrois premiers litres, qui portent bur le droit pénal el les institutions judiciaires. Les litres 3i à 62 ont des rapport;» cerUiins avec la loi salique, mais ils ne lui sont pas empruntés, comme le préteod Rogge^ (Jbservutioney de pevuliari tegia ripuanie cum salico nexu.
SPOQCJB BAnBARE. 65
Les recueils font suivre ordinairement la loi des Ripuaires de edies des Bavarois et des Allemands » qui devinrent en 554 les ailife des Francs; mais elles ne doivent point m'occuper spécialement , puisqu'elles ne peuvent être considérées comme ayant régi l'empire franc (1).
La lot des Bourguignons et celle des Visigoths sont les seules dont il me reste k parler pour compléter la liste des monuments législatifs de l'époque barbare.
§ III. •— Loi des J^otirguignoni.
Cette loi, appelée anssi Zof gombétte {lex ^ondobalda)» du nom de son auteur Gondebaud , n'est point une oeuvre unique» mais successive; c*esi un recueil d'anciennes coutumes des Bourguigikms et de lois des prédécesseurs de Gondebaud. Les jurisconsultes, sans préciser l'époque de sa rédaction , pensent qu'elle eut lieu de 501 k 517 (2).
(f) Cest par la même raison que je crois devoir passer sous silence les lois des Thuringiens, des Frisons , des Saxons el des f.ombards. Ces peuples furent bien alliés des Francs ou soumis b leur domination ; Chariemagne revisa même certaines de leurs lois; mars elles ne constituent pas , k proprement parler, des monuments de notre droit national. Si ces lois n'ont point eu d*autorité législative en Gaule, elles n*en seront pas moins consultées avec fruit pour Thistoire du droit français. Klimrath, 1. 1, p. 328, Travaux sur Thistoire du droit français, dit en parlant des différents peuples que je viens de nommer : « De ces diverses B lois , les unes ont été en vigueur dans la Gaule, les autres ont été f rédigées sous Tautorité des rois francs; les dernières ont été confirmées
• et complétées par eux après la réunion de Tltalie et de leur empire :
• toutes, à quelques différences près, rendent témoignage des tnœvrSy t de» insiitutions communes aux peuples germaniques de l'époque
> barbare. •
{Tj Klimrath, Travaux surPhistoire du droit français, t. 1 , p. 326, dit : I Les Bourguignons durent leur loi au roi Gondebaud , qui la pu-
> blia à Lyon, la seconde année de son règne (467-468). » M. Savifny, Hist. du dr. romain au moyen âge, la place en 517, et l'attribue à Sigismondy 6is de Gondebaud. Celte opinion n'est point généralement admise. — Voici ce que dit M. Laferrière, Histoire du droit
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Ed télé de b M se iromrcBt den prébses, don rne appar- Uem \ GoDdcbaod» et raalfe. adoa Vofamm caamane. \ son sneeesiev SifMiioiMl (1). L'onkoBaaee (9) «pi sert de préaiDlKile a poiff bol de douer des rèi^ géoéndes SBT l*adm^ lûstnitioo de la josike et rar les pehies à appKqoer aox joges préfaricateora; e'eat oa fait d'aolaot phs raDaffaaUe, qoe les aoirea loU borbarea ne emtîeueot goère qœ des eoQtomes }oxtaposées saos qœ le rédaeteor ahfornolédeféritablesdispoaîtîoiia
Le principe dooiioaDl de celle loi eat l'égaiflé entre le Bomain et le Boorgaignon; aussi Grégoire de Toors écrivait-il : c Le roi
• Gondebaod iostitoa » dans le pays qn'on nomme adodement f la Bourgogne , des kns plus douces ain qu'on n'opprimât pas 9 les Bomains. >
Le droit m\\ y tient plus de place que dans les autres Irâ; le droit pénal est encore empreint de la bizarrerie sauvage qui caractérise les législations primitives ; et quoique ccarlames peines morales soient ajoutées aux peines corporelles, celles-ci sont toujours barbares (3).
français, t. 3, p. tOl : « Un texte inséré dans le recueil de D. Bouquet
• peut faire présumer que, dès le temps deChildéric, roi desBourgui- » gnons, résidant à Genève (466-491), le droit public des Burgondes 9 avait été mis par écrit. Mais le rédaction de la loi germanique telle 9 que nous la possédons , sous le titre de Liber constitutionumde prX" » teritis et prxsentibus atque in perpetuum conservandis, doit être
» reportée au temps du roi Gondebaud Quant à la période de temps
9 pendant laquelle les lois auraient été codifiées, elle s'étend de l'an. 501
9 à Tan 517; en effet, deux lois sont datées du consulat d'Avienus, qui
9 fut consul en 50U les autres sont postérieures à 506, car elles coniien-
9 nent des emprunts faits visiblement au code d'Âlaric relativement aux
9 secondes noces et au divorce; enfin, une loi est datée du consulat
» d'Agapitus , qu'une chronologie un peu flottante place de 508 à 517. 9
(1) Quelques manuscrits ne parlent que de Gondebaud. KJimrath, lac, ciL^ p. S36, note 8 , suit cette dernière leçon.
(2) Elle est signée de 33 comtes qui 8*obligent pour eux et leurs héritiers à observer la loi de Gondebaud.
(3) Par exemple, si un épervier de chasse a été volé, le voleur est
iFOQUK BAUtARB. 67
Si t dans b loi ripaaire, il est difficile de reoonnaftre les traces da drdt romain, les emprunts faits k oeiie Idgislation par la loi gombeue sont positib et oièiiie asses nombreni ; elle renvoie aussi parfois ao code TWodosien«
Deu sapfdéments sont ajontés li la loi sons le nom d'AédUammUi ; ils paraissent avoir été rédiges, le premier soos le roi Sigismoiid (SIT-ASS); le second sons Godonoar, defaier roi des Bvrgondes( 523^834.)
. Le proloi^ede cette loi promettait on code aux sujets romains ; e'esl le recueil connu anjourd'liui sous le nom de Papten. La comparaison de ces deux lois , rédigées par Tordre des rois botrguigttons, montre que quelques dispositions de droit germanique avaient trouvé place dans te code destiné aux Romains, et que de nombreux textes de droit romain étaient venus modifier la législation barbare.
§ lY. — Loi des Visigoths.
J'ai dit que la loi des Bourguignons marquait un progrès ï l'égard des autres lois barbares; ce progrès est encore plus sensible dans la loi desVisigoths. C'est un code complet partagé en douze livres par ordre de matières; les auteurs ont visé k en faire un ensemble de législation originale. A cAté des dispositions l^slatives, cette loi place des conseils, des exhortations morales ^ j'allais presque dire un qfsième de philosophie (1).
La prétention de toot régler en fait nn recueil long et diffus , que Montesquieu a jagé trop sévèrement* t Ces lois , dit-il , sont > puériles, gauches, idiotes; elles n'atteignent pas le but;
condamné à se laisser manger sur le corpâ , par Fépervier, six onces de chair, ou à payer six galidi.
(I) Pour en faciliter la eonnaîssanee, chaque exempfatre devait ne coûter que dooze sons, et cent coups de fouet étaient infligés au vendeur qui en exigerait davantage. L. Visig., ▼, 4, c. 2^.-^ D'après M. Guérard, ces douze sous représentent 1,080 fr. de notre monnaie. (Polypt., Proteg,p.l42.)
» pleines de r&ëtoriqiie et vides de seos, frivoles dans lefood et > giganlesques dans le style 0). »
Eurich est le premier roi sous lequel le droit goth ait été rédigé par écrit; au reste, il n'est pas certain ^u*un véritable recueil ait été composé avant le milieu du Tii* siècle. Le code que nous connaissons a été promulgué sous le règne de Chindaswinde et Reoes* winde (649-652). Les lois postérieures ne sout que de simples intercalatiotts, des additions isolées. — Tous les fragments qui n'émanent d'aucun roi connu» ou qui ont leur origine daos ]a législation romaine, les anciennes coutumes nationales, ou celles qui ont été empruntées au droit des autres tribus germaniques, sont classés sous le titre A^Àntiqua.
La loi des Visigoths présente une faible importance pour l'histoire du droit français; en effet, les Visigoths, établis d'abord dans la Gaule, en furent chassés en 507 par Clovis; ils ne conservèrent , au nord des Pyrénées, que la Septimanie. C'est surtout pour l'histoire du droit en Espagne que ce recueil offre de rintérét; aussi des travaux importants ont-ils été faits sur cette loi par les jurisconsultes espagnols (â).
ARTJCLE II.
CAPITULAIRBS.
Sous la première et même sous la seconde race, le roi n'avait pas seul le pouvoir législatif. Le principe lex fU cùïmimu popuK €t conHihUiQne régis (3), emprunté k Tusage des Ger-
(I) Esprildes lois, 28, 1.
(3) Une traduction en a été donnée sons le titre : Fuero Juzgo, p cas-tellano^ cotejado con lomaë antiguoit y preeiosos* codices por la Real academia Espannola, Mad., 1815. C'est la plus récente et la meilleure édition, tant du texte latin que de la traduction. En lâ70, PHhou avait publié la loi des Vingoths avec la clironique d*lsidore de Sévîlle; elle fui encore publiée par Undenbrog, Georgisch, Cauciant.
(8) Cb.iv, Gapitul.de 864.
mains conseryë par les Francs (1), était reconnu par le chef de l'Eiatleplos puissant de la monarchie franque, par Charlemagne. Aiosi , k une époque ou l'autorité centrale était excessivement forte , ob Textensios considérable du territoire rendait les grandes convocations nationales très-difficiles , des documents authentiques prouvent que les seuls actes qui eussent un caractère immuable étaient les résolutions consenties dans l'assemblée générale. S*il est vrai que les rois fissent des décréta, edkta, prœcepta , eapUularia (2), quelquefois dé leur propre inspiration, le plus souvent par l'avis des grands, ces actes, tout en recevant une exécution provisoire, n'étaient pas des lois proprement dites; revocables par la seule volonté du roi, sans qu'il fit nécessaire de consulter l'assemblée nationale, ils n'acquéraient le caractère de loi que par l'acceptation des intéressés, consensu omnmm; alors ils cessaient d'être appelés Capitularia pour prendre le nom de lege$ (3).
Ces principes sont confirma par les Capitulaires eux-mêmes. Ainsi on lit dans le chapitré XIX. du IH*" capitniaire de 805: « Vt poffulus interrogefur de capUulis quœ in lege noviter » addiiasunt^ eljiostquamomneseonsenserint^subscriptiones
> et manufirmationes in ipsis capituUs faciant.* Le chapitBc Y d'un capitulaire de 820 est encore plus explicite: c Ge- » neraïiter omnes (idmonemus et capitularia qtujB^ prœterito » anno ïegi salicœ per omnium consensum adventa esse cen-
> nnmta, non ulterius capitula, sed tantum lex dicantur,
> rmmo pro lege teneanlur. »
(i) Tadte, ch. xi : De minoribus rébus principes consultant, de m^<Mribus omnes,
{t) On désignait primiiivement sous le nom de Capitularia tout ouvrage diTÎôé en chapitres. Ce mot reçut une signification technique lorsque depuis Charles^Martel il désigna spécialement les édits des rois francs.
(t) M. Pardessus, Loi salique, dissertation première, p. 428.
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Les assemblées des Francs où se traitaient les affaires pabliqttes se tenaient dans les premiers jours de mars; aussi les appelait-on assemblées du Champ de mars. Ces réunions devinrent de simples cérémonies , k cause de l'extrême difficulté de réunir tous les hommes libres pour délibérer sur des règles de droit. — L'autorité royale dut pourvoir k la législation, et les édita émanés du dief de TÊtat, sans ^e précisément des lois, n'en étaient pas moins mis k exécution par les comtes.
Les Capitulaires statuaient ordinairement sur qadque objet d'intérêt général civil ou ecdésiastique;.mais ce n'étaient pas les seuls objets de ces édits,qui traitaient d'une variété infinie de ma^ ti^es. M. Guizot (1) a rangé les Capitulaires de Charlemagne sons huit chefs, qui sont: 1^ la législation morale; 2^ la législa* tiou politique; 3^ la législation pénale; 4° la législation civile; 5"* la législation religieuse ; 6"" la législation canonique ; 7"^ la législation domestique ; S"" la législation de circonstance.
Les Capitulaires nous offrent des traces irrécusables du droit romain , et les formules attestent la connaissance et Tapplica* tion immédiate de la législation romaine au ix* siëde (2).
Les rois francs n'ont jamais pensé k faire publier un recueil officiel des Capitulaires; seulement ces actes étaient conservés en original k la chancellerie. Les fonctionnaires en faisaient des collections plus ou moins complètes. Les besoins de la pratique exigeaient que les édits des rois fussent réunis de manière k faciliter les recherches ; il était indispensable d'avoir une collection des Capitulaires. Plusieurs jurisconsultes se mirent k l'œuvre, et leurs ouvrages acquirent promptement une grande autorité.
Ânsegise, abbé de Fontenelle et de Flavigny, l'un des conseillers de Chariemagne, mort en 833, fit un recueil composé de
(1) Hist. de la civil, mod., t. 2, p. 824.
(2) ^. Savigny, Hisi. du dr. rom. au moy. âge, t. 2, 5 85, p. 61 et 68. On trouve des constiiutions impériales copiées textuellement dans les Capitulaires.
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fiHie MvKs el trois qppeodioBS compreDaiit les Gapitidaires de Charleniagiie et âe Louis le Débonnaire. Il obtint une si grande eMniUy qae Charies le Chauve le cite et s'y réfère comme il eût pa ie faire pour un code officiel.
Dwx tifres sont eônsacrés aai intérêts de Tordre ecclésiastique, les deox autres aux intérêts de l'ordre tempord ; mais les articles 4es deu premiers sont sans contredix les plus nombreux.
Un diacre de Mayence» appelé Benoît Lévite, ajouta, vers 842, kb demande de son ardievêque Otger, trois nouveaux livres aa recueil d'Ansegise. U ne se contenta pas, comme son prédécesseur, de recueillir les Capitulaires omis ou d'en ajouter de nouveaux, il y entremêla des canons des conciles, des décrétales, des fragments des lois barbares et du droit romain. Parmi tous ces maté* riaux amoDcdés avec plus ou moins de discernement , il en est plusieurs dont l'authenticité est très-contestable et très-contestée, et qui semblent se rattacher k un système général développé dans son recueil de décrétales sur lequel je m'expliquerai bientôt.
Enfin, aux sept livres des Capitulaires, quatre suppléments ont été joints plus tard sans que les auteurs soient connus.
Les derniers Capitulaires sont de Louis le Bègue et de Carlofflan son fils (884) ; les documents postérieurs qu*a publiés Bahze (4) sont la preuve qu'après Carloman il n*y a plus de Capi* talaires qui nous soient parvenus.
SECTION II
GOUTiniES*
Pour connaître d'unemanière complète la législation del'empire
(f) L*éd]'tiOD des CapitulaireB par Baluze, 3 vol. in-folio, Paris, 1077, est la BMitleare; elle est t)6aiicoup plos soignée que celle de Lindenbrog^ PHhoQ.EIerold.duTillet.^. Guizot.Hist civil. mod., t. 2, p. 314; Texœllente collection de Pertz : Monwnenta german,, Hist., t. 1 et 3 des lois hanov.,l83é et 1837.
firanc, il oe faat pas s'en tenir au)^ lœsbarbares et aux Gapitulaires. Ne coDsulier que ces sources conduirait souvent k Terreur, et Ton rencontrerait de nombreuses lacunes sans pouvoir les combler. C'est qu'en eiïet bien des usages n'avaient point été consignés dans les lois écrites ; ils vivaient dans le àouvenir du peupla. De nouveaux besoins avaient fait nattre de nouvelles exigences que la pratique et la jurisprudence s'étaient chargées de satisfaire* Il est donc indispensable, pour constater a édaircir une foule de points relatifs au droit observé chez les Francs sous les deux premières races, d'avoir recours aux formules, actes, diplAmes et polyptiques.
I. FormuleB. — Les formules étaient des modèles d'actes, de contrats et de procédures dressés pour servir de guide aux praticiens. Rédigées ordinairement par des deres, elles reflètent admirablement l'état social sous le rapport juridique. Demi-romaines, demi-barbares, elles sont l'image de la lutte de l'élément romain et de l'élément germanique, dominés l'un et l'autre par l'influence des principes du christianisme.
De nombreuses collections de formules ont été faites , et de nouvelles publications ajouteront encore aux sources précieuses que nous avons sur notre ancien droit; mais toutes n'ont pas le même caractère de généralité et d'importance. Je me borne k signaler les principales (1).
Les plus anciennes paraissent être celles découvertes par Bâiuze k la fin d'un manuscrit de la bibliothèque Golbert, publiées par lui pour la première fois sous le nom de Formulœ veteres, et reproduites plus tard sous celui de Formulœ Àrvernenses (S). Chose remarquable, la première contient une date :
(1) f^., pour plua de détails, M. Laferrière, t. 8, p. 864 etsaiv.
(2) y. Etudes sur Thist. du droit en Auvergne, discours de rentrée prononcé à la cour de Riom par M. Favocat général Bayle Mouiliard, le 5 novembre 1842.
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Fedmus xHa prindpwn Honorio et Theodom cwniiibus. Or Tbéodose et Uonorius fureol oodsuIs eosemble pour la première fois eo 407 » pour la dernière (m en 422. Si nous ne ooiHiaissoDS pas Tannée précise, au moins y a-t-il des limites entre lesquelles les conjectures peuvent se restreindre (1). -— Quoique le langage de ces formules soit devenu barbare , on reemmatt facilement que Tinfluence romaine a survécu k Tinvasion* L'organisation politique s'y est conservée, et dans le droit privé les formes prescrites par Théodose devaient être suivies pour dernier aux actes le caractère authentique.
Au Yi* siède, des formules furent rédigées pour l'Anjou, Farmulœ Ândegavenses, publiées par MabiUon, et de nos jours par M. de Rozière (2). Elfes contiennent certainement des coutumes non écrites, et se réfèrent souvent k la loi romaine; enfin l'auteur les a placées sous l'invocation de Dieu.
Un OMÛne appdé Marealfe rédigea» vers le vu* siècle» des formules principalement pour le territoire de Paris; celles du droit publie forment le premier livre de son ouvrage, cdles du droit privé forment le second (3). Elles offrent un ca« ractère germanique et une filiation franque qui en fait le compiémaaii de la loi salique. L'auteur nous apprend qu'il a réuni les formules transmises par ses pères suivata la cotuume du lieu.
Sous le titre d'a]^ndiee à l'ouvrage de Harculfe, sont rangées des formules d'un auteur inconnu, rédigées k différentes époques;
(1) Cette date a provoqué une discussion entre les savants allemands. Savigny, Hist. du dr. rom., t. 3, ch 9, $ 44 ; Ëichorn Rechts Geschichte, 4«édit.y p.«6é7; ot Seidentsicker, De Mareulfinis similibmque formu/if, p. If.
(2) Professeur à Técole des chartes.
(S) Harcolfe prit pour base de la division de Son travail la distinction des deux modes solennels de transférer la possession ou de traiter les affaim, soit dans le palais et en présence du roi, soit en jugement et de?ani le comte et ses assesseurs. Il coordonna ainsi dans le premier livre les chartes royales , dans le second les chartes de comté.
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les pins réceales reaiontaDt m règne ée Look le IKSbomiaire.
Beaucoup d'avires eacore ont été publiées sons les noms des éditeurs» parée qoe oelui des auteurs est resté ignoré. C'est aiosi que Sirmond eu publia quarante^ix; J. Bigoon^ vingt-six. En 1613 * Undenbrog» de Hambourg, puUiaît cent quatre-viagt*<inq fiKmnles» parmi lesquelles il yen a trente quatre nouvelles qui jettent un grand jour sur des points obscurs du droit barbare. Baluze a revisé les formules publiées par Vt» gnon et Undenbrog. Enfin, de nos jours, M. Pardessus a publié quinze formules inédites d'après divers numnaccits dont l'un avait appartenu h P. Pidion.
Les formules connues jusqu'k ee jour étaient surtout appK* cables h l'Auvergne t l'Anjou, le Berri, la Tonraine, le paja chartrain, le territoire parisien, cest-k-dire aux contrées qui om été qualifiées par excellence pays de droit coutumier.
ILÀdes.— DiplAmes.— Sovis le titre général d'actes originaux il faut comprendre les contrats , les diarles et les actes de procédure et de jugements qui font connaître les dispositions des lois sur lesquelles cbacua d'eux a été assis.
Les diplômes (i) étaient les actes de l'autorité du prince qui ne faisaient pas parUe de la législatioo (2) ; ce ne sont pas des lois, mais un témoignage des lois, des règles et des principes d(»t ils sont l'application.
Gesdoenm^ate précieux pour l'histmre de notre droit sont réunis dans plusieurs collections parmi leMpielles je citerai celle de Bré* quigny, commencée li la fin du dernier siècle, refondue par H. Pardessus. •— Cet honorable savant dirigeait aussi une coUectioi^ sous le titre de Table des dipldmei, qui est continuée par M. Ed. Laboulaye.
U y a encore beaucoup k apprendre dans une foule d'écrits dea-
(1) La diploroaUque, oa Tart de Kre les diptômesetlesmanasoritfl de tous les siëcleB, est une science qui nous a valu de prédeuses découvertes.
(2) F. Mllede LezantièiB, Lois poUtiques de la Fiance, 1. 1, p. 84.
tioés k rhktm des provioces on de» aamrae^
«oeos ouinlaires (1) des abbayes » tels qoecen de Saibl*Père
de Ghanres , de Saiot-Bertiii.
D'aoddDs recueils de ces diffénmts doeaiuwto existent; ee sQol : V leSpidJigium ded'Aehery, auquel a eaœoure MabiUoa; — 2^ le traté JDs re dijriomaliài de ee denû^, et lesFefero Uda; — S^leHkesaifnttfumM» de MarteBDei*^4?lesForfiiii» U$ d' Alsaee, paUîées par Eoeard k laauîie de la loi des Ripuaires ; — S"* les Formulée de GoMoâl, pn^res k F Aostrasie et k l'AllémMgBe josqo'eD 1067; — &> le Trésor des anUquiUiê germa* mque$, qui était le livre des possessions et traditions de l'Eglise deFulde(2).
ill. Pol^pUques. — Ce mot, qui dans son sens gâiéral signifie fivre composé d'un nombre indéterminé de feuillets (iroxuirrvxoOt désignait , sous Théodose , le registre du cadastre et des impôts ; il s'applique particulièrement, d'après les Gapituiaires de Charle* magne^ k la description despossessious et coqs appartenant aux églises et monastères .
Les polyptiques fournissent de curieux renseignements non-seulement sous le rapport de la division , de la culture , de l'administration des terres» mais encore sur la composition de la famille et la division des personnes (3).
Deux polyptiques ont été imprimés de nos jours : celui de l'abbé EdOin^ composé pour le monastère de Wissembourg; celui de l'abbé Irminon^ pour le monastère de SaintrGermain-des-Prés. Ce dernier est le seal qui ail été Yctoj^ de travaux scientifiques en
(1) Quelques-uns ont été publiés par fragments : ainsi celui de Tabbaye de Redon dans les Preuves de l'histoire de Bretagne , par D. Moricé; queiquesHiM ont été oomprift intégralement dans la eoUection des Doeunseota inédits de Thistoire de Fraoee dirigée par M. Gaérard.
{ï] On a publié de nos jours à Spire un recueil de traditions et pos* sessions qui contient une série de chartes mérovingiennes et carloviogieonesde Fan 693 à 861 ; elles sont relatives à 1* Alsace.
(8) f^. M. Laferrière, Hist. du dr. franc., t. 8, p. 875 et suiv.
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France (1). Il paratt que nous sommes loin de le posséder en entier , ei qoe c'esi h peine si nous avons le quart du recueil fait au commencement du ii' siècle par les soins d'/rmtnon. Biea supérieur au travail de Tabbé EdeKn , ce recueil offre plus qu*une statistique des personnes et des choses ; il permet de pénétrer dans Tintérieur de ces petites sociétés qui vivaient sur les terres des ridies abbayes.
CHAPITRE III
DROIT CANONIQUE
Les barbares, en se précipitant sur l'Occident, semblaient, dans leur course rapide , devoir anéantir les divers éléments qui constituaient la société soumise ^ leurs armes. Mais une puissance nouvelle domina le peuple conquérant : la religion chrétienne lui iitoposa la civilisation.
L'Eglise , sortie des villes k l'approche des barbares , s'était portée arbitre entre les vainqueurs et les vaincus ; sa protection salutaire s'étendit k tous, c L'Église, dit M. Michelet(2), fut un » immense asile : asile pour les vaincus , pour les Romains, pour
> les serfs des Romains ; les serfs se précipitèrent dans TËglise ; »^ plus d'une fois on fut obligé de leur en fermer les portes; il » n'y eût eu personne pour cultiver la terre. Asile pour les vaîn-
> queurs ; ils se réfugièrent dans l'Eglise contre le tumulte de la
> vie barbare , contre leurs passions , leurs violences dont ils soiif-
> fraient autant que les vaincus. Ainsi les serfs montèrent k la
> prêtrise; les fils des rois, des ducs, descendirent k Tépiscopat; » les petits et les grands se rencontrèrent en Jésus-Christ. En
> même temps, d'immenses donations enlevaient la terreaux
(1) f^, les Prolégomènes, commentaires et éclaircissements de.M. Guérard, de llnstitut (1836-1844).
(à) Hist. de France, 1. 1, p. 258.
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» iMges profanes pour eii faire la dot des hommes pacifiques, » des pauvres, des serfs. Les barbares douoèrent ce qu'ils
> avaient pris; ils se troitvèrent avoir vaincu pour TÉgiise.
> Ei il devait eu être ainsi ; comme asile, comme école, l'Ëglise
> avait besoin d'être riche. Les évoques devaient marcher de » pair avec les grands pour eu être écoutés. Il fallait que TËglise
> devint matérielle et barbare pour élever les barbares k elle, » qu'elle se ftt chair pour gagner ces hommes de chair. De même
> que le prophète qui se couchait sur l'enfant pourle ressusciter, » l'Eglise se fit petite pour couver ce jeune monde.
> Les évéques du Midi , trop civilisés, rliéteurs et raisonneurs, » agissent peu sur les hommes de la première race. Les anciens » si^es naétropolitaius d'Albe , de Vienne , de Lyon même et
> de Bourges, perdent de leur influence. Les évêques par exeel-
> lence , les vrais patriarches de la France, sout ceux de Reims
> et de Toars. Saint Martin de Tours est l'oracle des barbares, » ce que Delphes était pour la Grèce, Yombilicui ierrarum^
Cette influence avait tout pénétré; elle avait absorbé toutes les dasses de la société, depuis les rois qui consultaient les évêques sor leurs affaires et même sur leurs crimes, jusqu'aux serls,.qui, £D se plaçant sous la protection de l'Église , faisaient ia conquête de leur liberté. Hais le clergé subit h son tourrinfluence de la barbarie; il emprunta les mceurs de la société nouvelle an sein de laquelle il vivait , et sa puissance augmenta en raison du rappro^ diement qui s'opérait entre l'Eglise et les barbares.
Une circonstance devait favoriser le développement de fin* floence des lois de l'Église , c'était la juridiction attribuée aux évêques. Saint Paul avait recommandé autrefois l'usage des sén« teoces arbitrales pour terminer les. contestations entre chrétiens; ce fut le fondement d'une juridiction des évêques qui s'étendit plus tard, même aux affaires mondaines. A l'époque oii nous sommes» il est bien vrai que la justice ecclésiastique n'es^
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poiiit encore une jaridiction de droit comnran ; obKgatoire pour toas ; mais elle s'exerce dans des cas fort noœbrenx. Plusieurs Capitulaires réglementeot le^ causes dans lesquelles les laïques sont îastidables des triNmaux ecdésiasliques. Cesl aifisi qu'un capiiolaire de Gharlemagne (789) décidait que, c eonformënient aa > concile de Cbaicëdoine, si les clercs ainsi que les moines » avai^t entre eux quelque affaire, 9s devaient la porter devaift 9 leur ë?éqtie et non detant les tritmnaux séculiers. » Un eapitalaire de 794 organisait la justice criminelle des éréques b deux degrés , et statuait sur les conflits d'attribution, dont Tempereur se réservait la connaissance en dernier ressort. Enfin un capitulaire de 801 donnait force obligatoire, pour des matières purement civiles, h l'excommunication appliquée \ des laïques.
Les ordonnances de l'Eglise peuvent donc être considérées , dès ce moment, comme une nouvelle source do droit (1).
Originairement les règles imposées k là conscience et k la foi par l'autorité ecclésiastique ne reposaient que sur la coutume ; elles prenaient le nom decanon(xiivttv, règle). Lorsque le culte chré^ tien, obéissant k la nécessité socisde, se fut immiscé aux affaves temporales, l'ensemble des règles prescrites par r^Kse fut appelé ju9 cmiMnieum.
Il ne faut pas coftfondre fe droit canonique avec le droit eocléstastique.
Le droU eeelésiastiquê esi t'ensemUe des règles par lesquelles rËgKse e^t gouvernée, qu^e qu'en soit l'origine. Par conséquent ce droit comprend un grand nombre de dispositions émanées de Tordre civil « et qui ont pour objet de protéger et de r^lementer les cultes.
Le droit canonique est l'ensemble des régies Jbrmulées par l'Église, qui gouvernent cependant des rapports qui ne sont pas de l'Ëglise même.
(1) f^alr pour les preuves Mlle de Lezardière, Lois politiques, t. 2 , f. 150.
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Aînâ les réglés du droit ecdésiasiique ânanées du souverain deFEiBl d'odI treîi qu1i l'Eglise» et ne concerneDt pas seule* mal l'Église eaibolique, mais encore toute autre Église dont Y ex» teaee a été reconnue par le droit public. — Les règles du droii eanouique se rapportent txclu$ioement k l'Église cathcdiquOt apostolique et romaine , émanant des chefs de l'Eglise en tant qu'ils joQÎsaeut dans l'Eut d'une juridiction temporelle.
X'iDflMuee pcditique et morale du dergé peudaut une longue suite de sîèdes explique ledéveloppenentdes sources du droit caue^ Bique et l'extension que ce droit prit dans les affaires tem» poreBes. C'est par l'Eglise et en grande partie par ses lois et ses tribunaux que l'élément civilisateur a pénétré dans le monde.
Au moment de l'invasion des Germains» le clergé était jugé et le foi encore quelque temps après par la loi romaine. Plus tard les canons, qui complétaient sa législation » furent réunis en recueils ; mais les uns sont de source authentique , les autres de source apocryphe. Ces dçrniers méritent aussi bien cpie les premiers notre attention» car ils ont exercé une influence dominsmte en Europe au moyen âge.
1. MonumenH ée tource rnUkentique. ^- Les lois canoniques dérivent de deux sources distinctes : ou des conciles généraux dont les rësolutious obligent l'Eglise universelle» ou des conciles particuliers li une nation déterminée et même k certaines provinces. Ainsi » en dehors des grands principes proclamés dans les coneiks et qui étaient obligatoires pour tous les fidèles» il y avait des dispositions spéciales pour telle nation ou telle province.
La réunion des évéques ne pouvait alors avoir lieu qu'avec la permission expresse du monarque (i).
Les canons gallicans (â; étaient promulgués par les conciles
(1) F. Mile de Lezanlîère, Lois politiques » t. 3» p. 154.
(3) II ne fondrait pas croire que le droit de promulgner des ca* 00D9 appartint à FÉglise gallicane seule; c*eût été un dangereos privilég^. Les Églises d'Afrique» d'Espagne» d'Angleterre» avaient lenn
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nationaux et proviudaux. Quant aux décisioDs des oondles généraux, elles ont été réunies dans plusieurs recueils. Une premièm collection , rédigée en grec , contenait les quatre conciles œcuoiéniques de Nicée(325), de Gonstantinople (384), d'Ephèse (431)» de Ghalcédoine (451). Des traductions latines en furent faites, mais sans autorité suffisante. En 460, le pape saint Léon ordonna la publication d'une traduction nouvelle dans laqueltf, il comprit le concile de Sardique (344) (1), auquel avaient assisté trenle-quatre évéques de la Gaule. C'est ce recueQ qui est connu sous le titre de Codex ca$umum universœ Eeclmœ.
A cette collection , restée la base du droit canonique dans les Gaules li partir du v* siècle, il faut en ajouter une autre publiée, vers l'année 300, sous le titre de Corpus canonum et de Codex velus Ecclesiœ romance. Ceiie compilation est-due au moine DEN YS LE PETIT, originaire de Scythie; il y joignit les lettres des évéques de Rome, leges decretales ^ qn\ peuvent être presque comparées aux responsa pruderUum des Romains.
L'ouvrage de Denys reçut de nombreuses augmentations , et ce ne fut que vers la (in du viir siècle qu'il fut observé d'une ma* Bière générale dans les Gaules. Les éditions reproduisent le texte de l'exemplaire que le pape Adrien donna, en 787, ^ Charlema^ gne. C'est II cause de ce don solennel que le recueil a reçu quel* quefois le titre de Codex Adrianus.
Les évéques firent faire plusieurs extraits de ces compilations générales , renfermant ce qui concernait plus spécialement leurs provinces et contenant des instructions spéciales. Tds étaient les CapitulairesdeBoniface, évéque de Mayence; de Téodulfe, évêque d'Orléans ; de Hérard, évéque de Tours, et de plusieurs autres.
II. Monuments de source apocryphe. — Un recueil analogue
canons propres et leur liturgie particulière.— M. Laferrière, Hist. du -droit françaH, t. 8, p. 439.
(1) Sardique, viiie de la Dace, en IHyrie. ^ La date vulgaire de 347 est fautive , ainsi que le prouve le P. Maosi.
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\ celui de Deuys le Petit avait éié composé , vers 633 , pour FËspagne » par Isidore de Séville ; ii fut apporté en France , de 787 k B14, par Ricolfe , évêque de Mayence.
En 788 , une collection qui senable n'être que la copie du recueil d*kidore fut composée par Tordre de Rachion, évêque de Strasbourg, qui, comme Tévêque de Séville, prit le nom de Peccator (1). Les rapports intimes qui existent entre ces deux coUectioDs autorisent k croire que Racbton, suffragant de Riculfe, avait reçu commuoication du manuscrit apporté d'Espagne, et avait ordonné d'en faire une copie. La division du recueil , le choix des matériaux démontrent son identité avec celui de saint Isidore, et prouvent qu'au viii^ siècle les décrétâtes mises en ordre par Tévéque de Séville étaient connues dans l'empire franc.
Mais, vers le milieu du ix* siècle (2), parut une collection de déerétales sous le nom de saint Isidore, dans laquelle, k eôlé d'une partie des matériaux que contenait le recueil fait pour l'Espagne, se trouvaient intercalées de nouvelles pièces. Celte collée* tion fut prise pour le véritable recueil d'Isidore, et elle passa pour l'exemplaire que Riculfe avait reçu eu rapporté d'Espagne.
Les fausses décrétâtes ne contenaient rien de contraire aux textes qu'elles accompagnaient; elles ne pouvaient donc être suspecta Il une époque oii les jurisconsultes cherchaient un texte à appliquer sans se préoccuper de son origine. Mais, au xv® et au IV i« siècle, les savants d'Allemagne et de France constatèrent la fausseté des décrétâtes, et la collection appelée Pseudo-Isido tienne fut rejelée de la pratique.
Les auteurs n'ont pas été d'accord sur l'origine de ce recueil ; quelques-uns, confondant cette collection avec le manuscrit pos-
(1) Le plus ancien manuscrit de la colleclion d'Isidore porte le nom de Mercafor, au lieu de Peccator.
(2) La date de ce recueil se place entre 836, pui:K]u'iI y a des textes du eomie d'Aix-la-Chapelle de cette année, et 857, époque à laquelle le fvoode de Cress fait usage pour la première fois des fausses déerétales.
sédé par Ricnlfe , ont pense qu'elle venait d'Espi^^e , oii die aurait été fabriquée. Il est plus naturel de croire » poisqne Biculfe possédait le véritable recuël, que les fausses déerétales ont pris naissance dans le pays ou elles ont paru pouY la première fois, et où elles commencèrent k être connues. Indépendamment des modifications apportées au manuscrit espagpol pour l'adapter kh monarchie des Francs» il est une autre considération paissante en faveur de cette opinion : ce sont les raj^rts intimes de cette collection avec celle des faux Gapitulairea dont la rédaction est avouée par Benoit Lévite, diacre de Mayence. Cette corrélation est telle, qu'il est permis de regarder, avec une sorte de oertitnde, Benoit comme l'auteur des fausses déerétales (1).
Les nouvelles dispositions ne changeaient rien d'essentiel k la discipline ecclésiastique (3); leur auteur avait surtout pour but de donner des lois uniformes h la société ecclésiastique et k la société civile; son action était plutôt l'expression des besoins de l'époque qu'une téméraire innovatiou. — Les faibles successeurs de Gbarlemagne n'ont plus la force de tenir les rênes de l'État; k la société en dissolution il faut une puissance qui la protège. Benoît a compris que l'Eglise seule peut'être cette puissance^ et ses recueils sont rédigés dans le but d'augmenter l'influence qu'elle avait déjk. II les place sous le patronage d'Isidore, ce saint vénéré dans toute l'Église d'Occident, et, pour en augmenter l'autorité, il invoque les noms de Pépin et de Chariemagne.
III. Autres sources. — Indépendamment des recueils des lois ecclésiastiques, des hommes voués k la science publièrent des ouvrages concernant les formes et règles des actes et pratiques d une nature uniforme, vrais tableaux du droit en vigueur dans son application immédiate. 11 y avait dans la monarchie des Francs plusieurs formulaires contenant la pratique des affaires tant civiles
(1) K M. Walter, Manuel de droit ecclésiastique, traduction de Ro* quemont, p. 105, note m.
(S) Ibid., p. nietsuîv.
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qo'eeeiësiastiqiies, tels que ceux du moine Marculfe, composés vers 660. 0*auu»es ob4 été édités par Sirmoiid, Bignoii, Lmdeobrog, Bstaze» LepeUelier^ Les éditions les plus complètes âe ces fanniikiires se trouvent dans les recueils publiés par Canciani et Waiter.
L'Église gaUteane était eoeore gouireraée par la Bible , les Canones apostolorum; sous ce dernier titre, on comprenait des edlections de canons empruntés ^ des recueils particuliers sanctionna dans les conciles des 11® et m* siècles.
Parmi les documents qui présentent une importance réelle pour le droîc canonique, il ne faut point oubfier les Capitulaires des rois francs. De nombreuses dispositions de droit canon passèrent dans les articles des Capitulaires; la législation canonique y oecope une place qui révèle la prépondérance du clergé dans les affaires civiles. L'inffuence de TÉglise se manifeste partout dans les règles de radminisiration , cette partie originale des Capitulaires. Les Cariovingiens , héritiers du gouvernement mmictpal, employaient Ions les moyens pour contenir la société prête il se fractionner. A l'activité du gouvernement qui s'époise il mettre un peu d'ordre dans le désordre toujours crois- SMt , k imprimer quelque unité h un ensemble hétérogène dont tontes les parties tendent k Téloignement et se fuient , on reconnatt aisément la présence de la société chrétienne , dont la poîssaoce s'élève sur les débris de l'empire. C'est au moment 011 ronifé politique périt que l'Église proclame l'unité de sa doctrine, l'uiriyersalité de son droit.
La puissance temporelle, qui allait s'évanouissant , voulut se rattacher a la nouvelfe puissance. Pépin etCharlemagne avaient trouvé un ferme appui dans le chef de la chrétienté ; leurs successeurs implorèrent sa protection tout en combattant parfois la prépendéranee de l'Église. — Le pouvoir temporel et le pouvoir spiritneï eurent des points de contact trop fréquents; les limites des deux gouvernements disparurent. De cette coexistence mal
réglée des deux pouvoirs naquirent les usurpations; des usurpations, les luttes, et les luttes engendrèrent k leortour ces événements , ces théories qui ont joué un si grand rôle dans notre histoire. Cest k notre époque qu'il faut rapporter l'origine de toutes les grandes questions, objet d'études intéressantes, qui ont divisé chez nous les jurisconsultes les plus éminents.
TITRE m.
CARACTÈRE GÉNÉRAI^ DE LA LÉGISLATION
Le caractère saillant de cette époque est le principe commun k tous les codes barbares, la personalité des lois (1). c Ces lois, a
> dit Montesquieu (2) , ne furent point attachées k un certain ter- • ritoire. Le Franc était jugé par la loi des Francs, le Bourgui-
> gnon par la loi des Bourguignons , le Romain par la loi romaine ;
> et, bien loin qu'on songeât alors k rendre uniformes les lois des » peuples conquérants, on ne pensa pas même k se faire législa-
> teur du peuple vaincu . » Il eut été difficile aux barbares de songer k une pareille entreprise; peu nombreux, d*abord, ils avaient k se ménager l'affection des vaincus et surtout de l'Église, si influente sur les Romains; ensuite , peu civilisés, ils ne pouvaient imposer leurs coutumes, qui s'harmoniaient mal avec les besoins d'une société trop avancée pour les accepter; attachés k leurs usages, iU les conservèrent tout en respectant, autant par politique que par nécessité, la loi romaine. Mais les Romains étaient disséminés sur toute la surface de l'empire , et les Francs habitaient partout
(1) f . M. Pardessus, loi saHque, f^ dissertation, et les travaux de M* Kœnigswarter publiés dans les t. xiv, xvi, xvii et xtx de la Revue de législation et de jurisprudence, et qui forment aujourd'hui un volume spécial.
(2) Esprit des lois, liv. 38 , <;fa. H.
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il c6të des Romains ; chacun observait sa loi nationale ; sa qualité persoDodle seule déterminait le droit k lui appliquer , abstraction faite du territoire sur lequel il se trouvait. Aussi le chapitre IV d'un édit de Clotaire I" (560) constate-t-i! que les fiomains suivaient les principes de leur législation.
Deax lois se partagent l'eaipire des Francs dans son origine : la loi romaine, applicable aux vaincus; la loi salique, qui régit les Francs et ceux qui îege saliea vivunt; dénomination sous laquelle le titre xlui de la loi désigne probablement ces Germains auxquels les empereurs romains avaient antérieurement concédé des terres, et qui s'étaient associés ^ leurs compatriotes après la victoire oo avaient passé sous leur domination. Plus tard, Glovis réunit h son empire tes provinces occupées par les Ripuaires , les Allemands, les Bavarois, les Yisigoths, dont les lois différaient de celles des Francs; mais ils stipulèrent la conservation de leurs usages nationaux , et, comme les Romains , ils obtinrent le droit de les invoquer ; aussi Mareulfe(l) a-t-il écrit : Et omnis populus ibidem commanentes tam Franci , Romani , Burgiirir diores quam reliquœ naUones $ub tuo regimine et gubematiane degant et moderenturj et eos recto tramite secundum legem et (xmmeiudinem eorum regas. La même règle est écrite dans les paragraphes 3 et 4 dn titre xxxi de la loi des Ripuaires , dans des Capitolaires de Cfaarlemagne (803-81 3) et de Louis le Débonnaire (W7-819).
L'application- simultanée des lois barbares, franques, bourguignonnes, gothiques et de la loi romaine, fut la règle jusqu'à la fin de l'empire franc. Aussi est-il facile de comprendre comment Agobard pouvait écrire k Louis le Débonnaire : c On voit souvent > converser cinq personnes dont aucune n'obéit aux mêmes lois. »
Le principe de la personnalité des lois était incontestable ; mais
(f) ForiBole, i, 8.
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c'«st à tort q«e Montesquieu (4), Maibly{2), de6oHrcy(8), Beroardi (4) TodI regardé comme ua droit auquel il ëlait toiqours permis de reuoooer : il faut y voir une rfegle imposée par les Fraaes aux vaincus (5). Le choix de la loi n'était pas libre; Torîgine, la nationalité, d'anires causes encore la déterminaient, indépendamment de la volonté de chacun.
I^a loi était celle que donnait la naissance. Cette règle ne présentait pas de difficulté pour Tenfant légitime et l'enfant natnrel avoué par son père ; si le père ét»t inconnu, il suivait probablement ia condition de la mère; la mère était-die inoonnue comme le père? Il . de Savigny pense que chez les Lombards l'enfant pouvait choisir la loi qu*il voulait suivre. Chez les Francs» il ne paraît pas en avoir été ainsi : celui qui l'avait âevé pouvait le considérer comme esclave ou comme libre ; une sorte d'addption plaçait Tenfant sous la loi de l'adoptant.
L'affrandii suivait la loi de TËglise , le droit romain (6), s'U était placé sous le munderbuniê ecclésiastique ; si son patron se le réservait , il suivait sa loi ; dans le cas oti la réserve n'était pas faite , ou lorsque raffranchissement avait lieu anie regem, l'affranchi appartenait au roi et suivait la loi salique.
La femme passait de plein droit sous la loi de son mari. I>evenue veuve , die y restait soumise, car elle était sous le mutn^ dium de la famille de son mari tant qu'elle ne se remariait pas (7). Le principe établi par M. de Savigny, que la femme veuve pouvait revenir k sa loi d'origine , n'était donc point appliqué sous la législation franque.
(1) Esprit des lois^ 28-4.
(2) Observations sur l'histoire de France, Uv. 1« ch. S, note 7.
(3) De Téiai ded personnes.
(4) Essai sur les révolutions du droit français , p. 37. is) Pardessus, loi salique, 2« dissertât., p. 448 et suiv.
(6) Le§ 1 du lit. Lviiidela loi des Ripuaires reconnaît formellement que rÉglise suivait le droit romain.
(7) Loi salique, tit. xlvi. f\ dissertation 13* de M. Pardessus.
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Pour bien comprendre ia règle de la personnalité des lois, il bnlla restreindre dans ses véritables limites, et ne pas lui donner an sens absolu qu'elle ne comporte pas. Deux restrictions me paraisseDl devoir être faites. Tune par rapport aux personnes auxqoelles la loi pouvait s'appliquer , l'autre par rapport au fait qui devait être jugé.
SoQ5 le premier rapport, les lois n'étaient pas personnelles , en ce sens qn'il fut loisible à l'étranger, toujours et dans tous les cas, d'invoquer la loi de son pays; pour exercer ce droit, il devait appartenir à une nation incorporée a l'empire des Francs et reconnue pour en faire partie. C'est k quoi Marculfe fait allusion qnand il dit Franci, Romani, Burgundiones , cœlerœque natûmes f etc. L'homme d'une tribu non soumise k la domination franque ne pouvait invoquer sa loi personnelle; il était jugé diaprés la loi salique.
Quant aux faits k juger , une distinction me semble indispensable. S'il s'agissait de mettre en mouvement les principes du droit privé, la loi était bien personnelle; mais que décider s'il s'agissait d'appliquer des règles ayant trait k l'état politique oa k la législation pénale?
En ce qui concerne l'état politique , les vainqueurs ne pouvaient emprunter k une législation étrangère les règles k suivre : c'eût été aliéner leur souveraineté. La loi politique a dû régir tous les habitants de l'empire sans distinction.
Sous le rapport du droit répressif, nul doute quand le crime était commis contre tin Franc par un Romain , on par un Franc eontre un romain : il fallait appliquer la loi salique(l). Mais le fah avait-il été commis par un Romain contre un Romain , la solution devient embarrassante. Cependant je serais porté k croire que la loi salique devait être encore suivie , car le § 3 du
titre xvi de cette loi consacre ce principe pour le crime d'in-
(I) Loi salique , tit. xv et xun.
cendie » et le § 2 du litre lxvi de la loi des RipQairescoDiieDt une disposition analogue.
Il me semble donc que le principe de la personnalité des lois n'était vrai que pour le droit privé, et qu*il ne s'appliquait point aux dispositions législatives concernant le droit politique ou le droit répressif (1).
En procédure, la première question k examiner était celle de savoir par quelle loi il fallait juger; celait le préliminaire de tout procès qui était porté au mallum (S) , afin de désigner les rachimbourgs instruits dans cette loi. — Si les plaideurs étaient tous soumis k la même loi, pas de difficulté ; mais l'embarras commençait avec la diversité des lois des parties. — Dans les affaires personnelles, le juge appliquait la loi du défendeur (3); en matière de succession, probablement la loi du défunt. Lorsque les plaideurs, n*ayant point une position bien tranchée, pouvaient être considérés h la fois comme demandeurs et défendeurs , les formes de la convention influaient peut-être sur la détermination de la loi; les usages locaux étaient aussi probablement consultés. Enfin , il est à croire que la composition du tribunal était mixte quand les parties avaient une nationalité différente; c'est ce qu'on induit d'un récit d'Âdrevalde, moine de St-Benott-sur-Loire, qui vivait au temps de Charles le Chauve, c II y eut, dit- il»
> un différend entre Tassocié de Saint-Benoit et celui de Saint- » Denis, touchant quelques serfs; pour le terminer. Ton tint
> des plaids, ou se trouvaient plusieurs juges et docteurs es lois,
> et de la part du roi , un évéque et un comte. Mais l'on ne put
> rien conclure en la première assemblée , parce que les juges de
> la loi salique n'entendaient rien li régler les biens ecclésiasti-
(i) î.e § 1 de Tart. 3 C. Nap. consacre la même règle : a Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. •
(3) Mallum, pvbUcus concenlas^ in qno majores causx discepta' banturjudiciaque majoiis momenti exercebantur a comitibus, missis fiominibus, aliisquejudicibus. Ducange, v* Mallum,
(3) Tit. XLix, loi salique.
» qaes , qai se réglaient par la loi romaine. Les envoyés du roi
> assignèrent une autre assemblée k Orléans, ou Ton fit venir,
> outre les juges, des docteurs es lois, tant de la province d'Or- 1 léans que du Gàtinais. Et, après tout cela, peu s'en fallut que » le différend ne se terminât par un duel entre les témoins. * N'est-ce pas Ik le trait saillant de la mise en action de la personnalité des lois, et ces longueurs ne devaient-elles pas souvent se reproduire?
Pourtant ce principe resta en vigueur jusqu'à la féodalité, quoique en fait, il faut bien le reconnaître, la loi barbare ou la loi romaine se trouvât plus fréquemment appliquée, selon les pays. Dans une partie du territoire, l'élément romain domi* nait, et les lois nationales ne s'appliquaient qu'exceptionnellement; dans l'autre, au contraire, le droit romain ne recevait que de rares applications. Cette distinction se faisait par la force dea choses^ insensiblement, tout eu conservant le principe général ; et déjà Charles le Chauve a exprimé ce fait dans l'édit de Pistes : In iUa terra in qua judicia secundum legem romanam terminanlur, secundum ipsam legem judicetur. El in illa terra in
qua judicia secundum legem romanam non judicantur En
droit, il n'y a pas encore de pays de droit écrit et de pays de droit coutumier; en fait, la distinction existe.
Les lois des barbares présentaient dans les détails des diversités assez nombreuses ; mais elles s'appuyaient sur des principes communs on analogues qui me serviront pour esquisser les traits fondamentaux de cette époque juridique. La loi salique sera toujours cdle que j'invoquerai, en cas de conflit avec les autres , comme étant celle qui a eu le plus d'influence dans l'empire franc.
L Droit civU, — La liberté est la règle chez les Germains, elle droit privé des loi^ barbares est, en général , le droit des hommes libres. Cependant entre les hommes libres et les esclaves existait une classe intermédiaire, le^ liti (1), qui, tout en jouis*
fl) Les litresxiv, xxviif, xxxvii , xliv et ui opposent les ingetiui
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$&Bt de h liberté, n'avaient pas tous les avantages attachés )i la qsalîtë A^ingetiui on de Franci (1); la qualité de citoyens» pour me servir d'une expression moderne, leur était refusée.
Les iogénns constituaient seuls le corps politique ; ils prenaient pari k la confection des lois , recrutaient la milice nationale , et remplissaient de préférence les charges publiques , quoique Tingénuité ne fèt peut-être pas une condition nécessaire et exdusive pour l'admission h ces fonctions.
Les liti, Iwti, que la loi salique appeHe Ktes ou lides, ne participaient pas au droit politique ; ce nom était donné aux barbares enrôlés au service de l'empire et qui avaient reçu des bénéfices militaires (2'. — ^11 est facile de se faire une idée de leur position sociale, car pour l'apprécier il suffit de connaître la valeur de la oom|K)sition payée en cas d'offense. Le lite n'avait droit qu'il la moitié de la composition due ^ un homme libre , et il profitait d'une quote-part du wehrgdd attribué au mattre; l'esdave, an contraire, ne profitait jamais de la composition, qui était bien inférieure k celle du lite.
Le lite pouvait être fort riche; mais, k la différence de l'ingénu, il devait obsequium et servitium k un patron ; pourtant il était loin d'être réduit k la condition d'esclave; on le considérait moins
et les /i/l de manière à ne pas faire douter qu*il n'y eût entre eux des différences légales.
(1) Ces deux expressions sont employées indifféremment, f^. § il, tit. XIV, et § 3, tit xvii, loi salique; $ 2 du document appelé Septem septennaiy ch. 8 et 6 du 3" capitulaire de 8r9. Cest à tort que l'abbé de Gourcy a cru que l'expression de Francus désignait une noblesse qui mettait les ingenui dans une classe inférieure.
(2) C'est Topinion de Tabbé Dubos dans le chapitre x du livre i de son Histoire critique de l'établissement de la monarchie française. J. Godefroy l'avait émise dans sa note sur la constit* 12, tit. xx, liv. vu code Théodosien. Il faut rejeter l'opinion de Perreciot , De l'état des personnes et de la condition dœ terres , tit. i , liv. iv, qui en a fait une Dation qui avait occupé des létês , terres vacantes et en friche, et qui, ne pouvant résister aux Francs, avait perdu une partie de sa liberté. » Sur les différentes étymologies du mot leii^ v. Pardessus, 4« dlsserUit., 478 et suiv.y loi salique.
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me ehose qa« oonme une personne; il «cerfslt \m droits dvib» sanf certaines restrictiens k cause 4]es i»pports qui Tatta* chaiaat âu 4ommus(1}.
L'esdave, réduit k la ctmdition d'nne chose, o*avait aucon droit; sans temlle, sans capacité pour acquérir, il était incapable Ai tranaoïetire entre-vib ou par testament; son oialtre recneîHait k sa mort ce qn'il avait %9igàé^ an préjudice roéme de ses ènfiints« M. Navdei (S) pense que ce principe était iiiodî6é pour les êmi eoUmi; certains passages du poiyptiqie d'iraûnon ont fait nattre» k tort seion moi , celte opinion , car ce docnment ne parle qne do col9H%. Or les colons pouvaient être esclaves, mais il y en avait de libres; les lltcs étaient souvent colons; pourquoi ne pas ea^ tendre pluKk les termes do polypliqne selon oette distinction , qui a ravaaiag^ de présenter, a« lieu d'une exception, l'application dn principe général?
Si la loi refusait k Tesclave le droit de propriété , l'umoii da l'homme et de la femme fut élevée li la dignité du mariage, grâce h rinineoce du christianisme ; seulement, le consentement du maître était requis pour sa validité.
L'esclave ne pouvait aspirer h acquérir une propriété qu'autant qu'il avait été affranchi (3); juscpie-fo il était h la maci du mat* tre. En cela , le Itte ne différait guère de l'eseiave ; lorsqu'il détenait des terres d'un propriétaire qui ne pouvait les cultiver toutes, les actes de coiicessioa n'étaient point réglés par le droit national ; la volonté et le caprice du maître faisaient seuls la loi.
A côté de ces concessions purement arbitraires , il en existait d'autres moins dépendantes du caprice du mattre; c'était Taban-* don des terres que le dhef faisait h ses lendes.
(1) Le dominus soutenait probablement seul les procèd relalifls aux biens qu*il avait donnés à son lite pour les gérer.
(3) T. Vni des nouveaux Mémoires de rAcadémie des Inscription?, p.5S4.
(3) K, sur fes modes d^atfranchissement , Pardessus, 7* dissertât., p. 536 et SUIT., loi salique.
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D'après ]uo usage de la GermaDie , les homnua libres s*eDga<^ geaîeot sous un chef par un serment de fidélité; chez tes Francs, ils abdiquaient leur indépendance au profit du roi ; ils étaient in Ifuste (1) régis, d*oii leur nom i'antrustions. Childebert et Glotaire les qualifiaient de kudes ou fidèles ; et parfois ils sont dér signés par l'expression de vassù réservée d'abord k la domesticité privée. — Ce lien contracté k l'égard du roi ne diminuait en rien ringénnité; la composition attribuée au leude était même égale h celle fixée pour les magistrats publics. Les antrustions recevaient des titres dont les formules de Marculfe(2), les diplômes des rois delà première race donnent la nomenclature ; les plus illustres portaient le nom A'ùptimates (3). Telle est l'origine d'une aristocratie toute privilégiée dont le Kle et le Romain n'étaient point exclus, et dans laquelle furent bientôt compris les membres du haut clergé. Sous le rapport du droit privé, l'antrustion et l'homme libre non engagé dans la foi toute spéciale du roi étaient sur la même ligne ; il n'y avait nulle différence entre eux.
Pour assurer la fidâité des antrustions, les rois leur faisaient des concessions territoriales considérables (4) qu'ils devaient abandonner pour recouvrer leur indépendance absolue. Ces donations, faites rarement en pleine propriété, n'étaient ordinairenient que viagères; ce dernier usage était tellement constant, que» sous b première race, le mot beneficium désignait un usufruit.
Les bénéfices élaient-ils révocables k la volonté du roi? Sur
(I) Trustis, fiiiélilé, dévoûment.
(2} Formule XXV, liv. 1.
(3) II ne faut pas confondre , comme Ta fait Garniar dans un mémoire couronné en 1761 par l'Académie , ceux qui étaient in truste régis et ceux qui étaient m verbo régis. Ces derniers recevaient la protection du roi à cause de la faiblesse du protégé ; étaient comprises dans cette classe, par exemple , les femmes sans parents qui pussent exercer le muncàum.
{h) Formule m, liv. 1, Marculfe. Grégoirede Toufs parle souvent des biens que les antrustions, les grands avaient obtenus du roi.
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cette question, les historiens sont divisés (i j. Il faudrait peut-être distiogoer : les concessions faites à certains dignitaires à raison de leurs fonctions tombaient ëvideniment avec la charge, que le roi pouvait toujours enlever. La question ne se présente donc pas ici. Quant aux bénéfices concédés k vie ou k perpétuité, ils ne pouvaient, en principe, être révoqués, comme ceux pour lesquels le roi s'était réservé formellement ce droit , qui était peut-être sous-entendu toutes les fois qu'il n'était pas exprimé que la concession serait pour toute la vie du donataire ou passerait k ses héritiers. La loi des Ripuaires et les formules de Marcolfe supposent même qu'il fallait demander la confirmation au nouveau roi.
Quoi qu'il en soit, sous les fils de Clovis, les rois révoquaient souvent en fait les bénéfices, puisque par le traité d'Andelau de 587 ils renoncèrent k user de ce droit. Mais il arriva encore souvent que des révocations de bénéfices eurent lieu pro lubiiu; car une constitution de 615 et des capitulaires de 844, 851, 860 et 867 renouvelèrent les promesses contenues dans la constitution de 587 (2).
La lutte entre le roi et les bénéficiaires était incessante. Si d'un côté les rois saisissaient tous les prétextes non-seulement pour constater la précarité des concessions, mais même pour les révoquer arbitrairement; d'un autre, les bénéficiaires voulaient les conserver sans remplir les conditions du bénéfice ; ils prétendaient même les convertir en biens libres de toute réversion et transmis-^ sibles k leurs enfants , c'est-k-dire en faire des alodes,
(I) Dans le sens de la révocation arbitraire sous les rois de la première race, v. Wlontesquieu , Esprit'des lois, llv. 30, ch. 16; Mably, Ot>serva* tioDS sur rbiçtoirede France, liv. l, cb. 8, note d\ RoberUon, note S jdet*lntroduclionà lliistoire de Charles-Quint.— Pour l'opinion contraire, Mlle de Lezardière , Lois politiques , t. vi , partie i , p. r f ; M . Guizot, Essai sur l'histoire de France, p. 123; M. Laboulaye, Mémoire sur la propriété foncière, couronné par l'Académieen 1838, p. 340.
(3) f^. Pardessus sur celte question , .S* dissertation, p. 491 et suiv., loi salique; et sur les effets de la concession des bénéfices, ibid.y p. 490 et suîy.
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On aiypeliU àl&u {aloéU) (4) l'eDsoBble de» biens , neiiUes et immeuMes^ poeeééfe ei propriAé par qm peranne deoeodi*tioD ltt>re. — Ce noi ulùHêy qui siguifie imi ffopn, àt-od, déiigmîl dans le pnndpe les hims qni avuent éïé pris oa doanés après laoooqféte, ^qn oonslilimieat «m propriélé paf&ifae. Par une légère déviata» de son éiyiBologie , (iJaàis fut emplojd peur désigoer une propriété oomplétaoïeiit Mbre^ et Yaku fut opposé à la propriélé grevée àt chargj^ fin Migimeal le propriétaire de reeoiuMtire u» supérieur^ e*estrk*dir& aa bemfieium.
Le propriétaire de Vakw m reconaaissait aueone supériorilé individaelie ; il n'était tma que des ofaligalions ssftitfea eovers rÊiat. f ToQt gaemer, dit M. Gataot (2), qui prit on raçnldu 9 sort une terre , en fiit naître eemaie ds sa personne. I^ piënâ- >• tude et rentière liberté de la propriété fut le caractère fonda* > mental des prenriers alenx et la conséquence natnrntfedtt.mode » d'acqnisitioir. >
Les propriétaires libres et indépendants n'avaient pas tons une égale puissance ; les plus faibles vinrent demander protectioD aux plus ferls'; cevx-ei exigeaffeiM, des garaniies. Lbomian qui implorait seconr» et assistance devait faire donation de ses biens pro« près au seigneur dont il voulait devenir le vassal. (3) ; celui-ci les lui rendait h titre de bénéfice-, et devenait un véritable donateur. — Souvent anssi des bommes libres cédaient leurs biens k tiire précaire; les Gapitulaires leur accordaient pour les repcendre un certain délaî passé lequd ils avaient perdu la propriété, et leur seule ressource consistait alors h implorer de la générosité du nouveau propriétaire la remise de ces biens k titre de bénéfice* La vassalité se développait avec une rapidité qui aurait du inquiéter Itôrois; c'était |a création prochaine d'une foule de petits
(I) f . rehyeroU) Histoire des institutions Mérovingiennes,, t. I, p. 358; Pardeaeug, 14* disaert., loi saliqfla, p. 601.et auiv, (3) Esaat&ur rhÎBtoire de France, p.9#.
(3) Formule xiii, liv. 1, Marculfe,
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sooTeraîDs prêts ^ at>sarber U puissance royale; mais eDe ne s apeifut du mal qne qjumà il o'y eut plus moryeo d*y remédier.
Les grands propriétaires, dans TimpossibUité de cultiver euxmêmes leurs biens, et ne voulant pas eu confier l'administration aux esdaveS' colons, abaDdoonaient h des hommes libres certaines terres moyennant des prédations de fhiiis ou de services appelés plos tard eorvieg. La droit concédé était perpétuel et rendait, en quelqne aorte, Tacquéreur copropriétaire; seulement celui-ci était ordinairement obligé, par la convention, k ne pas aliéner son droit sans le consentement du concédant; cpielquefois même ce dernier se réservai! la faculté de rentrer dans son domaine à sa T{donië , en remboursant les dépenses faites sur le fonds. C'est ttcore la théorie des domaioes cmgéables en Bretagne.
Des concessions pareilles furent faites aux affiranchis ; dans ce cas, les patrons avaient des droits plus étendus que n*en auraient eos les concédants ordinaires ; par conspuent, si les redevances D'étaient pas payées, l'affranchi ne pouvait pas se libérer en abandonnant le bien; il retombait en servitude. Mais c'était une situation personnelle, qui ne se transmettait pas aux hëritiers; eeax-ci étaient donc dans la position des hommes libres qui s'étaient rendus concessionnaires (1).
Laaransmission de propriété avait lieu avec des formes solennelles et symboliques ; le v^enr devait tradere jmt suam fes^ iueam , et par ce moyen il se devétissait au profit de l'acheteur (3). La tradition se faisait encore per herbam et terram . Ces formalités n'étaient pas spéciales h la translation de propriété; on les employait pour constater toutes les conventions qui étaient, en principe, verkdes; les Francs les conservèrent même après l'emploi de récriture! comme moyen de garantir l'intention sérieuse des parties de s'engager, et de fixer l'attention des témoins. La loi ripuaire indique nn singulier moyen de graver dans la ménpoire
(i) Lex Burgundorum , lit. 40.
|2J Formule xix de l'Appendice de Marculié^ «^ Diplôme de 703.
les différents faits dont on voulait conserver la preuve : le juge appelait des enfants k qui il donnait des soufflets ou k qui il tirait les oreilles pour qu'ils gardassent ce souvenir de ce qu'ils avaient vu ou entendu (i).
Après l'aveu, qui formait la preuve la pl^is complète, la législation barbare admettait, en première ligne, la preuve orale : les témoins devaient déposer k jeun et prêter serment de dire toute ta vérité, d'après les capitulaires de 801, 805 et 809. Des peines étaient prononcées pour faux témoignage, et si les preuves se balançaient, il fallait recourir à un combat singulier entre deux témoins pris de chaque côté. Pour corroborer la déposition des témoins, des conjurtUores intervenaient; leur mission était d'affirmer que la personne qui faisait un serment méritait la confiance et était incapable de se parjurer. La preuve littérale, inconnue dans le principe, devint une mesure de précaution , mais non une condition essentielle pour obliger les parties; et h part les actes émanés du pouvoir royal et les jugements qui constituaient des actes authentiques, et qui ne pouvaient être annulés que sur la preuve de la fausseté de la signature ou de l'altération de la pièce {falsare ckartam)^ le titre écrit servait de renseignement, mais aucune présomption légale de vérité n'y était attachée.
Les Francs , sous Tinfluence du paganisme, croyaient au sort ou k certaines épreuves comme manifestant les arrêts du ciel ; devenus chrétiens, ils conservèrent ces idées superstitieuses, que ne réprouvaient pas certains ministres de la religion chrétienne, tel que Hincmar (2), tandis que d'autres, saint Avit et Agobard (3), les condamnaient comme impies. Les vieilles traditions remportèrent , et les épreuves de l'eau froide ou de l'eau bouillante, du feu, du fer rouge, de la croix, du combat singulier, appelées
(I) Dans leprincipe, tout consentement s'appela! toef^ramj^io, Taclion de renoncer, adhramire, — Plus tard on désigna les conventions rela* tives à la iransmission par le mot afjatimia ou affatimus,
(2)0pp.,t. I,p.598.
(8) Opp., t. 1, p. i20«tS2e.
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primidvemeot sortes , furent admises comme preuves sous le nom ÛBJugetnents de Dieu ou iY ordalies.
Les engagements étaient exécutés sur la personne ; le débiteur iosolvable subissait Tesciavage, et son créancier acquérait sur lui le droit de vie et de mort, dans le cas au moins oii la cause de la dcll« reposait sur une action illicite. La caution pouvait être contrainte par voie de gagerie (saisie des biens) ; mais ses obligations ne passaient pas \k ses héritiers (1).
La solidarité entre les parents était un des caractères essentiels de la constitution de la famille ; c'était un principe fondé sur UD système de protection commun aux peuples du Nord. Cette protection, mundittm ou mainbour, appartenait au roi sur ses antrustions, au chef de bande sur ses compagnons d'armes, au père de famille sur ses enfants mineurs, au mari sur sa femme.
La famille formait une association étroitement liée, et le chef exerçait une autorité toute dans Tintérét des personnes soumises a son mtindium (S). Aussi, quoique pour contracter un mariage le consentement du père oû du parent investi du mundinm fût nécessaire, le juge pouvait apprécier les causes du réus de consentement. De plus, nul ne pouvait être forcé de se marier contre sa volonté, le mtmdium fùt-il au roi. C'est ce qu'atteste redit de Clotaire 1" de 560.
Les coutumes des Francs, tout en conservant le nom de puissance paternelle , étaient loin d'y attacher le même sens que le droit romain; aussi- un vieux commentateur disait- il, en parlant des Lombards dont les principes étaient identiques à ceux des Francs : Jure Longobardorum filii non sunt in patris potestale; ce que Loysel a répété en donnant comme maxime : Puissance
(1) L. Burgund., tit. 82,c. 2.
(2) Le code Napoléon a conservé les principes germaniques sur la ptii:*sance maritale et sur la puissance paternelle; il s'est éloigné sous ce rapport du droit romain.
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paternelle n'a lieu (1). Accurse, au titre de patria poteslaie, reproduisait la même pensée en écrivant : Qucedam çenUs ni serves tenent filios, skui Slavi; ato, ni prorsus absohUas^ sicut Frandgenœ (2).
Le mundium supposait dans celui qui l'exerçait (immdoaldus) : 1^ une autorité spéciale sur la personne et les biens de tous ceux qui dépendaient de lui ; 2° une tutelle qui coirférait certains droits; ainsi il percevait un 10* des revenus du mineur» k la charge de certains devoirs; 3® une responsabilité civile et politique qui donnait k rinstituti(m sa véritable physionomie.
Cette espèce de tutelle sous laquelle se trouvaienlles membres de la famille prit plus tard le nom de garde; elle se dissolvait pour la femme par le mariage, pour le fils par un établissemeol séparé qui rompait la communauté existant entre le père et ses enfants. Telle est Torigine de cet adage de notre vieux droit coutumier : c Feu et lieu séparés font émancipaHon. >
L'âge était encore une des causes de dissohition du mundium; mais il est très*difiicile de fixer l'époque de la majorité dans la législation germanique; elle n'était point uniforme; les Francs Ripuaires, les Bourguignons et les Visigoths l'avaient fixée k 15 ans.
Pour être sous la garde paternelle, il fallait être né d'un mariage légitime; le bâtard était dans la garde du roi; ses biens revenaient au fisc, s'il mourait. Cependant le père pouvait acquérir le mundium sur ses enfants par la légitimation.
L'adoption n'était pas connue dans les mêmes conditions qu'à Rome ; néanmoins les formules de Marculfe et de Sirmond nous la montrent en usage chez les Francs pour les personnes qui n'avaient pas d'enfants (3).
Le mineur (4) privé de son père avait besoin d'un protecteur.
(!) Liv. I, lit. f , 87. — Ce sont ces idées qui ont présidé à la rédaction des articles 371 etsuiv.
(3) M. Lat)oulaye, Condition des femmes, p. SO et suit.
(3) C'est la condition exigée par l*art. 843 C. Nap.
(4) Notre législation actuelle a encore emprunté aux lois germaînes la
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U protection était due par tons les membres mâles de la famille; pour les cas ordinaires» ils sommaient an mandataire qd les eonsoltait dans les causes graves : de Ik Tinstilution germanique duGonseS^de famille (1). C'était généralement le parent mâle le plus proche, Théritier direct du mineur, sur lequel reposait le devoir de veegeance , qui devenait tuteur jusqu'à la majorité. La femme veuve était aussi en tuteHe , et eHe y restait jusqu'à on nouveau mariage ou jusqu'à son décès.
L'ooioD légitime était nécessairement précédée de fiançailles dans lesquelles intervenait la famille de la future (2) ou celui qui avait la garde sur elle. Le mari payait un prix dont une partie formait la dot de la femme, et l'autre appartenait an mondawaU pour l'indemniser de sa renonciation au mundium qui passait au mari. Ce prix s'appelait pretium emptionis nuptiale , quelquefois dos, witemon chez les Bourguignons, meta chez les Lombards.
Lorsqu'il se mariait avec une veuve, le nouvel époux était obligé de payer aux parents du premier mari trois sous et un denier, sous le nom de reipus , pour désintéresser la famille et acquérir le mundmtn sur la veuve ; de son côté, la veuve payait une somme appelée achasium^ proportionnée k la dot, aux héritiers de son premier mari, et, k leur défaut, au fisc, pour acheter la paix de la famille. Quant k la dot et k toutes autres donations faites par le premier mari, elle devait les conserver et les rendre aux enfants du premier lit. Sic tamen, dit le titre vu de Capita extrava-
distinctîon entre les majeurs et les mineurs, et n*a pas reproduit les distinctions et sous-distinctions de la loi romaine des pubères , impubères, mineurs de vingt-cinq ans , etc.
(f) Selon 11. Kœnigswarter, les dispositions 405 et suiv. C. Nap., sur lecontieil de famille, ont pour type la législation germanique. M. Benech oepcul accepter cette solution, parce qu'il pense que, si un des parents était chargé de la tutelle, la famille n'était point consultée. — Revue de législation, année 1858, t. i, p. 39.
(3) La loi salique exigeait la présence des parents de la future aux fiançailles.
GANTIA, lit dotem qiiam marilus milerior dédit, filii suipoM obitum malris, sine uHo consortio «t'fri vindieeni ac défendant, de qua dotem mater nec vendere nec donare prœsumat.
Ce caraclère de la veate dans le mariage a été adiBirabienieot reproduit par Tacite (i): « Ce n'est pas l'épouse qui apporte une dot k son époux , dit-il , c'est le mari qui l'apporte à la feiuine. Les pareuts et les proches sont présents; ils jugent si les offres sont suffisantes. Ces cadeaux de noces n'ont rieu qui soii fait pour flatter la sensualité vaniteuse ou pour relever la parure de la jeune épouse. Ce sont des bœufs, c'est un coursier avec son frein , un bouclier avec un glaive et une framée. — Voilk les auspices sous lesquels l'homme prend sa fiancée; et la femme, a son tour, apporte quelques armes k son mari : symboles a leurs yeux des liens indestructibles, mystérieuses influences qui consacrent l'union des époux, divinités qui y président. »
Le souvenir de cette tradition primitive se retrouve dans le sou et te denier que le mari continua de donner aux parents de la femme en l'épousant , comme signe du mundium qu'il acquérait sur elle et ses citants. C'est ainsi que Clotilde la Bourguignonne fut achetée par Clovis.
Outre ces présents, la femme recevait de son mari, le matin du jour oii elle s'éveillait pour la première fois k ses côtés, le morgengab, virginis defloratœ pretium, qui lui appartenait en propre et (lu'ellc ne partageait point avec ses parents comme la dot.
La femme est sous la puissance du mari quant k sa personne et quant a ses biens, ut maritus ipse de facuUate ipsius mu-' lieriSf sicut in eam habet poleslatem, ita et de rebttë suis habeat. — Ftagellando uxoreni,.. propler immoderatam cor* ruptionem (2) .
(!) Germ.,18.
(2) L. Burgnnd., add i , c. 13.
Le mari administrait donc la dot de la femme; en cas de décès de leur mère, les enfants y avaient droit, ainsi que l'attestent les formules de JHarculfe et un capitulaire de Clovis. Si quœ muïier vidua post morlem mariti mi cùl attefum se dare voluerit... sic tamen ut dotem quam anterior maritus dedit^ filii sut post obiltim mairissine ullo consortio sibi vindicent.
Quand la femme mourait sans enfants, ou quand elle leur survivsût, on se demandait si la dot appartenait aux héritiers de la femme. Il fut décidé en dernier lieu qu'elle serait partagée entre le mari et les héritiers de la femme , ou entre la femme et les héritiers du mari (i). Dans tous les cas, lorsque des conventions avaient été faites , il fallait les exécuter , et si le mari avait imprimé h la dot le caractère de gain de survie, les héritiers de la femme, quels qu'ils fussent, n'y pouvaient rien prétendre (2).
Lorsque le mari n'avait pas constitué de mor^^n^afr, la femme avait droit h une part dans les biens qu'il acquérait. C^esi par application de ce principe que la fortune du roi Dagobert fut partagée entre ses enfants, et la troisième partie des conquéts faits pendant le mariage avec Nanlilde fut réservée k cette dernière. Chez les Francs ftipuaires, la femme avait le tiers des conquéts k défaut de morgengab constitué. Un capitulaire de Louis le Pieux établit une proportion analogue , et Frodoard raconte que le roi Raoul, ayant donné aux égFtses tous ses biens pour le recoavrement de sa santé, avait réservé la part de sa femme, et il ajoute ; Vbi per nxoris parfum intelligit tertiam partent collahwationis quam \ixores defunclorum posl obitum maritorum aecipiebant ex lege Ludovid Pli.
La solidarité établie entre tous les membres de la famille créait en leur faveur un droit éventuel aux biens possédés par le mundowald ; aussi leur consentement était-il nécessaire pour la
(I) Cbllperici edictum, 4; Pertz, Monument., t. iv, p. 10. |i| f\ Pardessus, loi salvque, 13« dissert., p. 683 et suiv. — F. encore M. Laferrière, lliâ^l. du droit françaid , t. 3, p. 161 et suiv.
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transmission de propriété, k quelque tkre que ce fât, vente, échange ou donation. La vente ne devait avoir Heu qu'en cas de nécessité, et encore existait^il un droit de préemption au prc^ des héritiers légitimes. C'était un dédommagement pour toutes les charges de famille : la vengeance mutuelle, le payement des amendes encourues par un des membres de l'association , la protection de ceux qui ne pouvaient se défendre eux-mêmes. Voici en quels ta^mes M. Lehuerou (1) trace les règles de la propriété germanique : c Longtemps après que la terre fut devenue une • propriété transmissible par vente , donation , succession et » hérédité, elle resta comme suspendue entre deux principes,
> entre deux tendances contraires qui se la disputaient. Elle tou-
> cbait d'un côté à l'époque oU elle appartenait k tout le monde,
> et d'un autre k celle oii elle n'appartiendra plus qu'k un seul ;
> mais elle avait cessé d'être commune sans devenir pour cela
> une chose individuelle. Dans cette ère de transition qui lie le
> régime actuel de la propriété k celui où l'histoire nous la montre
> au berceau des nations germaniques, il n'y avait point de biens
> personnels , il n'y avait que des biens de famille. Tous les
> membres de la famille, sur toutes les branches, k tous les
> nœuds de l'arbre généalogique, étaient copropriétaires k des
> degrés différents, mais en réalité au même titre. > L'ensemble du patrimoine du défunt , que la loi aalique ap*
pelle alodis (2) , appartenait aux héritiers reconnus par la loi , sans qu'il fut possible de les en priver par des dispositions testamentaires. H(Bredes suceessoresque sui cuique liberi, et nullum testamenlum , ait Tacite; si liberi tkon sunt, proadmi gradus in suecesiione, fratres , patrici^ avuiiculi. Cependant, k défaut d'héritiers légitimes et en dehors des prescriptions des lois salique et ripuaire , il s'introduisit d'abord l'usage d'une donation k cause de mort {afatomia), entourée de nombreuses formalités.
(1) Histoire des institutions cariovingiennes, 1. 1, p. 52.
(3) f^. M. Pardessus , loi saliqne , M" dissert., p. 692 et suiv.
Cet usage se développa mus riuflaeiiee des formules de Mar« eâk ei des Capîtolaires; mais le priocipe resta toujours le même, le père ne pat déshériter ses enfants même au proût de l'Église.
La succession était déférée en première ligne aux enfants , ^ il est k croire que chez les Francs Salieos et les Francs Ri* puaires il n'y avait point de privilège de masculinité, comme Atd les Burgioades et les Thuringiens ; ou du moins, si ce privilège existait dans le principe, il disparut sons l'influence des weurs, car rien n'indique dans la loi salique Texclusion des femmes au profit des mâles, il y a même mieux : c'est que le texte qui accorde la préférence aux hommes pour la terra salieat appelée ailleurs hœredUoê atiaiica , procède par les termes res-* trîetîEs se<li>ero, qui indiquent la modification d'une règle générale. Yokâ, do reste, le passage qni a donné lieu k tant de difficultés : De terra veto ealicamilla partie ^edUoHs mtUieri veniat, sed «dfârilem $exumtota terra hœreditatisperveniat (1).
11 serait difficile de dire si, dans le principe, la terra êalka comprenait tons les immeubles; mais, depuis l'établissement des Francs e& Gaule, je serais fort porté k croire que cette expression, qn a pour synonyme, dans la loi des Ripnaires, terra ariatica, ne s'applîqoait qu'aux propres, c'est-k-dire aux biens paternels et maternels , par oppoatîoo aux biens advenus k tout autre titre et appelés acquêts (2).
Ainsi l'ensemble du patrimoine {alodis) d'un défunt se divisât en biens propres , terra eeUica , amoHcaf dont les femmes étaient exeloes, et en acquêts, au partage desquels, meubles ou I, elles étaient admises. Mais, dans le cas même où les se troavaient exclues, il n'est guère probable qu'elles le fussent indéfiniment; il devait y avoir une restriction analogue
(I) § s, lit. LXii, lex salica. — ^. Pardessus, U* diasert., loi saiiqae, p. 704 et suiv.
(3) C'est Topinion de Mabiy, de de Laarière , d'Heinneccnia , de 11. Cicbom.
k celle porlée par la loi des Thuringîeus , la plus défavorable aux femmes , et qui cepeadant fixait le sixième degré comme limite à laquelle les immeubles passaient à lancea ad fusum. Chez les Francs, je supposerais volontiers que, comme chez les Bourguignons et les Bavarois, les filles n'étaient exclues que par le^irs frères , et qu'elles étaieut préférées aux collatéraux.
L'influence du droit romain et du droit canonique apporta dans les mœurs de graves modifications aux principes rigoureux, et les formules de Marculfe nous présentent tous les moyens employés par le père pour rendre k ses filles leurs droits naturels. Les Capitulaires , imbus des mêmes idées, furent favorables aux femmes, et désormais l'ancien usage sera qualifié de diutuma sed impia consueltido.
C'est en s'appuyant sur l'exception apportée aux règles des successions que fui admise la njaxime de notre vieux droit public : La couronne ne tombe pas en quenouille; principe telleiDeni consacré par l'usage, que les rois ne tentèrent même pas d'appeler leurs filles au trône, comme ils auraient eu le droit de les appeler au partage de la terre salique. Chilpéric, ayant deux filles, répondait aux envoyés de Childebert : c Puisque je n'ai pas de > postérité , le roi votre maître, fils de mon frère, doit être mon » seul héritier. » Ainsi encore Clotilde ne figura pas au partage delà succession de Clovis son père, et son époux ne réclama pas. Des femmes régnèrent pour des enfants au berceau , témoin les régences mâles^ hardies et insolentes de Frédégonde et de Brunehaut , mais jamais en leur propre nom. Ce ne fut que longtemps après l'établissement de cet usage, consacré par les faits, que les légistes eurent la pensée de l'appuyer sur un texte de la loi salique , étranger k ce point de droit public.
La loi appelant en première ligne les enfants k la succession , les petits-enfants en étaient implicitement exclus : cette rigueur du droit se maintint jusqu'en 595, oii un édit de Childebert admit le principe de la représentation. En seconde ligne venaient ceux
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(pii deseendaient avec le défuot de la souche la plus proche, tels que le père, la mère du dëfuni , les frères, sœui's et neveux. Au troisième rang étaient placés les grand-père et grand'mère du défunt. Dans chacune de ces catégories ou parenléles^ le plus proche en degré excluait les autres.
La copropriété {condominium) que le > parents avaient sur les biens de la fanaille engendrant au profit des enfants tin droit dont le père ne pouvait les priver, ils ne faisaient, après la mort do chef de famille, que contmuer sa possession et sa propriété; Tadilion d'hérédité était inutile ; ils étaient saisis de plein droit : Et si ïiberi non sunt, dit Tacite, proximus gradus in posses^ 810NB, fratres, patrui, avuncuK. La condition essentielle pour obtenir cette saisine {gewer) était de se trouver dans la famille (4). Plus lard , ce droit fut étendu au profit de ceux qui recevaient les donations à cause de mort connues sous les noms de affatomia, adfatimiref thinXy garathinwj et qui remplaçaient les testaments. La volonté du pèreAuraii-elle eu le même efiet au profit d*uo enfant naturel? Taurait-elle rendu habile k iui succéder? Aucun texte ne résout la question, mais l'affirmative peut s'induire de la formule 47 dans l'appendice de Marculfe.
L'égalité dans les partages est le. principe qui domine toutes les successions. L'usage avait cependant introduit quelques ex*
'ï) M. Kœnig.-wiirter voit dans le gew^r rorii;iiie de Tarlicle 724., cod. Nap. — M. Benech repousse cette opinion , par la raison qiie, si la copropriétégeiinaniqiieavaitengendrjôiine institution analogue à la saisine, elle avait disparu dans les premiers temps do la féodalité, où le suzerain était censé seul et unique propriétaire. C'est pour éviter le payement des droits féodnux que les légistes français créèrent la ma^^inie te hmrt ioisit le vif; elle prévalait donc indépendamment de son caractère giTmanique , et ello renaissait par i\{^ causes étrangères à son origine.—- Qïioique c« deux opinions soient moins opposées enlre elles qu'elles ne le pantiâsent au premier abord, cependant Tavis do M. Benecti me semble plus vrai; car, pour trouver dans une législalion rorigioe d'une dLspoHiion actuellement en vigueur, ri faut pouvoir suivre l'institution sans interruption , modifiée ou non , depuis le droit auquel on la rattache jus*]irà nos jours.
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etfûfm : «Bii U fille ne rapporlMl pas les cadeau de eocee fiifts j^ar SOI père» ni le fils le don k lui fait daos la fête de faimlle appdée la première coupe de dievetti, eapiUai&rim (1). — A côté de celte dispeose légale de rapport, il pouvait y eu avoir une pronoDcée fonneliemeot par le père; nous m igoorais km Umiies.
Le sjfstème de la réserve ou de U tégîlînie resu lougteaps ignoré; mais, lorsque l'influence de la législation romaine eut coDsasré l'usage des testttneols, Tiniroductiofi de la Falddie m Ait la conséquence : plusieurs donations k cause de mort ou testaments (â) en feumisseot la preuve.
Enfin la renonciation k U succession parait avoir été admise au profit des héritiers daos la législation germanique, et le titre iliii de la loi salique, de «o fut se de patetUHia tolUre wU, autorise k penser qu'elle était en vigueur chec les Francs , surtout si I'mi remaïqae que le $ 1*' delà loi des Ripuaires déclarait obligé k toutes les dettes l'héritier qui prenaii un ob^eldans la succession» ne fiikt^i] que de la valeur d'un sou.
11. DroUpémU. — Chez les Francs» les actes illicites donnaient lieu k une action dont le but était on npetngeldum oneampoêitio^ peine pécuniaire qui garantissait l'intérêt privé sans que le magistrat intervint dans un intérêt social. Ainsi, dès qu'une transaction était faite entre l'offenseur et l'offensé, toute action était éteinte, et le magistrat perdait le -droit de poursuivre. Mais l'offenseur ne pouvait forcer l'offensé k recevoir une composition ; si celui-ci la refusait, l'offenseur qui ne se croyait pas en état de soutenir la guerre privée n'avait d'autre ressource que de s'expatrier jusqu'k ce que l'entremise d'amis communs eût produit une réconciliation. C'est ainsi que celui qui avait violé la sépulture d'un mort était exilé, lege otilîgua, dit le texte, jusqu'k ce qu'il fût entré en composition avec les parents du défunt. (Tétait Ik une
(f ) f'. art. S63 C. Nap.
(3) Diplomaia.T' édiL, t. t, p. 185, et t. 3, p. 5 et t.
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QOttUe diiEéreiioe zvec les autres eoutoom gennaniqHes : le^ noes admeuaieot la poursuite au non» de ta société par des magistrats iostitués k cei effet; les autres reeoiinaissaieiit le droit d'aecuser k tout? membre de la tribu, lorsque roâSmaé gwdail te deuce*.
Quaod par suite de yeogeanoe Tune des parties SYsii été taéa, sa tête était exposée sur un pieu ; le meurtrier appelait aiusi TiotenreotioB du juge pour lui rendre compte de sa conduite et se justifier; car le meurtre était licite taat qu'il n'y avait pomt eu composition , et tant que l'offaïaé n'avait point renoncé k son droit de vengeance en intentant uae demande en justice. Aussi la loi salique punissaitrelle celui qui enlevait la tète du vaincu exposée in palo^ rine permissu judids ^ car alors il af\'ait créé contre le meurtrier une présomption de crime. Si, sur un faux rapport, un innocent avait été tué, le dénonciateur payait la moitié de la composition, et le meurtrier était tenu de la totalité pour avoir ajouté foi trop légèrement au calomniateur ; ce qui ne hii serait point arrivé s'il eût agi en justice.
M. Pardessus penae que le droit de vengeance étant exclusivement réservé aux. barbares ingénus , les Bomains étaient oblige de se contenter des compositions fixées par la loi. Le dfmimis du lite aurait pu exercer la vengeance ; mais très-probablement il prierait aux chances d'une gii^erre privée une composition acquise et exigible sans périL
D'après la loi salique, une part de la composition était attribuée au fisc {fredum) (1) ; elle semble av^ été, suivant un plaeiAé de tflovi»de693, du tiers do total fixé par U loi, et le surplus» formant la part due à Tofifensé» prenait le nom de faida (2).
Le payement d'une sonune d'argent comnae punitien dfun
(1) En allemand frlede, paix, parce que le magidtrat intervenait poar garantir la paix j^rée.
(2) Du mot allemand /ekde^ querelle , imimiUé, parce que la compesilioB Y fidettait fin.
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crime coniaiis ëfRît ao progrès dans la législation ; car la vengeance privée fut, dans le principe, la seule réparation connue. L*Eglise favoi'isa ce progrès en protégeant le coupable contre la vengeance privée et en ne lui donnant plus asHe dès que l'offensé avait juré de se contenter d'un tcerhgeld. La paii une fois faiie , l'affaire était civilisée^ toute guerre privée cessait, et Toffensé qui eût voulu exercer sa vengeance eût été lui-même coupable. Un capitulaire de Charlemagne punit dans ce cas le meurtrier par l'amputation du poing, onXre le werhgeld. Du reste, les dangers et les difficultés de la vengeance individuelle , le taux élevé de la composition, que ne pouvait éviter l'offenseur, déterminèrent facilement l'offensé h opter pour cette voie plus sûre et souvent plus efficace (1).
Sans vouloir entrer dans les détails des différentes compositions , je dois faire remarquer que le taux était plus ou moins élevé, suivant la qualité de Foffensé, quand il s'agissait d'attentats contre la personne : ainsi la conipositioii d'un antrustion du roi était triple de celle accordée k un simple particulier ; et c'est nvoc raison que certains auteurs ont considéré les différentes compositions comme pouvant servir de base pour classer les individus dans l'état social (2).
Un principe qui dominait le payement du tcerhgeld était la solidarité active des parents de Toffensé, qui se partageaient Tiodemnité , et la solidarité passive des parents de l'offenseur {chrenecruda), qui obligeait les parents du meurtrier de compléter le payement lorsqu'il ne pouvait l'effectuer en entier.
La chrenecruda fut abolie par un édit de Childebert U (595), quoiqu'il en soit fait mention dans la loi salique réformée.
Chariemague 6t de louables efforts pour comprimer les suites désastreuses des vengeances privées; il couvrit de sa protection le
(1) Pardessus , loi salique, 12* diâsertation , p. 663 et suiv.
(2) M. Guizoi, Essai sur Thiâtoire He France, p. 192 et suiv., élève quelques doutes à cet égard. M. Pardessus, 1^ diss., p. 661, le réfute.
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pajBmenl des cowpositions (1); et l^uis le Débonnaire développa les raënies principes dans un capHulaire daté de Worms e& 829. Hais cowment extirper ces usages qui avaient pénétré si profondément dans les mœurs germaines, qu'aujourd'hui encore il en reste quelques traces dans le duel » que le jury ue peut se décider k punir?
La gravité matérielle du crime préoccupait plus le législateur barbare que la criminalité intrinsèque de Tagent. Cependant il ne faut pas dénier à l'imputation morale toute influence sur les lois banques; elles renferment la distinction entre le crime comnus volontairemenl et l'acte involontaire.
Quoique le système des compositions fût la règle générale, néanmoins les barbares n'ignorèrent pas entièrement les peines capitales et les peines corporelles, mais peur quelques crimes seulement qui attaquaient le gouvernement on la religion (t^) : ainsi la loi des Francs punissait de mort le coupable de magie ou de sorcellerie » et la loi des Yisigoths, l'esclave qui avait violé la sépulture. La loi salique réformée mettait hors la loi le violateur des sépultures jusqu'ï ce qu'il eut payé la composition. L'homme libre était puni de mort quand il avait porté une accusation calomnieuse d'un crime unde debeat nwri; probablement, dans le principe, il s'agissait seulement du crime de haute trahison.— Le condamné à mort pouvait être racheté par un étranger dont il devenait alors l'es* dave.
Enfin le talion fiit un progrès dans la pénalité; le législateur s'efforça de donner de la régularité aux représailles, en empochant que, dans la vengeance, le mal infligé fût plus grand que le mal éprouvé.
Quel chemin encore a parcourir avant d'arriver a un système
(0 Capitiil. Caroli M, anni 779, c. xxii; an^i 789, c. lxv; atnii W2 , c. xxxii; anni 809 , c. xiii.
(2) M. Kœnig.swartcr (iéveloppe cette opinion dans la Revue de légiâlalion , année 18-19, ». 2, p. 370 et suiv.
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^péoalbë pûportioDDé an irtMible moral ei m trouble socuU
ill. Proeédure.—ij» droks dedacm aiBBi élrifis étaient*ils Tîolés es néooiiniis , 9 tfbitreoMrir k UstenreotiDo des magistrats : de hi eertûes rè|^ de prooédnre que je vais examiner rapidemcst, et qoi , do reste» teoaieiit pea de place dans la législatk» barbare.
La juridictioB ce— une élût edie des mAb, présidée par le comte 00 eenteoier assistédes rachimboergs an nombfe de sept au moioa. An prëôdeot du mAl appartesaH le droit de diriger les dâiats^ de décider les questions prAmisaires ; mais il oe prenait pas part au jugement. La première question, nous Ta- •vous d^ dît , était celle de savoar qudie loi suivaient les parties , afin de dioîsir des rachimboorgs capables de juger la difficulté. Aussi les Capitulaires et d'autres textes imposent *ils aux comtes roUigation d'avoir des livres de lois et de veiller k œ que chacun soit jugé suivant sa loi.
Celte question préalaUe une fois décidée en dernier ressort probablement par le comte, les parties étaient renvoyées devant ks rachimboorgs, qui étaient chargés de statuer au fond.
Pour traduire son adversaire devant le mal , il fallait lui donner -un ajournement, tnannire (1) ; une permission, hx iomimea^ était nécessaire pour la comparution devant le placité royal , ou pour un plaid extraordinaire dont le jour ne pouvait être fixé k l'avance. La non-comparution était punie d'une amende de xv sous; et après plusieurs oon-eomparuUons successives, qui variaient adon les lois, le comte opérait une mainmise sur les biens du défaillant, k moins que celui-ci ne présentât des excuses. Si c'était le demandeur qui faisait défaut, le juge délivrait au défendeur une attestation appelée sebadia, parce que la partie avait dû attendre son adversaire jusqu'au coucher du soleil.
La personne devait comparaître eile-méme , sauf le cas où le
(1) On trouve aussi avec la même ûgoification : mallare^ admallare^ komaUarê, obmallare.
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roi «Tait donné ane autorisatioo spéciale de confier la défense k m mandataire (t). -
L'ajournement n'était point notifié par des officiers ministériels ; le demaniteur, assisté de trois témoins, devait aller trouver Tajoaraé » et , en cas d'abaeace , parler li sa feoMne eu à qQe^Q'lln de sa maison.
Le demandeur était tenu , dans diaque aflaire , d'asagner sa partie adverse jusqa'k quatre fois devant le comte : la première feîs avec nti délai de sept nuits (3) ; la seconde, de quatorze ; la troisième, de vingt et one; la quatrième, de «paranle-deix. A la qaairième sommation, sa propriété ou son bénéfice était banni, et, fli elle laissait éoovier une année sans comparattre, il fallait de* mander an roi ce qu'il lui plaisait d'ordonner. D'après la lot saii* que, il soffisait de deux assignations préalables dans un intervalie de quarante nuits. La troisième se faisait devant le roi dans an délai de qmtorze nuits , et ii chaque assignation le demandenr devait prendre trois nouveaux témmos (S).
Les nehimbonrgs, choisis suivant la loi des parties, rendaient leiv jugement, dont l'appel était porté directement devant le roi quand il était attaqué pour violation de la loi. L'eaécutton de la sentaice se tradnisait par la restitution de la chose ou l'expro* priatioQ du débiteur.
En matière crlmindle, il n'y avait point i choisir des n* ciumbenrgs instruits dans telle eu tdieloi; tous les individu» ingâins habiles k siéger au mal , k quelque 'tribu qu'ils appar«* tinssent, étaient aptes k jnger un procès criminel; ils avaient tons le même intérêt «i maintien de l'ordre public. l)e même l'o*
(1) Fonnole2l, tit. 1, Mareulfe.
(3) Le délai se mesurait par nuils> comme au temps des vieox Gef^ mains. fFadt., Germ., it.^ Les phases de la lune, sa figiiro qui change cliaque jour est uti tndicateor plus sûr que le soleil pour les peoplaa barbaret», et les Germains comptaient par lunaison, y^ Lehueroo, BÎF'i, desinsttt. carlov., t. 2, p. 376 et suiv.
^) UX9alica,}à\,. $19.
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rigine du coupable ne changeait rien k la nature du fait commis ; il était d'une manière absolue licite ou illicite ; le taux seul de la composition diflerait. L'assignation avait lieu en la môme forme qu'en matière civile, seulement k sept jours pour la première fois, k qualor2e jours pour la seconde ; mab, si raccosé était en état d'arrestation, il n'y avait plus d'ajournement ctim tesiibus; il était amené par la force publique. — Le demandeur et le défendeor devaient chacun fournir des cojurateurs , mais en nombre différent qui variait, pour le demandeur, de cinq k douze; pour le défendeur, de douze a vingt-cinq, selon l'importance du procès. . Souvent l'accusé étaK obligé de se justifier par des cojurateurs ou par des épreuves , comme celle de l'eau bouillante ; s'il ne le faisait pas, il était ajourné devant le roi, et, a défaut d'obtempérer k cette assignation , il était mis exlra sermonem régis , c'est-k-dire proscrit ; dul ne pouvait lui fournir ni a:;i]e ni nourriture , pas même sa femme ; sa mort restait impunie ; la loi ne le jugeait plus digne de la protection du roi. Cette proscription ne cessait que par l'exécution de la sentence prononcée contre lui. Lorsque le plaideur qui avait succombé était mécontent de la sentence, il avait deux moyens de la faire reformer : s'inscrire en faux contre elle ( blasphemare ) , ou porter directement appel devant le roi. — Dans le premier cas, le juge procédait k on supplément d'instruction , k moins que le condamné n'eât jeté le gant devant son juge, et alors c'était Dieu lui-même qui décidait en dernier ressort ; si le plaideur succombait, il était condamné pour son fol appel , d'après la loi salique, h une amende de quinze sois au profit de chacun des premiers juges. Les additions de t]barlemagne lui offrent rallernative de quinze coups de bâton. — Dans le second cas, l'afiaire était portée au tribunal du roi. Mais, pour enipcchr rencombrement des procès , défense fut faite de rien déférer k cette cour avant d'avoir épuisé préalablement la juridiction du comte Plus tard, on exigea même que le plaideur réclamât jusqu'à trois fois la justice du comte avant de former appel ; et pour éviter
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toaie difficulté, le comte dut tenir un registre {brève) des affaires portées k son tribunal, afin de prouver qu'il avait écouté la plainte ou que la cause n'avait pas été portée devant lui. Il n'était pas tenu de venir se défendre en personne; il avait le droit de se faire représenter par des mandataires.
En résumé, la législation barbare, tout eu conservant son caractère propre et national, se modifia profondément au con* tact des Romains et de l'Eglise. Les changements furent d'abord timidement introduits dans les lois(l); plus lard; la pratique, par ses formules , par ses recueils ; les fausses décrétales et les faux Capitulaires, par leur autorité usurpée, apportèrent des cbangements plus importants dans le droit privé et le droit public, et ils altérèrent, sous certains rapports, la physionomie des lois barbares. Le principe de la personnalité des lois, quoique suhi:istant encore, reçut de graves atteintes et s*effaça progressivement par la force des choses; le fameux édit de Pistes de Charles le Chauve, de 864, contenait déjà en germe le principe de la réalité des lois. Au moment oii Tempire franc va succomber entre les mains faibles et inhabiles des successeurs de Charlemagne, la féodalité est dans les mœurs, et nul ne s'étonnera de la voir passer dans les institutions.
TITRE IV
, ORGANISATION INTÉRIEURE DE l/ÊTAT.
Au moment oii les Germains apparaissent en Gaule, la famille n'est point enco.'^ absorbée dans l'Etat; mais la civilisation
(Il ix)uis le Débonnaire^ dans une assemblée tenue à Thion ville, ordonna d'appeler désormais LOIS, les Capitulaires, afin de les mieux identifier avec la loi salique qu'ils complétaient.
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élargira bientôt les bases de la société, c Les nations germaniques,
> a dit M. Lehuerou (1), en étaient arrivées k ce moment solennd
> du développement social où la famille va disparaître dans la
> dié, tout en conservant encore, au sein d'une &ssociation plus
> vaste, les traits distinctifs qui en avaient fait jusqu'alors une
> sorte d'individualité isolée dans sa sphère, et comme une » monde k part qui ne tournait que sur lui-même. Déjà TËtat
> est constitué, puisqu'il y a des réunions générales sur la colline » du parlement (2), des délibérations communes, dés jugements
> publics , des chefs et des magistrats chargés de veiller k la
> défense et aux intérêts de tous. Mais la famille est restée ce
> qu'elle était, c'est-k-dire un organisme complet, vivant d'une
> vie indépendante , ne tenant k l'enveloppe qui le recouvre que
> par des liens peu nombreux, mal noués, et qui pourraient se
> briser d'un moment k l'autre, sans que l'existence de la famille ' en fût compromise ou l'harmonie essentiellement troublée. »
ARTICLE PREMIER
ORGANISATION POLITIQUE
Les Francs avaient vécu, dans leurs forêts d'outre-Rhin , sous une espèce de république; après la conquête, ils considéraient encore cette forme de gouvernement comme la meilleure. Mais les Mérovingiens, qui avaient trouvé sur les champs de bataille les dépouilles des empereurs romains, voulurent s'en parer. Ils s'entour^ent d'officiers, palatini , ministeriales, et, se posant eu successeurs des Césars , ils s'armèrent des terreurs de la législation romaine pour assurer l'inviolabilité de leur personne sacrée.
La royauté n*est plus un don de la fortune, mais un patrimoine qui se transmet , se partage et doit rester inviolable. —
(1) Delà famille et de la propriété germanique , Revue bretonne, juin 1843, p. 383.
(2) Malberg signifie a lettre colline du parlement.
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Gen'esl plus la iribu qui choisit ses magisirats; c*esl le roi qui les impose. — Ce n'est plus la Dation qui décide et qui vole sur les grandes questions gouvernementales , ce sont les favoris do princequi forment sa cour. Les leudes restent comme souvenir des institutions germaniques. L'aristocratie militaire essaye d'enchaîner la volonté des rois , et pour elle la royauté n'est qu'un pouvoir consenti , une autorité conditionnelle et dépendante, malgré les formes monarchiques qui l'entourent : de Ik ane rivalité entre l'aristocratie et la royauté, dont les maires du palais profiteront on jour.
Les assemblées des hQmmes libres , cette grande institution pditique de la Germanie thipiMit du sol gaulois. Sous Clovis, le Champ de mars existe encore, et le Champ de mai est institué par Pépin ; mais ce ne sont plus des assemblées où tous les hommes libres délibèrent sur les aiïaires concernant Tintérét général. Au Champ de mars, le roi soumet les déclarations de guerre sans qu'il soit question de droit civil ou pénal. Au Champ de mai il n'appelle plus que les grands , les évéques, et- en 751 le changement de dynastie s'opère sans l'assentiment du peuple, comme, depuis le milieu du vi® siècle, les constitutions du roi oe sont plus approuvées que par les leudes et les grands.
Le rétablissement des assemblées de la nation, édicté dans le eapitulaire de769tparCharlemagne : Ut ad maîlum ventre nemo tardei, reste sans exécution ; et lorsque l'édit de Pistes de 864 se termine par ces mots : Lex fU œnsenm popuK el constitutione régis, il ne désigne plus que les grands et les évéques, dont le consentement sufiSt pour la perfection de la loi.
Les Francs, dès les premiers temps de la conquête, eurent des chefs de troupes appelés duces^ auxquels, suivant les circonstances et d'après la volonté du roi, était confié le gouvernement de certaines contrées, mais sans que le nombre en fut déterminé. Lorsque, vers la fin du ix"" siècle, les duchés devinrent héréditaires, ils
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étaient au nombre de sept, en tête desquels se trouvait le duché de France (1).
La division romaine du territoire en provinces se maintint dans le: gouvernement ecclésiastique, mais disparut dans Tordre civil. Lors de Tinvasion, les barbares ne firent point de partage régulier ; ils occupèrent la Gaule septentrionale militairement, et les divisions et subdivisions de leurs bandes devinrent la base des institutions locales.
Les. anciennes cités, sous le nom de comtés, formèrent une division civile et ecclésiastique (â). Le territoire fut subdivisé en vue des bénéfices concédés par les rois; il y eut dès lors des pagi majores et des pagi minores, t Le comté, dit M. Gué-
> rard (3) , qui comprenait d'abord tout le territoire de la cité ou
> du diocèse> ne comprit souvent qu'un district de la cité ; puis
> il s'en forma d'autres aux dépens des anciens , et ces nou- >. veaux comtés ne s'étendaient que sur des cantons ou subdivi-
> sions de district. — Enfin, au milieu du bouleversement général » qui précéda la chute de la seconde race, on vit naître des com-
> tés qui ne renfermaient fréquemment qu'une ville , un bourg ,
> un château. >
Les comtes furent établis non-seulement aux chefe-lieux des cités, mais encore dans des localités moins importantes , qui prirent dès cette époque le nom de chàtelleuies (casieïla). Les chàtellenies qui n'avaient point de comte particulier étaient soumises k des viguiers ou vicomtes (vicariiy vice-comités) investis d'une juridiction inférieure.
Le chef du comté était le graf ou gramon, autrefois nommé en Germanie par l'assemblée des hommes libres, plus tard
(1) Les six autres étaient les duchés de Bretagne, de Gascogne , de Bourgogne, de Normandie, de Lorraine et d*Aquitaine. 12) Les anciens auteurs . Gréj^oire de Tours par exemple, rappellent • paguss pris pour civitas , comitatus,
(3) Essai sur les divers terril, de la Gaule, p. 53.
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par le roi. A la différence de l'administration romaine établie dâDs les Gaules, le principe de la nouvelle organisation fut la réaDion de tous les pouvoirs dans la main du chef : comme le roi dont il était le délégué» le gra/* confondait dans sa personne les pouvoirs militaire, civil, judiciaire et administratif.
Celte multiplicité d*aiiributions ne permettait pas toujours au comte de présider le mal ; il se faisait alors remplacer par des hommes recommandables , choisis par lui , ou même élus par les hommes libres, et qui, d*aprèsM. Pardessus (1), prenaient le nom de sagibarons.
Le comte siégeait k des intervalles peu réguliers ; mais il pouvait tenir ses assises de sept en sept jours. Charlemagne l'obligea iijager au inoius une fois par mois. Sur le sol gaulois, tous les hommes libres ne purent , comme autrefois, se rendre au mal ; ce qui était possible k des bandes armées ne Tétait plus pour ceux qui se livraient k la vie agricole. Les réimions obligatoires pour tout le monde furent réduites k deux, Tune au printemps, l'autre en automne (â); et encore cette nécessité n*exista-t*ielle que pour les assises des comtes; pour toutes les autres, les juges, les parties ou les témoins étaient seuls forcés de s'y rendre.
Le comte ou son suppléant, le sagibaron, ne prenait point part au jugement; il se bornait k présider les citoyens appelés rachim^ hmrgs^ qui étaient charge d'entendre les parties et juger les causes (3). Le tribunal, ainsi composé, jugeait les Romains en leur appliquant les lois romaines, car les barbares avaient respecté leur droit tout en abolissant leur organisation judiciaire (4).
(I) Ix)i salique, dissert. 9«, p. 574. r, p. 572 et 573, les opinions de Pilhou et de Ëichorn. V. aussi Lehuerou , loc. cit.y p. 386, qui appuie celle opinion de nouveaux argumenls.
•2; Capil.de 755-769-817.
(3) f^. Mlle de Lezardière, t. viu, part, m, p. 35 etsuiv.
N) V, Pardessus, loi salique, 6* dissert., p. 524, où il combat M. Sa- Yigny.
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Un comté pouvait être réuni k d'autres, sous la puissance d^nn comte, d'un duc ou d'un marcftto, marquis. Le marquisat n'était autre chose qu'un district militaire, marche, situé sur la frontière du royaume, et dont le chef était chargé défaire respecter les limites. Les royaumes formés dans l'intérieur des Gaules avaient leurs marches : ainsi la Bretagne et l'Aquitaine. Il y avait aussi des marches de provinces , comme celles du Poitou , de la Gascogne. Cette division territoriale et irrégulière se trouvait tantôt k l'intérieur , tantôt sur les frontières des Gaules ou de la France.
Les comtés se subdivisaient en centenies ou vieairies et décanies. Les chefs de ces subdivisions, cenieniers (1), vicaires^ dizainiers, étaient seuls soumis k l'élection dû peuple, et conservaient ainsi les traditions des mœurs germaines.
La centaine était primitivement uue division numérique qui devint sur le sol gaulois une division territoriale , k partir da commencement du ix® siècle, sous Louis le Débonnaire, si l'on en croit M. Guérard, et dès 595, sous Glotaire II, d'après M. Laferrière (2). La centaine prenait parfois le nom de vicairie; certains auteurs croient la trouver ainsi dénommée dans des chartes de 832 et 834.
La décanie ne parait être qu'une subdivision civile et géographique de la centaine. Le dizainier était probablement, dans le principe, un officier inférieur au comte en pouvoirs militaires , judiciaires et administratifs. Plus tard il devint un officier domanial, decanus, doyen, attaché au fisc du roi, aux domaines des grands et des monastères ; il était ordinairement choisi parmi les serfs et les colons. Il agissait sous les ordres d'un officier du même
(1) lie centenier est désigné par la loi salique soud le nom de tunginus, selon MM. Savigny et Pardessus. M. Guizot applique celte expression au dizainier. F. Pardessus, loi salique, 9« dissert., p. 579 et 580.
(2) Hist. du droit français, t. », p. 284.
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ordre 9 major ou viïlims, et sa juridiction se restreignait k Tadministration du domaine et au recouvrement des redevances. La décanie n'était, k cette époque, qu*uue division domaniale et d'ordre privé.
Une division ecclésiastique importante était la paroisse, qui passa plus tard dans Tordre administratif et qui devint l'origine de nos communes rurales (1).
L'Ëtat est divisé en deux zones quant k son organisation intérieure : le nord des Gaules abandonne Tadministratiou romaine; toute la hiérarchie d'officiers impériaux disparaît pour faire place k une division tirée des usages et des coutumes des vainqueurs. Dans le midi , au contraire , le système romain survit k la conquête. Non-seulement les . habitants de cette partie de la Gaule conservent leur curie, leurs magistrats municipaux sous les BourguignoDs et les Francs; mais, débarrassée de l'oppression des officiers romains, la curie acquiert plus d'indépendance. Les décurions sont affranchis de la solidarité en matière d'impôts , les Francs ne voulant point faire, comme les Romains, du système monicipal un mécanisme administratif applicable surtout au recouvrement des impôts. La perception des revenus publics est désormais confiée au comte, soumis k la responsabilité dont étaient déchargées les anciennes curies , et il doit en diriger le montant vers le trésor royal. La répartition se fait k l'aide do cadastre dressé sous les empereurs romains, mais revisé à cause des changements survenus dans les situations personnelles et réelles. Les populations résistent aux opérations des commissaires du cadastre, et Grégoire de Tours s'oppose énergiquement k ce que l'impôt ordonné par le roi Childebert soit levé sur la ville de Tours , prétendant qu'après la mort du roi Qotaire, Gharibert, en recevant le serment du peuple, avait promis de ne rien entreprendre contre ses droits; et il ajoute :
(I) /''. le travail de M. Beugnot sur les paroisses rurales (Revue française, 1839).
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c Noas envoyâmes des messagers au roi pour avoir sa décision » sur ce sujet. Mais bientôt nous reçûmes des lettres en forme, > portant que , par respect pour saint Martin , le peuple de 9 Tours ne serait point soumis au recensement (1). »
Le système électif en vigueur au iv® siècle fut remplacé parle principe d'hérédité proclamé par le droit romain au profit des décurions, principe qui s'alliait si bien aux mœurs gauloises. Le defensor civitatù, longtemps étranger à la curie, en fut un des membres ; mais cette fonction perdit de son importance quand elle ne fut plus réunie a la dignité épiscopale.
La garantie mutuelle avait été la base des associations diverses qui formaient le caractère propre de la vieille société germaine; elle a passé dans les nouvelles circonscriptions administratives; elle existe entre tous les habitants de chaque canton. Les membres de ces associations sont libres, indépendants ; ils se nomment arimanif herimani, boni homims^ prudhommes. Quelques auteurs (â) pensent que la qualité d'homme libre est aussi désignée par T expression de rachimburgi; d'autres (3), au contraire , sont d'avis qu'il ne faut accorder cette épitbète qu'aux hommes libres exerçant les fonctions déjuge, et lorsqu'ils étaient appelés au mal.
Indépendamment des rapports personnels qui liaient les barbares, vivant presque toujours épars sur les terres dont ils étaient devenus propriétaires par la conquête ou par la concession de bénéfices, il en était d'autres qui reposaient sur la possession d'une ferme, d'une manse, mansus^ jointe h une certaine mesure de terre, huba. Les habitants placés dans une circonscription comprenant plusieurs dizaines et même un canton tout entier, con/ines, œmmarchani , avaient la copropriété indivise de tout ce qui n'était pas mis en culture. Proportionnellement k l'étendue de sa
(1) Greg. Tiir., ix, 80.
(2) M. Savigny, Hist. du droit romain, t. 8,(^1 etsuiv. (8) M. Pardessus, loi salique, 9« dissert., p. 57 et suiv.
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tore, cbaean avait les droits de ehasse, de parcours, de glandagesur tous les domaines limitrophes, et même dans les forêts communales ; ehacun pouvait en défricher une partie , la convertir en (erre labourée, k la condition de laisser aux autres cammar^ Mssans une part égale (1).
Lorsque plusieurs manses appartenaient a un seul propriétaire, il en donnait k cultiver soit k des personnes de condition servile , man$i serviles, soit k des personnes libres , mais auxquelles il ne faisait qu'une concession précaire, mansi ingenuiles. SI la concession était faite k vie ou héréditairement, les concessionnaires étaient dits mamivestiti ; ils prenaient le nom de mansi apsi, si la eoDcession était révocable.
La grande propriété territoriale entraînait k sa suite des privilèges, par exemple le droit d'immunité. En vetiu de ce bénéfice, le propriétaire d'une villa pouvait défendre l'entrée sur son territoire a tout officier public, qui devenait incapable d'y exercer aucun acte dejoridiction volontaire ou gracieuse. Les habitants de la villa étaient sous la juridiction du propriétaire, auquel il fallait s'adresser pour les plaintes k faire ou les réclamations k exercer. Le comte lui-même ne pouvait entrer sur les terres de l'immunité pour poursuivre le coupable qu'après trois sommations conséculives adressées au propriétaire (S).
ARTICLE 11
ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIHE
Les hommes libres en Germanie n'étaient point soumis au payement des tributs; ils offraient au roi des dons gratuits réputés volontaires, lors de Jeurs réunions au Champ de mars. Cet usage se continua naturellement sur le sol conquis avec d'autant plus de
(1) L. Burg. 13, deexortis,
(2) foir, sur cette question controversée, M. Laferriëre , Histoire du droit civil de Rome, t. S, p. 332.
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facilite que les barbares s'emparèrent des biens du fisc et des terres vacantes que le système romain n'avait pas frappées d'impôts.
Les Gallo-Romains ne jouissaient probablement pas du même privilège; ils ne participèrent k la loi d'exemption que par faveur ou par récompense, et k la condition de renoncer h leur nationalité en demandant h vivre sous la loi salique , franciUUe uti. Une charte accordée par Glovis k £uspicius , pour la fondation d*uu monastère, est conçue dans cet esprit ; t Cessez d'être étranger , » dit la charte, et que les concessions qui vous sont faites vous > tiennent lieu de patrie (i). >
L'ËgIrse, qui avait été toute-puissante lors de Tavénement de Glovis au trône , perdit au vi® siècle toute son influence. Les rois francs se plaignirent que leurs richesses et leur pouvoir avaient passé entre les mains des évéques. — Chilpéric les persécuta ; Dagobert 1*' confisqua les biens ecclésiastiques, et €harl&s-Hartel distribua les domaines et même les dignités de l'Église k ses hommes de guerre. Charlemagne restitua aux Eglises les biens que Charles-Martel avait donnés k ses guerriers ; il fit des libéralités considérables aux monastères, et la dîme devint une institution civile, tentative essayée déjk sous la première race; toutes les terres, même celles du domaine royal , durent acquitter ce nouvel impôt.
Sous les Mérovingiens, l'Église payait les tributs ; seulement des immunités spéciales (2) lui avaient été concédées successivement, et elles étaient devenues si nombreuses, que l'usage s'était établi de la considérer comme affranchie de toutes redevances.
L'impôt, qui primitivement ne portait pas sur les biens des
(1) Capit. 2, a. 808, ch. 2. Edict Pist., ch. 18.
(2) L'exemption s'appliquait aussi, par des concessions spéciales, aux contributions indirectes qui nous sont connue» par le droit de tonlieu^ teloneum; c'était un droit sur les marchandises transportées par terre ou par eau. Il y avait encore des droits de péage anr les ponts et les chemins, f^. Sur le système général des impôts à cette époque , M. Laferrière , Hist. du dr., t. 8, p. 299 et suif.
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Francs, fut cependant levé dans la soke par les rois, malgré les protestations du peuple ; les grands , optimates, en furent seuls exemptés avec l'Eglise, dont le privilège était si bien établi que le roi Clotaire fut réduit k l'impuissance par la résistance que fit un seul évëque , Injurioms , au rétablissement de TimpAt. Les luttes étaient continudies; le peuple, sonmis à des charges souv^t excessives, se plaignait. Les évëques intervinrent, les coodles s'associèrent même k ces réclamations , et le concile na* tional de Paris, en 645, dénonça assez énergiquement la surcharge des impôts pour qu'un édit de Clotaire II ordonnât la révision des cens injustement ( impie ) établis.
La royauté en arriva au point d'être en quelque sorte forcée d'abandonner la perception des impôts, et elle en fit la concession aux évoques. C'est ainsi que Dagobert I*', successeur de Clotaire 11 , signa un semblable abaudon h la métropole de Tours. L'impôt direct devint désormais un cens privé dont la perception fat permise non-seulement aux églises et aux monastères, mais encore aux propriétaires des bénéfices laïques qui avaient des colons ou tenanciers inférieurs. Ce n'est plus qu'en cette dernière qnalité que le roi exige dans ses domaines le ceMw regalis.
Les revenus du trésor se composaient encore des impôts indirects, des redevances sur les mines ; mais ils ne suffisaient plus aux besoins du royaume et aux exigences des leudes. Dagobert, vers la fin de son règne, s'indemnisa des concessions qu'il avait faites en inscrivant sur les tables du fisc la moitié des biens ecclésiastiqiies.
L'administration romaine, dont les Mérovingiens prétendaient OHitinuer les traditions dans la Gaule barbare, ne produisit que désordre et misère. L'aristocratie, dans sa lutte contre la royauté, visait a l'indépendance, si contraire aux principes du gouvernement impérial , et elle amena la chute d'une royauté qui n'avait pas en la force d'accomplir la transformation de la société germanique qu'elle avait entreprise.
Sous l'apparence du gouvernement impérial se retrouve le ré-
gime primitif des tribus germaniques ; la guerre privée et l'ancien compagnonnage d'outre-Rhin se sont implantés sur le sol gaulois. Le service militaire est un lien i(ui rattache le vassal h son seigneur ; tout homme libre est contraint de marcher quand le chef en a donné le signal. Mais cette obligation est restreinte aux propriétaires ; ceux qui ont moins de trois manses ne doivent plus qu'une contribution qui leur épargne des déplacements onéreux pour leur petite fortune. Les hommes libres qui demeurent auprès du seigneur marchent en personne ; ils doivent tous raccompagner k Tost, excepté ceux qu'il désigne pour la garde du château.
Lorsque la patrie était en danger, tout habitant qui recevait Tordre de marcher devait obéir, sous peine d'être déclaré tratlre et mis k mort immédiatement.
Les centeniers , dizainiers , comtes qui rendaient la justice » étaient chargés des commandements militaires : la société était encore trop jeune pour séparer les attributions judiciaires et administratives ; ces deux pouvoirs restèrent confondus dans la même main pendant de longues années.
A côté des juridictions publiques existait une juridiction do- D.estique s' étendant sur tous ceux qui dépendaient des seigneurs : conséquence nécessaire de la constitution intérieure de la famille, et du grand principe de la responsabilité légale qui la rattachait à l'organisation politique de la tribu.
Bien plus, la concession royale d'une propriété entraînait le droit de justice sur tous ceux qui vivaient avec le propriétaire, ou qui n'étaient même que momentanément4ans sa maison et sous sa sauvegarde. Ces justices privées paraissent avoir été limitées dans leur compétence aux affaires purement civiles, laissant aux justices publiques la connaissance des affaires importantes et des procès criminels.
Une nation turbulente, difficile k discipliner, des institutions locales avec des formes monarchiques, tel est le tableau de la société franque pendant toute la période barbare; sauf
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qadques modifications Ae détail, Torganisation intérieure dé l'Etal n'a pas éprouvé dans son ensemble de changements considérables. Cependant quelques historiens ont vanté outre mesure l'administration de Gharlemagne et ont beaucoup parlé de l'ordre qu'il aurait rétabli dans ses États. Pour apprécier oette assertion^ je ne puis que citer M. Guizot(i). Voici comment il s exprime: < ...Malgré Tunité, malgré l'activité de sa pensée et de son pouvoir, le désordre était autour de lui immense, invincible; il le réprimait un moment sur un point; mais le mal régnait partout où ne parvenait pas sa terrible volonté ; et là oU elle avait passé, il recommençait dès qu'elle s'était éloignée. U De faut pas se laisser tromper par les mots. Ouvrez aujourd'hui ralmanach royal ; vous pouvez y lire le système de l'adminisiration de Ja France; tous les pouvoirs, tous les fouctionuaireSy depuis le dernier échelon jusqu'au plus élevé , y sont indiqués et classés selon leurs rapports. Et il n'y a point là d'illusion ; les choses se passent en effet comme elles sont écrites : lé livre est une fidèle image de la réalité ! 11 serait facile de construire pour l'empire de Gharlemagne une carte administrative semblable, d'y placer des ducs, des comtes, des vicaires, des ceuteniers , des échevins (scabini), et de les distribuer sur le territoire hiérarchiquement organisés. Mais ce ne serait qu'un vaste mensonge ; le plus souvent , dans la plupart des lieux, ces magistratures étaient impuissantes ou désordonnées ellesmêmes. L'efTort de Gharlemagne pour les instituer et les faire agir était continuel, mais échouait sans cesse... » Ces observations devaient précéder les quelques détails que je vais donner sur l'ensemble de ce système administratif.
La concentration du pouvoir dans la main du roi , tel était le but vent lequel convergeaient tous les efforts de Gharlemagne;
[1) UtsU de la civilis. en France , t. 3, p. 278 et suiv.
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aussi faut-il distinguer abfs le goavememeat local el le gcwveroemeDl central.
Dans les provinces, le pouvoir de l'empereur s'e&erçait par des agents locaux et permanents, et par des oivoyés chargés de surveiller.
Parmi les agents locaux et permanents^ il y avait les comtes, les vicaires des comtes, les centeniers. Les ducs, qui commandaient, sous la race mérovingienne , k plusieurs comtés, ont presque disparu sous Chariemagne ; ils ont été remfdacés par des magistrats nommés par lui; et l'autorité royale, qui a centralisé Faction gouvemanen(ale, n'a plus k redouter les empiétements de ses agents.
Vers la fin du viii« siècle, les hommes libres ne remplissent plus les fonctions judiciaires; la justice est rendue au nom de l'empereur; ils sont remplacés. par les scc^ini, magistrats permanents.
Ce grand changement ne s'opéra pas d'une manière brusque; Charleroagne l'amena sans secousse. Les hommes libres négligeaient de se rendre aux plaids de justice ; on ne leur enleva pas le droit d'y paraître; seulement, pour suppléera leur incurie, le roi donna aux comtes le droit de nommer des juges royaux , 9cabin% , qui pour rendre ht justice devaient être sept dans les grandes assemblées , et dont le nombre était abandonné k la volonté du comte pour les plaids ordinaires (i). On vit siéger k côté d'eux des hommes, du comté, pagenses ; mais cette coutume disparut bientôt en présence d'une organisation régulière de la justice.
Les agents locaux ne se bornaient pas k exercer une certaine
(1) /'. sur les scabini M. Savigny, Hist. du moy. âge, 1. 1^ p. 163. Cet auteur a voulu établir une différence entre les scabini et 1 s rachimburgii (!es deux mots sont pris Tun pour Tautre dans les formules de Mareulfe*; seulement rinslilulion a pris un nouveau caractère, f. l^huerou, loc, cU,y p. 883 et suiv.
jiiridîctioB ; ils avaîefit encore pour oûssion de lever des forces , mainteoir Tordre et percevoir les tributs.
£ofin, les liénéficiers ou vassaux de l'empereur exerçaient presque tous les droits de souveraineté dans retendue de leurs terres. Leur position n'a rien de bien déterminé; mais ils étaient certainement les préposés du prince dans la distribution de la justice. •
Au-dessus des agents locaux et résidants étaient les mim doountei, oivoyés temporaires chargés, au nom de l'empereur, d'inspecter la province quatre fois par an , aux mois de janvier, a?ril, juillet et octobre. Leurs pouvoirs étaient extrêmement étendus : opérer immédiatement les réformes nécessaires dans le service public ou l'administration de la justice; examiner comment la justice avait été rendue; reviser les jugements qui leur paraissaient injustes ; hâter la solution des procès pendants ; ouvrir à cet effet des plaids extraordinaires, telle était leur mission. A eux et aux comtes étaient réservées les questions graves : ainsi les causes relatives k la propriété des héritages ou k la liberté des citoyens. Toutes les affaires criminelles sans exception étaient enlevées au centenier (1), auviguierou vicomte. C'était dans ces assises qae le mmus^ assisté de tous les prélats , seigneurs , évêqoes, comtes, vassaux du prince, examinait avec soiu la condoiie de chaque agent du pouvoir , prononçant des peines sévères coQtre ceux qui avaient commis des abus ou des prévarications.
Son droit s'étendait jusqu'aux détails minutieux de l'administration : le misèus se faisait rendre compte des crimes et délits; il indiquait les ntoyens de répression , punissait souvent lui-même, par exemple, en soumettant à une amende ceux qui ne s'étaient pas rendus avec le comte k l'armée lors de l'appel qui leur était fait. Les seigneurs avaient-ils dispensé les vassaux soumis kleur puissance, par faveur ou par présents, de se rendre au ban? il leur appliquait une amende sévère sons le nom à*hériban,
(1) Capît. 810.
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ËB général sa missioD consistait h faire sentir ^ tous la paissanee et la protection du souverain.
Son contrôle atteignait même le clergé, non-seulement sous le rapport de la juridiction, qui avait pris k cette époque un accroissement considérable (i) , mais encore sous le rapport de la discipline ecclésiastique.
* Cependant la juridiction épiscopale , reconnue par le code d'Alaric et les Capitulaires, se maintint malgré l'étendue des pouvoirs attribués aux missi dotninici; les églises et les monastères continuèrent k jouir des privilèges d'immunité , etnunitas , que les Capitulaires ordonnaient de respecter.
La justice épiscopale embrassait toutes les causes concernanties intérêts civils des clercs, et le droit carlovingien retendît aux délits ecclésiastiques. Pourtant nous ne pouvons considérer encore la juridiction épiscopale comme étant de droit commun ; ce résultat ne s'est produit d*une manière positive que plus tard.
L'inspection régulière des missi ^ revêtus de pouvoirs illimités , était un moyen puissant de contenir l'ambition remuante des vassaux qui luttaient pour se séparer du centre de la souveraineté. De cette façon , le gouvernement reliait entre eux les membres de ce corps politique compliqué de tant' de parties , divisé par l'intérêt, et qu'une main vigoureuse pouvait seule avoir la force de mattriser.
D*après un capitulaîre de 802, les missi dominici avaient des ressorts déterminés, et Louis le Débonnaire avait suivi comme division générale les circonscriptions des provinces ecclésiastiques, qui représentaient les anciennes provinces romaines.
(I) L'apparition des fausses décrélales fut une des causes de raccrois* eement de l'aulorilé des tribunaux ecclésiasliques. — Les Capitulaires, du reste, avaient fait des concessions importantes; aussi un capitulaire de 709, art. 17, et un de 789, art. 37, défendent aux tritninaux séculiers de juger des ecclésiastiques, même en matière criminelle. C'est la conséquence du système général de Charlemagne, qui tendait au déviioppement de l'influence du clergé.
Charles le Chauve , en 853 , tenta de réaliser la pensée de centralisalioD ébauchée par Gharlemagne , et il divisa les départements des missi daminici en douze régions. Mais l'institution desmt55Î dominid^ que le génie de Gharlemagne avait créée (1) dans Tintérèt de sa puissance, ne pouvait résister h l'état d'affaiblissement du pouvoir royal ; elle cessa d'exister au moment où les rois de la deuxième dynastie cessèrent de publier de nouveaux capitulaires, c'est-à-dire vers 888. Le capitulaire de 877, qui rendait les fiefis héréditaires, avait apporté un dérangement fatal pour les rouages du gouvernement. A partir de cette époque, l'unité dans l'admî- DistratioD de la justice devait disparaître, comme elle venait de s'éteindre dans le pouvoir royal.
L'empereur résumait en sa personne toute l'action gouvernementale ; Il lui venaient aboutir tous les ressorts de la société. Ainsi,- en matière de juridiction, il recevait les appels de toutes les justices du royaume; il s'était réservé, en outre, la connais* saoce personnelle de quelques causes d'ordre public (2); d'autres étaient évoquées à son tribunal en vertu d'un privilège accordé à certaines personnes ou à certaines corporations.
Le gouvernement central était donc le caractère dominant de ce système; son organisation était forte. Les officiers du palais, attachés k la personne de l'empereur , n'avaient point d'influence directe sur l'administration générale (3); il en était autrement de Tapocrisiaire ou chapelain du palais, du comte du palais et du chancelier.
(1) Sous les Mérovingiens , il y avait en des missi dominlci; une formule de Marcalfe (Lindenbrog, 170) Tatteste; mais Gharlemagne seul 60 fil un ressort régulier de gouvernement.
* (3) Toutes les causes du fisc étaient dévolues à la justice du palais. Le capitulaire de yillis, art. 57, déclare que les serfs eux-mêmes sont admis à réclamer contre leur juge, intendant de la terre fiscale.
(3) On peut citer dans cette catégorie le sénéchal , qui remplaçait l'ancien majordome des Mérovingiens et était loin d'en avoir la puissance. Il était prépot>é en chef au domaine du prince et à la défense du |>alais, k
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' L'apocrisiaire, inteDdant de toutes les affaires ecd&iastiqoes, chargé de la discipline du clergé , réglait les différends de Ms ceux qui se présentaient au palais pour ces causes. Plusieurs affaires ne pouvaient être jugées que par le roi en personne ; mais Tapocrisiaire décidait préalablement si la question devait être portée à l'audience royale.
Le comte du palais présidait aux affaires séculières et ^ la distribution delà justice. II étaitjuge de toutes les contestations légales portées k la cour du roi^ soit directement dans les causes des gratids et des officiers de la couronne, soit par appel des tribunaux des comtes, et même des assises des mim dominiei.
Il y avait eu aussi sous la première race des comtes palatins, dont les attributions diminuèrent depuis l'éditdeGiS; ils furent obligés de céder la place aux maires du palais. Mais , sous les Carlovingiens , ces derniers officiers étant simplement préposés k la gestion économique de la maison du roi et exclus de toute participation aux affaires publiques, les comtes recouvrèrent la présidence de la cour supérieure en l'absence du roi.
Outre les appels, le comte palatin était encore chargé de juger, en présence du roi ou hors sa présence, en premier et dernier ressort, les séditions, les révoltes, les résistances par attroupements et a
rexoeption des boissons et des fournitures de chevaux, dont le soin appartenait au bouteiller et an connétable.
Le mansionnaire ou maréchal des logis du |)alais devait prévenir les inlendantd royaux et les personnes qui, suivant l'antique usage, devaient héberger te prince. — Le camérier était chargé , sous les ordres spéciaux de la reine , de la décoration du palais, des dons annuels des serviteurs et vassaux.
Venaient ensuite le sacellaire ou trésorier, Téconome, quatre veneurs principaux , le gardien de la vaisselle, les gardiens des chiens de chasse^ de pelleterie et autres.
Adalard dit que tout ce luxe de la cour avait pour but do rehausser la dignité impériale; il indique le grand nombre de pages et de vassaux qu'entretenaient les seigneurs, et qui montraient par leur concours la puissance de Charlemagne. f^^. Annales du moyen âge, t. viii, passiMy et surtout p. 44ô et suiv.
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main année, et en général toutes les causes où la paix publique était ÎDléressée.
Le comte était assisté d*assesseurs, évidemmeot pris parini les officiers et les vassaux du roi qui résidaient auprès de lui. Le choix de ces assesseurs parait avoir été fort arbitraire; les Gapi* (alaires et les diplômes ne nous laissent aucun document qui per* mette d'assigner k quelles personues pouvait af^rtenir ia prâérence; ils se bornent k nommer des évéques, des comtes, des ùpiimates , des dome&Uci , des seniscùlci^ des réSéreodàires , des diambelians et d'autres fidèles. Les hauts dignitaires , tels que le sénéchal, le chambellan, le connétable, Téchanson, le référésdaire, devaient y avoir leur place marquée, ce qui n'empdehaii pas les dignitaires palatins d*un ordre inférieur d'y siéger habi* tuellement.
Lorsque les difficultés n'avaient point été prévues par les lois en vigueur , c'était au prince lui-même qu'il fallait avoir recours. L'apocrisiaire et le comte du palais traduisaient les parties devant lui , ou leur procuraient une audience après en avoir référé au roi.
Le chancelier rédigeait les ordonnances royales , et s'occupait spécialement de l'expédition des actes émanant du prince. 11 oe fut pendant longtemps que le chef des scribes et des notaires royaux.
Enfin au-dessus de cette hiérarchie compliquée se plaçaient tes SËsemblées nationales, destinées a sanctionner lesdécisions prises par le prince , et k leur imprimer le caractère sacré et inviolable attaché k l'expression de la volonté publique.. Ces assemblées, nous le savons, n'étaient plus la réunion du peuple tout entier; les grands et les évéques seuls donnaient des avis, sans entraver l'autorité de Chariemagne , car la résolution définitive lui était toujours réservée.
b volonté d'un seul s'imposant k tous, tel est l'unique mobile de ces assemblées telles que nous les représente le tableau tracé
par Hincmar. c Gharlemagne le remplit seul, dit M. Guizot (i);
> il est le centre et Tâme de toutes choses : c*est lui qui veut que
> les assemblées se réunissent, qu'elles délibèrent; c*est lui qui
> s'enquiert de Téiat du pays , qui propose et sanctionne les I lois ; en lui résident la volonté et l'impulsion ; c'est de lui que
> tout émane pour revenir k lui. Il n'y a point Ik de grandes t libertés nationales, point d'activité vraiment publique; U y a
> un vaste moyen de gouvernement. >
C'est ainsi qu'après avoir partagé son royaume entre ses trois enfeiits, il convoqua les prélats et les grands (806) pour ratifier son testament qui contenait des dispositions de droit privé k côté des principes de droit public dont il imposa l'observation k* sa famille. Le peuple fut consulté pour ce dernier acte , comme il l'avait été pour tous les actes importants du règne.
Gharlemagne voulait établir les assemblées d'une manière régulière ; les guerres continuelles qu'il soutint empêchèrent la réalisation de ce projet. U y en eut encore sous ses successeurs (â) ; mais quelle différence avec les anciennes réunions des Germains (3) !
A côté des assemblées oii se discutaient les grands intérêts de l'Etat, il en était d'autres qui , dans le principe, n'avaient eu pour but que le règlement des intérêts particuliers, et qui, sous les Garlovingiens, prirent une extension nouvelle; de leur sein sortirent des décisions qui formèrent une partie intégrante de la législation : je veux parler des conciles nationaux.
(1) Hist. delà civil., t. 2, p. 288.
(2y CapiL, C. calv., 873, art. 8.
(3) Adalard, conseiller de Gharlemagne, abbé de Corbie, avait écrit un traité De ordine pa/a^t t, destiné à Taire connaître l'intérieur du gouvernement de Gharlemagne, et spécialement des assemblées générales. Ge traité a été perdu; mais, vers la 6n du ix*' siècle, Hincmar, archevêque de Reims, Ta reproduit en entier dans une instruction écrite à la demande de quelques grands du royaume , qui le consultaient sur des questions relatives au gouvernement de Garloman. M. Guizot la donne dans le t. 2, Hist. de la civil, en France, p. 284 et suiv.
EPOQUE BARBARE. iSS
L'Elise gallicaDe, si forte lors de rinvasio», s'était aflaiblie au contact des barbares ; les évéques, devenus possesseurs de bénéfices , leudes du roi , virent leur influence morale disparaître, et au Yu^ et au yiu* siècle Tépiscopat était réduit à rimpuissance>
La seconde dynastie dirigea tous ses efforts vers le rétablissement du pouvoir de Tépiscopat, dans lequel elle voyait la seule chance de régénération sociale. Pépin, en 735, veut qu'il y ait, toujours un évéque par cité , suivant l'ancienne oi^anisation , et Charlemagne rétablit les évéques comme magistrats égaux ou même supérieurs aux comtes. C'était créer l'union des puissances temporelle et spirituelle. L'immixtion de l'Eglise dans les affaires temporelles imprima aux conciles nationaux une nouvelle direction. Sous les Mérovingiens, ils s'étaient occupés d'objets concernant l'ordre civil de l'Etat, respectant la séparation des pouvoirs qui était nettement tranchée ; le roi approuvait avec ou sans modification les canons des conciles et leur donnait force oMigatoire; souvent même c'était sur sa convocation que les évéques se réunissaient; enfin un édit créait la sanction pénale pour l'inobservation des résdutions des conciles. Mais k partirducoodle de SoissoDs, 744, il n'en fut plus ainsi ; ces assemblées ne se composèrent plus seulement d'évéques ; des grands en firentpartie, et la confusion du spirituel et du temporel pénétra dans la législation elle-même. Le grand concile de Mayence, de 8i5. convoqué par Charlemagne, offre une division assez remarquable des personnes appelées k la délibération ; trois sections différentes se partagèrent les affaires : dans la première, les évêques discutaient les dogmes de l'Eglise; dans la seconde', les abbés et. moines s'occupaient des règles de la vie monastique ; dans la. troisième, les comtes et juges traitaient des lois mondaines.
Charlemagne avait dépassé le but qu'il se proposait; en voulant combattre l'ambition de ses leudes, il avait créé une nouvelle, puissance qui devait bientôt dominer TEtat.
U Mait, pour assurer la régularité dans les services paUies, un.
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moyen de renpiacer rioipôi direct et personnd aboli sous les Mérovingiens ; la confiscation des biens de l'Eglise, opérée par Dagobert, ne pouvait pins se renouveler; do reste ce moyen eût été contraire ii la politique générale. Cependant TEtat avait besoin de revenus; on parvint ii suppléer a Tanden impôt direct et personnel. Les ressources du trésor public se composèrent : 1* des fruits, revenus des domaines royaui ; 2^ des dons gratuits (pie Cbariemagne prescrivait aux grands et aux comtes d'apporter lors des assemUées du Champ de mai ; S** des services personnds et réels des comtes et possesseurs des bénéâces obligés de fournir des hommes au roi pour le service militaire ; i» des chevaux et moyens de transport dus au roi et aux magistrats auxquels le droit de cunus était conféré; Sfi du cens ou redevances que les seffii, colons ou tenanders payaient au roi comme propriétaire , k titre de redevance privée. ,
Ajoutez h cela le droit de tonlieu,que percevait le ponvoir central» et le droit de mutation en matière de succession, qui , comme les autres impôts, s'absorbèrent incessamment dans les droits féodaux.
Quel fut le sort de cette organisation gouvernementale? L'administration centrale, que le génie de Cbariemagne pouvait seul rendre pratique, ne put survivre k son fondateur. Déjk disloquée sous Louis le Débonnaire et Charies le Chauve, elle marchait de plus en plus vers sa ruine. Aussi voit-on dispamttre peu k peu les assemblées générales, les mûst doifittuci , tout ce qui , en un oftot , formait le gouvernement central. — L'administration locale a seule survécu; les ducs, comtes, vicaires, oenteniers, bénéfiders et vassaux continuent à exercer leurs pouvoirs ; ils vont même juqu'îi les étendre au préjudice de la royauté.
Chose remarquable ! tous les efforts de Cbariemagne n'ont qu'un but, la centralisation; il semble un moment l'atteindre, et il n'arrive qu'au morcdiement de la souveraineté et du territoire ! La division adminÎBtnftîve des Capitulaires sera la base des divisions de la
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féodalité» et les grandftôfficiers carlovingieofi deviendront les (prapds feudataires.
Ayant Charlemagne , le désordre est partout; les propriétés, les magistratures changent sans cesse de mains; point de régularité, point de permanence dans TEtat, dans les situations, les influences locales. Quarante-six ans de son règne ont eu pour but de les afermir; mais, en acquérant la stabilité, elles deviennent indépendantes et héréditaires; elles constituent déjà un des élém&as essentiels du réginriC féodal.
c Rien ne ressemble moins (1) h la féodalité que l'unité sou-
> veraine k laquelle aspirait Charlemagne, et pourtant il en est
> le v^itabk fondateur ; c'est lui qui , en arrêtant le mouvement
> extérieur de l'invasion, en réprimant jusqu'à un certain point
> le désordre intérieur, a donné aux situations, aux fortunes,
> aux influences locales le temps de prendre vraiment possession
> du territoire et de ses habitants après lui;. son gouvernement
> général a péri comme ses conquêtes » la souveraineté unique
> comme l'empire; mais, de même que l'empire s'est dissous en
> Etats particuliers qui ont vécu d'une vie forte et durable, de
> même la souveraineté centrale de Charlemagne s'est dissoute
> en une multitude de souverainetés locales qui avaient puisé
> dans sa force et acquis , pour ainsi dire , sous son ombre , les
> conditions de la réalité et de la durée. >
Les moyens mêmes employés pour consolider le gouvernement eeoU'al conduisaient nécessairement k la constitution de ce nouvel état de choses. Pour se prémunir contre les troubles intérieurs et renvahissement des ennemis du dehors , il fallait que les plus faibles se missent sous la protection des plus puissants en se recommandant aux comtes ou aux seigneurs. Cette cotnmendise prenait sa source dans les vieilles coutumes germaniques, où l'idée de clientèle était un des éléments inhérents à la constitution politique. Celui qui avait besoin de protection recherchait le pa-
(1) Guizot, Hist. de la civil, en Fraace, t. 2, p. 295.
troi^age d'an homme paissant aaqud il abandonnait ses aileax k titre de recommandation, et des mains doqae] il en reprenait la possession à titre de commendise.
Les Capitnlaires encouragent ce système de protection, ainsi que le prouve la charte de 806, relative à la division de l'empire. Mais les hommes libres qni reconnaissent un seigneur sont de véritables vassaux , comme le dit le capitulaire de 8i5, publié par Louis le Débonnaire pour les Espagnols établis au pied des Pyrénées. C'est Tancienne clientèle germanique transformée en vassalité.
A cette époque , la recommandation est ainsi répartie : les ducs ont la commendîse royale; les comtes tiennent leurs bénéfices directement du roi ou dé^ ducs ; les vassaux inférieurs relèvent des comtes.
Cette hiérarchie est la base du système féodaF; pour l'établir définitivement, il ne fallait plus que la transformation des duchés et comtés en propriété héréditaire. Charles le Chauve compléta l'œuvre de Charlemagne. Désormais la terre est la preuve de la souveraineté; l'homme soumis au seigneur s'immobilise ; l'empire franc expire; la féodalité commence.
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LIVRE DEUXIÈME
FEODILITE.
Le droit va prendre un développement qpll n'avait pu recevoir peodant la période barbare. Les dercs se jettent dans l'étude des lois de Justinien avec une ardeur que les papes sont souvent obligés de modérer, et le droit romain reçoit au xii^ siècle une extension inconnue jusque-là. Les universités sont remplies d'auditeurs; l'enseignement crée des jurisconsultes. La pratique s'élève k la bautear de^ science ; les légistes acquièrent autant d'influence dans les régions de la politique que dans le domaine du droit privé ; auxiliaires de la royauté, ils deviennent les adversaires acharnés du système féodal, qu'ils parviennent à démoKr après d'étranges vicissitudes et de cruels revers.
A mesure que le pouvoir royal reprend un peu de force , les actes législatifs imposa par le rot deviennent plus nombreux et revêtent un caractère plus général. — Lorsque, dans la lutte contre la féodalité, la royauté est parvenue k reconquérir son antique puissance, une pensée d'organisation s'attache aux bases de la société civile, et la grande idée d'uuité de législation se manifeste dans les ordonnances, sans pouvoir toutefois encore se réaliser.
La jurisprudence aspire déjà k participer au pouvoir législatif; les parlements, par leurs arrêts, minent la féodalité jusque dans ses fondements. L'administration de la justice tend à l'unité, à la monarchie absolue, et la juridiction des grands seigneurs s'éteint, malgré leurs nombreux eflbrts , sous la puissance de la justice royale.
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Voyons au milieu de quels événements politiques se sont opérés ces grands faits juridiques et sous quelle influence ils se sont accomplis.
TITRE PREMIER
APERÇU DES PRINCIPAUX FAITS POLITIQUES
Des symptômes de faiblesse et de division s'étaient manifestés dans l'empire carlovingien du vivant même de son fondateur. Auk causes intérieures, qui amenaient d'une manière irrésistible la séparation des éléments discordants dont ce grand corps était composé, vinrent se joindre des causes extérieures, qui contribuèrent k développer le germe de dissolution : je veux parler des excursions des Normands.
Ces hommes du Nord , originaires de la Cimbrie et de la Scandinavie,qui n'avaient paru sur nos côtes qu'une seule fois sous les Mérovingiens, vers le milieu du \f siècle, commencèrent leurs terribles descentes sous Charlemagne ; mais ils ne pénétrèrent dans l'intérieur du pays que sous Charles le Chauve. £q 872, ils avaient occupé Angers, et seize ans après ils mettaient le siège devant Paris. Leurs ravages continuèrent avec tant d'impétuosité, que les ressources ordinaires de l'État ne suffirent plus aux frais de la guerre. Les abbayes avaient,été ruinées soit par l'ennemi, soit par les impôts extraordinaires; et c'est k peine si, en 860, Charles le Chauve put réunir trois mille livres emidoyées k soudoyer un corps de Normands contre leurs compatriotes. Les rois de France, trop faibles pour prévenir ou pour repotisser ces usurpateurs, furent obligés d'acheter la paix, et Charles le Simple leur abandonna, en 918, une vaste province qu'ils avaient dévastée; elle prit d'eux le nom de Normandie. RoUon, le chef des
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Normands, et tous ses sujets, devioreDt cbrëtiens et Français; le royaume fut délivré d*un enoemi terrible et fortifié par une race de braves eoloos.
Les iovasiofis de ces nouveaux barbares , en rendant l'action do pouvoir nécessaire sur tons les points, favorisèrent puissamment le principe de division qui avait déjh donné naissance k tant de royaumes indépendants : la Germanie , la France » Tltalie , la Bourgogne cisjurane, la Bourgogne Iransjurane, la Navarre» etc. De Ik un démembrement universel des États carlovingiens, et par suite une nouvelle organisation politique qui, sous le nom de féodalité, embrassa dans une même chatne de devoirs réciproques et dans une vaste hiérarchie de suzerains, de vassaux, arrière-vassaux, toutes les classes et tous les individus de TËtat , depuis le monarque , suprême seigneur , jusqu'au serf attaché k la glèbe.
La transmission héréditaire des comtés avait consacré l'aUénalion du pouvoir royal, et le capitulaire de Quiersy avait déjk préparé rétablissement du nouveau système gouvernemental. Les offices des ducs et des comtes devinrent dès lors de véritables fiefs, qoi eurent sous leur mouvance les anciens fiefs territoriaux compris dans le ressort de leur juridiction.
Les contes, les seigneurs, voilk les véritables héritiers de Charles le Chauve. Effrayé lui-même des concessions qu*il avait consenties, il leur avait défendu de bâtir des châteaux. Vaine défense d'un roi qui a presque abdiqué ses pouvoirs , et qui n'a plus la force de protéger ses sujets! Les courses des barbares sont incessantes ; le peuple souffre des ravages que le pouvoir royal ne peut arrêter ; il a besoin de défeuseurs , il implore la protection des seigneurs, et tous s'uniaseni pour le salut commun, Mais bientôt ces défenseurs du pays 'occuperont les défilés des montagnes , les passes des fleuves ; ils y dresseront leurs forts , ils s'y maintiendront et ooaire les barbares et cmotre lu prince qui viendra, mais en vain, tenter de ressaisir un pouvoir qu'il n'abandonne qu'k regret.
Après rétablissement des Normands sur le territoire , les seigneurs conservent Tautorité que les circonstances leur avaient con* férée; elle se développe , et sur toutes les frontières s'élèvent les tours des grandes seigneuries féodales. La France retrouve quelque sécurité dans la formation des puissances locales . dans le morcellement de l'empire, dans la destruction de l'unité. S'il existe quelque trace de la centralisation carlovingienne, c'est dans les grands sièges ecclésiastiques , et encore partout le pouvoir féodal limite celui des évèques.
La royauté, absorbée par la puissance des seigneurs, semble s'affaisser sur elle-même; elle ne donne plus de signes de vie que par les concessions de plus en plus énormes qu'elle fait pour gagner les uns et retenir les autres dans le devoir. Les ducs et les comtes lèvent k chaque instant l'étendard de la révolte; ils ne laissent reposer le pouvoir royal que pour se faire la guerre entre eux. Nous sommes en pleine anarchie féodale. Voici comment Richer peint les calamités du x' siècle : c Les grands du royaume ,
> poussés par une ardente cupidité, se disputaient le pouvoir,
> et par tous les moyens augmentaient leurs possessions
> Acquérir des biens au détriment d'autrui était le but suprême
> de chacun , et celui-lk seul ne savait point régir son patrimoine
> qui n'ajoutait pas au sien celui des autres. De Ik le changement
> de la concorde en discorde universelle ; de Ik les pillages , les
> incendies, les invasions (i). >
En 942, l'anarchie était au comble. Le pape ËUenne YIII envoya en France un légat pour enjoindre aux seigneurs de cesser la guerre contre le roi Louis d'Outre-mer, et de se soumettre k son autorité, sous peine d'anatbème et d'excommunication. Mais la jussion ou menace apostolique fut impuissante. Ce n'est qu'en s'alliant étroitement avec son puissant vassal , le duc de Normandie, que le roi parvint k inspirer de la crainte aux ducs d'Aquitaine et de Bretagne et aux autres possesseurs des grands
(1) Richer, i, ch. iv, 1. 1, p. 12.
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fiefis, qae Richer comprend sous la dénomination de tyrans (1).
L'hérédité des bénéfices avait ruiné la première dynastie, l'hérédité des gouvernements perdit la seconde. Les Héristal , maires do palais, avaient préparé la chute et recueilli l'héritage des Mérovingiens; les ducs de France marchèrent sur leurs traces et obtinrent le même succès.
Hugues Capet, choisi par l'assemblée des grands k défaut d'héritiers directs de Louis V, tout en appuyant sa nouvelle puissance sur un principe certain de droit public (2), n'a point encore la force de rétablir l'autorité royale en France. Le désordre est partout; il a gagné le clergé. Tandis que l'archevêque de Reims , Amoul, viole les promesses les plus solennelles données par écritk Hugues Capet, en livrant la ville k Charles, duc de Lorraine, le prétendant ; de son côté Adalberon, évéque de Laon, se parjure au profit du roi.
L'aristocratie féodale au x* siècle, c est le principe delà force qui s'enracine dans la propriété territoriale , l'hérédité et le droit d'aînesse. La souveraineté s'enferme dans chaque grand fief; les droits de guerre et de justice , le privilège de battre monnaie, de donner des lois , d'imposer des tailles, des corvées , des coutomes, se concentrent, k des degrés inégaux, sur plusieurs points du territoire. La royauté a perdu sa suprématie. Quand Hugues Capet réunit son fief k la couronne, le royaume était au pouvoir
(1) Ricber, ii, ch. 28, t. I, p. 162. ^. M. Laferrière, Hist. du droit fraoçais, t. 4, p. 25.
(2) La couronne, héréditaire quand il y avait des héritiers directs, devenaii élective quand il n'y avait que des collatéraux. M. Laferrière, Uist. du droit franc., t. 4, p. 9 et suiv.
Richer, iv, c. 26, t. 2, p. IdO, met dans la bouche de Hugues Capet Qo discours devant les grands , qui présente ce principe comme incon« testable et incontesté : « Si le roi Loaid, ûls de Lothaire, dit-il , avait en > mourant laissé un fils , c*est lui seul qui aurait le droit de lui succéder;
• mab comme il n'existe aucun successeur direct de la race royale, et
• que c'est un fait connu de tous, j'ai été choisi par vous, par les autres ■ seigneurs, par ceux qui étaient le plus élevés dans Tordre militaire, et, f de votre volonté , je marche à votre tète, i
d'an petit nombre de grands vassaux , tels que les cotttes de Flandre, de Champagne , de Toulouse, les ducs de Normandie, de Bourgogne, de Gascogne, et d'autres encore. Aussi la suzeraineté de ces différents fie& fut presque le seul attribut de la souveraineté du roi de France pendant la féodalité absolue. Les traités conclus entre le roi et certains comtes ou ducs semblaient plutôt inspirés par la polittqued*États indépendants que par la nature des relations qui doivent exister entre un monarque et ses sujets.
Pourtant , il faut le reconnaître , le règne de Hugues Capet est le point de départ d*un changement dans les moeurs et la civilisa* tion. f Dans cette mémorable révolution ,'a dit Montesquieu , tout » se réduisit k deux événements : la famille régnante changea, et » la couronne fut unieh un grand fief. > Et de Ik des conséquences fécondes : l'union de la couronne à un grand fief donna un nouvel appui au trône ; l'équilibre féodal (ut rompu, et la royauté héréditaire , mise hors de tutelle , put songer k ^constituer un nouvel ordre de choses.
Pendant qnelque temps encore , les rois de France seront plus préoccupés de se maintenir et de consolider leur puissance que de prendre part au mouvement considérable qui s'opère dans la nation. Ainsi Philippe l" restera étranger et indifférent k la con* qnéte de l'Angleterre , que sa jeunesse ne hii permet ni d'empêcher ni de rendre profitable k sa puissance ; k la conquête de l'Italie méridionale, l'ouvrage de quelques aventuriers normands ; k l'établissement du royaume du Portugal, fondé par un prince du sang k son insu ; enfin k la croisade , qui remue si profondément toute l'Europe et fera éclater tant de beaux faits d'armes.
Les successeurs de Hugues Capet livrèrent un long combat k la féodalité; le progrès de la puissance royale était lent. A l'avénement de Louis YI, en li08, les villes <le Paris, d'Orléans et de Bourges, avecles districts immédiatement adjacents, constituaient la majeure partie du domaine royal. Les seigneurs de Montlhéry et
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qoelqaes autres des environs de Paris le (enaienl en échec ; cependaDtee prince, plas actif que ses prédëcesseors, contribua avec eliieadté an rëtabKssement de Tantoritë souveraine. 11 faut arriver jusqu'en 1180 pour trouver le gouvernement k la hauteur des circonstances. Philippe- Auguste, par Tascendant de son génie niinaire et Télévation de ses vues, dçvait rendre k la monarchie française sa splendeur. Il arracha au comte de Flandre le Verraandois, le comté d'Artois ; au roi d'Angleterre, la Normandie , et biaitôt le Maine et l'Anjou furent annexés au domaine royal. La conquête du Poitou était réservée h Louis VUI, et la Guienne devait être bientôt réunie aussi k la couronne de France.
C'est au milieu de cette lutte de la royauté contre raristocratie féodale qu'un grand événement vint foire diversion aux guerres intestines , donner k l'activité des seigneurs un nouvel élément , et permettre k la royauté de reconquérir une prépondérance perdue depais longtemps : je veux parler des croisades.
En effet , ce fut alors un spectacle extraordinaire et comme un roDversemait du monde. On vit subitement les hommes prendre en dégoût tout ce qu'ils avaient aimé , leurs riches châteaux, leurs épouses, leurs enfants; ils avaient hâte de tout abandonner. La prédication du dergé était inutile ; ils se prêchaient tous les uns les autres , dit un contemporain , de parole et d'exemple, t C'était , > oontinue-t-il, l'accomplissement du mot de Salomon : Les saute* » relies n'ont point de rois, et elless'ea vont entre elles par bandes. > Graods et petite, seigneurs et vassaux , tous se confondaient dans un enthousiasme commun , tous étaient impatients de combattre les infidèles. Pierre i'Hermite marcha k la tête des premiers, pieds mis» ceint d^une corde; d'autres suivirent un pauvre chevalier, GMùer Sans- Avoir f avec cet élan qui fait faire les grandes choses.
Mais quel changement s'est opéré dans cette première expédia tion, 011 la chrétienté, réunie un instant sous un même drapeau,«a connu une sorte de patriotisme européen : le seigneur se rapprodnnt de son vassal»— le vassal s'iilevant jusqu'k son srîgneur, — la
communauië de périls et d'extrêmes misères unissant leurs destinées;— loin de ses vieilles tours féodales, le comte oubliant sa morgue orgueilleuse; — le riehe, au milieu de pays inhospitaliers, comprenant le prix de Thospitalité. Les sentiments d'humanité, de charité et d'égalité chrétiennes se sont développés au milieu des combats livrés pour le triomphe d'une religion de paix et d'amour. — Le jour où, sans distinction d'hommes libres et de ser&, les puissants appelèrent nos pauvres ceux qui suivaient leurs bannières, fut le point de départ d'une ère d'affranchissement.
f Le grand mouvement de la croisade, a dit M. Michdet,
> ayant un instant tiré les hommes de la servitude locale, les
> ayant mmés au grand air par l'Europe et l'Asie , ils cherchaient
> Jérusalem, et rencontrèrent la liberté. Cette trompette hbéra-
> trice de l'archange que l'on avait cru entendre en l'an 1000,
> elle sonna uu siècle plus tard dans la prédication de la croi-
> sade. Au pied de la tour féodale, qui l'opprimait de son ombre,
> le village s'éveilla. Cet homme impitoyable qui ne descendait » de son nid de vautour que pour dépouiller ses vassaux, les
> arma lui-même, les emmena, vécut avec eux, souffrit avec » eux ; la communauté de misères amollit son cœur. >
De leur'côié les peuples pensèrent que l'état de servage auquel ils étaient soumis pouvait bien être contraire k la nature; ils se demandèrent si la suprématie du seigneur n'était pas usurpée, et s'ils n'étaient pas tous égaux. Jusque^k ces idées n'avaient été que confuses; une fois développées , tous les efforts devaient se réunir pour les mettre k exécution.
La royauté , investie d'une suzeraineté trop souvent fictive et nominale, trouva une force inconnue dans soù alliance intime avec le sacerdoce, qui avait senti toutes les souflrances du peuple et entrepris d'y porter remède. Elle défendit les faibles et les opprimés; le pouvoir royal prit un caractère de médiation et de protection. C'est ainsi que l'abbé Suger dit dans la Vie de Louis le Gros : c Jeune encore, ce prince se montrait déjk, pour le royaume
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> de son père, un défenseur courageux, pourvoyait aux besoins I des églises, et, ce qui avait été trop longtemps négligé, il I veillait ii la sûreté des laboureurs , des artisans et des pau- » yres(1). » Les villes, tyrannisées par -les seigneurs^ secouferent le joug féodal en se déclarant villes de communes.
Les révolutions communales datent de là ; inspirées par les idées que les croisades avaient fait naître , elles trouvent un point d'appui dans cette royauté féodale qui commence dans les premières années du xii"" siècle, et dont le progrès s'arrêtera au xv*.
Les idées d'affranchissement fermentaient surtout dans les bourgs populeux établis au pied du château et autour des églises. Le grand mouvement partit du centre de la France; roccasion fut la défense des populations contre les brigandages des seigneurs. € A cette époque, dit Orderic Vital, lacommu- ) nauté populaire fut établie par les évéques , de. sorte que les
> prêtres accompaguaient le roi aux sièges et aux combats , avec
> les bannières de leurs paroisses et tous leurs paroissiens. > Rentrées dans leurs murailles , ces«communes voulurent des franchises, des privilèges; les pauvres artisans se privèrent de tout pour les acheter ; au nom du droit et de la religion ils les exigèrent, elles obtinrent. Comment les leur refuser? Ne pouvaient-ils pas dire avec le poète du xij« siècle : N(ybs sommes hommes comme ils sonty nous avons corps et membres comme ils onU totU autant umffrir nous pouvons^ il nous manque le cœur seulement (S)?
Ce mouvement fut général ; amené par la force des choses, il s'accomplit partout sans beaucoup de bruit. Il n*a été remarqué que dans quelques petites villes de l'Oise et de la Somme, qui, placées dans descirconstances moins favorables, partagées entre deux
(0 Fita Ludov. Crass.yB, Bouquet, t. x.
(1) Nous saniHA honirs rom il sunt
Tri tDrinbr« aiam cuin II uot Et altrfiti gnnz cor aniin, E' altretant «ofrtr pottio ; Ne iiuB faut (ors cuer «u iraient.
( Wace » roman de Roa^ t. 1, p. S06.)
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isëlgitc^r^ laîfae et eoclésiasti^oe , ftirent ôbHfpées M s*tidreÉs6r au roi pour garantir seféûnelleineiit descoDcessioBs ssouvenl ^(h iéè6 , «t infàimenir Hne Hbert^ prâcaire dentée au prÈt 4e ptosieurs ^Kcles de guerres civiles. Ce sont oes villes qui prirent p]«s particulièrement le nom de communes.
Tous les ëvënements politiques concourent au déreioppemeot «t k ragrfindissement de la monarcMe. A Tintérieur, les seigneurs n'inquiètent plus la royauté ; la lourde féodalité s'est déiratinëe ée U lerre, et, pendant qu'elle court des lointaines aventures, le pouvoir a le temps de se reconstituer. A Textérieur , les Normands ont cessé d*être redoutables; rAngleterre les convie k de bien autres expéditions. Le roi seul reste fidèle à la France, et sur les ^dDris de l'aristocratie des barons il établit son pouvoir devenu de jour en jour plus ferme, parce qu'il prend pour point d'appui les libertés populaires.
Une des causes les plus actives de l'accroissement de l'autorité royale ftit la création d'une armée permanente. Le service militaire ne pouvait plus être fourni par les barons, guerroyant en terre sainte. Cette' circonstance permit k Philippe-Augusle et k ses successeurs d'établir un nouveau système pour la défense du pays : au Keu de vassaux qui ne venaient que sUr une ooirrocaiion expresse, pour retourner dans leurs foyers dès qu'ils avaient -acquitté le service militaire , l'armée du roi se recmu d'hommes destinés k composer des compagnies permanentes. Ce n'était rien moins que ie bouleversement de tout, le système féodd, et la i^opiore de l'équilibre des pouvoirs établis. Ce fut bien pis encore lorsque St Louis ent une garde qui nuit et jour veiUait auprès de sa personne, pour la garantir de toutes surprises contre les perfidies des seigneurs, c Toutes voies il prit conseil de soi
> garder, dit Guillaume de Nangis, et eslut serjans 'à maee et
> bien armés, qui jour et nuit étoient en cure diligente de son $ corps bien garder. »
Tout en donnant au roi des fortes morales sur le peuple dont
FioOALITI. 447
û était Tespoir, çt en lui permeitani de réprimer les séditions k Taille des forces militaires mises k sa disposition, les croisaides produisaient encore un autre résultat non moins important pour la monarchie : Taugmentation de sa puissance territoriale. l.a mort qui frappait les seigneurs sur les champs de bataille opérait le retour de leurs fiefs au trône; ceux même qui revenaient de kurs expéditions d'outre-mer étaient hors d'état de dégager leurs fiefs, qui devenaient la propriété définitive de ceux k qui ils avaient ét4 doDDés eu nantissement. Cette vieille aristocratie de la terre se voyait privée des éléments nécessaires pour se soutenir, divisée , morcelée en présence d*un pouvoir unique k qui sa perses yérance promettait le triomphe de tous les obstacles.
Du reste , la rapidité des progrès de la royauté sous Philippe- Auguste et son fils avait k peine laissé aux grands vassaux le temps de réfléchir aux changements qui s'opéraient dans leur condition. Autrefois, quelques-uns d'entre eux auraient lutté seuls contre la couronne; maintenant, elle pouvait résister k leur masse conjurée. Comment d'ailleurs réunir dans un sentiment commun des hommes divisés par l'intérêt et des animosités personnelles? La minorité de Louis IX parut cependant favorable pour tenter la restauration des libertés féodales ; les comtes de Bretagne, de Champagne, de la Marche et quelques autres levèrent Tétendard de la révolte ; mais l'adresse de Blanche détacha de la ligue quelques-uns des conjurés, et sa fenneté fit rentrer les autres dans l'obéissance. Pendant les quinze premières années de ce règne, la lutte se renouvela souvent, mais des humiliations réitérées apprirent enfin aux rebelles que le trône était désormais affermi sur sa base.
Ce fut moins par ta force des armes que l^uis IX conserva et augmenta l'ascendant du pouvoir , que par la puissance de l'équité et du droit. Ennemi de la féodalité plutôt par raison que par calcul , il en blàme les principes, non pas.çn tant qu'ils s'opposent k sa puissance , mais surtout en ce qu'ils Cjpnstituent un
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système d'oppression digue des temps barbares. Il détruira cette vieille organisation, non plus par des guerres individuelles, comme toutes celles qui embrassent cette période de l'histoire depuis la déposition de Charles le Gros jusqu'k lui, et qui en font une époque essentiellement guerrière, mais par l'influence du droit qu'il veut faire dominer. Les officiers décideront désormais les questions que jadis les champions vidaient en champ clos; aux légistes est réservé le premier rang : leur règne se prépare.
L'esprit de modération et de justice dont saint Louis était animé , son désir d'étendre sa protection aux classes souffrantes, inspirèrent une juste confiance en lui; le peuple respira librement, et c'est avec raison que l'histoire honore le saint roi comme le fondateur des libertés publiques. Grâce k sa protection, les communes acquirent de jour en jour plus d'importance. A l'instar des asseaiblées qu'il avait trouvées en usage depuis un temps immémorial dans ses nouveaux États du Languedoc, il tenta d'introduire dans rile-de- France les assemblées d'états. En 1256 et 1262, il appelait au conseil des barons des députés de quelques villes. Cinquante ans plus tard environ, la représentation des communes devenait générale dans les provinces royales; Philippe le Bel convoqua les premiers états généraux (1502).
Louis IX avait agrandi le domaine royal en y annexant plusieurs comtés et d'autres fiefs moins importants; mais cet accroissement fut beaucoup plus considéraljle sous Philippe le Hardi, qui reçut par voie de succession le Poitou , une partie de l'Auvergne et de la Saintonge, et le surplus du grand fief de Toulouse. — Il existe déjk un germe de pouvoir absolu, une tendance vers le despotisme. Le règne de Philippe le Bel en est le développement. Dépourvu de talents militaires et sans vues élevées, il obtint par la dissimulation ce que son prédécesseur avait exigé par la force; ambitieux, violent, égoïste, indifférent pour le bien de ses sujets et Tintérêt général, il n'avait qu'un but, qu'une pensée, l'absolutisme de son autorité. 11 s'empara de la ville de Lyon et du
territoire adjacent après un siège sFsez court, et se fit attribuer les eomtés d'Angouléme et de la Marche par une sentence que l'oD pot qualifier de fort rigoureuse , pour ne pas dire injuste.
C'est qu'alors les légistes, qui avaient gouverné TEtat au xii« eC au XIII® siècle, devinrent les tyrans de la France. Ces dievaliers es lois, les Plasiau, les Nogaret, les Marigny, procédateut avec un cruel sang-froid dans leur imitation fausse du droit romain et de la fiscalité impériale. Les Pandectes étaient leur Bible, leur Évangile... Rien ne les troublait dès qu'ils pouvaient répondre Scriptum est,,. Avec des textes, des citations, des falsifications , ils démolirent Tédifice du moyen âge , pontificat, féodalité, chevalerie. Ils brisèrent les privilèges les plus respectés, et, la loi en main, ils justifièrent facilement toutes lenrs rigueurs. Poussant les principes jusque dans leurs conséqoeoces les plus éloignées, leur logique était impitoyable; uiinutieox k l'excès, ils faisaient intervenir le pouvoir royal dans une multitude d'affaires et de détails auxquels sans eux il serait resté eoDq>létenient étranger.
N'allons pas toutefois condamner ces légistes comme indignes de toute réhabilitation; sur les ruines qu'ils amoncelaient ils ont su réédifier. Ces démolisseurs du moyen âge sont les fondateurs de l'ordre civil des temps modernes. Sur les débris de ce que l'on peut appder, à juste titre, l'anarchie féodale, s'élève par leurs soins l'unité monarchique; ils couvrent la France d'une vaste hiérarchie d'officiers royaux qui relieront les provinces les plus éloignées h la royauté. Une immense juridiction, représentée par les baillis , sénéchaux, prévôts, verdiers, gruiers, se pose en rivale de la juridiction féodale, et parvient facilement à l'absorber. Puis, au sommet de ce vaste ensemble , siège le conseil des légistes sous le nom de parlement, ^ui résume en lui toutes les forces de la royauté. Le nouveau pouvoir veut tout régler, tout absorber; 0 lutte contre le droit ecclésiastique au profit du droit laïque ; il
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veat renverser tout ce qui Tentrave, et lorsque l'aatoritë morale lai fera défaut, il appdlerak lai h bourgeoisie, cette oinivelle puissance inconoiie dans les siècles précédents, qui sera le phis rude antagoniste des seigneurs et le plus ferme appui du trône.
Mais l'heure du châtiment a sonné; les légistes, qui ont mis la justice au service de la politique et aux ordres du roi, vont déchoir de la suprématie dont ils étaient fiers. Philippe le Bel meurt; Taristoeratie féodale reparait. Matheur aux parvenus légistes! les barons retourneront contre eux les armes dont ils ont abusé. Ils seront jugés k leur tour, la loi en main. Le baron leur fera subir les humiliations et les tortures, et, sans respect pour la justice , pourThumanité, il leur dira k eux aussi : Scriptum ««r... Enguerrand de Marigny, condamné par une commission composée seulement de chevaliers , sera pendu le 30 avril 13i5 au gibet de Mootfaocon, après une odieuse procédure et sous le coup de la plus absurde accusation (1).
Désormais, la lutte sera incessante entre Taristocratie féodale et le dergé d*un côté , la royauté et les légistes de Fautre. Chaque parti s*appuiera sur des textes du droit romain, à» droit ecclésiastique, des coutumes féodales, falsifiés, dénaturés, souvent même inventés pour les besoins de la cause; et, quel que soit le parti vainqueur, le vaincu sera ^pumis aux condamnations les plus arbitraires et les plus violen les fCs- triomphe du système, voîlk le but qu'il faut atteindre; peu importe les moyens employés.
Mais ce dernier effort de la féodalité contre la royauté reste impuissant; réaction violente de l'esprit local qui veut briser l'unité encore mal affermie, il ne saurait entraîner le peuple, fatigué de l'anarchie et du chaos. On Ta dit avec raison : toute
(I) Sous le même règne, Pierre de Lalisly, chancelier de France , et Raoul de Presles, avocat du roi au parlement, sont mis à la torture; Gérard de la Guette, ministre de Philippe le Long, meurt à la question ea 1 383; Pierre de Freray, ministre de Charles le Bel, est pendu en 1 328.
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rhisUHM de ce teiap6 €ot dana le combal k mûri du b»on ei do. légiste; nn^isla vicAoîre ëtail assurée à ee dernier, parce qu'il s'ajvpoyail sur les feroes vives du pays , le peuple et la royauté.
Pendant tom le reste de celle période, les guerres élraag^es «iraicDl dû absoii>er toutes les ambitions, détruire toutes hs riva^ filés; ttsdheureusemeDt les seèues iumukueuses de la capitale prouvèrent que les divisions ittleslines fusaient oublier qu'Edouard était Tenoemi comtimB. Et cependant les prétentions du roi d'Angleterre k la couronne de France ont soulevé eo^lre les deux nations une guerre plus que séculaire. Des prodiges de videur viennent rappeler à l'étraoger que la France divisée est encore redoutable; ps^ deux fois, il est vrai, la dynastie de Hoguea Capet est ébranlée, mais deux fois, par des retours glorieux et inespérés , le trône de nos rois s'affermit, et la nation édiappe k l'ignominie d'une domination étrangère.
Un moment la France paraît menacée d'une catastrophe im^ mmente; -de sinistres événements semblent présager sa ckute sous le fardeau de toutes les calamités qui l'accablent. £Ue a perdu, à la bataille de Crécy (i346), ses princes les plus il* lustres ; ses plus noUes chevaliers expirent dans les champs de Poitiers (4556) ; l'étranger est au cœur du royaume , son roi dans les fers, la capitale révoltée, un prince du sang çn armes coQlre Tatttorité souveraine, et, pour comble de désastres, la famine désole le pays pendant plusieurs années. En 1348, la peste étend ses ravages sur la population entière et détruit ceux que la iamîne et l'épée ont épargnés.— Paris est eu proie aux con* spirations de Marcel , les provinces aux dévastations des routien ou malandrins, les châteaux de Picardie aux ravages de h Jacquerie; les paysans, irrités par tous ces maux, indignés de l'iusolence et du luxe de leurs seigneurs , se joignent k ces bandes d'aventuriers et se livrent k toutes les horreurs qui accompagqeat le soulèvement d'une populace igooranjte et e^aspéjrée.
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Enfin, les grandes compagnies (i), que la paix de Brëtigny (1360) avait laissées oisives, dévastent le royaume jusqu'au moment où du Guesclin leur donne un nouvel élément d'activité en les conduisant en Espagne (1366), et parvient ainsi k en purger la France.
Les guerres contre l'Angleterre avaient développé le sentiment de l'honneur national , et ceux même qui , h raison de leur dépendance féodale , étaient obligés de marcher contre leur souverain , ne supportaient pas l'idée de se voir détachés de la monarchie. Les provinces cédées par le traité de Brétigny suppliaient le roi de ne pas les abandonner; d'un autre côté, les enfants des chevaliers morts dans la journée de Poitiers étaient en armes. Un roi qui, sans être naturellement belliqueux, était éminemment sage et populaire, avait remplacé Jean, prince téméraire et fougueux. La victoire se tourna du côté de la France, qui dut son salut k Charles Y et k l'épée de du Guesclin. Quelques campagnes suffirent pour enlever aux Anglais la presque totalité de leurs conquêtes , et même une grande partie de leurs possessions primitives en Guienne. Grâce k sa fertilité naturelle et k l'accroissement de sa population , la France recouvrait ses forces avec une étonnante rapidité; sans les calamités du règne de Charles YI, elle eut probablement chassé l'ennemi de son territoire. Mais pendant les quarante années (1380-1422) que Charles Yi porta le titre de roi plutôt qu'il n'en exerça l'autorité, la France fut réduite k un état encore plus déplorable que pendant la captivité du roi Jean.
(t) Les grandes compagnies étaient composées de gens de guerre qui s'assemblaient sans être autorisés par le roi ; elles élisaient iour chef. Selon le continuateur de Nangis , elles commencèrent à paraître en 1 360; il les appeUe filii Belial, generatores de variis mationibus^ non kabentes titulum. Ceux qui les composaient se nommaient aussi les tardvenus, malandrins, routiers, etc. F. Abrégé chronologique de l'bist. de France» par le président Hénault, t. 1, p. 366, édition de Walckenaer.
La démence da monarque, son abaudon par ceux-là même qui devaient le plus soutenir sa faiblesse; l'assassinat d'un prince du sang, Louis, duc d'Orléans, dans les rues de Paris (1407); la goerre civile avec toutes ses horreurs, dirigée par le comte d'Armagnac contre le duc de Bourgogne; le massacre de ces deux chefs de faction ; la ruine du peuple par des impôts qui ne profitaient qu'à quelques concessionnaires , voilà le tableau navrant que la France présente pendant le règne de Charles VI; enfin, pour mettre le comble au désastre, la bataille d'Azincourt (1445), oh l'élite de la chevalerie française succombe, et oii les chefs de la faction d'Orléans et les princes du sang royal sont presque tous tués ou faits prisonniers; l'ignominieux traité de Troyes (1420), par lequel le duc de Bourgogne et la reine accordent au roi d'Angleterre Henri V la succession à la couronne de France après la mort de Charles YI, à l'exclusion du Dauphin et de toute la famille royale.
Le jeune Henri Yl fut proclamé roi de France et reconnu comme tel par les provinces du Nord , excepté dans quelques forteresses, et par la majeure partie de la Guienne et les élats de Bourgogne. Epuisée par les guerres civiles, la France ne pouvait entretenir le peu de troupes qui défendaient les débris de la monarchie. Charles YH vivait à Bourges dans la plus profonde misère. La noblesse, depuis la sanglante défaite d'Azincourt, avait à peine guéri ses blessures , et les quelques secours obtenus péniblement des Ecossais se payaient fort cher. Aussi vit-on le duc de Bedfort, maftre de presque toutes les forteresses de la Loire, placer le siège devant Orléans f14â8). La prise de cette ville, ouvrait les places du centre de la France à l'ennemi. On assure qu'à ce moment Charles YII, au comble du désespoir, projetait de se retirer dans leDauphiné. Mais tout à coup paraît une jeune fille guidée par les inspirations de Dieu; par ses discours, par son exemple, elle rassure les défenseurs du trftne : le succès cou- Tonne ses efforts ; la pieuse héroïne cbasse les Anglais du territoire,
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rend le trône k son rei et ne treiive q^'m bàoher fêw prix: de tant de serviees 1
Jeanne n'a yeiot en v^n réveillé l'espril oaitieaai. La France reprend cette cenfiance que de longs revers avaieni i^aeée. Les Anglais sont baîs daas la partie œé&ie dw royaume qui avaift re* connu Henri. Charles VU n'a plus qu'il conduire ses sujets m combat pour secouer le joug étranger. Désormais la France a atteint un degré de force et de puissance kA^ qu'elle n'a plus 1| redooler les attaques de ses eoneuMs, el la royauté s'établit sur les ruines de l'indépendance féodale, en s'appuyaot sur les frandiises de la nation.
Délivrée des Anglais, la France sort du chaos , ^t son gouvernemeut parati avec nne physionomie nouvelle. L'autorité royale et la juridiction suprême du parlement sont uoiverseilement reconnues. Il existe bien encore dans les rangs de la noblesse une insubordination, reste des vieux privilèges fifodaux, entre* tenue surtout par la faiblesse d'une administration qui s'était relâchée pendant les convulsions de la guerre. Quelques séditions éclatent ; mais le peuple, foiigué des dissensions eivilea* n'aspire qu'il l'établissement d'un gouvernement assez fort pour lui assurer une protection efficace. Charles comprend ce besoin ; pour préserver les campagnes du pillage de ces bandes de brigands ar* mes, effroi du pays , il crée les compagnies d'ordonnance, qui deviennent une armée nationale permanente. Poer payer oea troupes, un impôt également permanent, appelé uUlle, est établi; et le ^peuple l'aocepte sans murmurer; piiisqu'il est destiné k sa protection.
La féodalité s'en va! C'est qu'aussi les éléments de force qni lavaient fondée n'existent plus ; les rivaKiés des seigneurs lesooi déuruits.
Ce qui avttt foit la puissance de la féodalité primilive, ce ^ lui avait eonoHié le respect, l'amour même de ceux sur qui elle posait, c'est qn'elle était prôfendéDMnt naturelle; e'eit qun In femUeamt
FBODàLITR* IKtt
g8eurial$rn^ de ki tovre, y était enraeioée, qu'elle vivak d'ane mène vie, qa'eile et était pour ainsi dire le genius Im (1). c C'est elle le plus souvent qui avait en quelque sorte fait la terre; elle y avait b&tî ses murs , un asile contre les païens du Nord, on Tagrieulteur pouvait se retirer, ramener ses troupeaux. Les ebamps avaient été défiichés , cultivés aussi loin qu'on pouvait voir la tour. La terre était fille de la seigneurie, et le seigneur était fils de la terre; il en savait la langue et les usages, il en connaissait les habitants, il était des leurs. — Son fils grandissait parmi eux, était Tenfant de la contrée. — Le blason d*une telle famille devait être non-seulement révéré, mais compris du moindre paysan. 11 n*était ordinairement que Thistoire du pays. Le champ héraldique était visiblement le champ , la terre, le fief ; ces tours étaient celles que les premiers ancéires avaient bâties eoutre les Normands ; ces besans , ces tètes de Mores , étaient un souvenir de la fameuse croisade où le seigneur av^t mené ses hommes, et qui faisait k jamais l'entretien du pays. » Hais au quinzième siècle les choses ont bien changé de face ; les mariages, les héritages, les dons des rois ont tout bouleversé. Les familles féodales, malgré leur intérêt k eoncenirer les fiefs, ont travaillé -elles-mêmes k leur dispersion; séparées par de vieilles haines , elles se sont rarement alliées aux voisins : tout voisin est ennemi ; — elles ont plutôt cherché hors du royaume ralliance du plus lointain étranger. De Ik des réunions de fiefs bizarres, étranges. Aussi est-il vrai d'ajouter avec l'historien que j'ai déjk cité : « Mêmes blasons au xv« siècle , toutes autres fa-
> milles. 11 serait facile de prendre tous les fids de France et de » montrer que la plupart sont alors entre les mains de familles » étrangères, que tous les noms, tous les blasons sont faux. » Anjou n'est pas Anjou; ce ne sont plus les Foulques, les infa-
> tigables batailleurs de la lande bretonne ; ce ne sont plus les » Planiegenetê, plantés dans la Loire, transplantés glorieuse*
(t) lliBhel6l« Miêt. lieFrafice, t. &, p. SOI.
> ment en Normandie, en Aquitaine, en Angleterre. — Bretagne
> n'est pas Bretagne; la race indigène du vieux chef de clan ,
> Homenoé , s*eât mariée en Ca(»et , et les Capets bretons en » Montfort, véritable vaisseau de Thésée oii toute pièce change 1 et le nom subsiste. — Foix n*est plus Foix , la dynastie des
> Pliébus, gracieuse, spirituelle, h la béarnaise; ce sont les rudes
> Graillis de Buch , farouches capitaines mêlés de Tàpreté des
> landes et de l'orgueil anglais. >
La nationalité française e^t constituée; elle s'est formée et développée dans les grandes guerres nationales soutenues pour l'indépendance du territoire et du nom français contre une domination étrangère. La nation est divisée par l'ambition personnelle des seigneurs , partagée en une foule de castes armées les unes contre les autres ; pas de pouvoir central pour maintenir tous ces éléments superposés, sans cohésion intime; pas de force supérieure pour les diriger; et pourtant qu'il est grand l'enthousiasme avec lequel, au milieu des dissensions et des trahisons, toutes les classes de la société en France prennent pari k la lutte contre l'étranger ! Que de patriotisme dans la noblesse féodale, la bourgeoisie, les paysans eux-mêmes !
Voyez Jeanne d'Arc : sortie des rangs du peuple, elle est k son apparition l'objet de la méfiance et de l'inimitié même, i^ seigneurs de la cour et les chefs de l'armée sont incrédules quand ils ne sont pas hostiles. Mais elle a pour elle constamment l'appui des soldats et du peuple. La France, humiliée, se relève, et la nation, confiante dans une femme, expulse du territoire les Anglais épouvantés des sortilèges auxquels ils attribuent des succès si extraordinaires. Est-il un événement qui fasse éclater davantage le caractère populaire de cette guerre et le sentiment qui y portait le pays tout entier?
Jusqu'à l'avènement des Yalois (1328), le caractère féodal domine en France; la nation française, l'esprit français, le patriotisme français n'existent pas encore. Avec les Yalois commence
la France proprement dite ; dans le cours de leurs guerres, à travers les chances de leurs destinées, pour la première fois, la noblesse, les bourgeois, les paysans ont été réunis par un lien moral, par le lien d*un nom commun, d'un honneur commun, d*un même désir de vaincre l'étranger. L'unité, pour la France de cette époque , résidait dans son nom, dans son honneur national, dans l'existence d'une royauté nationale. C'est en ce sens que la lutte coDtre les Anglais a puissamment concouru. \k former la nation française et à relier sous la domination d'un seul tous les gonver- Dcraents locaux de la féodalité !
La carte de France se formait encore; le territoire se réglait, s'étendait, s'affermissait. Après l'expulsion des Anglais, presque toutes les anciennes provinces qu'ils avaient occupées devinrent françaises d'une manière définitive, telles que la Normandie, TAngoomois, le Poitou , la Touraine, etc.
Nous touchons k l'unité; un pas de plus et nous trouverions la France définitivement constituée. Nous avons suivi les différentes phases par lesquelles la royauté a dû passer pour conquérir la prépondérance sur la féodalité; ia paix la lui assure. Nous sommes arriva k la monarchie absolue.
TITRE n.
SOURCES DU DROIT
Pendant l'anarchie féodale, le droit fut peu cultivé; les monastères conservaient seuls le dépôt de la scieuce; les ecclésiastiques étudiaient les lois romaines, et, k la fin du ix"^ siècle et au commencement du x% parurent des recueils de lois ca- Dooiques mélangés de quelques textes romains. Mais le droit romain en lui-même n'était pas encore l'objet d'études se-
rieuses ; il faat arriver au lit* siècle pour tronvier 4e l'activité dans la science juridique. L'Italie est le centre de ces grands travaux; les élèves des universités de Bologne» de favie, de Padoue, de Permggia, etc., vont porter dans les autres parties de l'Europe leur ardent amour pour les recherdies juridiques» et la France suit le mouvement général. Les compilations de Justinien deviennent Tobjei d*un enseignement dont l'attrait attire dans chaqae université un nombre considérable 4'élèves.
Le droit national a pour base la coutume , et des jurisconsultes tâchent de monumeoler par écrit les usages de leurs provinces pour en faciliter la connaissance pratique. — Les ordonnances des rois , obligatoires pour tout le royaume au iv* siècle, avaient-elles un caractère de généralité pendant lesx% XI'' et même pendant le xu* siècle? Il est, au moins, permis d'en douter. Le roi , tant qu'il ne fut qu'un grand feudataire , n'avait probablement d'autres droits que ceux qui appartenaient aux autres grands seigneurs ; législateur pour le territoire dont il était le maître, il ne pouvait guère imposer sa volonté aux barons et aux ducs , qui ne reconnaissaient dans son pouvoir qu'une suzeraineté nominale, et devant lesquels il était souvent obligé de s'incliner. — Les actes royaux de cette première partie de la période consistent surtout en chartes, privilèges, franchises octroyés ou stipulés.
Au nombre des sources du droit, il faut encore compter les arrêts ou jugements établissant des règles nouvelles, obligatoires comme la loi, et Içs arrêts rendant notoires les coutumes établies.
Un troisième élément vient imprimer une impulsion plus vive à la science yuridique : ce soot les recherches isetentifiques* les travaux des interprètes du droit. Aussi essayerai-je de donner une idée exacte de ce progrès, en traçant r«fH]ttjsaedes:0uvrag6s écrits sur les coutumes et>de Tétat de l'enseignement, ce qui .me dosneia l'oecafiion de reproduire quelques traits aaiUants delà viedesprin- €ipaux,jurjscoMultes^l(;^;pri)ctfdé periAûiitra autlectcair 4a serei.lffe
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eoiiifile âe la éoHure du àtoh , ei d'apprésier comment plusieurs rt^les *âe notre législatim) actuelle se sont établies et sont parvenues Jisqo'k nous après aroir subi des modifiearions plus ou
GflAPlTaE PREMIER.
DROIT ROMAIN
"Le droit des novelles était le seul connu dans l'empire Tranc» et encore ne Tétait-il que d'après YEpitome de Julien. Le recueil de Justiuien ne fut introduit en France qu*k la fin du xi* siècle. Les plus anciens manuscrits du Code et du Digeste connus en France, sont ceux que possède la bibliothèque de Montpellier ; Ils datent des xi*" et xii* siècles : ii partir de cette époque, le droit romain fut considéré comme un type dé législation. Ce fait peut s'expliquer par plusieurs causes principales : l"" la création de l'université de Bologne, dans laquelle une grande partie de l*Europe alla puiser ses premières connaissances juridiques ; 2^ rétablissement d'autres associations constituées dépositaires de la science ; 'Z^ l'absence de tout autre recueil de textes propre k servir de base k l'enseignement ; 4^ le caractère religieux imprimé «B dnHt romain par les derniers empereurs ; K*" la rénovation des éludes littéraires. Aussi, depuis le xiii*' siècle, voit-on le droit romain absorber renseignement , et cette législation recevoir une application pratique.
C'est surtout k partir de Tannée 1125 (1) que Tétude des lois
(1) Avant Imerius^ on peut trouver à Bologne et à Ravenne des traces do droit romain ; mais ce n'est que du moment où le protégé de la comtesse Mathîlde monta en chaire pour expliquer les lois de Justinien , que les études juridiques prirent une nouvelle direction. Les historiens rattachent généralement cette vive impulsion dans les travaux scientifiques à la découverte d'un manuscrit des Pandectes , contemporain de Jâstinien^qui aurait été trouvé en tl35 dans la ville d*Amalfi , assiégiée
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romaines prit une grande importance; on les lisait dans les universités d'Occident, principalement dans les provinces méridionales de la France. Cependant il ne nous est parvenu aucun monument législatif qui ait autorisé renseignement du droit romain au XII® siècle et lui ait donné force de loi. Mais, dans les siècles suivants, de nombreuses ordonnances le supposent depuis longtemps en vigueur : ainsi les lettres de saint l^uis, du mois de juin 1230, permettent k Tévéque de Maguelonne de recevoir le serment des professeurs en droit canon et en droit civil de Montpellier ; des ordonnances des mois d'avril 1250 et juillet 1354 confirment les habitants de Beaucaire et de Garcassonne dans leur usage ancien de droit écrit; celles de Philippe le Bel et Louis le Butin, du 23 mars 1302, art. 59, de juillet 1312, et du 17 mai 1315 , constatent le même fait.
Une traduction française des textes du droit romain fut publiée sous saint Louis (1226-1279) , et Pierre Desfontaines, un de ses conseillers intimes, établit, dans son livre de la Royne Blanche, le parallèle du droit coulumier français avec le droit romain.
Les compilations de Justinien ne furent jamais promulguées en France; unanimement acceptées, elles n'eurent que la force du droit non écrit ou coutumier. Leur autorité doctrinale n'était pas restreinte k telle ou telle province; elle s'étendait sur la partie
et prise d'assaut par Lolhaire II , aidé de la flotte des Pisans. Ils ajoutent que ce manuscrit resta à Pise jusqu'en 1406, époque à laquelle les Pisans furent soumis à la domination de Florence, et qu'il fut emporté dans telle dernière ville, où il recul le nom de Pandecles florentinoii. La transmi^^sion du manuscrit de Pi»e à Florence est incoDlestabJe et incontestée, mais, pour la première partie du récit, il en est autrement. M.Laferrière, Hist.dudruit,t. û.p. 3! '2, admet la version queSigoniusIe premier publia au xvi<* siècle, sur la foi de la voix publique. M. de Savigny, Hist. du dr. rom. au moyen âge, t. 3. p. 71, le considère comme une fable. D'après Bariole et Odojredus , les Pisans auraient possédé ce manuscrit depuis le vir siècle, eiTauraienlreçu directementde Justinien. Ce qu'il y a d'intéressant pour nous, c'est que Pise possédait au xii* siècle certainement, si ce n'est à une époque encore plus reculée, un manuscrit complet des Pandecles, cité souvent dans le moyen âge sous le nom de Littera piaana.
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septentrionale comme sur la partie méridionale, toutefois avec une différence : dans les pays du midi, le droit romain, corrigé par les usages nationaux, les doctrines de la religion chrétienne et les arrêts de règlement, formait la coutume générale de la langue d'oc; — dans les pays du nord, au contraire, il n'était considéré que comme droit supplétif, complément des coutumes de la langue d^oil , et ce n'était qu'accessoirement qu'il était invoqué. Tel est le sens du chapitre 22, livre 3 des Établissements de saint Louis, ainsi conçu : Quant Van n'iMe pa9 du drokt eicril Von doit avoir reecri à la coutume du pays et de la terre.
ARTICLE PREMIER
RECUEILS
Jusqu'à la fin du xp siècle , les monuments législatifs invoqués et cités dans les actes furent le code de Théodose et les novelles de Justinien, d'après YEpitome de Julien (1). Mais, vers l'année lloO, parut un livre dont les citations étaient empruntées aux collections de Justinien ; je veux parler du recueil de Petrus.
§ I*^. — Pe/ri excepliones legum romanarum.
Tel est le titre d'un expose systématique du droit, et en grande partie du droit romain, composé dans le territoire de Valence (S), L'ouvrage, divisé en quatre livres, traite des personnes, des contrats, des- délits et de la procédure. Quoique tracé avec une grande précision par son auteur, cet ordre n'a pas été toujours rigoureusement suivi. On trouve dans le recueil de Petrus quel* ques dispositions empruntées aux coutumes locales, au droit
(1) y, les preuves, M. Laferrière, t. 4, p. 287.
(2) Ce territoire fut doumis d*abord à la dotninalion bourguignonne et conquis plus tard par les Francs.
Mi HISTOIRE Btf mOlT FRANÇAIS.
fëodal et au droit eoclésiaaiicpte. 11 tteotionne la distîMliMi des pajjTS d6 droit éorit et dfi droit coatomier.
GoBiBie «iivf e origiaale , le livre de Petrm Biëiiite «m plaoe k part , et doit éire eonsi^^ë conme Bopérieur nx pPemisnB essais 4'lrDerius. Sod auteur se distingue fiar ane oemiaisaance approfoaéie des soorees; s'il comiMi oertaines ioexadîtodes » ii les rachète par son taleiit de mise eo œuvre, sasdenoe et sa sagaohé.
Parmi ^B«nère les sources auxquelles fl a p«isë : les lasiiiHles , les Pandeciss , le Code et les Novelles ; mais, pmr ee dernier texte, tout porte k croire ^n'il a piutdt suivi YEpUême de Julieu que le texte original. Du reste , les lois sont très-rarenient copiées; elles sont pour la plupart abrégées et modifiées.
§ II. — Collection de Justinien.
Les jurisconsultes du xu® siècle possédaient les Randectes, le Gode , les InstitutesL, YEpilome de Julien et le texte primitif des Novelles. Quant aux autres sources du droit romain que nous connaissons aujourd'hui, elles leur étaient complètement inconnues.
I. — Les Pandectes étaient dans la main des jurisconsultes dès la fondation de l'école de Bologne; les citations d'imerius en sont la preuve; seulement il était d'usage de les diviser en trois parties : la première, appelée Digesium vêtus ^ comprenait depuis le livret*' jusqu'au titre S du livre 24 {De divortiis et repudiis); la seconde, nommée Infortiatufn, commençait au titre 2 du livre 24 et allait jusqu'à la fin du livre 38 {Ad S. C. Tertyllior num) ; la dernière , sous le nom de Bigestum nofvum , s'étendait 4iu livre 59 jusqu'à la fin (1 ).
(1) Cest à cette division que Corneille fait allasion quand il dit
SI Toua iTei be^ln dr lois et de rubrlqaet, Je laU le Code entier arec les auUiraïUquea, Le Dlgeate noovean, le vleoi , l'IoforUtt. . Ce qu'en ont dkt Juon , Balde , Accarte , AlcUt.
( Afenteicr, acte 1.)
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0» a b6auûou|> discuté sur la dënosunation 6t le biil de cette divUi^, surtout sur le nom à'InfartitMm. -r^L'explicatie» uàr Ymie ifte seiuble la plus simple, n- Les glossaieors powédaien^ m manuscrit eu trois voiuwes que le hasard et noa rinteiligenoe du copiste avait divisés. Le Digeste nouveau commeuçait, au Uvfe 3S, tit. 3, dans la loi 82, ad lêgem FoJcûiwn, aux mots : irtê parie». Avec cette cbssificaticn,' la seconde partie finissait au milieu d'une phrase ; pour ne pas scinder lea matières , les jurisconsultes ne firent oommeneer le Digeste mnivean qtt*att litre 39. La partie moyenne des Pandectes reçut alors ufi# augmeotaiion (iti/ar^ora, augmenter), et on Taf^la Infor* tiolum. L'addition forma une subdivision de Tinforliat sous le nom de TVes furies.
IL — Le Code n'avait existé, dans les premiers temps du moyea âge, quh l'état de mutilation (i). Ensuite, quand il fut déceuvert en entier, les neuf premiers livres furent seuls enseignés, pendant longues années, k l'école de Bologne, peut-être parce que les trois derniers, consacrés au droit public, n'offraient plus d'intérêt pratique.
UL— Les Novelles ne furent connues d'abord que par rj5pt- .
tome de Julien, qui avait servi seul aux différentes compilations
rédigées depuis sa confection. Aussi, lorsque plus tard parut
une collection comprenant les anciennes traductions données ii
différentes époques et les novelles écrites originairement en
latin, Imerius soutint-il qu'elle était l'œuvre apocryphe d'un
moine. Mais, ayant reconnu ensuite son erreur , il proclama que
c'était bien Ik le texte original et que YEpilome n'était qu'un résumé
fait par un jurisconsulte ; peut-être est-ce k partir de cette époque
que le texte prit hmm d*Auikmtique{':i), L'£[pi(ome perdit
bientôt son importance et finit par tomber dans l'oubli.
(1) Niehhur a trouvé à Peruggia un vieux manuscrit très-renarquable ou les constitutions ne âOiU données que par e&irait.
(2; D'après Johanoes, les gloasati^urs dé»ignent par AuihtfUicum la foUiKiion ori^naU) , et p^r JSiM^iia \» rocueit da iuiiaa.
Les manuscrits de celte époque ne portent que 97 novelles, aa lieu de 168 que nous connaissons. Les glossateurs ne s'occupaient pas de cette partie de la législation impériale, parce qu^elle n'offrait qu'un intérêt local et ne pouvait servir dans les luttes da barreau.
IV. — Enfin les Insiitutes étaient complètes; leur clarté et leur brièveté ne donnèfent pas lieu \i de nombreuses explications.
L'ensemble de ces sources était désigné sous le litre de Corpus juriSy mais ne formait pas , comme aujourd'hui, un seul volume. Le Digeste en comprenait trois ; les neuf premiers livres du Code étaient renfermés dans un quatrième, et le cinquième , appelé Volumen, k cause de la diversité des matières, contenait les Institutes, l'Authentique divisé en neuf collations, et enfin les 10^, 11* et là*" livres du Code omis dans l'enseignement, et qui, dans cette collection , portaient le nom de Très libri,
ARTICLE H
COLTURE DU DROIT.
Tels sont les matériaux sur lesquels travaillèrent ces hommes dont rintelligente initiative permit d'éclairer la législation nationale k la lumière des principes d'un droit plein de raison et de sagesse (1).
L'école de Bologne se proposa d'étudier le droit romain sous le rapport pratique. Irnerius, Wamerius ou Gamerius^ que l'on a décoré du surnom de lucema juris, fut le premier qui ranima l'élude de la législation romaine; il est le fondateur de l'école connue sous le nom de sommistes {summœ) ou glossateurs (3).
(i) r. sur les interprèles du droit romain , Histoire du droit romain , de M. Berriat Saint-Prix , professeur à la faculté de droit de Paris, p. 278 et suivantes. "
(2) Ainsi nommés parce que leurs commentaires, originairement trèscourts, consistaient dans l'explication d'un mot difficile, sous !e nom de gloses. Ce mot, qui signifie, chez les grammairiens, exprédsioa iDintelli-
Ses ouvrages et ceux de ses successeurs, Azon, Martin Gosias, Bulgare , révèlent une connaissance profonde des sources , et un jugenoent sûr dans la critique des textes. I^urs explications faisaient autorité dans la pratique, et la Somme d'Azon (1), qui se distingue des ouvrages de ses prédécesseurs en ce qu'elle forme un commentaire suivi, indépendant de Tordre des textes (appavalus), jouissait au palais d'un tel crédit qu'on ne pouvait être juge, dans plusieurs tribunaux , sans l'avoir en sa possession.
§ I*'. — Universités.
L'enseignement du droit, si florissant en Italie, languissait en France (2) ; la célébrité de l'école de Paris se renfermait alors dans la théologie et la philosophie. — Le clergé s'était cependant porté avec enthousiasme vers l'étude des lois romaines; mais l'autorité spirituelle blâmait sa conduite ; elle lui reprochait de se passionner pour des intérêts mondains, et, vers le milieu du xii^siècle, saint Bernard se plaignait c que, dans le palais du pape, > on étudiât plus les lois de Jusiinien que les lois du Seigneur. > £n lit^l , le concile de Reims en défendit l'étude aux moines ;
gible ou oiascure, reçut de rextensîon, car on l'appliqua h Tinterprétation de cetre expretsion. Plus tard , on désigna sous le nom de glose tout commentaire, même celui qui avait pour objet, non plus seulement les mots du texte mais encore le Tond des choses.
(1^ On a prétendu qu*Azon avait 10, 000 élèves, et qu*il était obligé d'enseigner dans la rue. Ce qui a donné lieu à cette fable, c'est qu'il y avait ce nombre d'écoliers à Bologne, et que ses élèves le prièrent de changer de salle et de transporter son courra dans une autre rue.
(2) Des jurisconsulles français, après avoir étudié en Italie, s'y fixèrent. Ainsi Bagarot enseigna à Bologne; il a fait des traités De dilatoriis exceptionibun, et De reprobationibus artium. Dans la même université, Jean de Bfandsque ou de Bfanay, né à Autun en Bourgogne, onseigoait kdroit. Adonné à la philosophie, ses ouvrages s'en ressentent par l'ordre ei la netteté. 11 a composé un traité De actionibus, un De ordine judiciorum^ un livre Fariarum quxstionum. Terrasson, Uist.de lajurisp. rom., p. 506.
des dispenses farent accordées pour Bologne, pour Rome, mais Boo pour la France. Une décrëtale d'Uonorius ill, de iâSO, proscrivit renseignement du droit romain k Paris el dans son voisinage , parce qu'il ne faisait pas loi devant les tribonanx.
Dans la France méridionale, cette étude était permise. En 1354 , ii est vrai ^ Innocent IV voulut l'interdire en France d'une manière générale ; mais cette prohibition, dont les motifs sont inconnus, resta sans effet.
Il est certain qu'en 1180 le droit romain était professé à Paris; ît cette époque, Girald%i$ Cambrensis y suivait des cours, et un autreAnglais, Daniel Merlacus, parle avec détail des leçonsdePandectés qui s'y faisaient à la même époque. Ln décréiale dHonorius est donc importante en ce qu'elle prouve Texisteoce d'un enseignement qu'elle voulait abofir. Du reste, elle ne prohibait que l'étude exclusive du droit romain, dont il était indispensable de connaître certains principes pour l'interprétation de la législation canonique.
Les cours publics sur le droit romain en France n'ont guère pu commencer avant le xii" siècle. Sous Gbariemagne, Louis le Dé^ bonnaire et Chartes le Chauve, les érudits cultivaient avec ardeur les arts libéraux (1); mais aucun document ne parie de l'enseignement delà loi romaine. En effet, les quelques recueils puisés dans le droit romain ne pouvaient être la base de leçons suivies; il aurait fallu un certain nombre de monuments législatifs et une richesse de matériaux qui manquaient sous les Carlovingiens. Que dans les monastères et les abbayes la loi romaine ait été étudiée , cela est possible, probable même; mais elle n'a pu devenir sérieusement l'objet des méditations des jurisconsultes qu'au moment oh la connaissance des sources s'est propagée en France.
1. — La première école française oii le droit romain ait fait l'objet d'un cours spécial est, selon toute apparence, celle de Montpellier» vers 1180. Les dogmes de l'université de Bologne y furent
(1) f^. à ce siget M. Laferrière , t. 4, p. 193 et suiv.
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apportés peul-étre^ 60 mêiM lenps q^elés textes de Jo$tiBieft, par BB jnrisconsitlte originaire de Plaisance, Plaeentimês, obKgé de fuir de Bekigne pour se soustraire k la colère àe Henri de BaUa^ dont il avait réfute ne opinion par de mordanfs sarcasoMs. Après avoir enseigoé quelque temps k Montpellier, il retoomadans son pays, et revint ensnite noourir en France (11ÎH). Pendant son prenier séjour H composa (a somme sur le Gode et les lasUtoles» et pendant son seeond, la somme s«r les Très Ubri^ doit il n'acheva qu'une faible partie.
Az(m professa pendant dn années k Montpellier, k la suite des trocbles qin l'avaiem éloigné de l'Italie* il citait le droit coutumier de la France dans ses leçons, ainsi que le prouve le résumé qni en a été fait par ses élèves de f 191 k 1399 (1).
IL — L'anivenûté de Toulouse fut fondée en I39&. L'enseignement du droit commença en 135t , suivant les conjectures de Case^ neuve (3), conjectures d'autant plus vraisemblables, que Toulouse était l'une des villes les plus importantes des pays de droit romain. De f373 k I38t, Âccurse, fils de l'auteur de la Grande Glose, y donna des leçons , et ï propos de la loi unique au Code dé sententiis^ il trouva on vif et habile contradicteur dans son col^ lègae Jacùbus de Ravanis, qni avait étudié sous Odofiredus k Bologne.
111. — Orléans possédait aussi une école de droit, l/histoire en parle pour la première fois en 1336, k propos d'un combat entre les bourgeois et les étudiants, ob périrent plusieurs étrangers de distinction. Pierre de BeHe-Percbe, qui fut successivement conseiller au parlement , chancelier de France , évoque d'ÀQxerre en 1306, avait enseigné le droit k Orléans vers la fin dn iii« siècle. Bariole reproche aut professeurs de cette université de tenir trop peu de compte des textes , de les détruire souvent
(I) C'est à cette université qa*Qn siècle plus tard (lafn), Pétrarque venait suivre les cours de droit en étudiant volontaire. (V r. M. Laferrière, t. 4, p. 364.
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par la glose, et d'introduire la langue vulgaire à la place de la langue latine dans la science du droit. Jean Faber leur adressait le même blâme; d'autres jurisconsultes critiquaient avec non moins de vigueur la liberté d'interprétation dont l'école d'Orléans usait k l'égard de la loi romaine au xiv^ siècle. La glose d'Orléans était si suspecte, que glossa aurelianmsis était synonyme de fausse interprétation, si j'en crois Pierre de Belle-Perche (1). Hœc esset , disait Bartole (2) en rejetant une interprétation , gtossa aurelianensis quœ textum desîruit. Etait-ce un reproche fondé, quand il s'agissait d'un droit purement auxiliaire ? Le seul tort de cette école n'était-il pas de vouloir devancer un progrès que l'état de la science ne comportait pas encore? Quoi qu'en aient dit les andens romanistes , il y avait une tentative heureuse dans cet essai de transaction entre le droit coutumier et le droit romain; mais il était réservé au plus illustre professeur (3) <l'Orléans, une des gloires delà France, défaire triompher seulement au xviii* siècle la nouvelle méthode.
IV.^ Les XIV* et xv* siècles virent naître beaucoup d'autres écoles de droit dont la plupart ont disparu : ainsi Avignon , en 1303 ; Cahors, en 1332; Angers et Valence, en 1452; Nantes, en 14G0. D'autres ont conservé leur existence jusqu'à nos jours : Aix, créée en 1409; Poitiers, en 1431; Caen, en 1452; Rennes, enl4«0.
Les actes de fondation de l'université de Poitiers ont cela de remarquable qu'ils distinguent très- nettement la puissance temporelle de la puissance spirituelle (4) ; elle fut établie par Charles VII et le pape Eugène IV , au moment oii l'envahissement de la France par les Anglais avait nécessité la translation du parlement k Poitiers. La bulle de création la considère comnoe
(1) Menagiam , édii. Paris, 1729, p. 177.
(3) Bartolusj Gommeat. ad Instit., tit. dejust, et jure.
(3) Pothier.
(4) Pasquier, Recherches, p. 894, liv. ix.
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destinée k devenir une pëpinière de savants : Illam tanquam locum ad mulUplicanda semina... germina $aïutaria producoda magis (Kcommodare fore comperimus. Elle eut une grande reooflHnée , et le commentateur de l'ancienne coutume de Bourgogne, Chassannée, assure y avoir vu, sous Louis XII, pendant qQ*il y étudiait , plus de quatre mille^ élèves venus d'Angleterre , d'Allemagne, d*£cosse, de Flandre et de toutes les parties de la France. — C'est k l'université de Poitiers. que se formèrent BrissoD, Tiraquean, Achille de Harlay, Sainte-Marthe, Pasquier. L'oracle du droit coutumier, Dumoulin» vint y terminer ses études juridiques.
§ II. — Juriiconmltes.
Les universités françaises (1) avaient subi l'influence de Bologne; des élèves étaient allés y puiser la science pour la rapporter dans leur patrie; des professeurs eux-mêmes étaient venus en France développer leurs doctrines ; l'enseignement des glossateurs dominait universellemem chez nous comme en Italie. -^ Voyons quelle directioaces jurisconsultes inH)rimaient k la science.
1. Glossateurs. — Leur école, qui a duré près d'un siècle (de H78 k 1227), tendait k faire du droit romain une science pratique. Lesprit français s'assimila facilement cette idée , et des efforts inouïs furent tentés dès les xii^ et xiii^ siècles pour faire passer dans la langue vulgaire les lois romaines. De nombreuses traductions furent entreprises; sous Philippe- Auguste , on avait des versions des irois derniers livres du Code et des Novelles; très-anciennement, Nicolas de VEscut et Gui de la Roche avaient traduit les Institutes. Cujas, Brodeau, Bouhier, d'Âguesseau, Montesquieu et d'autres savants ont possédé quelques-unes
(1) f^. sur les universités de Paris, Caen, Angers, Poitiers, Montpellier, Recueil des ordonnances du Louvre, t. 13, préface de Bréquîgny, p. Lij.
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de ees tradoclioDs , et la btbtiothèqoe oationale mifservc (te» tàz* Doserits do xiii* siècle coDtenaot la traduction éa Digeste et do €ode^ La UMwthèque de Montpellier est dépositaire de deux manosc^its de la même époque, qui sont. Ton la tradoam do Gode, l'autre cette des lustitttes, entreprise par oràre de la reine BImiche et de saint fiouis.
Malgré les services q«e cette école a rendus k la science, de oombie» de aoépris n'a t«elle pas été accablée? Des critiques sérieux n'ont rien n^énagé dans leurs impQtafioQa, vains grossière» pourtant que celles du ceré de Mendon. Barbarie de tangage, défaut de logique, de tact, de bienséance, de critique, puérilités, inepties, ignorance totale de Thistoire et des antiquités , de la littérature et des notions les plus vulgaires , tel est l'acte terrible d'accusation rédigé contre les disciples d'Irnerias.
Sans doute, la réunion des explications bizarres contenues dans les ouvrages de tous les glossatenrs formerait un recueil fort excentrique. Je sais bien que leur latinité n'est pas exempte de tout reproche (i), qu'ils donnent souvent des commentaires inutiles (2), puériles, empreints d'ignorance en histoit^ et dans les autres sciences (5), qu'enfin ils manquent parfois de bien^
(1) Ils disent bursa, une bourse; corda ^ une corde*
(2) Ils remarquent gravement que uti est pour ut ; etiamsi pour quamvis; nnc pour non, etc.
(S) Si Jusiinien, dit ud glossateor, parlé de l'amoar iané pour l'étude, c^estqu'il avait été studieux avant et après se naissance.-i-l/explicatioo de l'origine de la loi desXII Tables est encore pi us eu rieuse. Les Grecs, avant d*accorder auî Komains le droit d'emporter les lois qui deviniient les XU Tables ^ voulurent s'assurer si œvx^ étaient dignes de ce bienfait. lU chargent un sage de leur faire subir un examen; les Romains . voulant sauvegarder Fhonneur de la nation tout entière en cas d'in^oocès, lui opposent un fou ^- f^ sa^ commence la dispute en s'expliquent par signes. Il lève un doigt vers le ciel peur mentrer qu'il n*y a qu*t<n Dieu.—L& fou, s' imaginant qu'pn veut lui crever un œil, répond qu'il en crèvera deux pour un , et Tannonoe en levant deux doigU, et, par un mouvement naturel, il lève^n même tempe le pouce. — Le $age croit que le fou fait allusion d la santte Trinité ; i\ riposte en ouvrant la main pour montrer que tout est découvert à Dieu. ^ Lé fou
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fiéaiH» et de tam (l).iMais ceax qui ont traité si sévèrement ces premiers interprètes n'ont-ils pas exagéré la critiqne en relevant du» diaque glossateur ses dtfauts parlieuliers pour les imputer k la masse? ^Mls bien tenu compte du temps oii vivaient les glofisateurs ei de Tétai de la science h cette époque? N'était-ce pas déjh un service itnmedse que d*avoir éveillé Tactivité dans toutes les branches des connaissances humaines? Doit^on oublier qQ*w6 foule de notions si faciles k acquérir aujourd'hui étaient presque inaccessibles au xiî^ siècle?
La gkwe esi l'expression la plus étroite de l'exégèse, je le ve«x{ mais retiseignement des irnëriens s'est développé. A l'aide de sonraiaires [mmmtÊ) , ih expliquent les titres des livres et les antres divisioas des textes ; Us tirent des règles générales ( bro'^ carda f brocardi, brocardica) qui résultent des dispositions législatives ; les espèces {caêuê) qu'ils imaginent font ressortir le sens précis dea textes ( enfin les questions {qwtestiùMs) sont MQfflises h l'examen avec les argumentations destinées Si les édairer. Leurs formulaires de procédure ( ordo judiciarius ) jettent du jour sur les lois qu'ils ont expliquées, et dont souvent ils ont fait une saine et judicieuse critique. Les ouvrages originaux des glossateur» Offrent des matériaux précieux encore pour nous , et certains traités , tels que celui de Bulgare (2), De
s'imagine qu'on Teutlui donner an soufflet ; il se met en déffense en présentant le poing fermé — Le »age inti^rprète ce digne en ce sens que Dieu tient tout dans sa main» et sur ce il juge les Romains dignes de recevoir les lois.— M. de Savigny pense que la glose sur la 1. 2, $ 4, De ori* yinejuris^ qui rapporte celte histoire, était une tradition populaire étrangère aux gloseateurs. -«- D'après eux , Jésn&Christ n'était pas né quand iustiriien nionta sur le trône, oe qui empocha cet empereur de se servir de l'ère vulgaire.
;i) Du principe qu'il faut faire les lois pour las cas les plus communs, la glose conclut qu il n'en faut pas faire pour les bonnes femmes , parce qu'elles .«ont rares ^ mais bien pour les méchantes i parce qu'elles sont en très-grand nombre.
(2t Une lutte très-vive s^eet élevée entre Bulgare et Martin Oosias. Ces deux jurisconsultes, à l'exemple de Labéon et de Capiton, avaient
regulis juris , et celui de Placentinus sur les actions , ne sont point k dédaigner. Combien n'aurions-nous pas encore k apprendre dans leurs écrits, si nous avions assez l'amour de la science pour les lire ! Chose remarquable! celui anprès duquel les glossateurs ont trouvé le plus de justice , c'est Cujas , qui écrivait k une époque ok les jurisconsultes appliquaient k la science du droit toutes les connaissances dont étaient dépourvus les premiers interprètes du droit romain. Sachons donc apprécier k leur juste valeur ces hommes dont les nombreux travaux ont enrichi la science, et, pour être moins ingrats envers eux , demandons-nous ce que nous saurions sur l'histoire intérieure du droit romain, si, indépendamment des découvertes modernes , Ulpien et quelques autres jurisconsultes antérieurs k Justinien n'eussent été retrouvés au xvr siècle.
II. Âccursiens. — Mers le milieu du xiii" siède, le progrès scientiGque s'arrête ; plus d'œuvres personnelles, la théorie est négligée; on n'a qu'un but, se procurer un recueil commode pour les praticiens. Les magistrats et les jurisconsultes vivent sur un passé glorieux, et, exagérant la portée des travaux des giossatours, ils mettent les anciennes gloses sur la même ligne que les textes eux-mêmes, quand ils ne les préfèrent pas.
formé deux écoles, les bulgariens et les gosiens. Bulgare, auquel est resté le swnom de Os aureum , est van lé pour la noblesse de son caractère : ainsi il enseignait que la dot proifeclice devait revenir au père quand la Terame était morte sans enfant, contrairement à Topinion de Martin et aux arrêts de la jurisprudence. Lorsque sa femme mourut, il mit en pratique les principes qu*il enseignait ; il restitua la dot, que les tribunaux lui eussent certainement permis de garder. — Son élève Àlbericus n'eut pas, dans une occasion semblable, la même délicatesse; il aima mieux renier ses doctrines que de restituer la dot à son beau-père. —Les historiens racontent une autre anecdote. Un de ses élèves, se promenant avec lui dans la campagne^ vit un sanglier pris dans un filet; il voulut appliquer It^s principes développés par le maître dans une leçon précédente, et s'emparer de Tanimal en vertu du principe que la chose nulUus appartient primo occupariti. Bulgare l'en empêcha en lui disant : Nous ne craignons pas les lois , mais ayons soin de notre réputation.
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Jusqu'en 1340» la science demeure stationnaire ; l'esprit scten^ tifique de l'école de Bologne s*est éteint. La d^dence se révèle dans l'ouvrage d'Accurse, qui, sous le nom de Glossa, oa Glasia ordinaria , a fondé sa célSbviié.
Son but était de donner un commentaire complet des œuvres de Justinleo, en embrassant toutes les gloses de ses prédécesseurs. Le choix des différentes interprétations pour les textes difficiles exigeait un jugement sur ; il fallait une science bien digérée pour apprécier parmi tant de matériaux ceux qui devaient être mis en œuvre. L'exécution ne repondit pas à la eonception du plan. Dépourvu d'esprit de critique, Accurse a entassé dans son recueil toutes les explications bonnes ou mauvaises; il a préféré des jurisconsultes d'un rang secondaire k ceux qu'il aurait d& consulter en première ligne. Aussi est-ce dans cette lourde compilation que se trouvent réunies toutes ces taches qui ont fait porter un jugement sévère sur les glossateurs. Les citations n'ont pas toujours une exactitude parfaite (1), et leur trivialité rend encore plus saillants les défauts des auteurs dans lesquels il a poisé.
Au point de vue historique , Accurse a rendu un grand ser« vice, car il nous a conservé des commentaires qui sans lui eussent été entièrement perdus. Mais , pour ses contemporains , la glose méritait moins de retentissement ; car on ne peut guère y apprendre l'état des questions théoriques, et le but pratique n'était point atteint , k cause de la diversité des opinions qui y étaient relatées, sans que rien indiquât celle qu'il fallait préférer ; de Ik le pins étrange amalgame de systèmes aussi contradictoires quel>izarres.
Cependant la compilation d' Accurse eut un immense succès ,
(I) Placentinus, critiquant une novetle de iuslinien, dit : Profecto dieemus esse spéciale, vet Justinianum de letheo fonte potcuse. Accorde traduit ainsi : Secundum Piacentlnum Justtniatms biberat , et non rtfcordatur de iliis legibus. Ce qui était de Temphase devient une piate irivialité.
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et j)Hnai9 jurisconsulte ne jouit d'uae réputation éfUt ^ la liemie. C'est que ta glosé, qui eiMbrassaU, du r^ate. to oorps de droil lout entier, paraissait k une époque de dâoadeuce o«t une cmàpilatioa commode est préférée k réouvre du géine* i'enikau^ sîasine a été porté au poiitf deutourar h eoimpmtiQ» de son rciQueil d^ mystérieux événeraeuts. U s'était retiré, après qua* raute ans d'enseignement, k la eatnpiagne po«ur y composer son ouvrage. Benevenuius d'bneia, commentateur du 0a9te, ajoute ; 4 Aceurse, pour tromper son rival Odafredun , ieigttt une fièvro » quarte, ei appela tons les jour^ up médecin , pendant qu'il U'a* n vaillait k sa glose, -rrr Dès qu'elle fut asheviée , il la présenta k A rasaembléedu peuple, qui lui donna forée de loi. Odo freins, > désespéré, composa une glose beaucoup plas oomplète; mais il » était trop tard. »
Cette fable n'a pas besoin de réfutation ; mais si Aeours^ no fit limais sanelionnev sa glose par Fauierité légisiative , eU^ obtint pourtant une si grande importauce, que les textes de iustinien glosés avaient seuls force de loi devant les tribiaaux , en vertu du principe Quidquid non agnosdt glossa , non agnoaeU curia; a lorsquo quelques villes lui donnèrent fppee de loi , ce ne fut que la reconnaissance d'un fait accompli depuis longtemps.
La Grande Glose a favorisé la déeadenee des éiodes joridif* ques ; depuis la mort d'Aceurse, arrivée en iS63 , il n'y a plus de traité profond , d'œuvre vraiment seientifique ; les juriscon* suites Hkéritent k peine ce nom ; et si les ouvrages à*OdofreduM, qui exerça la profession d'avocat en France (4960), dé* cèlent quelque mérite, c'est dans des détails historiques eniiè* rement étranupers au droit. Cependant 4)uelqiMs ouvra^ naériteut d'être mentionnés ; ainsi on peut citer un jurisconsulte français, Guillaume Durand , connu sous le titre de Speculaior, k cause d'un traité qu'il avait mis au jour, en i373, sous te Bom de Spéculum juris. Ce livre, qu'il avait dédié au cardinal Oltobonij
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jepois 4evieoii le patp6 Adrien V , a ëlé omble d'âoges par les jiinscmwittt( tes idiia Zèbres. Paul é» Castro , sir la loi Pro^ ffiw^vmp aa Code Jk judicUs , regarda le Speenium cotmoa le uwiUeiir uaUé sur le di>oit après les écrits du savant Bariole. Pourtant Dumoulin le blftme de s'Atiie approprié beaoeoup 4t d^oses é^ï dites dans d^autres livres. OuiUelmm Dwrwnâêis^ dîMl» ptQlismm iUui Sfemlmfi ex $ciriplis potissime aUormm et prdoa m temporis «ompîlatnf .— J>araad avait étudié le droii ï LyoD 4 ea 1350 , sons Sfinri de Suze, célèbre canoniste, ooiidu sons le DOVi 4*0iMtiemii t \\ avait ensei|(iié le décret de Gratieo k Jlsdène, et avait été noiiwé audiieor de la mie. fteveou en France, il avait obtenu le décanai de Téglise de Chartres, et frfus \»A Ti^vtebé de Mende. Il mourut foit jeune , oe pouvant aaiw vivre \ la perte qu'il croyait avoir &îte d'une pereonoe cpii loi était obère, si J'onea croit rbJstQirefomaaesque raoootéepsr Pasqoier (1).
Le «SftrcuitMn , son titre de gloire , appartient k cette ëoale de BoiQgiieimi.»vaita« doaper k l'éMideda droit nwaio» par l'alliâoce établie entre le droit canonique et le droit civil ^ un intérêt ifluaédiattet pratique* JLa législatî^tt de Justiweo devenait une fime {iciive et agissafite ^ se coerdoanant avec les préoeples du droit canbpnique.
Le MirMr judidair^ avait pour bttt de faciliter la connaissasôe desdé((7étales de Gëtégwe IX: L'ouvrage, divisé en qualne livres, est d'un ordre et d'une logique remarquables. ^Leseooad livre, qui contieoi les règles de la procédure contaitieuse et de la juri-
(1) Recherches, ch. 35, liv. 9. Il raconte que Guillaume Durand s'élait atladié à une diimoisdie en Thonneur île kiquette il fil plusieurs beauft pocknes eo langage provençal. Pendani une de ses absences, celte demoiselle tomba dans une si grande défaillance, que, la croyanl morle, on la porta a Fégliseet on la mil dans un caveau. Durand, en apprenant cette nouvelle, en fut si frappé, qu'il mourut quelques heures après. La damoiseUe, qai étaiten léthargie, 6ldu bruit «Uns Je caveau; en vint Ten retirer. Revenue à la santé, et ne pouvant oublier le souvenir de Durand, elle vou'ut quitter le nonde^ et se jeta dans un cloltro, où elle mourut à rage de soixante ans.
diction volontaire, hii a mérité le nom de Père de la pratique : précision, clarté, profondeur, telles sont les qualités éminentes qui le distinguent. Aussi le Spéculum, enseigné dans les écoles, cité devant les tribunaux , fut-il bientôt dans toutes les mains , et peu de livres ont eu autant d*édilions (1).
Pour résumer les principes du droit canonique , Durand fit un répf^rtoire des questions qui se rattachaient an décret de Gratien et aux décrétales de Grégoire IX, et qu'il publia sous le nom de Reperlorium aureum. Il ne contient pas la solution des difficulté , mais indique seulenoent les sources oii elle se trouve.
Enfin, en fS86, Durand publiait, sous le titre de Rationdle divinorum offidorum , une exposition en huit livres de •tout ce qui concerne le culte et la liturgie. Ce n*est plus le jurisconsulte écrivant pour la pratique, mais Tévéque qui expose avec une grande simplicité la cérémonie religieuse dont l'ensemble fait la grandeur du culte catholique.
Guillaume Durand est un des hommes qui ont le phis contribué à Taccomplissement de la haute mission de l'Eglise romaine pendant le moyen âge.
Quelques années plus tard , un docteur , plus hardi que les autres, abandonnait la méthode dominante , et faisait de louables tentatives pour appliquer la dialectique au droit ; je veux parler de7aco6tis de Ravanis, né k Revigny-aux-Yaches, petite ville située k quelques lieues de Bar-le-Duc, ou k Varennes-Fontaine , qui enseignait en 1274 le droit k Toulouse.
Plusieurs jurisconsultes, tels que Cynus et Valentin Forster, Taccuscnt d*avoir commencé k embrouiller la jurisprudence en y introduisant les disputes, les distinctions, les arguments subtils et les sophismes; d'autres, tels que Dumoulin, le nomment docUssimus , et le louent k l'occasion des ouvrages qu'il a faits sur le Code (2).
Après ces auteurs , il ne faut point oublier Petrus de Relia-
(1) y. M. I^ferrière, Uist. du droil français, t. 4, p. 390.
(2) Traité c/e eoquod inlerest, n»2d.
Pertiea (Pierre de Belle-Percbe), élève de Ravanis, qui professa iofigtemps k Toulouse ei k OrléaDs , et fut plus tard doyen du chapitre de Paris , évèque d'Auxerre et ebaucelier de France.
Les ouvrages de Belle-Perche sont devenus fort difficiles k uwiver, même incomplets; il en est ainsi de ceux de 6rtit7ïaume Cutno, qui enseignait vers ISiO k Orléans , et que Dumoniio appelle, dansleparagrapheT' de lacoutume deParis, glose 5, D°63: DoclimmtM GaUiœ BetgiccB jtâris professor. Gumo est aoteur de commentaires sur le Digeste ancien et sur le Gode. A Tooloose, oii il enseigna quelques années» il soutint des discussions célèbres avec un jurisconsulte , Pierre Bertrand , qui avait âé professeur k Montpellier, vers 4320, mais dont il ne nous reste aucun ouvrage.
Johannes Faber (Jean Faure), né k Montbron (1), dans le diocèse d'AngouIéme , professa k Montpellier et fiit sénéchal de la Rocbefoucault en Angonmois. On a prétendu , mais k tort, qu*il avait été chancelier de France. Doué d'un tact et d'un goût parfaits, il critiqua vivement la prolixité des auteurs de son époque ; aUaehéaux doctriqes des universités de la France méridionale, il blâma les professeurs d'Orléans d'avoir abandonné dans leur enseignement le latin pour le français.
Ses commentaires sur le Code et les Institutes sont fort estime. Dumoulin rappelle 5u6fi{i««tintM etconsummatimmusjuris doctor (3;, et Tiraqueau, unus omnium apud nos maximœ authmtatis (3). 11 mourut en 4340. L'autorité de ses ouvrages s est conservée d'autant plus longtemps qu'il recherchait et exposait avec soin les principes de droit coutumier , et, selon l'expression de Loyseau , U ne s'eU guère trompé en la pratique de France.
(1) C*est probablement par erreur que M Savigny, Hist. du droit, t 4, p 209, dit Mans Dulpfti^ car il H*y a pas de localité de ce nom dar» TAngoumois.
{*!) Titre des fiefs, g I . glô^e 6. n^ 68.
(3) Traité de la noblesise, ch. 39, a<> 4.
1)1,6! r-.^ /. ; . Au miKeB du xiv* siècle, les études juridiques se rëveîUèraii noios actives» moins puissantes qu'an tenips des giossateuri ; mais les ouvrages des jurisconsultes de cette époque sont bien supérieurs aux travaux stériles que la routine avait fait édore k la fin du xiii^ siècle. Malheureusement plus d'un auteur abusa de la dialectique, et ce dé&ot rend insupportable la lecture des ouvrages éerils au xiv* et au xv® si^e. A force de divisions, subdivisions, disitiactioDS et sous-distinctions, d'amplialiens et d^ limitations (1), les juriscoi»ultes oublièrent l'origine des principes, et ils perdirent de vue le sens et la réalité du droit. Gravina, malgré son admiration pour Bartole, avoue qu'il fait un tel abus des divi&ious et subdivisions, qu'U pulvérise une matière pluM qu'il ne la divise^ et qu'il la réduit en quelque sorte en atomes que le vent emporte et disperse. Hottoman , après avoir apprécié les bartolisies, ajoute : < Voilk le pauvre état qu'on a va depuis » deux cents ans entre ces docteurs scolastiques, qui les a rea- » dus si odieux, qu'à la fin on ne les a pas tenus seulement pour
> gens de gros et lourds cerveaux , mais pour sophistes., chica-
> neurs , abuseurs et imposteurs de justice; car, quant k la leur-
> dise de leurs cerveaux enrouillés , quel est l'homme de sens
> qui puisse lire une seule page <le tout ce qu'ils ont écrit, hors » les termes et questions de pratique, sans en rire comme d'un » badinage, ou sans eu avoir mal au cœur comme d'une ordure? » £t si quelqu'un veut en avoir le passe-temps, qu'il prenne la
(Ij Bartole, voulaDt expliquer le Proxmium des Instituiez ^ après avoir exposé que c'est une lettre, ajoute qu*elle a trois parties * la première va jusqu au mot Theophiio, indiquant les titres et qualités de celui qui écrit; la seconde va jusqu'à saiutem^ elénumère ceux des personnages à qui on écrit; la troidième, comprenant le mot salvtem^ indique la salutation à eux faite. — Quel intérêt pour la science ! — Un contemporain de Bartole, Aibérlc de Hosate ^ voulant donner une idée de son livre sur le Code, dit qu*il sera : liber liimns ^ librans, liberans: 1® libans, parce qu'il délectera le lecteur; 2» librans, parce qu'il pèsera les opinions des docteurs; 9° Uberans^ parce qu'il délivrera les étudiants de leurs opinions erronées.
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» petee de lire ee qne Bartole , Balde , etc.» <At éttH suf It pré^ » ftce des Pàndeetes, oa bien le procès oii Bart#b intfbdtfitt le
> diaUe dispatant contre h Vierge Marte (t). >
Bande, que Ton s'accorde à reconnaître comme lé chef def celte éorie , n'est pas exempt des défants de son siècle; (ïépendiant 8 abuse moins des divisions que les autres jurisconsuhes. Ses ouvrages sont importants, surtout k cause de Tinflaettee qu'ils ont comervëe même dans les temps modernes.
LfC défaut capitsd de Técole bartoliste consiste k ne pas assez s'attacher aux textes, h lenr préférer les gloses et les connnen^ tajres, et surtout h compter les opinions sans les peser; ce qui a fait dire h Arthar Duck : Nos- docteurs ressemMtni à' dès grues m à des étaumeauûc qui vont toujours à la suite des premiers ciseaux de la troupe. Au xvif* siècle , les juriscoDsnItes jugeaient avec sévérité la méthode qui consistait k transcrire toutes les opi' Bioiis. Thomas Detorme, avocat k Grenoble, disait : t J'ai connu un
> fameux jurisconsulte qui avait fait des recueils immenses de'
> raisons pour et contre, et qui ne pouvait se déterminer k prendre i un parti ; semblable k Tàne de Buridan , qui mourut de faim
> entre deux picotins d'avoine , ne sachant auquel s'attaquer. Uo
> peu de bon sens ue vaudrait-il pas mieux que tout ce fatras de
> doctrine sans discernement? >
Ijcs principaux adeptes de cette école sont : Balde , qui enseigna en Italie ; Paul de Castro, qui donna des leçons k Avignon et alla mourir k Padoue en 1429 : ce jurisconsulte a laissé des com-
(1] Le procès que Bartole suppose avoir élé agité devant Jéâus-(^hpist est un iJe> jeux (ie Pimaginalion les plus bizarres qu'on puisse créer. — Le genre humain y est en cause La sain le Vierge plaide pour les» hommes; le diable lui oppose des exceptions péremptoires et dilatoires , eC ensuite demande ie possessoire et la réintégrande. Tout cela est appuyé de lois romaines et canoniques que Je diable repousse avec d'autres textes. *€ette fable offre de Tintérét en ce qu'elle donne une idée de l'instructioR et de la discus^ioQ d*uiie. affaire devant la justice à cette époque. V. les- Mémoires de I Acittiémie des in^crip. et belles -lettres, t. 18, p. 366; Terrassun, Mélanges, p. 161.
meotaires fortdairs et fort iDstrii€ti& sur le Code et sor le Digeste; Cajas les a juges si bODs, qu'il a dit de leur auteur : Qui wm habet Paulum de Castro , tunicam vendat et emat. Jason, qui appartient aussi a l'école bartoliste, enseigna k.Padoue et kPavie, et fit« en 1507, une leçon devant Louis Xll, roi de France» assbté de cinq cardinaux et cent personnes de sa cour, lorsqu'il revenait de ja conquête de Gènes.
La fin du un* siècle avait été une époque de décadence; le xiy« et le xt^ signalèrent un progrès, sans pourtant que la science se rétablit au niveau ob les glossateurs l'avaient laissée. Les ouvrages de cette période sont d'une prolixité rebutante; ils manquent d'originalité et de profondeur; les argumentations seules révèlent quelque intelligence et quelque activité. Les commentaires sont devenus l'objet principal de l'enseignement^ au lieu de n'en être que l'auxiliaire pour l'explication des textes. Les jurisconsultes n'ont plus d'opinions personnelles; leur unique soiu consiste k ramener tout à la communis opinio, sans faire attention qu'ils cherchent la réalisation de l'impossible.
Ueureusement la pratique vint donner quelque vie k la science du droit ; elle apporta le remède le plus efficace k l'action pernicieuse du formalisme dialectique.
L'école bartoliste s'est maintenue jusqu'en 1S18; mais déjk le besoin impérieux d'une réforme s'était manifesté dès la fin du xv^ siècle ; le vieux système perdait chaque jour de sa prépondérance; une nouvelle méthode allait supplanter la routine, et la science du droit allait recouvrer sa véritable dignité.
Ce serait une grave erreur de penser que les légistes du moyen âge eussent assez approfondi le droit romain pour lui conserver la physionomie que nous ont révélée une patiente étude de l'histoire et des antiquités secondée par les découvertes nouvelles. Les textes de Gains et de Papinien pouvaient-ils être appréciés par les docteurs des xii*, xiii« , xiv* et xv* siècle comme ils le sont au xix^? Les jurisconsultes de la féodalité lisaient le Corpus
;îimk travers le prisme des mœurs el des idées de leur temps. Aassi, que d étranges erreurs échappées b leur plume et qui excitent la colère des romanistes modernes! mais aussi, pour l'application immédiate, quelle heureuse aberration ! Le droit romain, expliqué dans son véritable sens, eût été abandonné, parce qu'i' n'eût pas répondu aux besoins de la pratique; tandis que, grâce k celte altération involontaire, ses dis|)ositions, devenues applicables, étaient acceptées avec reconnaissance.
Voici un exemple frappant de ces méprises heureuses qui permettait d'en faire le droit commun de la France : t Jamais lesdis- I positions rigoureuses du droit romain , en fait de testaments et 1 d'institution d'héritiers, dit Klimrath (i), n'ont pu pénétrer
> dans notre droit français ; mais le droit romain accordait de
> grandes facilités aux testaments des soldats. Dans les vieilles • traductions françaises du corps de droit , le titre de militari » iestamenlo est rendu par ces mots : des testaments aux che-
> taliers. Or, tout ce qui était de quelque poids dans la société
> féodale était chevalier. Ainsi les légistes se trouvaient k l'aise
> au milieu des prescriptions rigoureuses concernant le^ testa-
> ments ordinaires , qu'ils éludaient de la meilleure foi du monde.
> Et ce qui fut ignorance d'abord , devint subtilité et subterfuge » dans la suite , si bien qu'k la fin du seizième siècle , Antoine
> Loisel pouvait dire que les Français, comme gens de guerre, » ont reçu divers patrimoines et plusieurs sortes d'héritiers d'une
> même personne. >
Yoilk comment le droit romain a servi de base au développement de notre droit national ; les atteintes que les légistes lui portaient étaient dissimulées le mieux possible, ou au moins justifiées ; car elles n'étaient , en général , qu'une satisfaction donnée k de légitimes intérêts ou aux besoins de l'époque. C'est ce droit ainsi francisé^ qu'on me pardonne l'expression, qui nous a été con-
(1) T. 2, p. 9 , Travaux sur Tbisloiro du droit.
9ervé dans les dbartes et statuts locaux du midi de la FraDoe, et d'ioue manière plus complète dans les nombreux ouvrages des juri^consulies dont je parlerai dans le chapitre suivant.
DROIT NATIONAL
Sous rinfluence des priQcii>es que les li^sies puisaient ou qu'ils croyaient puiser dans les collections justiniennes , notre droit s*est dégagé delà rudesse que lui avaient imprimée les coutumes delà Germanie sans en perdre complètement Tempreinie, et la science a atteint un développement inconnu dans la période barbare.
Les coutumes forment la source la plus abondante de la législation ; aussi les besoins de la pratique ont-ils amené de nombreux travaux destinés à les faire connaître et k les préciser. C'est dans ces ouvrages qu'il faut aller chercher les monuments du vieux droit féodal ; les coutumiers ont été l'objet d'études scientifiques qui nous ont mis k même de les apprécier et nous ont dévoilé bien des parties de cette législation restées jusque-Di dans l'ombre. Les anciens usages se lient intimement aux travaux des jurisconsultes qui les ont réunis avant que le recueil ofliciel eu ait été fait; aussi traiterai-je en même temps des principaux recueils de coutumes et de leurs auteurs, associant, ainsi que le veut la nature des choses , les sources et la culture dû droit.
Les jugements établissaient aussi le point de droit en s'appuyant sur les coutumes reconnues ou jugées notoires, et, k leur défaut , sur de^ usages établis k nouveau , soit que les juges consultassent l'esprit général de la coutume primitive , soit que, pour sortir d* embarras, ils eussent recours au combat judiciaire. — Ces arrêts formaient une autre nature de sources, objet de travaux que j'aurai aussi k analyser.
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Les actes émanés de l'aatorité légisUtive ooDstitueat me troi* siëme classe de monumeDts du droit français, dont je ne puis damnr qu'otie idée générale, sans essayer d'eutrer dans les détails.
D'abord la nature da gouvernement féodal avait ilonné n»^ sance à une diversité considérable de lois. Le territoire, partagé entre de grands seigneurs qui avaient la prétention de n'obéir k personne et d*ëire maflres absolus sur leurs domaines , formait presque autant de petits États indépendants. Les barons, les communautés, les communes, les corporations, les nniversités, les chapitres , etc. , avaient le droit de faire des établissements (Migatoires pour lenrs membres. Le livre de la justice et du plet fournit de nombreux exemples de pareils établissements ou statuts. Le roi, il est vrai, cassait, quand il était assez poissant, ces décisions comme dommageuses m peuple, contraires à ses droits et k la loi divine; mais le droit en lui-même était formellement reconnu, comme le prouve le passage suivant du livre de la jmtice et du plet : c Len n'a pas demande contre » cels qui font établissements , fors li sires don leu. Mes , ^ r^
> queste de bones genz, li sires a demande, et s'de est niée, » li sires puet fere en querre de sa autorité , et par sa quête fere
> la amander. t
A côté des statuts imposés par les seigneurs à ceux qui étaient sous leur mouvance , se placent les conventions, les transactions intenenutô de seigneur li vassal, les établissements faits avec les bauts barons.
Les franchises octroyées, stipulées et souvent arrachées augmenlaifflit encore le nombre des seigneurs qui prétendaient se soustraire» eux et leurs sujets, li l'action du gouvernement. La puissance législative était morcelée comme le pays lui-même ; pour reconstituer le droit avec sa véritable physionomie à cette époque , il faudrait aasdyser tous les statuts des communautés, des barons, de tous ceux enfin qui s'érigeaient alors en législateurs : travail immenae» qui exigerait des recueils spéciaux» et peut-être
D'offrirait qu'une utilité fort secondaire pour le résultat général d'une histoire juridique.
En second lieu , les actes législatifs émanés de la couronne sont aussi nombreux que variés; le recueil des ordonnances, commencé par M. de Uurière, ot encore inachevé, en est la preuve irrécusable. S'appesantir sur beaucoup d'entre eux serait chose peu profitable; mieux vaut s'attacher k quelques actes saillants dont l'influence sur l'ensemble de la législation est évidente , et qui présentent dès lors un intérêt scientifique sérieux. En effet, s'il est douteux que, pendant les premiers temps de la féodalité, les actes de l'autorité royale aient eu le caractère de lois générales, il est pourtant incontestable qu'ils ont exercé sur la législation une action qui s'est développée avec la puissance royale , et étendue k mesure que les provinces ont été réunies k la couronne. Aussi, depuis Philippe-Auguste, et surtout depuis saint Louis, le roi ne se contenta plus de faire, comme les hauts bai*ons, des établissements pour ses domaines ; il s'arrogea le droit d'en publier pour le commun profit.
Les monuments législatifs signés par le roi de France prennent différents noms, suivant l'objet de leur contenu ; ils se divisent en édits, ordonnances, déclarations, mandements, instructions , règlements, chartes, privilèges, statuts, lettres patentes.
Les anciens docteurs comprenaient sous le terme générique de constitutions c tout ce que le prince veut avoir force de loi, » dit Néron. Ils les divisaient en constitutions générales et constitutions particulières. — Dans la première classe étaient les ordonnances, édits, déclarations que le roi faisait publier dans son royaume pour y avoir force de loi. — La seconde comprenait les lettres royaux, qui ne se publiaient point, parce que, ne regardant que les personnes ou les communautés qui y étaient désignées, ils ne faisaient pas loi k l'égard de toutes autres.
Les édité étaient des actes rendus spontanément, proprio malUf et qui ne concernaient ordinairement qu'une seule matière.
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Ds portent le nom du Heu où ils ont été donnes : édiis de Crë* mien, de Nantes, de Moulins, de Blois, etc.; quelquefois des matières qui y sont traitées : ëdits des duels, des secondes noces, des pr&idiaux.
Les ordonnances étaient des lois émanées du prince, provoquées le plua souvent par les remontrances qui lui étaient adressées; il était rare qu'elH ne continssent pas plusieurs dispositions sar des matières différentes. — On cite pourtant quelques ordon- Daoces rendues sur un seul point , spontanément et sans aucune remontrance.
Les déclarations^ au lieu de contenir une nouvelle loi, comme les ordonnances et les édits, avaient pour objet d'interpréter, modifier, étendre ou restreindre les dispositions contenues dans des ordonnances ou des édiLs antérieurs. Elles différaient de ces deux actes législatif en ce qu'elles étaient datées du jour , du mois et de l'année, tandis que les édits et ordonnances ne porlaient que l'indication du mois et de l'année. D'autres différences existent encore entre les édits , les ordomiances et les déclarations. Les ordonnances et les édits commençaient par ces mots: A Ums présents et à venir, saint , etc., et devaient être expédiés au grand sceau, signés par le roi, visés par M. le chancelier, scellés en cire verte sur des lacs de soie verte et rouge. Les déclarations commençaient ainsi : À tom ceux qui ces présentes lettres verront, salut, etc.; elles étaient signées par le roi, visées par le chancelier, scellées de cire jaune sur une double queue de parchemin. Quelques édits ont été rédigés en forme de déclarations , en ce sens qu'ils ont été datés du jour, du mois et de l'aonée : ainsi l'édit de Crémieu , daté du i9 juin 1536 et intitidé : A tous ceux qui ces présentes lettres verront , sahit.
Les mandements ou rescrits avaient pour objet d'ordonner Texécution d'un acte précédent; ils étaient adressés aux fonctionnaires tels que les baillis , sénéchaux , prévôts , etc.
Les instructions étaient données aux commissaires délégués par
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]6 pouvoir pour Texercioe de leurs foDCtkms babHaelles ou de mî^ sioos extraordinaires.
Les règlements étaient des actes de p«re adroinistration : ahid le règlement du 35 mars i294, qui détermine la |dace des vendeurs, tels que fripiers, bouchers, etc., aux marchés de Paris.
Les stattUs étaient un ensemble de règles spéciales Allies pour r^r certaines corporations.
Les chartes réglaient les concessions octroyées par le roi aux communes pour les protéger contre l'oppression des seigneurs , concessions qui n'étaient souvent que des franchises arrachées par rinsurrectîoB.
Les privilèges avaient pour but de conférer des droits k certaines corporations ou compagnies, et d'établir en leur faveur des exceptions au droit commun plus ou moins importantes.
Les lettres patentes coutenaient la concession ou la confirmai'tion de quelques droits ou privilèges en faveur de certaines personnes.— Quelquefois cette expression avait un sens plus étendu, et signifiait toute sorte de lettres du grand sceau , parce qu'elles étaient ouvertes, k la différence des lettres de cachet, qui restaient closes.
Enfin, tous les actes quelconques émanés du roi prenaient souvent le nom générique de lettres royaux.
SECTION PREMIÈRE
ACTES LÉGISLATIFS
Je ne veux point parler des actes particuliers d'administration ; je me bornerai k Caire connaître quelques ordonnances relatives au droit public et au droit privé, certaines chartes et quelques statuts de corporatiofis. Les exemples que je donnerai suffiront pour faire apprécier l'ensemble de ces monuments, qu'on trouvera en détail dans des recueils particuliers (i).
(1) Recueil des ordonnances commencé par de Laurière. 23 v. ont paru
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ABTICLE PREMIER.
Omi»OII?IAIfCE$ (1).
La matière des ordonnances est vasie; elles statuaient sur Fensenible du droii en général : législalion pénale, administrative, droit publie et droit privé, tout y était compris, mais dans des proportions fort inégales. Quelquefois leurs dispositions renfermaient plutôt des préceptes de morale que des règles de droit positif : telles sont l'ordonnance du i2 avril 1254, décrétée pour la réformatîon des meenrs en Languedoc, et celle du 8 avril 1268 , rendue k l'occasion de ceux qui blasphémaient contre Dieu , la
tous ia sorveillance successive de MM. Secousse, VilevauU, Bréquigny, Pastorelet Pardessus. Différente;» rompilaiionii avaient été déjà tentées; on peut citer Guillaume Dubreuil C13I5) En 1549, Dumoulin avait fait quelques adiittions et tenta une nouvelle division. Quelques années après, les Etienne faisaient ^îortir dn leurs presses deux petits volumes in-folio des ordonnances. — En 1549, Pierre Rtbu/fi fit des commentaires fort larges, et ajouta quelques ordonnances. Pour compléter ce recueil. FontanoD . avocat au pariement , en fit paraître une nouvelle édition en 1S80, avec Taide de Pierre Pithou, Bergeroa et autres. Par ordre du ebance^ lier de Sillery, de la Roche-Maillet, avocat au parlement de P^ris, en donna ane seconde édition en 161 1.— En I5H7, Henri III chargea Brieaon, avgcat général « défaire un nouveau recueil qui prit le nom de Code Henri — En IS96, Guénois 6t une conférence des ordonnances. — En 1620» an nouveau recueil distribua des ordonnances par ordre chronologique; Néron et Girard le peKectionnérent. — D'après Tordre de Lauîb XIV, un recueil parut en 16tt6, sous les aoif^pices du chancelier <k Pontchariran, — Ajoutez le recueil du tiers état, dpnt la put>licaiioa est confiée à M. Augu>tin Thierry.
il) Ce mot n'a pas toujours été la dénomination officielle des actes légisiatife de nos rois. D'après qut^ques jurisconsultes, œtle expression fut donnée pour la première fois à un acte de Philippe le Bel arrêté au parlement de la Pentecôte, en 1227, qui intéressait les bourgeois; il commence ainei : • Coit l'ordonnance faite par la cour de notre seigneur ■ le roi , et de son commandement, h Cependant l'expression statutur.i regium e«t encore employée postérieuicment, comme dans Tacte du S mai 1802, relatif aux églises du t^ogiiedoc; d^aatres portent ordina*
Vierge et les saints. Des peines sévères furent mèoie établies contre les hiaspbéinaleurs par des ordonnances successives que Charles VU crut devoir rappeler en 1437 et en 1460.
§ V^'.—Ridaclùm.
La langue laiine, affectée exclusivement aux actes officiels sous les deux premières races, fut insensiblement abandonnée sous la troisième. Des ordonnances parurent en français au xii^ siècle, et le nombre s'en augmenta jusqu*^ ce que la langue nationale, ayant prévalu en fait, devint la seule dont l'epiploi fut autorise pour la rédaction des monuments législatifs.
La première ordonnance que le recueil donne en français est de Tan 1168, et encore une rédaction latine est-elle écrite à côté. L'ordonnance de lâ45, sur la quarantaine le roy^ et une autre du mois de décembre 1254, rendue pour la réformation des mœurs en Languedoîl et en Languedoc, présentent aussi cette double rédaction, c En sorte que cette ordonnance,
> dit de Laurière, fut faite pour le Languedoc^ c'est-à-dire pour
> le pays oii pour ouy Ton disait oc , au lien que la française » fut faite pour le Langxiedoil, c'est -k-dire pour le pays où pour
> oc on disait otiy, ou oil. > Pour le Languedoc, les ordonnances devaient toujours être envoyées en latin ; c'est ainsi qu'en tête d'une déclaration de Philippe le Bel (15 décembre 1310; sur les monnaies, on lit ces mots : Super facto monetarum fuit seriptum, prout sequitur , bonis villis, videîicet Gaïlicanis in gai- /tco, et Occitanis (1) in Ia(tiu>, prout sequitur de utroque. Il était naturel d'envoyer un texte latin aux pays de droit écrit, k une
(1) La langue d*oc s'appelait en latin lingua occitana, V, ord. février 1356; ord. 6 juillet 1369; ord. 18 février 1957. — Per tofam linguam occiianam. — La langue d*oYl prenait le nom de lingua gallicana. Recueil ordoiui , t. 3, p. 603, noie a.
La langue d'oYi se nommait encore le pays par deçà (par deçà la
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oe oii la laagoe française n'y était pas encore d'un usage général. Mais est-ce k dire que les ordonnances pour la langue doïl fussent toujours publiées en français? Les monuments de notre vieux droit résistent k celte proposition. 11 est bien vrai que, depuis Tordonnance de lâS6, rédigée par saint Louis pour futQUé générale du royaume^ la première que le recueil doDoeen français et sans traduction latine, la rédaction française devint de plus en plus usitée; cependant beaucoup d'ordonnances pobliées exclusivement pour la langue d'oïl furent écrites en latin.
§ II. — Confection de la loi.
À qui appartenait le pouvoir législatif? Pour résoudre cette question , il faut se rappeler que la France était alors divisée ea pays du domaine du roi , et en pays de barons ou baronnies, ou» pour se servir des termes des Etablissements de saint Louis» en pays de V obéissance le roi et eu pays hors l'obéissance le rot (i).
Le gouvernement féodal avait constitué la puissance publique dans chique seigneurie et suzerainie. Hugues Capel, en montant sor le trône « n'exerçait donc que les mêmes droits dont il jouissait comme duc et comte. Le principe qui , dès l'origine de la moDarchie, avait partagé la puissance entre le roi et le peuple, se conserva sous !a troisième race (2) pour les provinces qui restèrent soumises à l'autorité immédiate du monarque. Les lois des premiers Capétiens furent rendues après la délibération du corps des grands et des membres de la cour du roi.
Loire); le Languedoc, le pays par delà. — f^. ord. ^Z nov. Idô&; Recorilordona, t *6, p. 89, note A.
(I) Liv. 2, ch.lO, II, 16.
(3) / . pour les preuve^, Mlle de Lezardière, t. 4, p. 416 et siiiv. Ce fait est reronnu par une lettre de Hugues Capet , par des chartes de LuuisleGros, iiOuis le Jeune, Phi lippe- Auguste , Louis VIII, sainl Louis, et le titre de^es ÉUblissements.
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Quanl aux terres possédées par les feudataires de la eooiroinie* le roi D'y était cousidëré que conme seigneur dommant, et o^avaic qu'uQ s»ple droit seigneurial. Les ordonnances royales ne faisaient autorité dans les baronnies dépendantes de la couronne qu'au* tâot qu'elles y avaient reçu uDe sanction expresse (4). Il était* w effet, de pnncipequela puissance législative qui s'exerçait dans les baronnies n'atteignait les membres des juridictioDS inférieures qu'autant que ceux-ci y avaient expressément consenti. Âossi » quand le roi voulait rendre une loi exécutoire dans 1^ terres de ses vassaux, devait-il les réunir dans des cotera pïénièfts, et demander leur adhésion. Les barons n'étaient point obligés, par réciprocité , d'obtenir la sanction royale pour leurs établissements ; leur droit était égal h celui du roi ; seulement ils implorèrent quelquefois son intervention pour donner plus d'authenticité à leurs actes.
Peu k peu la différence des domaines de la couronne avec ceux des seigneurs s'effaça « et la puissance législative du roi s'étendit k mesure que le pouvoir des barons disparaissait. Lorsque le nouvel élément de la société française, le tiers état, se fut formé, que les états généraux furent convoqués, nul doute que les décisions sorties de ces assemblées, acceptées et ratifiées par le roi, ne devinssent des lois et n'eussent force obligatoire pour tout le royaume. Mais le roi avait-il le droit de faire seul des édits, ordonnances et déclarations? C'est une des plus graves questions qui aient été agitées dans notre vieux droit français. Les parlements, k qui appartenait le droit d'enregistrer les ordonnances royales, prétendaient que ce droit emportait pour eux la faculté de les discuter, de les contrôler, de les modifier et même d'en suspendre l'exécution. Us partaient de cette idée que les états généraux pana* geaient le pouvoir législatif avec le roi, et qu'en leur absence, les
(I) /^. pour Tes preuves, Milede f^ardière, Théorie des lois politiques de la monarchie, t. 4, p. 41 î etsuiv.
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pariai&eDts ea leDaieat K«a : aussi reçarent-ils le surnom d'élats léùévÈn au petit pieA*
U pre«îère fois que le> pariement rëclavia reoregistremeni (oome lioe coBdiiioo esseoiieUe pour la perfection de la loi , ce fia ï propos d'une ordoonan^ faite , sans déUbiraiim préalaUe , en présente dit coBite de Sainl-Pol » du cbaoeelier et du sire de Mealben» ; la pnotestatioB fut consignée le lendemain 31 mare 1418 sur les registres dn parlemenL
En c|Boi ces prétentions étaient-elles fondées (1)? Il est asaei difficile de le dire; en fait* de nombrenses ordoDnaneea portent eelte formule : Pe l'avis de notre conseil ei dsikoire pleine auUh ràé; et les anciens auteurs disaient : 5t vetU le roi, si veut la loi. Les pouvoirs étaient encore mal définis» ainsi que Taliesteiii les monuments législatifs de cette époque. Ce qu'il y a de otttaia» c'est que le roi avait souvent e&ercé seul le pouvoir légis* lâtif , puisqu'on lit dans une ordonnance du 37 janvier 1359 : ilhres'0»'ava$u nous ne ferons aucunes ordonnances , ne » noUroieronSfOueuns privilèges^ ^e ce ne soit par délibération > de teuls de nûsire conseil. » Ce n'était, du reste» qu'une formule analogue ^ celle de Tordonnancede Philippe 111, du mois de mai 1S04, qui portait : De l'avis des grands du royaume , et k celle de l'ordonnance de saint Louis contre les juifs , de décembre 1230 : Be sincera voluntate noslra et de eoinmuni consilio iofwmm.
Lorsque ie pariement devint sédentaire, le roi siégea souvent avec lui ; il délibérait avec les barons qui faisaient partie de la cour, et l'ordonnance se terminait par ces mots : Ordinaium per regem et ejus consilium.
Leçons^ du roi ne se tenait pas toujours au parlement; il se transportait parfois à la cour des comptes. < Lorsque les ordon*
(1) M. Pardessuf), préface des xxi volumes du Recueil des ordonnances, pense que Tenregi^tremeot n'élait pas néce&>aire. — Hallam^ 1. 1, p. 943, penche vers i opinion contraire.
i naoces, ou d'autres lettres royoua;, dit Secousse (1), avoieni
> passé au conseil, soit qu'il se fût ténu dans soo siége^dioaire,
> soit qu'il se fût tenu au parieineni ou ii la chambre des comptes» • elles estoienl escrites par un notaire du roy , et elles estoient » portées à la chancellerie pour y estre scellées; mais en l'abseoee f du chancelier elles estoient scellées du sceau du Chastelet de i Paris. > Enfin, le droit du parlement d'examiner, admettre, rejeter ou corriger les requêtes adressées au roi et présentées par des matlres, résulte des lettres du mois d'août 1361 , au bas desquelles on lit : Àpréê ce, de voitre commandement vetie, et le$ articles contenus en ycelles corrigiez par le conseil et par le procureur du Roy en parlement ^ et depuis re^criie» à moy ainsi baUKée pour signer.
L'examen de l'ordonnance par le conseil était mentionné même lorsque le roi était absent de Paris : ainsi des ordon<nances du roi Jean posent : Ces lettres ont été données le conseil estant à Paris. M. Secousse \2) explique cette formule en disant que le roi y avait laissé une partie de son conseil auquel il avait conféré le droit c de passer des lettres royaux, de mettre » son nom à la teste, et de les faire sceller du sceau du Chastelet
> de Paris, afin de leur imprimer le mesme caractère de l'auiho-
> rite royale , qu'elles aurotent eues si elles eussent esté passées
> et scellées par son ordre. »
Si le parlement n'avait pas le droit de refuser l'enregistrement, au moins avait-il un droit de contrôle en faisant des remontrances sur les inconvénients que présentait soit Tensemble de la loi , soit quelqu une de ses parties. L'envoi des lois aux cours souveraines avait encore pour effet de leur donner de la publicité. Pour les porter à la connaissance des tribunaux et des jurisconsultes, voici les formalités usitées : l'ordonnance était présentée par le chancelier au pariement; elle y était lue en présence des pré-
(I) Recueil ord , t. 8, préfnco, p. ▼. (3j Recueil des ord., préface, t. 3, p. ix.
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lats, barons, prévôts et conseillers (1), et soumise ^ Tenregistrement : t Afin que ce soit ferme chose et stable à perpétuité, dit
> Fordoonance do mois de mars 1356, nous voulons... qu'elle
> soit entre les autres choses enregistrée. »
Le roi faisait-il droit aux remontrances en modifiant ses lettres? elles étaient écrites par Tordre des maîtres des requêtes, approuvées et corrigées au conseil, et envoyées au sceau. D'après Tartide 44 du mois de mai 1356, les fonctions du chancelier consistaient k noir, corriger ei examiner ^ passer et sceller les lettres qui seront à sceller , et l'article 2 de l'ordonnance du 14 mai 1358 lui défendait de sceller les lettres passées au conseil , lorsque certaines formalités prescrites n'avaient point été observées. Cet examen et cette correction formaient la sanction royale. Cétait le grand scel du roi qui était apposé; mais, en l'aftienee du grand scel de noslredit seigneur (3) , il fallait avoir recours au scel du Chastélel en cire vert et en las de soye (3).
Quelquefois l'enregistrement avait lieu k la chambre des comptes (4) , ad fin que de ladite ordonnance soit greigneur mémoire, et sait diligemment gardé sans enfraindre.
Les ordonnances et autres lettres royaux n'étaient pas datées du jour où elles étaient passées au conseil, mais de celui oh elles étaient scellées ; c'était le sceau qui, imprimant aux lettres le caractère de l'autorité royale , complétait la loi et en permettait l'exécution. Aussi plusieurs ordonnances ont-elles deux dates , comme les fettres données aux habitants de la ville de Fleureiice en Languedoc (5) ; quelquefois la date de la passation
(1) Ord. de mai 1855.
(2) Ord. de mai 1355; —; du 7 mai 1857.
(3) Pendant la captivité du roi Jean en Angleterre, les lettres royaux furent donnés au nom du Dauphin prenant le titre de régent; on ne sœda plud du sœau du Châtelet, mais du scel du duc en cire jaune , diâeot les chroniques de Saini-Denià.
(4] Ord 13oct 1361 ; —de janvier 1363. (5; Pour les preuves, f .Recueil ord., t. 3, préface, p. v, vj.
au conseil était biffée pouroe mettre que celle 4e TapposHioD du sceau.
§ m. — PteMîcaeton.
L'ordonnance rendue obligatoire par Tapposition du sceau devenait exécutoire quand elle avait été publiée. La publication se faisait ordinairement au parlement, dans son sein et k sa porte {4); mais il arrivait parfois que l'enregistrement seul avait lieu. C'est ainsi qu'une ordonnance du 14 octobre 1560 porte : Regisiratœ fuerunt présentes littere sine de publicationeprecepto curie... et conationefaeta diKgenter cum litterisoriginaKbus hecdein littere reddite et tradite fuerunt magistro de Augneranto clerico ei emsiliario régis. A la place de l'arrêt d'enregistrement, on lit dans le recueil du Châtelet : Coîtacion faicte à Voriginal de ces lettres qui furent publiées en jugement le mercredy , etc. Dans certains cas , la publication était simultanée au parlement et aa Chàidet de Paris , ainsi que cela eut lieu pour la déclaration du 23 décembre ISSA.
L'enregistrement seul se constatait souvent par ces mots: VeQe corrigiie et leue en parlement ; lorsque la publication avait eu lieu, au bas de l'ordonnauce étaient écrits: Lecta et publieala, in caméra parlamenti^ etc.
La formule exécutoire commençait : Ludovicus Dei gratia rex Francorum, Pépin et Charlemagne Tavaient déjà employée; les rois de la troisième race s'en servirent toujours. Le dispositif se terminait par la formule : Mandamus... puis Actum^ ou Datum Parisiis, etc.
Le mandement contenait l'ordre de publication: c Mandons,
> dit l'ordonnance du 5 décembre 13(>3, aux gens du parlement,
> au prévôt de Paris et k tous autres justiciers et oflM^rs de notre
> royaume ou k leurs lieux-tenants de faire publier solennële-
(1) Ord. du te décembre 1364.
» ment en noire parlement et ailleurs par tous lieux notables de » leurs juridictions accoutumés k faire crix, etc. t
Les ordonnances devaient ôtre criées publiquetMnt (i) k Paris, dans les autres cités, chasteaulz et bonnes viittes du royaume , par les bailliages, i$ lieux solennels , et même tomes fuis qu*il plaira aux bo/nnes genz (3). Mais quels étaient les officiers chsa*gés de cette publication? Il faut distinguer entre les différentes ordonnances , car elles n'avaient pas toutes la même portée. En effet, dit Beaumanoir (3), c quand liroiafesoit ) aucun establissement espéciamment en son domaine, li barons
> De laissoient pas pour che k user en leurs terres , selon les an-
> crenes coutumes , mais quand li establissement estoient gêné- ) raux , il devoit courre par tout le royaume, et que len dévoient
> croire que tel establissement est fait par très grand conseil, i et pour* le commun pourfit. » Ainsi, lorsque le roi faisait FordoonaRce ou rétablissement pour ses domaines, il l'adressait k ses officiers pour le faire publier et exécuter. Mais lorsque rétablissement était pour tout le royaume, il l'adressait k ses officiers, et l'envoyait aux grands barons, avec ordre et injonction de le faire publier et observer dans leurs terres.
La chambre des comptes envoyait des commissions (4) aux baillis et sénéchaux pour publier les ordonnances, les lettres et les mandements du roi.
Il paraît que, dans les domaines du roi, plusieurs ordonnances avaient été publiées par inadvertenee par les baillis ou autres officiers dC aucuns d/s subgiez du roi ; c'était la diminucion des droits et noblesse de la couronne de France , ce qui pouvoU tour-
(1) Ord. mars 1356.
(3j Ord. 28 déc. 1355 — Quelquefois hs anciennes ordonnances étaient publiées à nouveau, ain^i que cela eut lieu, après le sacre du roi Jean , pour les ordoDoaooes confirmées dans les états généraux tenus à AfflieDS. Ord. 6 déc. 1363.
(3) Coût, de Beauvoisis , eh. 48.
(4) Ord. 2 février 1356.
fier à grand préjudice ou temps avenir; par conséquent les officiers royaux en furent seuls chargés (1). La chambre des comptes reçut la mission spéciale de remédier k ces inconvénients et de les prévenir.
Pendant longtemps il n'y eut rien de fixe ni de régulier sur les moyens de conserverie texte original de la loi pour y recourir au besoin; tantôt l'envoi en était fait directement aux baillis, sénéchaux et autres juridiaions qui ne possédaient pas la justice souveraine» tantôt au parlement, qui en délivrait des copies vidimëes aux tribunaux inférieurs.
Des expéditions pouvaient encore être exigées par les évoques, archevêques, ducs, comtes, barons, notables, chapitres, cités, bonnes villes et tous autres qui en voulaient avoir lettres; ils pouvaient en faire faire vidimus .soubz cel authentique senz qu'ih en paient rien des sceaulz, et len adjautera len (tel) aultre foy au vidimus comme à Voriginal (S). Ces lettres étaient délivrées en payant seulement les frais de récriture, et encore pouvait-on les éviter en prenant copie soi-même. Aucun salaire n^était dû au chancelier pour la signature de cette expédition, qui avait la même authenticité que Toriginal.
Tous ces moyens de publicité ne suffisaient pas encore, si Ton en croit le règlement du 16 décembre 1864 sur l'expédition des affaires pendantes au parlement ; car il y est dit qu'au cônimen* cernent de chaque parlement le greffier lira publiquement les ordonnances devant les conseillers, avocats et procureurs. Le roi s'y plaint que trop souvent, dans les affaires, les hommes de loi eux-mêmes ignQraient les ordonnances en vigueur.
§ IV. Objet des actes législatifs.
Les différents monuments législatifs que renferme le recueil des
(1) Ord. 20 mars 1361.
(2) Ord. 28 décembre 1355.
ordonnances sont l'expression vraie de la situation de la royauté comme pouvoir politique : ils reflètent exactement l'état de la puissance royale.
I. —Jusqu'au milieu du xiii* siècle, l'action législative s'est bornée aux chartes, franchises, privilèges stipulés ou accordés aux villes, commuuautés, corporations, et aux statuts réglant les rapports du roi et des barons.-^La royauté essaye de se maintenir au mfliea de l'anarchie politique ; ses actes doivent tendre nécessairement à se créer des alliés k s'entourer de protégés qui la défendront contre les agressions des seigneurs, et l'aideront au besoin à étendre sa puissance.
Aussi le droit privé occupe-t-il une place peu importante pendant les premiers temps de la féodalité , et souvent môme les dispositions législatives qui y ont trait sont-elles restreintes a certaines villes ou k certaines classes. C'est ainsi que l'ordonnance dé 1128 admet les serfs de l'Église de Chartres k rendre témoignage eo jugement et k combattre contre des personnes franches. Une ordonnance du 1^ mai 1209 modifia le principe emprunté au droit de transo)ission du trône, qui accordait k l'atné, dans les successions féodales, la fortune entière du défunt, et le faisait considérer comme seul héritier; mais cet acte ne fut observé que dans quelques provinces du royaume ; il n'était point général , et ne s'appliquait qu'aux barons et seigneurs qui l'avaient demandé. Je pourrais citer encore deux ordonnances, Tune de 1145, l'autre de 1168, abrx)geant plusieurs mauvaises coutumes qui s'étaient établies, la première k Bourges, la seconde k Orléans.
D'autres ordonnances réglèrent certains points de droit. privé qui soulevaient des difficultés sérieuses : le douaire de la feuime fut fixé k la moitié des immeubles dont le mari était propriétaire au jour du mariage (ord. de 1214); les héritiers des femmes mariées décédées avant leur mari sans enfants n'avaient aucun droit aux conquëls (ord. de juillet 1219). — Le duel , ce moyen de preuve des^ t^ps barbares, subit plusieurs restrictions. Louis le
Jeune le défeodit pour une dette de cinq sols et de motiis (ord. 1168^; Philippe* Auguste en régla les conditions par son ordonnance du mois d'août 12i5. Les guerres privées furent défendues par une ordonnance de Philippe le Bel de 1296, et déj^ elles avaient été restreintes par l'obligation de rester quarante jours sans pouvoir se venger» et de faire une trêve de par le roy. obligation que saint touis renouvda sous le nooi de quarantaine U roy par son ordonnance de 1345.
Mais, k part quelques actes relatifs au droit privé, tous les autres avaient pour but d'établir les relations de la royauté avec ceux qui imploraient son appui ou dont elle voulait gagner l'alliance.
II. —Les monuments qui embrassent un ensemble de dispositions législatives s'appliquant d'une manière plus eu moins étendue aux provinces du royaume, ne datent que du règne de saint Louis. Néanmoins, avant cette époque, nous renoootrons des actes législatifs qui , sans être encore généraux, présentent cependant des idées gouvernementales inconnues jusque-là. Ce n'est pas encore le roi de France imposant sa volonté aux feudataires indépendants, mais c'est le plus grand suzerain de France régularisant le pouvoir législatif dans ses domaines et dans ses rapports avec les autres suzerains. Philippe-Auguste est le premier des Capétiens qui ait fait des actes de législation pro; prement dite; jusqu'à lui tout était local, et chaque suzerain exerçait le pouvoir législatif dans ses domaines. Avant lui, la royauté s'était peu inquiétée de régulariser les rdatious sociales; elle n'avait pas songé k y introduire de Tordre, de la fixité, et k leur donner des lois. Dans les cinquante-deux ordonnances de Philippe-Auguste que nous possédons, et dont la plupart n'ont qu'un intérêt fort secondaire, treize peuvent être classées parmi les actes de législation politique et de gouvernement. Le plus remarquable est son testament, rédigé en 1190, au moment oii il aUait entreprendre son voyage d'outre-mer : il contient plusieurs
règlements pour radministratioD du royaume (4), et révèle des idées de gouvernement régulier. La royauté progresse nonseulement sons le rapport de l'étendue territoriale, mais encore sous celui de h puissance.
Ce développement se produit surtout au milieu du xiii* siècle, c'est-k-dire k l'époque où saint Louis imprime k la royauté une vie nouvelle. U était assez fort pour entrer plus franchement dans la voie d'ordre et de régularité ouverte par Philippe-Auguste; aussi plusieurs ordonnances du roi présentent-elles un caractère de géoéralité qu'il est impossible de rencontrer sous les premiers Capétiens ; les principales sont :
L'ordonnance pour la réformation des moeurs tant en Languedoc qu'en Languedoîl, contenant trente-huit articles (décembre 1254) : c'est une de ces ordonnances de réformation si communes au moyen. ij;e, documents précieux qui font connaître l'état imparfait des institutions et les tentatives d'amélioration conçues, mais demeurées trop souvent sans résultat, par les chefs de la société ;
L'ordonnance de 1256 en vingt-six articles, faite pour l'utilité du royaume ;
One autre ordonnance de la même année, touchant les mairies dans toutes les bonnes villes du royaume ;
La Pragmatique, ou ordonnance de 1268, contenant six articles sur les élections , les promotions , les collations de prélatures ; elle mettait fin aux abus des impôts levés par la cour de Rome : tout en respectant l'autorité du saint-père , Louis IX défendait l'indépendance de la royauté;
Les établissements de Paris , d'Orléans et de cours de baronnies, publiés, en 1270, en deux livres dont le premier comprend 168 articles, le second 42. — L'imporunce de ce document me force k m'y arrêter et k entrer dans quelques détails sur sa rédaction et son contenu.
Z{t) Record., t. l,p. 18.
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Cette ordonnance est considérée, selon l'expression de de Laurière, comme une espèce de c loy générale du droit françois et » comme une espèce de code (1). > Cependant une opinion accréditée lui refuse le titre de loi , et plusieurs savants ne voient dans les Etablissements que l'œuvre libre de quelques jurisconsultes de l'époque. M. fieugnot (3) suppose qu'ils furent élaborés au jsein du parlement , et cette supposition n'est pas dénuée de preuve. En effet , plusieurs dispositions sont empruntées au Digeste, au Code et aux décrétâtes, et presque tous les hommes instruits en droit romain avaient été placés par saint Louis dans le parlement. Ajoutez que les dispositions du droit couturoier qui s'y trouvent ont été évidemment rédigées par des membres de ce corps judiciaire , puisque saint Louis ordonna une enquête pour constater les coutumes , et que cette enquête dut être adressée aux membres qui le composaient; or ce fut cinq ans après que les Établissements parurent. Enfin de Laurière atteste qu'il existait k Amiens un manuscrit portant pour titre : Établissements de France confirmés en plein parlement par les barons du royaume.
Du reste, des auteurs, tel que Beaumanoir, et plusieurs ordonnances de saint Louis, les citent comme un monument ayant la même force que les autres lois du royaume.
Ce recueil commence ainsi : c L'an de grâce 1270, H bon roy Louys fit et ordonna ces Establisi^ements , avant ce que il allast en Tunes, en toutes les cours layes du royaume ^t de la prévosté de France. — Il se divise en deux livres, sans que cette division soit amenée par Tordre des matières. L'esprit qui. y domine, c'est la réaction contre les principes de la féodalité, mais une réaction modérée. Aussi, au lieu d'accepter
(4) Recueil des ord., 1. 1, préface, p. vj et suiv.
(2) A", son livre remarquable sur les Établiseeroents de saint Louis.— M. Pardeâsus, Institutions judiciaires, p. 'i6, pense que les Établissements ne sont qu'un remaniement des livres de droit composés anlérieorement à saint Louis.
BDmëdJatemeDt les règles du droit romain en ce qu'elles avaient de contraire au rëgiiue féodal, saint Louis essaye-t-il de combiner ses dispositions avec la législation en vigueur. Il veut unir les lois féodales aux lois romaines et aux lois canoniques, et il cherche a établir l'harmonie entre ces différents éléments.
Les Établissements de saint Louis ont été appréciés avec une sévérité trop rigoureuse quand on considère le milieu daiîs lequel cette œuvre a pris naissance. St Louis avait hâte de substituer aux usages des barons une législation plus appropriée aux besoins de l'époque et au progrès de la civilisation . il ne pouvait se résigner à abandonner sou peuple aux incertitudes qui accompagnent toujours le passage d'une législation k une autre. Sans doute son œuvre lui paraissait k lui-même bien imparfaite; mais il comptait sur une révision opérée par lui ou ses successeurs.
Ces imperfections en font-elles c un code obscur, confus,
> ambigu, oii l'on mêle sans cesse la jurisprudence française
> avec la loi romaine ? > comme l'a dit Montesquieu ; — les
> Etablissements, tels que nous les possédons aujourd'hui, * forment-ils un ouvrage très-hizarre ? le compilateur inepte
> a-t-il tout confondu? > ainsi que l'a prétendu Mably. —Un rapide examen suffit pour montrer que saint Louis n'a rien négligé pour mettre son oeuvre k la hauteur du progrès que son siècle derdiaît k atteindre.
Le droit civil , féodal , criminel, la procédure, l'administration , tout y trouve sa place. Les études récentes sur la législation de Justinie» ont fait faire k la science du droit un pas rapide; saint Louis s'empare de ces résultats. Les décrétales avaient conservé un esprit de justice au milieu de la barbarie ; il les invoque pour modifier d'anciens usages et en corriger la dureté, ou poui" justifier des règles nouvelles iutrodnctives d'une amélioration incontestable.
Cetteëpoque est la plus importante peut-être pour la législation; lerègnedesaint Louis signalele point de départ de la puissance légale en France. Toutes les fois qu'on veut acquérir des nodous exactes
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sur une partie de la législation « il faut remonter jnsqo'^ ce règne comme k la sonrce uniqne de tout ce qui compose notre civilisation. Saint Louis attaque et mine la féodalité; ce que ses prédécesseurs ont essayé par les armes, il Je fait plus sArement par ses lois. Tous les éléments du système féodal , il les disperse peu k peu : tantôt ce sera le combat judiciaire dont il prononcera Tabolition, quand nul autre avant lui n'avait osé l'attaquer, et ce sera du sein de Tjassemblée même de ses barons que sortira l'ordonnance (1260) qui leur enlèvera une des prérogatives auxquelles ils tenaient le plus ; tantôt il absorbera la puissance féodale en forçant les barons k reconnaître au sommet de la hiérarchie judiciaire la royauté; l'appel au roi, consacré dans les articles 8 et .9 de ses Établissements, sera le coup de mort porté k la féodalité! La législation, jusque-lk parcellaire, s"A est permis de parler ainsi, deviendra désormais générale.
Les changements les plus graves apportés par saint Louis dans la législation consistent :
A avoir dépouillé les seigneurs du profit qu'ils retiraient du droit d'aubaine , et adouci la sévérité des lois qui refusaient la consolation de tester k ceux qui mouraient sans les secours de la religion ;
Â avoir, en réglant avec soinle retrait lignager, préparé la l^islation qui assura plus tard la conservation des biens dans les familles;
Enfin, en ne permettant la contrainte par corps que pour des dettes personnelles, saint Louis apporta des adoucissements k l'état des débiteurs, qui, dans tous les autres royaumes.de l'Europe ,. étaient l'objet des plus affreuses vexations.
III. — Ce grand mouvem^t législatif s'artëte; les foutomiers vont le continuer et le développer dans le droit privé. Quelques ordonnances auront bien pour but le droit civil : il y en aura sur les usures, comme celle deiâ99; sur les amortissements, comme celle de 1291; quelques-unes auront même pour but le bien, Vuiilité et la réformation du royaume, en se modelant sur celles des 25 mars 1302, 15 mai 131K, et décembre 1358;
mais d*attires idées dicteront les actes législatifs de uos rois.. Leur principe dominaiit est Timmixtion de la royauté dans une foule de minutieux détails; les ordonnances se multiplient « mais elles renferment peu de vues générales. Ainsi, sous Philippe le Bel, Faction du pouvoir royal est plus étendue, plus décisive que soos ses prédécesseurs ; et cependant, en analysant les 354 actes du gouvernement qu'il a rendus dans les trente années de son règne, on cherche en vain les dispositions dictées par le désir de procurer le bien de ses sujets. Fort différent de saint Louis, dont le butétait l'intérêt général, Philippe le Bel ne se préoccupe que de l'accompiissemeat de sa propre volonté. Un des actes les plus importants de son règne est l'ordonnance de 1287, qui exclut les dercs des fonctions judiciaires; il témoigne de la puissance de la royauté. — En 1291 , une ordonnance organised'unemanière précise pour la première fois le parlement de Paris. — Viennent ensuite des actes relatifs ii h pèche, établissant des peines contre les voleurs de poissons (4299).— En 1300, il fixe le nombre des notaires du Chàtelet; en 1302, il s'approprie la vaisselle de ses baillis et en partie celle de ses sujets» moyennant une indemnité qui sera fixée ahérieurement. — Mais l'acte qui révèle au plus haut degré son iDterventioD minutieuse, c'est l'ordounance somptuaire que la Thaumassière rapporte dans ses notes sur fieaumanoir , dont le bot était de faire cesser le$ super fluUez. J'en cite quelques articles (1) :
< Art. i"'. Nulle bourgeoise n'aura char.
> 2. Nul bourgeois, ne bourgeoise, ne portera vair, ne gris, » ne erminês, et se délivreront de ceux que ils ont, de Pâques » prochaines en un an... «
c 4. Li duc, li comte, li baron de six mille livres de terre, » on de plus , pourront faire quatre robes par an ^ et non plus , et > femmes autant... »
< 11. Garçons n'auront qu'une robe l'an.
(1) Rcc. ord., t. 1, p. 541 et sùiv.
> i2. Nulle demoiselle, si die n'est cfaastellaiDe , ou dame de
> deux mille livres de terre, n'aura qu'une paire de robe par 1 an »
c 44. Nul ne donnera aux grands mangiës que deux mez,
> et un potage au lard, sans fraude. Et au petit mangier un
> mes et un entremès. Et se il est jeûne , il pourra donner deux
> potages aux bareos, et deux mes, ou trois mes et un potage.
> Et sera comptée toute grosse char pour mes. Et n entendons
> pas que fromage soit mes , se il n'est enpaste , ou cuit en y yaue. i
c 33. Clercs qui sont en dignitez , ou en personaiges , iie pour-
> ront se faire robes pour leur propre corps de plus de seize sols 1 tournois , l'aune de Paris, et pour leurs compagnons douze sols
> l'aune.
> Et sont ces ordonnances commandées à garder. . . en telle ma-^ 1 nière que U baron , li dms . . . qui fera contre celte ordonnance ,
> paiera cent livres tournois pour poine... Et ce fut fait et or- » donné à Paris l'an de grâce 4394.. >
Cette formule révèle un fait nouveau qui s'est reproduit dans beaucoup d'actes législatifs de Philippe le Bel : c'est l'absence du consentement et même du conseil des barons et autres grands possesseurs de fiefs. La royauté s'affranchit du oontrftle des seigneurs; elle ne délibère plus qu'avec les conseillers de son choix : le roi seul agit. Pour faire la guerre , il était bien obligé de demander ii ses vassaux des subsides et des soldats; mais, dans les rapports civils, il négligeait de les consulter, parce qu'il pouvait se passer de leur secours.
Ses conseillers politiques étaient les ecclésiastiques, quoiqu'il les eût exclus de l'ordre judiciaire, et les légistes. Cette double influence devait conduire la législation dans les détails minutieux que j'ai signalés. Préoccupés de l'appréciation des différents actes de la vie humaine, les clercs s'efforçaient de faire passer dans la législation pénale toutes les prévenances ,
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loulesles distioctioas, toutes les prescriptions de la discipliDe eeclésiastiqae. — De leur côté « les légistes, fidèles k leur habitude de pousser un principe jusque dans ses dernières ^nsëquences, d'appliquer un axiome fondamental à une multitude de cas différents , faisaient pénétrer le pouvoir royal dans une foule d'affaires dont il n'aurait pas dû connaître.
Ce pouvoir qui conduisait au despotisme ne put demeurer dans les mêmes conditions entre les mains des successeurs de Philippe le Bel; sans cesse réduits k des expédients pour résister k l'âranger et contenir le peuple toujours disposé k Ténieute, ils s'occupèrent surtout de maintenir leur puissance et de régulariser Taciion gouvernementale. Aussi, pendant le xiv* siècle , voyonsHious une série considérable d'actes de législation destinés à organiser l'administration et k assurer l'exercice du pouvoir. Les émeutes entravent souvent l'action de la royauté; la bourgeoisie acquiert une influence qui , dans quelques circonstances , s'impose an roi lui même; les dissensions des princes du sang donnent k la législation on caractère de mobilité inévitable , et le peuple se demande souvent k quelle autorité il doit obéir. Cependant, malgré ces oscillations, le droit public, sans reposer sur des principes nets et déterminés , prend une extension considérable ; du chaos se d^ageni certaines règles qui, coordonnées et appliquées plus tard, viendront se réunir k d'autres pour former un système complet d'administration. Jetons un coup d'œil rapide sur les ordonnances de ce siècle, pour en apprécier la nature et l'importance.
A part les actes de législation proprement dite de Philippe^ Auguste et de St Louis , les lettres royaux du xiii* siècle nous^ ODt montré la royauté exerçant surtout le pouvoir exécutif; co caractère sera encore celui de la législation jusqu'k Charles YIL
lY. — AH.9Hi.iea des désastres de la France, la royauté se vit souvent obligée de recourir k des moyens extrêmes pour obtenir les ressourcés nécessaires k son existence. De fréquentes variations dans la valeur des monnaies créaient un profit et un revena
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que DOS rois considérèrent trop souvent comme wa droit domanial et un moyeu plus prompt et plus facile de lever des imp6ts, surtout depuis que l'ordonnance de Philippe de Valois du i6 janvier 1346 avait enlevé aux seigneurs^le droit de bat^e monnaie (1).
Gédam aux plaintes du peuple, qu'obérait ce nouveau genre d'impôts, le Dauphin décida que la monnaie resterait stable, en espei^ance d'avoir les plus grans et bonnes finaneesj est-il dil dans un mandement du 25 mars 1359. Mais ces pramesses n'étiiîeoi que passagères, puisqu'on lit, dans une ordonnance de 4364, que à grant peine étoii homme qui en juste paiement des momioîes de jour en jour se put connoUre^
Il serait impossible de donner ici l'énuroération du nombre prodigieux d'ordonnances relatives aux monnaies ; dans la seule année 1360, onze mandements furent publiés pour la fobricatieu de nouvelles espèces.
Les mêmes causes amenèrent des résultats analogues dans un ordre d'idées différent. Le domaine de la couronne, inaliénable en principe , fut souvent en fait l'objet d'aliénations ; des ordimnances en prononcèrent la nullité. Ainsi Philippe le Long révoqua, par son ordonnance du â9 juillet 1306, les aliénations du domaiDe faites depuis St Louis. Une ordonnance de Charles le Bel, 5 avril 1331 , contient des dispositions semblables* — De nouvelles aliénations avaient été faites par Charles Vil depnisl 41 8, sous la pression des besoins les plus urgents. Ses lettres du 15 décembre 1438 révoquent et annulent tous dons, cessions et transports de terres, dedroits ou revenus du domaine* Celles du 8 avril
(1)« On ne peut douter qu'à nous et à twstre majesté royale^ h'ap- » partiengne seulement et pour le tout en nostre royaume^ le mes- » tior^ le /ait f la provision et toute l'ordonnance de mennoye et de » faire monoyer teles monnayes^ et donner tel cours ^ pour *el prix » comme il nous plaist et bon tiovs semble. » Ce que répétait d'une manière encore plus précise le roi Jean dans une déclaration du
20 marsiaei.
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1456 ou 1457 appliquent ces prindpes aux aiiénaiioDs eonst- • dérabies que son fils alnë le Dauphiu avait fastes d'une partie du DaophÎBé.
V. — Le manque de ressources conduisit la royauté k un acte aatrement grave que les précédents; les serfs purent acheter leur liberté. L'ordonnance de Louis le flutin, du 3 juillet iS15, renfenue toute une révolution sociale. Écoutez plutôt le préambule : • Comme , selon le droit de nature , chacun doit naisire franc r et i par aucuns usages et coutumes» qui de grant ancienneté ont » esté entroduites et gardées jusques cy en nostre royaume, et
> par avanture pour le meffet de leurs prédécesseurs, mouit de
> personnes de nosire commun peuple, soient encbues en lieu de y senitudes et de diverses conditions , qui moult nous desplatt :
> nous considérants que nostre royaume est dit, et nommé le » royaume des Francs, et voullants que la chose en vérité soit
> accordant au nom , et que la condition des gents amende de » nous ei la veniie de nostre nouvel gouvernement; par délibe-
> ration de nostre grant conseil avons ordené et ordenons, que
> generauement , par tout nostre royaume de tant comme il peut » appartenir k nous et k nos successeurs, telles servitudes soit
> ramenées k franchises, et k tous ceuz qui de origine, ou de
> ancienneté, ou de nouvel par mariage, ou par résidence de » liens de serve condition, sont enchûes, ou pourroient escheoir
> ou Keu de servitudes, franchise soit donnée a bonnes et con-
> venables conditions (1). > Déjk une ordonnance de Philippe le fid (131 1) (1) avait dit : < Attendu que toute créature humaine,
> qui est formée k Fimage de Notre Seigneur, doit généralement
> être franche. par droit naturel, et, en aucuns pays, de cette f naturelle liberté et franchise , par le joug de la servitude qui ) tant est haineuse soit effacée et obscurcie; que les hommes et
(1) Record., t. 1, p. 683.
(3) Rec. ord., 1. 12, p. 887.
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I les femmes qui habitent es lieax et pays dessus dits , en leur
> vivant soient réputés ainsi comme morts (1)...»
Une ordonnance de Philippe le Long, du S5 janvier 1318, consacrait les mêmes principes.
€ C'est un grand spectacle» dit Michelet (2), de voir prononcer 1 du haut du trône la proclamation du droit imprescriptible de 1 tout homme k la liberté. Les seHs n'achètent pas, mais ils se
> souviendront de cette leçon royale, et du dangereux appel
> qu'elle contient contre les seigneurs. >
VI. — A tous ces actes, qui indiquent les efforts de la royauté pour anéantir la puissance féodale, s'en ajoutent d'autres dont le but est le même; je veux parler de ceux qui régularisent l'exercice du pouvoir.
Un essai de centralisation, pour employer une expression n\odeme , se révèle dans des actes successifs que je vais énumérer.
Qui ne reconnaîtrait cette penséedansladéclaration de Louis X, du 19 novembre 1315, qui restreint le droit accordé aux barons par Philippe le Hardi et Philippe le Bel de frapper monnaie? D&ormais elle n'aura plus cours que sur leurs terres.
Une ordonnance de février 1330, en 352 articles formant la matière de 30 pages in-folio, fut rendue pour la police du royaume, et l'article 65 porte : c Nous voulons et ordonnons que
> si en nos présentes ordonnances ou en aucunes d'icelles, avoit
> aucune correction , ou aucune chose k adjomter, ou k osier,
> ou k muer, interpréter, ou de nouvel faire, tant pour le temps I présent comme pour celui k venir, que les commissaires qui » sont par nous députez le puissent faire, ou la greigneur partie
> d'iceux et sur ces choses délibèrent, et conseillent avec les
> genz de nostre parlement (3;. * On lit dans cet acte une foule
(I) Rec. ord., t. 1, p. 653.
(2; Uist. de France, t. 3, p. 243.
(3) Aec. ord.y t. 2, p. 360.
de détails réglementés aujoord'biii par les arrêtés des maires. Il y a des peiues contre les mendiants sains de corps et de membres, eontre les talmeKers qui ne donnent pas le poids de la pâte et du pain coit selon l'estimation faite en 131 1 . Tous les métiers y sont passés en revue, jusqu'aux vidangeurs j appelés maistres fifi; les salaires des artisans fixés ; les conditions pour la vente du poisson d'eau douce et du poisson de mer minutieusement indiquées. Enfin plusieurs dispositions sont relatives k l'eniretien des rues ; les gravoirs ne peuvent être déposés sur la voirie du roi ; nul ne pourra, pendant l'iiiver, balayer devant sa porte qu'après la pluie finie , et il est défendu de nourrir des porcs dans l'intérieur de la ville de Paris. Quels détails minutieux ! comme on est loin encore de la hiérarchie administrative qui existe aujourd'hui !
Plus tard une ordonnance du 6 mars 1365 (1) décréta de nombreuses dispositions sur le guet de Paris, et le règlement fait pour la garde et la seurté de la bonne ville de Paris eut pour but de protéger les habitants contre les roberies, murlre, larredns, efforcemens et ravissemens de femmes, et de prévenir les hostes et hastesses qui de nuit imidaient les maisons et hostels qu'ilz tenaient à loniers pour défrauder leurs hostes, One ordonnance de 1367 régla le nombre des officiers du guet et fixa leur salaire (3).
Vil. — Les revers de la France avaient facilité l'introduction d'abus criants ; les étals généraux s'assemblèrent.
Les représentants de la bourgeoisie, habitués b une administralion scrupuleuse , intègre, équitable', furent vivemeni frappés du désordre qui régnait dans l'administration royale, de ses tentatives hasardées, de ses expédients équivoques, de ses abus anciens ou nouveaux. Le danger qui menaçait le peuple fit éclater avec énergie l'esprit d'innovation que la bourgeoisie n'avait pas encore osé manifester. Les états généraux de 1355 prirent des résolutions
(1) Rec. ord.,t. 3, p. 668.
(2) Record., t. 5, p. 97.
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auxquelles une ordonnance (1) donna immédiatement force de loi, et qui procuraient des garanties sérieuses : Tautorité est p^rtafée entre le roi et les trois éta^ représentant la nation, qui délèguent neuf membres pour concourir à l'action gouvernementale; rassemblée fixe elle-même l'époque de ses réunions; l'impôt at^t toutes les personnes, même le roi; les taxes sont pe|*cu^ par les délégués des états, et l'administration financière est soumise k le)|r coutrôle; une milice nationale s'organise; désorma^ tout plaideur doit être jugé par la juridiction ordinaire.
L'expérience administrative du tiers état imprimait k ses délibérations une initiative dont la royauté savait profiter. — De nouveaux événements forcèrent le pouvoir k faire appel au concours des bourgeois avant le terme fixé; les mêmes députés revinrent, au nombre de huit cents, dont moitié prise dans les rangs de la1)ourgeoiste.
C'était un mois après la bataille de Poitiers ; le roi était priçonnier en Angleterre, une partie des seigneurs subissait le même sort; les députés des villes, dans ces circonstances, étaient en position de conquérir la prépondérance; ils la conquirent. Le Dauphin fut obligé de signer l'ordonnance du 3 mars 1357, qui continua la réforme commencée. Le gouvernement passa aux mains de députés des trois étals choisis par le Dauphin, qui eurent le droit de surveiller l'emploi des subsides volés pour la guerre. Les états purent se réunir sans convocation du roi k Paris ou dans une autre ville, comme ils le jugeraient convenable, deux fois et pltis se métier est, pour pourveoir et adviser sur le gouvernement du royaume (art. S) Us se réservèrent le droit d'accorder ou de refuser au roi la convocation de i'arrière-ban ( art. 32). — Les dépenses du Dauphin , de la Dauphine et des autres seigneurs du sang furent restreintes, et il fut enjoint aux maîtres d'hôtel de payer bien diligemment ce qu'ils achèteraient. On révoqua les aliénations du domaine de la couronne depuis Philippe le Bel , k l'exception des donations fait^ aux
(1) Record., t. 3, p. 22.
t^lîses, deealles faites aux membres de la famille royale par forme de doaaires ou d'apanages, et aux particuliers eQ récompense des services rendus k l'État.
Ceux des officiers royaux qui ue sont pas frappés de destitution sont mis en suspicion , et obligés de jurer de ne rien demander au foi, si ce n'est en présence du grand conseil. Ils ne seront plus chargés de lever les impdls; ce soin sera confié k des gem sagei, hgaux et sclvables désignés par les états. Chacun devra se contenter d'un sèttl office. Le nombre des gens de justice sera réduit; les prévôtés, vicomtes, cesseront d'être données k ferme, et les prévôts ne seront plus nommés dans les pays oii ils sont nés*
De nombreuse» dispositions sont consacrées k l'oi^anisatiou de la justice et k sa distribution. Les juges ordinaires jouiront de la plénitude de leur juridiction (art. 33), et un plaideur ne sera distrait de ses juges naturels qu'en vertu d'une disposition foriDelle; pins de jugement par commission, instrument trop doeîle de la vengeance des partis.
La magistrature est traitée avec sévérité , quoique l'ordoDnauce ait eu pour rédacteur Lecoq , avocat et président au par* lement. On s'y plaint que des arrêts qui devraient aooir éU Ttunim il y a vingt ans, sont encore à rendre; on bUme la n^igence des conseillers qui arrivent tard k l'audienee, dont les dkiers sont longs et les aprés^îners peu profitables.
Les gens du grand conseil ne sont pas plus épargnés ; ils sont coupables de tout pkùn de négligence sur le gouvernement do royaume, de venir tard en besoigne , et quant on y est venu de petitement besoigner{BTlAi)Als devront a l'avenir terminer une affaire avant d'en comniencer une autre , k moins de nécessité absolue. Pour assurer un service régulier, le roi leur a eonr sUhêéf eetoMi ei ordennez bons gages et salaires grants et souf^ fsans pour porter ladite charge ; mais celui qui deffaudra de tesdr bien matin au conseil et à Veure susdite perdra les gages tnlierement de ladictej&wmée.
Une si sévère réforme devait appeler des repr^ailles de la part des officiers destitués de leurs fonctions. Des actes de violence avaient été déjà exercés contre les députés; lordoonance les place sous la sauvegarde du roi ; le peuple, les officiers myaux doivent leur prêter confort et aide, et Tarlicle 52 leur confère le droit de se faire escorter par tout le royaume par six compagnons pour la seureté , deffense et tuicion de leur corps.
Cette ordonnance, que Ton a appelée la charte politique et législative de la vieille France, établissait un ordre de choses mal concordant avec les mœurs et les idées de l'époque. La monarchie dégénérait en une véritable république; le gouvernement de tous était substitué au gouvernement d'un seuh L'acte émané de la puissance des états généraux était considéré comme une œuvre admirable; en réalité il ne pouvait produire d'effets sérieux. Le Dauphin avait signé le 5 mars, et dès le 6 avril il défendait de payer l'aide que les étals avaient voté. Il est vrai que le 8 le prévôt obtenait la révocation de cette défense. Mais bientôt le Dauphin voulut gouverner seul, et il se débarrassa des tuteurs que les états lui avaient imposés Les dissensions intestines désolaient Paris; mais la crainte de l'étranger rallia autour do roi ses sujets, et l'ordonnance de 13S7 fut abandonnée dans ses principes fondamentaux. Cependant le prince, qui avait lutté i)endant deux ans contre la bourgeoisie parisienne, emprunta quelque chose à ses tendances politiques. Charies V, devenu roi , s'imposa volontairement une partie de la tâche que , régent du royaume il avait exécutée malgré lui. Son gouvernement fut arbitraire, mais régulier, économe, imbu de Tesprii d'ordre et surtout de l'esprit national. Avec lui la royauté présente un caractère nouveau qui la sépare des idées du moyen âge et la rattache aux temps modernes. 11 fut un prince éminemment politique , le premier de ces rois que la Providence appelait à réparer les désastres de la société après une époque de crise, appliqués aux affaires, et chez qui la maturité de la réflexion précédait toujours l'action.
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Le roi Jean avait dépensé une activité stérile dans des guerres désastreuses ; son successeur dirigea la sienne vers des conquêtes paisibles, et Edouard disait quil n'y eut onc roi qui si peu s'armât et qui lui donnât tant d'affaires, La sagesse de son admioistralion rendit la France plus forte au dehors , plus civilisée au dedans; sous le nom d'aides ordinaires, il parvint k établir la permanence de l'impôt, violant ainsi tout k la fols les franchises féodales et les franchises municipales.
VUI. — Les ordonnances de Charles V s'occupent peu de droit privé ; elles ont presque toutes pour objet de remédier k des abus ou de créer de nouveaux rapports nécessités par les besoins du moment.
Le preinier soin du roi est d'assurer la défense du pays, que désolent les compagnies; les forteresses devront être relevées pour leur résister , et en même temps l'ordonnance du 19 juillet 1367 lève des subsides ||!our la défense générale du royaume (1). La garde des villes est confiée au patriotisme de leurs habitants. — Tous doivent confondre leurs efforts dans un intérêt commun; plus de jenx inutiles , frivoles , auxquels préside le hasard ; ils sont défendus; et les ordonnances des 23 mai et 3 avril 1369 enjoignent aux hommes valides de s'exercer k des jeux qui développent l'adresse ou la force du corps, l'arc et l'arbalète (S). — les guerres avec les Anglais rappellent au roi la nécessité de donner une nouvelle vie k la marine « oubliée k peu près depuis Charlemagne, et que ses successeurs commettront la faute de négliger encore.
L'épuisement de la France réclame des ressources nouvelles; de nombreuses ordonnances (3) favprisent le commerce dans ses rapports avec les différentes villes du royaume et certains pays voisins. Charles V protège les négociants étrangers, et quand
[i) Rec. ord , t. 5, p. 14.
(2) Rec. ord., t. 5, p. 172.
(3) F. plusieurs ordonnances de 1369. -^V. passim, Rec. ord., t. 5.
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la gweire esl dédarëe avec kur nation , il leur accorde le droit de sortir librement du royaume, en emportant leurs effets, et, s'ils viennent k mourir, tous leurs biens sont conservés k leurs héritiers (1).
Mais c'est surtout sous le rapport financier que l'administration de Charles V prend un développement considérable.
D'abord il veut se rendre compte de l'étendue des domaines de la couronne et de l'importance de leurs revenus. Le 30 novembre i37f, il rend une ordonnance (3) pour qu'il soit fait des aveux et dénombrements de tous les fiefs relevant du roi , et de tous les arrière-fiefs relevant de ces fiefs.
Plusieurs actes législatifs règlent successivement l'administration financière: ainsi une ordonnance du 13 novembre 4372 indique le mode de perception de l'impôt, et désigne les fonctionnaires qui doivent hiérarchiquement transmettre les aides perçues. La vérification des recettes se fait tous les mois par la diambre des comptes, qui envoie le relevé au roi; les quittances ne sont données k ces officiers qu'après cette vérification. Enfin le receveur général ne doit se dessaisir des deniers qu'il a entre les mains que sur lettres signées par le secrétaire et les conseillers généraux (3).
La solde des gens de guerre attire l'attention du roi ; une ordonnance du 6 décembre 4373, qui reproduit plusieurs dis])ositions d'ordonnances antérieures, organise le payement des genz d'armeSy et tâche de prévenir les nombreux abus que les trésoriers des guerres commettaient k leur encontre.— Puis, comme complément de l'ordonnance, le roi publie un règlement spécial pour les troupes le 43 janvier 4373; elles reçoivent exactement leur paye, et doivent eo échange un service plus régulier. Ce règlement oi^anise les eom-
(1) ^.r Abrégé chronologique du président Hénault, édition Walckenaer, t. l,p. 874.
(2) Rec. ord., l. 5, p. 482.
(3) Rec. ord., t. 6, p. 589.
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pagDîes , détermine le nombre des revues auxquelles elles seront soumises, décrète des règles sévères sur la discipline, et indique les hommes aptes à servir. Le capitaine, qui a au moins cent hommes sous 5e^ ordres, est responsable des désordres commis par sa compagnie; la nomination des officiers appartient au roi (1).
Ce n'e^t pas tout que d*avoir organisé Tadministration des finances; il faut encore réprimer les abus. Les officiers chargés de la perception des aides, profitant des temps de guerre, avaient comms eœacions , extorcions, pilleries, avaient opprimé les riches , foulé les povres. Des r^ormateurs pour cette partie iii service sont créés par l'article 16 de l'ordonnance du 13 novembre 1372(2) et l'article 18 de l'ordonnance du 6 décembre 1S73 (3). Les lettres du 6 avril 1374 les autorisent h poursuivre ceux qui auraient commis des malversations dans l&s finances (4).
D'autres réformateurs généraux sont nommés pour fes monnaies par une ordonnance du 11 août 1374 (5), et, dans les années suivantes , celte institution s'étendra k tous les services publics (G).
La perception est soumise k de nouvelles règles ; des dispositions sévères sur la tenue des registres des receveurs sont écrites dans l'ordonnance d'avril 1374 (7). Ce système est complété par une ordonnance générale de février 1378*, portant règlement des domaines du roi sur les finances, les recettes royales, la chambre des comptes, les généraux mattres des monnaies et les maîtres des eaux et forêts (8). Cet acte résume tout le système financier et règle la hiérarchie des administrateurs des deniers
(I) Record., t. 5, p. 657.
l3; Rec. ord., t. 5, p. 540.
(8) Rec. ord., t. 5, p 649.
(4) Rec. ord., t. 6, p. 614.
(5) Rec. ord., t 6, p. 17.
(6| Rec. ord., l. 6, passim.
(7 Rec. ord , t. 6, p. 2.
(8) Rec. ord., t. 6, p. 879.
publics. Deux lettres successives, Tune du i mars, l'autre du 22 mars 1378 !), prescrivirent les moyens d'exécution.
Les eaux et Toréts formaient une partie importante du domaine de la couronne; aussi des ordonnances vinrent-elles successivement réglementer cette matière. L'ordonnance de septembre 1376, en 52 articles, reproduisant un règlement de juillet 1376 (2), contient des dispositions essentielles qui ont été à peu près copiées en 16G9, et ont laissé des traces profondes jusque dans notre législation actuelle. — Cette ordonnance fixe le nombre des maîtres des eaux et forêts, assigne une résidence aux verdiers, gruyers, gardes et maîtres sergents, détermine les conditions pour leur nomination, établit leur juridiction, et leur donne la surveillance des usagers dans l'exercice de leurs droits, de manière qu'ils ne nuisent pas au roi; enfin, elle détermine leur traitement. — Viennent ensuite plusieurs articles pour régler le^ droits et obligations des marchands de bois, la forme de la vente, qui doit se faire aux enchères; le bois vendu est marqué au marteau; mais, avant l'abatagcles officiers des eaux et forêts avec les maîtres des bâtiments choisiront les bois de marine. Au sommet de la hiérarchie, la chambre des comptes examine le produit des amendes, confiscations, ventes, et régularise la situation des différents officiers comptables. — Enfin , cette ordonnance impose certaines obligations aux propriétaires des bois dans un intérêt général.
Non content d'un système financier ainsi établi , Charles Y voulut contrôler les opérations de ses agents, et nomma des commissaires avec des pouvoirs fort étendus pour examiner la conduite des officiers royaux : ils avaient le droit d'osier et suspendre ïesdits officiers de leurs offices, de mettre et estabUr aultres en leurs diz offices^ de les punir et corrigier. Cette ordonnance, du 23 avril 1380 (5), est remarquable en ce qu'elle
(1) Rec. ord., t. 6, p. 883-S84.
(2) Rec. ord., t. 6, p. 222.
(8) Record., l. 6, p. 467.
place entre les maios du roi ud pouvoir que D*avait eu aucun de ses préd<^cesseurs.
Charles V, prévoyant Tavenic, frappé des inconvénients qu'entraînerait la fixation de la majorité k vingt-deux ans, la fixa k quatorze p^r une ordonnance du mm d'août 1374 (1), enregistrée devant l'université, le prévôt des marchands et les échevins de la ville de Paris réunis au parlement. Au mois d'octobre 1374, il avait réglé (2) l'ordre dans lequel la régence serait déférée, dans le cas où la mort le frapperait avant que son fils atné n'eût atteint l'âge de majorité.
Ce prince, en mourant, espérait que son successeur trouverait des amis dévoués dans Jes bourgeois qu'il avait comblés de privilèges; mais le peuple, ruiné, cherchait il ne savait oii un bien-être qu'il ne trouvait nulle part. Aussi, malgré l'ordre apparent du règne de Charles Y, le système général du gouvernen>ent avait-il quelque chose de faible et de faux. De suzeraineté féodale la royauté s'était U'ansforniée, sous l'influence des légistes, en monarchie romaine; le roi avait réduit la f^alité k l'impuissance, si bien que lorsque les Anglais traversèrent la France en 1380, il ne pouvait plus implorer le secours des seigneurs; et avec cela son successeur devait être un enfant de douze ans condamné h rester mineur toute sa vie !
IX. — Quarante-deux ans de malheurs, de guerres, de dissensions, voifa k peu près le résumé du règne de Charles VI ! Qu'allait devenir le pouvoir législatif sous l'influence de pareils faits? uu moyen pour celui qui arrivait au gouvernement de s'y maintenir, un instrument pour détruire la puissance de ceux que la fortune venait d'abandonner. D«s lettres d'abolition (5) étaient accordées par intervalles pour calmer les masses exaspérées, et
(1) Rec. ord., t. 6, p. 26.
(2) Record., t. 7, p. 618.
(3) Les registres du trésor des chartes de ce temps-là sont presque entièrament remplis p«r les lettres d'abolitipn.
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des traités de f»ix entre les princes in sang perinettâtent ati peuple de respirer quelque peu.
Le droit politique forme donc presque (o0te la lëgi^ation de ce règne; le droit administratif n*y a qu'une part ti^-seeoodàfre, et le droit privé semble oublié au milieu des graves événements qui se succèdent avec une rapidité inouïe.
Les trois premières années du règne de Charles YI furent marquées par les dissensions des princes et les révoltes des populations accablées sous le poids des impôts. Le premier acte des princes chargés de gouverner consista dans Tabolitiob des contri* butions établies, sfm quelque titre que ee fAt, depuis Philippe le Bel; l'ordonnance du 16 novembre 1380 fut réitérée en janvier et mars de la même anfiée(l)! Le peuple voulait, pour compléter la réforme, l'expulsion des juifs, qui le ruiiïaient par des usures énormes; mais le gouvernement tenait b les conserver, parce qu'ils faisaient fleurir le commerce, et surtout augmentaient le revenu du roi, qui retirait d'eux des redevances annuelles considérables. Sur le refus de les expulser du royaume, Paris entre en insurrection; leurs liaisons sont pilfées, et le pouvoir, trop faible pour punir l'émeute^ se contente de déclarer, par des lettres du 96 mars {380, que les juifs pourront se dispenser de restituer les gages qui leur ont été confiés,* en affirmant par serment qu'ils leur ont été enlevés pendant l'émeute et ne leur ont pas été rendus. Ils sont maintenus dans les privilèges concédés par une ordonnance du 14 octobre 1380(2;, et leur résidence eu ï^rance ne doit plus être inquiétée.
L'abolition des impôts avait ruiné le trésor; il fallait les rétablir, et la sédition des maillotins contraignit le roi à convoquer les états généraux pour leur demander des subsides. Les désordres les plus graves se renouvelèrent, et le roi, entrant dans Paris comme dans une ville conquise, brisa par une ordonnance
(1) Rec ord., t. 6, p. .'«27-562-564. On sait que i^artnée commençait à Pâques.
(3) Rec. ord., t. 6, p. 568.
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do 27 janvier 1S83 (i)le8 privilèges de la vHle de Paris, la prévôté des asantoodSt rëclievioâge, le greffe de ia ville et la maîtrise des inécîers. H coBcenira ces pouvoirs dans sa main et s'en attriboa les revenus; supprima les quarteniers, cinquanteniers, dizaiiiiers établis pour la sûreté de la ville, k laquelle il se chargea de pourvoir, et d^iendit k tontes personnes dé convoquer aucune assemblée. -^Pois de nombreuses lettres de rémissimi arrêtèrent les exécutions, et commuèrent la peine corporelle en une amende pécuniaire.
Dix années de tranquillité succédèrent *a ces orages ; aussi, dans cette période, les ordonnances ont-dies pour but de régulariser l'aeiion du pouvoir. Plusieurs actes sont relatifs aux impôts, a lautorité, il la juridiction des conseillers giénéraux des aides^ tels que ceux des 91 et â6 janvier i38â (3). lies conseillers géoéraux de finances trouvaient les règles auxquelles ils étaient astreints dans Tordonnanee du 1 1 avril 1390 (3); les règlements deseanx et forêts étaient inscritsdans les lettres du 39 mai 1 385 (4) .
(^leiqaes règlements furent rendus àur la justice; ainsi ime ordonnance du 15 août 1389 (5/ défendit au parlement d'avoir égard aux lettres royaux quand elles auraient pour but d'entraver la onrehe des corps judiciaires.
Enfin, \k côté des nombreux privilèges octroyés aux villes, aux corps de métiers, k côté des lettres sur lesmoimaîes, on trouve quelques ordonnances aysmt tra»t au droit privé : par exemple, cdle du 11 février 1385 sur les francs fiefs et les amortissenmts (6); une autre qui abolit plusieurs procédures inutiles pratiqnées au Gkàteletde Paris, du 9 juin 1391 (7); une troisième qui
(1) Rec. ord., t. 6, p. 6S5.
(3) Rec. ord., t. 7, p. 746; —t. 6, p, 705.
(3) Rec. ord., t. 7, p. SS6.
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défend d'obtenir plusieurs sentences par défaut (3 juin 4589) (1 ) ; enfin l'ordonnance du 12 février 1392 (2), confirnsanl celle de 1324 (3), en vertu de laquelle la partie qui succombe doit être condamnée aux frais du procès.
La France avaitcru [louvoir respirer un instant; mais, pendant vingi-neuf années encore, aux désordres d'une administration sans règles, aux 'dilapidations de tous geures, devaient se joindre, comme surcroit de malheur, la folie du roi, les querelles des priuces, et le plus cruel de tous les fléaux, l'invasion étrangère.
X. — Quel navrant spectacle présente cette trop longue période ! Le roi «igné les actes législatifs quand il a quelques heures de santé, et c'est pour détruire les lois rendues pendant son absence (4) par ceux k qui il a confié le pouvoir. Selon les impressions du moment , il élève ou abaisse tour à tour le duc d'Orléans et le duc de Bourgogne, se confie dans la reine ou lui inflige le blâme le plus sévère. Pour lui procurer l'oubli, on le mène aux mystères que les confrères de la Passion représentaient alors rue St-Denis. Dans l'ordonnance de décembre 1402 (S), par laquelle il les autorise h jouer, il les appelle ses amés el chers confrères, c Quoi de plus juste en effet? s'écrie Micbelet (6).
> Triste acteur lui-même, pauvre jongleur du mystère historique,
> il allait voir ses confrères , saints, anges et diables, bouffonner
> tristement la passion. 11 n'était pas seulement spectateur, il
> était spectacle. Le peuple venait voir en lui la passion de la » royauté. Roi el peuple, ils se contemplaient l'im et l'autre. Le » roi y voyait le peuple misérable, déguenillé, mendiant. Le
> peuple y voyait le roi encore plus pauvre sur le trône, pauvre
(I) Rec. ord-, t. 7, p. 290.
12) Rec. ord.,l. 7, p. 5 t.
(3) Record., L l,p. 784.
(4) C*élait l'expression du temps^ quand le roi était malade, r. Secousse, préface du 8* vol. des ord., p. v.
(5; Rec. ord., t. 8, p. 555.
(6) Hist. deFrauce, t. 4, p. SM).
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) d*e$prit, pauvre d'amis, délaisse de sa famille, de sa femme,
> veaf de lui-même et se survivant, riant tristement du rire
> des fols, vieil enfant sans père ni mère pour en avoir soin. » Dans ces temps de malheur, les lois se multipliaient comme les
d(^rdres; elles en étaient toujours la preuve, rarement le remède; impunément violées, elles étaient toujours renouvelées sans froit; dictées par des intérêts particuliers, elles se détruisaient comme les brigues qui leur avaient donné naissance; enfin la forme du gouvernement éprouvait des variations continuelles.
Cette instabilité dans la législation se révèle à chaque page des ordonnances de ce règne: ainsi une ordonnance du 27 avril i40S nomme le duc d*Orléans gouverneur de toutes les finances, et le 84 juin de la même année il est remplacé par le duc de Bourgogne (i). Dans les intervalles que lui laisse sa cruelle maladie, Charles VI sent qu'on abuse de sa faiblesse. Le 26 avril 4405 (3), il publie le plan d'une nouvelle forme de gouvernement pour assurer le repos et le bonheur de la France. 11 se réserve le pouvoir suprême; quand il ne pourra l'exercer lui«>même, en cas d'absmce, iï en partage l'exercice entre ses oncles et son frère, essayant d'apaiser leur rivalité en nommant la reine son ^use chef de l'administration , et eir accordant un droit de contrôle aux princes du sang , aux grands officiers de la couronne et aox membres de sou conseil.
Sachant qu'il n'a pas la force de résister aux importunités, il donne k la reine, par lettres du t5 mai 1403 (3), le pouvoir de s'opposer aux dons qu'il pourra faire du domaine , aimant mieux prévenir ces aliénations que d'avoir h les révoquer, comme il l'avait fait par sa lettre du dernier février 1401 (4).
A la même époque, poursuivant la même pensée d'organisa-
(1) Rec. ord., U 8, p. 498-588. /^. d'autres variations , préface du tomes, p. xij.
|2) Rec. ord., t. 8, p. 677.
(3; Rec. ord., l. 8, p. 586.
(4) Rec. ord., t. 8, p. 484.
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lion gouvernemeutale, dépassant son ordonnance du mois de novembre 1393 (1), qui conJGinnait celle de Charles Y spr la majorité du roi de France» il veui, par ses lettres d*avril 1403 (2) , que le fils qui devra lui succéder^ en fuel^ue minoriU et m quelque petit âge qu'il loil à Mm dicès^ use pkinemetu du droit qui lui sera acquis par sa mort, composant pourTadminL<itration un conseil des mêmes éléments que ceux qui formaient son conseil eu sqh absence. Une autre ordonnance du % décembre 1407 r^oduit k peu près les mêmes dispositions.
Les aaes de Charles Yl contenaient le germe de bonnes lois, quand la raison ne Tabandonnait pas; il avait la pensée di^ bien ; mais, hélas! la foroe lui manquait pour Taccomplir!
L'administration du royaume fut coniée dès 1403 k la reine, qui put expédier les affaires à la place du roi ; puis partagée entre le Dauphin et la reine par Tordonnance du 15 décembre 1408 et par les lettres du 27 décembre 1409 (5\ Le roi € considérait rainour et l'obéissance que la reine sa conapagne
> avait toujours eus pour lui, son grand sens, sa grande dis-
> crétion, les grandes dépenses quelle avait faites pour soutenir » son état et celui de plusieurs de ses enfants. Il Ini avait déjà
> accordé, par plusieurs autres lettres, diverses prérogatives, 9 prééminences et autorités dans les conseils eA le gouvernement
> du royaume, et avait augmenté ses revenus » Mais le roi finii par découvrir les infidélités de son indigne épouse, et le 14 juin 1417 (4) il nomma le Dauphin seul et pour le tout son UmUe^ na9U générai par tout le royaume , metàant à niant ^ révocant d'abondant et de rechef toute lieuiena$Me^ et puiseanee générale donnée précédemment à la reine ou à autre».
La reine, liguée avec le duc de Bouifogue^ publiait des letlres
(1) Rec. ord., t. 0, p. 267.
(2) Roc. ord., t. 8, 577.
(8) Record., t. 9, p. 488.
(4) Rec. ord., 1. 10, p. 416. — f ..aussi t. 16, p. 427, ord. ÎT nov.
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eoTeritt iespwvoirs irrévocables (i) qu'elle tenait du roi. Celui-» à, de ^9^ çAiéf tàcbait , p^ir des actes royaux» comme oelui du 27 novembre 1417, d'en détruire les effets ; ce qui n'empédiait pas la reine 4« casser, annuler^ abolir la cour d« parlemeot et les autres cours établies k Paris. La capitale, en proie 11 Fémeute U plus sanglante, massacrait le conoéiable d'Aruiagntic, et le parti triorophaot signalait son avènement au pouvoir par de nomteeuaes ordonnances. La reine ét^it maintenue dans ses pouvoirs, et les lettre^ d« 3Si juillet 1418 (2) ratifiaient l^es suppressions des cours qu'elle avait prononcées. Le Dauphin, 4c soq cdté, aonalait, par ses lettres du 21 septembre 141 S (3), ea qualité de lieutenant général du royaume, tout ce que faisait 1^ duc de Bourgogne. )1 révoquait les nouveaux officiers, décl^cait qu'il n'y avait plus de parlement k Paris, et commettait diverses per- $(mne$ pour tenir et exercer a Poitiers la cour et jurididioii souveraine du royaume , avec les mêmes pouvoirs et ressorts que le parlement de Paris, k partir du l"*' décembre 1418.
Cette lutte parut cesser par la médiation de deux cardiaaux envoyés de Rome , et sous la pression toqjours croissaote des Anglais qui envahissaient le territoire, Des lettres de pacification; enregistrées au parlement le !«' octobre 1418(4 , fureol acoeptées par le Dauphin, et le 19 juillet 1419 (5) le roi confirinait les arrêts rendus par la cour établie k Poitiers ; seulement les aSairea non encore jugées devaient être portées au parlement de Paris. MaisTassassinatdu duc deBourgope réveilla des dissensions mal ointes; des lettres de septembre ei de mars 1420 (6) nommaient des commissaires pour punir ^ tani crimineliement qufi cipUemeni,
(1) ^'. lettres de la reine, ord., t. 10, p. 429-431 ; lettres du 80 janvier I4t7 ou 1418; — ord., 1. 10, p. 436; lettres du 16 février 1417.
(2) Rec. ord., t. 10, p. 459, 460, etc. (Sj Record., t. 10, p. 477.
(4j Rec. ord., t. Il, p. 475.
(5) Record., t. Il, p. 15-18.
(6) Rec ord., t. H, p. 56.
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le 9(ri disani Dauphin , régent noiredii royaume contre notre gri et volonté. — De sod côté» le Dauphin agissait comme régent» attendu leê notoires exoines et empêchements du roi, et créait, leSO mars14â0, on pariementît Toulouse (i), taudis que des lettres du 8 janvier 4431 (2) commandaient li toutes per* sonnes de dénoncer les biens des partisans de Charles^ soi disant Dauphin , et tenant de présent le parti contraire à Nous.
Ce n'était pas assez de voir publier des ordonnances émanées du roi , du Dauphin, de la reine, se contredisant, se combattant avec une fureur égale k celle que les armées des princes du sang mettaient dans leurs rencontres avec les troupes du roi; ce n*était pas assez d'humiliation pour la France: sans doute un chitlment plus dur lui était réservé, pour la punir des désordres qu'elle laissait croître dans son sein ; elle était encore condamnée k subir l'ignominie d'un roi étranger établi dans la forteresse du Louvre, dictant de sa royale demeure des lois k une partie du royaume ; parade déshonorante k laquelle Paris ne rougissait pas d'applaudir!
Le honteux traité de Troyes, du 21 mai 1420(3), assurait k Henri V la couronne de France après la mort de Charles VI, et» pendant la vie de celui-ci, le droit d'expédier toutes lettres en son nom joint k celui du souverain, et de porter le titre de trèscher fils du roÇ héritier de France (art. 22 du traité). Cependant, comme si ce n'était pas assez, il prit la qualité de roi de France sur les monnaies qu'il fit battre en vertu des lettres du 16 juin 1420 (4), rendit des ordonnances pour certaines provinces , accorda des privilèges , régla la levée des impositions (5) , enfin exerça le pouvoir législatif; et ses ordonnances forment pour nous
(1) Record., t. ll,p. 74.
(3) Record., t. Il, p. 113.
(3) Rec ord., t lO, p. 86. r. 1. 12, p. 284.
(4) Record., 1. 10, p. Oi.
(6) Rec. ord , 1. 10, p. 112-118, etpajuim.
inepaitie des monuments importants deTancienneadministration.
A cette époque, la confusion est au comble, et, si nous o'avious pas des preuves incontestables du désordre qui régnait daos rexercice de la puissance législative, nous serions tentés de iMms demander, avec nos idées actuelles, si une pareille anarchie dans les rapports gouvernementaux a pu réellement exister. L'histoire ne nous fournit pas un second exemple d'une aussi profonde perturbation dans le gouvernement.
Du reste, la désorganisation se manifeste dans tous les actes du pouvoir.
Les intrigues des princes du sang avaient nécessité plusieurs ordonnances qui formèrent une législation de circonstance. Ainsi, après les défenses faites le 12 octobre 1405 au Dauphin ei au duc de Bourgogne d*eu venir aux mains, il fallut rendre, le 6 novembre de la même année, une ordonnance (1 ) pour prohiber les assembléesdes gens d*armes qui, licenciés par les princes, ravageaieotle royaume. Nul ne devait quitter le pays sous prétexte de mandement donné même parles princes du sang; obéissance n'était due qu'aux lettres patentes émanées du roi. — Les mêmes défenses, reproduites le 45 juillet 1410, renouvelées le 19 août suivant |2), ne purent arrêter les armements des princes, et ne produisirent pas plus d'eifet que les lettres du 28 février 1410 (3) , par lesquelles il était enjoint aux princes du sang de ne lever des troupes qu'avec le consentement du roi exprimé dans des lettres scellées du grand scd.
Quand le roi n'avait plus de troupes , il recourait aux ordonnances; et, dans des lettres analogues k celles du 3 octobre 141 1 (4;, adressées au parlement, il déclarait rebelles le duc d'Orléans et ses partisans, et donnait autorité et puissance de {eurcounr sus , ei les prendre et emprisonner. — Plusieurs ordonnances furent rendues pour assurer la tranquillité publique : les unes
li) Rec. ord., t. 9, p. 96.
Sût le ^et et les gardes de Paris pendant le jour , et dans V%têtîM de ta ville pendant la nuU ; les autres pow eréer un conseil destiné k eonnattre des entreprises, rébellions et désobéîssaneds lUtes an roi et k son royaume ; d'autres pour confisquer les bieni des prinees ligués (i). Les censures eodésiastiques eHes-mèines fcnent invoquées, et tes lettres du 5 novembre 1411 rappeHem H buNe d'Vrbain V, excommuniant les grandes cùmpagnie$ qui ravageaient le royaume.
Le peuple de Paris, dont les privilèges avaient été révoqués, les recouvra le 90 janvier 1412 (3) , gr&ce au crédit du dtfc de Bourgogne dont il avait soutenu la cause; et des lettres d'abolition, qui peignent avec vérité les désastres de cette époque , furent expédiéêfs en grand nombre
Aux malheurs politiques se joignit la disette, qui avait motivé fin 14101a défense délaisser sortir les grains du royaume (3).
C'est au tailieu de ces douloureux évéoemenis que la population parisienne , rendue k la vie publique, fut appelée k jouer on rôle poKtiqcie. Les élections municipales donnèrent un écbevinage et un conseil de ville presque entièrement composé des gens des métiers. Aux passions de parti s'associèrent les violences démagogiques. L'homme d'action de cette seconde époque révolutionnaire foi le boucher Simon Caboche; Tespiit de réforme de 1357 reparut un moment pour être anssitôt compromis parles actes sauvages de. la faction dominante.
Etrange alliance! les gens lettrés s'unissaient kla portion ignorante et passionnée de la populace. L'université demandait, tant en son nom qu'en celui du corps de ville, le redressement des abus, et invoquait sans résultat l'appui du parlement, pour lequel l'henrede l'ambition n'avait pas encore sonné. Un plan de réforme administrative et jwliciaire ftit présenté par l'université et la ville au milieu
(i; P", Rec. ord., t. 9, p. 680, et passim.
(2) Ord , l. 9, p. 668
(8| y. Rec. ord., t. 9, p. 610.
d'éiMiBlessMiglaBtes qui meiuicèreot la vie do roi« et» le 25 mai 1413, les r^solttlioos des nouveaux rëforiuaieurs, r^igéea comme es 1357 sooa la forine d'une ordooBa&ce royale • fureut tues devant le roi siégeant en son lit de justice» et dédaréea obUgatoires etiniûobbles(l).
Cette ordoûnaoce,' en 358 articles, compose un code compila d'adminîstralîon ; quoique rendue au milieu des événements les plus critiques» elle ne porte pas le cachet du moment. C'est une sage et impartiale fusion des meilleures ordonnances du x iv® siècle. Elle est divisée en dix chapitres généraux qui traitent successîvemeot du domaine» des monnaies» des aides, des trésoriers de guerre, de la chambre des comptes, du parlement, de la justioe« de la chancellerie, des eaux et forêts, et enfin des gens d'armes. En voici le préambule: c Savoir faisons afin que doresena-
> vaut letidicts abus et inconvénients cessent de tout en tout, et
> que tous les fais de la chose publique de nostre dict royaume» » tant au regard de noz dictes finances et de nostre dicte justice
> comme autrement, soient remis en bon estât et deuement gou*
> vemez au bien de nous et de nostredict peuple...» L'ordonnance entre dans les détails les plus minutieux ; elle établit une hiértf chie de fonctionnaires électifs » impose des règles de gestion et de comptabilité, limite les offices quant au nombre et quant au pouvoir» et assure aux sujets de toutes les classes une garantie contre l'injustice, l'oppression , l'abus de la force ou de la loi.
Deux idées dominent dans cet acte législatif: la centralisation de l'ordre financier et la centralisation de l'ordre judiciaire. Dans le premier, tout aboutit k la chambre de comptes; dans le second» tout au parlement.
L'élection pourvoit aux offices de judicature» la Ténalité des charges est abolie; les lieutenants des prévôts et des baillis sont élus par les gens de loi et les avocats du district. Poor la nomination d'un prévôt, les gens de pratique et autres notables
(1) Rec. ord., 1. 10, p. 70 et saiv.
désigoeot trois candidats parmi iei;qiiels le chancdier choisit, assisté des commissaires du parlement. Pour la prévAté de Paris, le parlement nomme sans présentation ; il élit de la même mamère ses propres membres, sans pouvoir les prendre dans la même famille. Les prévêts, baillis, sénéchaux, doivent être nés hors la province oh ils exercent leurs fonctions; il leur est défendu de s y marier, d'y marier leurs filles, d*y rien acquérir.— La juridiction des eaux et forêts, souvent tyrannique, est soumise en appel au piariement. Les paysans pourront s* armer pour courir sus aux I^llards; ils auront le droit de poursuivre les loups» de détruire les nouvelles garennes faites par les seigneurs, et de refuser tout péage établi sans titre.
La duninuUon des impôts, l'économie dans l'administration, la responsabilité des officiers mieux assurée, tels sont les principes qui ont présidé k la rédaction de ce code; la justice royale est restreinte ; les plaideurs ne seront plus enlevés k leurs juges naturels, ni • ruinés par les dépenses énormes qu'entraînait l'obligation de venir des provinces les plus éloignées implorer k Paris une justice aussi tardive que coûteuse.
Cette grande ordonnance n'institue rien de nouveau , sauf l'é* lection pour les emplois judiciaires ; elle laisse le pouvoir intact, en se bornant k lui tracer des règles administratives.
Tous les ordres de TÉtat sont soumis k la réforme ; le pariement lui-même n'est peint épargné. On se plaint de l'ignorance de quelques-uns de ses membres; d'autres sont accusé; de recevoir avec irop de facilité des présents; on reproche aux avocats, aux notaires , aux greffiers une paperasserie ruineuse pour les plaideurs; les gens de compte sont vus avec défiance; k l'avenir, ils décideront en plein bureau. Les prêtres ne pourront plus exercer la profession d'avocat.
En dépit de la domination anarchique de la municipalité parisienne, maîtrisée elle-même par des hommes aussi grossiers que violents, des idées d'ordre et de bien public ont triomphé. La violence
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a exigé ou dicté ; mais c'est la modérération qui a tenu la plume (1 ) ; et quoique l'ordonnance de 1413 ne soit pas née viable k cause de son origÎDe révolutionnaire, elle n'en est pas moins un point de départ pour les améliorations nouvelles. C'est h qu'un jour on viendra puiser les vrais principes sur la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, des pouvoirs judiciaire et municipal. S'il s'était rencontré des conseillers assez sages pour concevoir eette loi administrative de la vieille France, il ne s'en trouva point d'assez fermes pour la faire exécuter et la maintenir. Les hommes d'expérience, consommés dans la pratique des affaires» manquaient de volonté et d'énergie politique; l'action resta aux boQchers et k leurs alliés : aussi s'opéra-t*il bientôt une réaction qui amena l'abandon des réformes obtenues k si grand'peine. Trois mois après qu'elle avait été promulguée, l'ordonnance du 2S mai était abolie avec les mêmes solennités qui avaient été employées pour la publier le 5 septembre 1413 (2).
Le sage historien du temps, étonné de cette versatilité* demanda cempte de cette conduite k quelques-uns du conseil ; ils répondirent : « Nous voulons ce que veulent Jes princes. — A qui * donc vous comparerai -je, répliqua le moine, sinon k ces coqs > de village qui tournent k tous les vents. »
Des événements extérieurs augmentèrent encore le nombre des ordonnances exceptionnelles. Le schisme qui divisa l'Église h la fin du xiY* siècle et au commencement du xv^ fut la source de plusieurs actes législatifs, tels que les lettres du 27 juillet 1398, par lesquelles le roi, l'Église et le peuple de la France se soustraient k l'obédience de Benoit XllI (3). Mais le roi ne veut point s'appliquer les revenus des biens du clergé ; les élections et collations de bénéfices se feront librement; les officiers du pai)e ne pourront intervenir dans les affaires qui regarderont les sujets du royaume; ceux-ci pourront se pourvoir devant les ordinaires. —
U) Micbelet, Hist. de France, t. 4, p. 245.
(2) Rec. Ofd., t. 10, p. 140.
(3) Rec. ord., t. 8, p. 268 , 269, 270, 271 . .
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Pans le mms de mai 1403, le retour k Fobé^ence de Be« Bott XllI eat lieu, et des lettres du 29 déoeoibre suivant (t) portent que ceux qui ont été pourvus des bénéfices par les ordinaires les 4^nserveront sans payer aucuns droita au pape, ei saos pouvoir éire inquiétés par le saiot-siége. Le 9 juin 140i, ces lettres étaient révoquées par de nouvelles (2). — D*auires leiires du 5 avril 1407 annulent les actes et procédures émanés du pape BenoU XllI. — Déjh, le 18 février, Charles VI avait menacé de se délier de Tobédience, si Benoit ne faisait la cession du pontificat dans le délai qui lui serait imparti (3).— Le 5 mai 1408(4), il déclare sa neutralité, attendu qu'il n'y a pas de pape reconnu unanimement dans 1* Église. — Le 5 juia suivant, il annule la bulle qui excommunie le roi, le prince et le royaume (5). 11 serait facile de citer encore un grand nombro d*actes ayant rapport au schisme, mais ils n'apprendraient rien de nouveau.
Cette législation de circoastance disparut avec les causes qui lui avaient donné naissance. Que reste-t-il donc pour la législation régulière et normale? Les changements continuels d*oit naissait cette variation inouïe dans l'action de la royauté, et qui constituaient une véritable anarchie législative, laissaient peu de place aux ordonnances destinées k régler TadAfiinistration ei surtout les rapports des citoyens entre eux. Aussi, dans ce nombre considérable de monuments législatifs, en renoontre-t*on rarement quelques-uns sur le droit civil, tels que; rondonoance da 30 janvier 1397, d'après laquelle toutes les oUigations pour prêt passées par des chrétiens au profit des juifs doivent éin retirées , déchirées et brûlées (6); celle du 11 juillet 4401,
(1) Ree. ord., t. 8, p. 62Jl.
(3) Ree. ord., t. 0, p. 14.
(8) Ree ord., t. 9, p. 294.
(4) Ree. ord., t. 9, p. 342.
(5) Ree. ord., t. 9, p. 846.
(0) Ree. ord., t. 8, p. 181.
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fii refuse hox créanciers d'un mari tout droit sur les biens dotaux et parapheruaux de sa femme, lorsqu'elle ne s'est point persoBneilenaent obligée à la dette (1); les lettres du 34 mars 140S • 9), qui nomment une commission chargée de rechercher les contrats usurairos et frauduleux , et principalement les aliénations entachées d'une lésion d'outre moitié du juste prix. Le duc de Bourgogne en avait désipé une avec mission d'obtenir par des amendes l'argent dont l'Etat avait un pressant besoin et qu'il B'ûsait demander b un nouvel impôt. Cette commission , dont le but parut équitable, fonctionna jusqu'au 1'' janvier; mais l'arbitraire auquel elle se livra fit éclater une sédition k Reims. Le peuple réclama vivement; il soutint que les ordres du roi étaient iDéi!onnus et que les commissaires abusaient de leur mandat. Charles VI, s'étant assuré que cet impôt déguisé ne rentrait pas dans ses coffres, révoqua les commissions le SH janvier 1405 '^3).
Une ordonnance du ^ décembre 1401 (4) fut rendue au profit des marchands de vin de Paris, à rencontre desquels de nombreuses fraudes étaient pratiquées quand ils vendaient $anz jour et sanz terme. Pour garantir leur payement, l'ordonnance leur accorda le droit de contraindre les acheteur^ à payer le prix dû , même par saisie de corps , sans pouvoir, par rapport k ces dettes, faire abandonnement et cession de biens.
Des lettres du mois d'octobre 1403 (5) réglèrent les droiu d'amortissement. — D'antres du 9 juillet 1407 défendirent, sous peine d'amende, aux acquéreurs des héritages relevant immédiatement du roi , de se mettre en possession sans. avoir au préalable payé les lods et ventes (6).
L'ordonnance la plus importante de cette époque, et qui entre dans le plus de détails , est oçlle rendue en février 141 5 pour régler
(1) Rec. ord., t. 8, p. 446.
(2) Rec. ord., t. S^ p. 674.
(8) Rec. ord., t. 8, p. 626.
(4) Rec. ord.,t.8, p. «481.
(5) Rec. ord., t. 8« p. *')46.
16) Rec. ord., t. 9, p. 249.
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la juridiction des prévôts des marchands et échevins de la ville de Paris , et établir plusieurs officiers pour la police des ports et marchés de la même ville (1). Elle se compose de 700 articles, dans lesquels le roi fixait certains usages, rappelait des privilèges tombés dans i'oubli, et coordonnait les anciennes ordonnances intervenues k ce sujet. Jean Mauloue, conseiller au parlement, fut chargé de conc^rl avec le prévôt et les échevins de réunir toutes les anciennes lois, et de constater par enquête les anciens usages. Puis après meure délibéradon du grant conseil en enssuivant les consiitutionSy ordonnances et statuts anciens, le roi ordonna de sa certaine science, plaine puissance et auctorité royale que ces statuts, ordonnances, édits fussent irrévocables pour le bien publique, gouvernement et bonne police de ladicte ville.
A l'effet d'en assurer l'exécution , le prévôt devait jurer de l'entretenir, la faire garder et publier h ladicte prévôté et ailleurs où il appartiendrait , afin qu'aucun n'en pût prétendre ignorance; et l'enregistrement avait lieu es registres dé la prévoie. Aussi lit-on sur l'original déposé aux archives de l'hôtel de ville : Publiées en jugement en V auditoire ds la prévosté des marchands et échevinage dt la ville de Paris les jeudi , vendredi^ lundi et mardi des 12, 13, 14, 17 jours du mois de ... Van de grâce de mil cccc et quinze.
A pan quelques ordonnances de celte nature, c'est-k-dire rendues sur des objets spéciaux, sans idée générale et suivie, la législation civile est presque laissée dans l'oubli. Le droit public n'était guère mieux partagé. Plusieurs ordonnances sur la perception des aide.s; une autre ordonnance posant les vrais principes sur l'inaliénabilité du domai;)e royal; quelques actes sur les eaux et forêts; des concessions et des retraits de privilèges k des particuliers et k des villes, voHk, dans ces temps de désorganisation sociale, les seuls actes de législation normale et régulière.
(1) Rec. ord., t. 10, p. 267.
XI. — Le triste spectacle donné sous Charles Vf , de plusieurs souverains rendant des lois pour le même royaume, se renouvela pendant les premières années du règne de son successeur. Après la mort du roi de France, que précéda d'un mois celle du roi d'Angleterre, un moment d'hésitation se manifesta dans les esprits ; le Dauphin , réfugié dans son apanage , s'y maintenait par la force des armes; le |feuple de Paris, n'osant pas donner immâliatement au jeune Henri Yl le titre de roi de France, atteDdait que l'étranger lui dictât ses ordres , et depuis la mort de Charles Vi jusqu'à l'arrivée de Bedford les lettres furent scellées en are blanche du sceau de la prévôté de Paris , et expédiées au nom du chancelier et du conseil. C'est avec ces formalités exceptionnelles que furent publiées les lettres du 32 octobre f422 (1), pour maintenir les officiers royaux dans leurs fonctions et autoriser les trésoriers k continuer leurs payements. — A partir seulement du 9 novembre » les lettres furent expédiées au nom de Henri YI, roi de France et d'Angleterre.
N'est-ce pas un sujet de bien amères réflexions que cette législation éditée en double partie, par deux princes revendiquaiit chacun le gouvernement d'un grand peuple qui n'ose pas prononcer entre le roi national et l'usurpateur anglais? De 142S à 1423, tous les actes législatifs promulgués soit par le prince qui pendant longtemps avait été dédaigneusement nommé le soUdisant Danphin , soit par le compétiteur que Charles qualifiait h son tour de êoi'disant roi de France ^ révèlent chez celui qui les promulgue le désir de se créer des partisans. Chacun des prétendants cherche ^ se concilier la faveur du peuple par une sage et bonne administration; ce que l'un fera, l'autre voudra l'imiter; les améliorations que celui-ci aura projetées, celui-lk s'empressera de les réaliser.
Un rapide coup d'œil sur les ordonnances de ces deux princes suffira pour établir ce curieux rapprochement.
(1) Rec. ord., t. 18, p. 8.
€liarles VU , dès le dëbul , écoute les réclamations qui tut sont adressées et y fait droit. Une de ses ordonnances, du 16 novembre 142â(i), réforme les abus énormes de la procédure soivie en Daupbiné. — Le 11 décembre suivant, il confirme (â) les privilèges des capitouls et des habitants de Toulouse, qu'il avait concédés (5) en ttiATs 1430 comme Dauphin. Eu 1425, 1424 et 1425, il en accorde de nouveaux pour les villes de consuls (4). Il abolit en juillet 1423 les droits (5) de mortaille et toute servitude en faveur des habitants d-lssoudun, qui avaient souffert pour sa cause des dommages pileux à ouïr et lamentables à réciter ^ — U s'engage, par les lettres du 3 août de la même année, b remédier aux inconvénients de la monnaie faible (6) : cest \ cette condition que les étals du Languedoc lui accordent des aides pour soutenir la guerre. Plusieurs lettres sur le commerce permettent h des étrangers de venir en France : c'est ainsi que , renouvelant en mars 1424 (7) les lettres que les Castillans avaient déjà obtenues en avril 1364 (8), il leur octroie l'exemption de tout impôt jusqu'à la fin de son règne (9), leur réservant, en vertu des principes antérieurement admis (10), le droit de ne point être inquiétés en cas de guerre.
La variation dans la valeur des nH)nnaies est une plaie de l'époque k laquelle Henri VI veut aussi remédier. L'année 1423 contient douze lettres delui sur ce sujet Cl 1). — De son côté, il confirmede nombreux privilèges accordés aux corps et communautés . La
(Il R^. or<]., t. 13. p. 3.
(îî) Re€. ord., t. 13, p. 10.
(8) Rec. ord., t. Il, p. 76.
(4) Rec. ord., t. 18 , p. 18, 43, 64.
(6) Kvc, ord.» t. 13, p. sa.
(6| Rec. ord., t. 13, p. 34.
(7) Rec. ord., t. I3, p. 44.
(8) Rec. ord., t. 4. p. 4M.
(9) Record., t. 13, p. 209.
(10) Rec. ord., t. 4, p. Ix^b ; — t. 3, p. 573 ; — t. 18» p. 58.
(11) Rec. ord.y 1. 13, passim.
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corporation d€& bouchers, redoutable k la royauté, avait été brisée eo 1416 (4), puis rétablie eni418; Benri VI s^empresse de codfirciei' leurs privilèges par litres de jaovier 1425, en considératioQ de leurs bonn et agréables services (2). — La misère de Paris est aa comble; les maisons délaissées tombent en ruines, les proprié" taires emportent les portes et les fenêtres de ces habitations Tides; de oonibreuses lettres sont publiées pour apporter un ranède à ces maux, celles, par exemple, des 31 juillet 1428 et 31 jamier 1432 (3). — Au milieu de ces désastres, des lois cooceroant les mœurs et la décence sont publiées en avril 1424; les coortisaDes sont reléguées dans un quartier de la ville, et les lettres du mois de mai 1425, reproduisant les ordonnances de saint LouLs de 1254, déterminent leur costume, avec d^ose de porter eelui réservé aux Tenunes honnêtes (4).
Le même objet attire aussi Tattention de Charles VII; k Toubase, les femmes perdues de mœurs habiteront une maison com* moue; mais, pour les soustraire aux mauvais traitements^ le roi les prend sous sa protection moyeimant une redevânee assez considérable, fixée par les lettres du 18 février 1425 (51. — La mo« ralité est une condition nécessaire pour obtenir certains droits ; en veria des lettres d« décembre 1437, confirmant les statuts des artisans dlssoudun (6; , un ouvrier qui a une concubine ne peut devenir maître; et d'après le règlement du 19 mai 1458 pour les barbiers {7), ceux qui ont de mauvaises mosurs sont privés de lear métier, et leurs outîls confisqués.
Benri VI , effrayé des succès de Charles Vil , réchauffe lezMo des Parisiens^ en leur accordant des privilèges plus étmidus que ceux dont ils avaient joui jusque-Pa , et dans son ordonnance du 26
(1) Rec. ord., 1. 1 1, p. 861-373.
(3) Rec. ord., t. ta, p. 16.
(3) Rec. ord., 1. 13, p. 186, 174, 109.
(6) Rec ord., 1. 18. p. 46-80.
(6) Rec. ord^t. 18, p. 583.
(7) Reo. ord., 1. 18, p. aftlj.
décembre 1431 il les félicite de leur lùyaulé vraie et ferme obéiêsance. L'uiiiversllé reçoit « k la même époque, de nouvelles faveurs; elle sera désormais exemple des tailles, aides et subsides de toute espèce il;.— Ces privilèges .seraient- ils le prix de sa lâche complaisance k appuyer Todieuse et cruelle procédure instruite par l'évëque de Beauvais contre la vierge de Yaucouleurs , l'ange libérateur de la France?... —La Normandie, restée fidèle au parti anglais, n'est point oubliée dans la distribution des faveurs, et en janvier 1432 une université est installée kCaeo pour l'étude du droit civil et du droit canonique (2).
Charles VU imite la conduite de son compétiteur» Orléans, qui Ta si vaillamment secondé, est exemptée, par lettres du 1 G janvier 4430, de toutes tailles, impositions, arrière-ban et service de guerre pendant tout son règne (3y. — D'autres villes, en récompense de leur dévoûment, reçoivent de nombreux privilèges, telles que Montargis, Mehun-sur-Yèvre. Cette dernière ville achète raffranchissement des seifs de toute la cbàteUenie moyennant 700 réaux d'or (4), comme autrefois Louis X permit aux serfs d'acheter leur liberté (S). — L'université de Poitiers est fondée le 16 mars 1432; celle d'Angers reçoit des augiueutations(6). Enfin Nfmes reprend son droit de cloches (7), signe dislinctif des villes de conseils et d'échevinage, qu'elle réclamait en vain depuis plusieurs années.
Cette ressemblance si parfaite dans les actes s'arrête aux matières ecclésiastiques; au lieu d'une identité absolue, nous rencontrons uue opposition complète. Henri YI favorise les prétentions du pape,- ainsi que l'attestent ses lettres du 12 mai 1432; tandis
(1) Record., l. 18, p. 1G9.
|2) Rcc ord., t. 18, p 176-182.
(3) Rcc ord., t. 18, p. 144.
(4) Rec. ord., 1. 13, p. I67-I5Î.
(6) Rec. ord , t. I, p. 588; —t. 11, p 484.
(6) Rec. ord., t. 18, p. I7U-I82.
(7) Record., t. 11, p. 68-81 ; — t. 18, p. t9«.
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(pe Charles VII les oombal avec énergie dans ses leitres du iO mars de la iDéme année (1).
La lëgislaUon de Henri VI» qai n'a pour nous qu'un intérêt puremeoK historique, disparaît au moment où la mort de Bedford enlève au roi d'Angleterre l'appui du ministre qui avait réellement exercé à sa place le pobvoir royal en France. Cet événement présage k Charles VII la soumission prochaine de Paris, et aussitôt, le 45 mars 1436, il fait publier des lettres dans lesquelles, ptéférant Véquiii et le bien de se» iujets aux rtgtieurs de justice , il veut tolérer et permettre l'exécution des jtigemena rendus en un autre nom que h sien pour les personnes non soumises k son obéissance (2). Au mois de mars de la même année, il signe des lettres d'abolition, et confirme les privilèges de l'université de Paris; mais il dissout en même temps le parlement de l'usurpateur, et, le 6 novembre 1436, il ordonne que le véritable pariement sera transféré de Poitiers k Paris (3). Enfin il concède, d'abord k toutes les villes restées fidèles, ensuite k celles qui se soumettent, des privilèges auxquels Poitiers, Bourges, Lizieux, Rouen, Caen, Bordeaux et bien d'autres prennent part (4) .
XII. — A partir de cette époque , Chartes VII exercera seul le pouvoir législatif; il semblera bien , par ses lettres du 28 juillet 1440, concéder au Dauphin le pouvoir de rendre des ordonnances obligatoires (5) pour le Dauphiné soumis k son administration, sous la seule condition qu'il ne destituera pas les officiers royaux en exercice; mais d'autres lettres du 2 septembre suivant indiqueront que le roi exerce seul le pouvoir exécutif dans le Dauphiné, comme dans tout son royaume (6), car il défendra d'y publier des lettres de suspension ou de privation de bénéfices,
(1) Rec.ord.,l. i8,p. 18M77.
{ïj Rec. ord., t. 13, p. 210.
(4) Rec. ord., 1. 18, p. 3t9. 318, S39.
(4\ Record., 1. 13, p. 326-233; ^t. 14, p. 14,65, 7t, 74, etc.
(6) Rec. ord., t. 1., p. 3i8.
(6) Rec. ord., U 13, p. 819-321.
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enjoindra d*y recone^tire pour pape Eugène IY« ec, le H ao4t 4445, il délermiaera la valeur de la raonoaie qu'il permeUra au I>aupUD de faire frapper dans sea Etats sous soa mip €C avec ses armes.
Je vais passer eu revue les différeuts fooDuroents lëgîslaii/b de celte seconde période de l'adooinislralion de Chaules \IU e( ea apprécier la aaUtre et le esracièro.
Le règne de ceflAOttarqae est une époque d'élan ualional ; il occupe une grande place dans notre histoire , uon pas tant h cause de Taciion personndie qu'exerça ce prinœ faible et indolent, que parce qu'il fut comme le signal d'une sorte d'inapiration.publiqtte d'où sortirent le mouvement, les idées, le conseil. Après ce long et pénible travail de délivrance nationale, les traditions d'ordre, de rëgojarité, d'unité qu'avait créées le gonvememeot .de Chartes V prirent, sous son petit-iils, un nouveau développement. Ce nouvel état de choses eut pour représentants des homuies sortis des classes moyennes de la société d*alors, la petite noblesse et la haute bourgeoisie; minisires du roi, ils travaillèreni pour lui, dans la guerre, avec toute l'énergie de l'instinct patrioUque; dans la paix, avec toutes les lumières de l'opinion nationale.
Un fait qui caractérise parfaitement les réformes accomplies sous Charles Vil , c'est le pouvoir considérable dont furent investis deux roturiers : Jacques Cœur, formé h la science de l'homme d'État par la pratique du commerce, et Jean Bureau, qui cessa d*étre homme de robe pour devenir, sans préparation , grand muhre de l'artillerie , et fit de celte arme, encore peu connue, un emploi habile et méthodique.
C'est sous rintluence de ces hommes nouveaux que se réaUsèrent les aniétioratioDs dans l'administration du royaume» les finances, la jui>ticeet la police générale, améliorations écrites dans rordonnance de 1413, mais dont Torigine révolutionnaire avait empêché l'exécution. Ine fois les dissensions intérieures étouffées, Tétrangcr vaincu et chassé dn territoire , la France respira librement; les réformes et le progrès devinrent possibles, et la
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rojantié pat songer ^ fonder quelqive ëlabliftsemenl dnrable.
Les ordonoauces de cette époque se distinguent par une précisîM, Boe netteté qui manquent a«x monuments antérieurs; la formé renferme même qodque chose d'impérieux qui révèle un tident pratique et une volonté sâre d'elte-méme parce qu*dle a le poovotr.
Le désordre s^était glissé dans toutes les parties de l'administration, et samoBt dans les finances; ui»e réforme était urgente. Châties Vil la commença en ordonnant par des lettres du âO février 1458laTenurée des eensives et de tous droits féodaux qui lui étaient eecore^us (i), faisant grâce de l'amende h ceux qui'exbrberaient leurs titres dans un délai fixé. En même temps, des commissaires éiaient chargés de prendre tous les renseignements nécessaires poor renooveler les teniers négligés depuis 1591. Us orAoBnanoes du 16 juillet 1439 enjoignaient h chaque bailliage et sénéchaussée (2) de faire des registres vrais et certains de tous les fiefs et arrière-fiefs tenus de lui.
Puis» comme il e$ti>U beê&ing et grande nécessité de pùurveùir OH fait et gouvernement des finances f et en ivelles mettre ordre et bonne provision, Gharies VII publia l'ordonnance du 25 septembre 1443, fixant les règles et les formes pour la comptabilité de ses revenus (3) ; il détermina les pouvoirs des trésoriers, et leur enjoignit d'adresser régulièrement les recettes k la chambre des comptes; enfin, plusieurs dispositions eurent pour but de prévenir les fraudes et les malversations. — D'autres lettres avaient développé les principes contenus dans cette ordonnance, tl sembla eêêre expédient, comme le dit Charles Ml, pour le bien de noîu et de nosditz revenus et finances , icelles ordonnances amplier, accroislre, et interpréter sur auams points plus avant, et particulièrement que fait navoist esté ; en con-
(1) Rec. ord., t. 13, p. 258.
(2) Rec. ord., t. 13, p. 299.
|3) Rec. ord., 1. 13« p. 372.
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séquence de quoi la déclaratioo du iO février 4444 compléta le système de l'administi'ation fiDaocière (i).
Le 28 février 1436, lefoi avait rétabli les aides (3), que les événements politiques lui avaient faitsapprim^ en i418, pendant qu'il était régent du royaume ; et une déclaration du 48 septembre 4460 régla la manière de procéder devant la cour des aides (3).
La taille votée par les états généraux de 1439 pour l'entretien des troupes devint perpétuelle; la répartition et la perception, confiées dès St Louis k des prudhommes élus dans des assemblées de communautés, le furent k des officiers royaux par les lettres du 49 juin 4445 (4). Ces fonctionnaires, nommés par le roi, tout en conservant le nom A* élus ^ avaient pour les tailles une juridiction déterminée par cette ordonnance; elle indique encore les exemptions, qui sont très-restreintes , et l'article 5 pose cette règle : Voulons et ordonnons que Um$ nosdtlMtiAjecls de quelque estai qu'ils soient contribuent aux tailles ^ sauf les quelques exceptions éauméréesdans le préambule.— L'assiette des tailles et leur répartition avaient soulevé de nombreuses réclamations; plusieurs habitants avaient été surchargés outre mesure ; d'autres s'étaient soustraits sans cause légitime k la perception. L'ordonnance fort étendue du 3 avril 4460 eut pour but de remédier k ces abus , et de rétablir l'égalité proportiounelle dans la répartition de l'impôt.
Au système financier se rattachait intimement la question de la milice destinée k protéger l'indépendance nationale qui venait d'être conquise ; aussi Charles Yll déclare-t-il , par ses lettres du 45 décembre 4408 , portant révocation des aliénations du domaine de la couronne (5), qu'il a fait, de l'avis de son grand conseil, plusieurs ordonnances sur le fait et gouvernement des
(1) Record., l. l3, p. 414.
(3) Rec. ord., t. 13, p. *i33.
(3) Record., t. 14, p, 4(^6.
(4) Rec ord.,t. 13, p. 428.
(6) Rec. ord.,t. 13, p. 394.
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fmaneei^ afin d'i donner bon ordre, et pourvoir au fait desdictes gens de guerre, en manière qu'ilz puissent estre entretenuz ez frontières à Vencontre de l'ennemi , et que ses pais et subjiez m sont de totU déchargiez. A partir de ce moment, le système de la milice subit un changement radical: jusque-Ik les années ne se composaient que des vassaux du roi; elles se séparaient aussitôt que les causes qui avaient motivé leur convocation avaient cmé ; désormais il y aura une milice nationale permanente.
Le jC novembre 1439, sur les remontrances des états assemblés k Orléans, Charles Vil publie une loi pour obvier aux pilleries et vexations des gens de guerre (i) : il supprime les compagnies qui dévastent le royaume , et nomme directement les capitaines ; nul ne peut lever des gens d'armes sans des lettres patentes expresses; les seigneurs qui pourront en avoir répondent de leurs faits et ne peuvent, sous ce prétexte, lever aucune taille sur leurs sujets. Les règles générales sur l'organisation de la nouvelle milice étaient contenues dans l'ordonnance de 1430 ; mais l'organisation des compagnies d'ordonnance ne fut définitive qu'en 1445. Ce corps, composé seulement de cavaliers et encore peu nombreux , ne suffisait pas k toutes les nécessités du service , surtout k une époque où les villes avaient grand besœn de se garder; aussi trouve-t-on dans les recueils de 1436k 1447 de nombreuses lettres qui accordent aux villes le privilège d'avoir des eompagnies d'arbalétriers et d'archers (â).
Chartes Vil compléta Forganisation militaire en créaut, par son ordonnance du 28 avril 1448 (3), sous le nom de francs ar- (^$, un corps d'infauterie prêt k se rassembler au premier ordre, exercé journellement, vêtu d'une manière convenable et payé seulement lorsqu'il serait employé. On l'appelait le corps des francs
(1) Record., t i3,p. 806.
(2) Rcc. ord., t. 13 : pour Paris, p. 340; pour Touroai, p. 283; ^ la Rochelle, p. 521 ; pour Euregniès, p. 456.
(3) Rec. ord., t. 14, P* !•
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archers parce que ceox qui le composaient étaient affiranclris de toutes tailles et subventions , excepté des aides pour la guerre et de l'impôt sur le sel.
Enfin, dans le cas de guerre, les seigneurs étaient obligés d'amener leurs hommes au roi lorsqu'il les mandait pour ta défense et recouvrement de sa seigneurie. Un règlement do SO janvier 1455 les divisa en plusieurs classes distinguées par la diversité de leur habillement et de leur armure. Giracon eut la liberté de choisir celle dans laquelle il voulait entrer, et qui convenait le mieux k l'état de sa fortune. — La milice féodale, unie k la mfliee nationale créée par Charles VII , formait l'ensemble de Farmée française.
Eu même temps que l'activité législative réformait les finances, organisait une armée assez forte pour affermir la paix intérieure et faire respecter le territoire par les étr^gers , elle se montrail plus grande peut- être dans l'organisation de la justice.
Les malheurs du règne de Charles Yl avaient fait transporter le parlement k Poitiers , tandis que les ennemis du Dauphin en avaient constitué un nouveau k Paris. Celui établi temporairement k Toulouse n'était qu'un démembrement de celui de Poitiers, auquel il fut réuni parles lettres du 7 octobre 14S8.
Aussi , lorsque la capitale eut ouvert ses portes k Charles VII, le véritable parlement, qui siégeait k Poitiers depuis i418, fût transféré k Paris le S9 novembre 1436, et H n'y en eut plus qu'un pour tout le royaume. IMais le territoire soumis au roi s'était considérablement agrandi ; les distances devenaient pour certaines contrées beaucoup trop considérables ; enfin , comme le firent remarquer les états du Languedoc, une partie de la population était régie par le droit écrit, bien difiérent des coutumes suivies k Paris. Une seule cour ne suffisait plus; la bonne administration delà justice exigeait la création d'une cour nouvelle. Des lettres du 18 avril 4437 établirent un second parlement k Toulouse (1) et
(1) Rec. ord., l. 13, p. 381.
eBoofluiièreDt les officiers. Mais le parletnenl de Paris, craignant de voir diminiier son inihience , réclaHMi contre cette mesure , et Charles VII cboîsit en attendant, pour rendre la justice, des eomffiissaires dont les arrêts devaient avoir la même autorité que s'ils éuieot émanés d'une cour souveraine, ainsi que le portent les lettres du 30 janvier 1458 (I).
Cet état de choses ne pouvait durer; sur les instances des représentants du Languedoc , Charles Vil organisa définitivement le parlementa Toulouse par ses lettres du «Ifl octobre i443, et révoqua les commissaires nommés provisoiremem (3). Ces lettres, earegistrées au parlement de Paris le 4 juillet 4444, contiennent l'ordre de renvoyer les affaires à Toulouse (3) et de ne plus en recevoir de nouvelles. Cette injonction ne fut point immédiatement exécutée; il fallut de nouvelles lettres du 1 7 mars, enregistrées le 19 avril i445, pour assurer Texécution des premières (4).
Voolant faire disparaître toute distinction entre les deux parle* ments, et établir une identité parfaite entre les membres de ces deux cours, Charles Vil publia des lettres 10^4 novembre 1454 Umkani te fraternité des officiers qui les composaient (5). Les membres du parlement pourraient siéger aussi bien ^ Toulouse qu'k Paris» quand leurs affaires les y appelleraient. Pour cimenter cette union, plusieurs conseillers furent envoyés h Toulouse; mais d^ l'on ne quittait la capitale qu'k regret.
La chambre des comptes , forcée de ftiir pendant les troubles civils, s'était réfugiée auprès du Dauphin, qui l'avait installée a Bourges le ai septembre 1418 (6>, et elle ne fut rétablie à Paris (|ue par les lettres du â8 novembre 1446 (7j. Le
(1; Rec ord.. t. la, p. 2ô7.
(2) Record., t 13. p. 384.
(3) Rec. oni.,l. 13, p 395.
(4, Rec. ord., t. i3, pretace, p Lxxij. |â) Rec ord , t. 14, p. 333 (6j Rtc. ord., l. iO, p 47H.
[7; Rec. ord., i. 13 p. 22*J.
33 décembre i454, parut un long règlement pour la chambre des comptes (1); il avait pour but de remédier k de graves abus, et ses dispositions passèrent dans deux déclarations : Tune du 43 avril 1460, instituant Jes gens des comptes juges souverains en matière de finances dépendantes du domaine et da fait des comptes (3) ; Tautre, datée du 35 décembre 1460, sur Tautorité et la juridiction de la chambre des <»mptes (3) , dans laquelle est rappelé le principe que leurs seatences n'étaient sujettes à appel devant auciroe juridiction.
La hiérarchie des tribunaux civils et administratifs étant fixée, des ordonnances déterminèrent les formes dans lesquelles la justice serait rendue. Je ne citerai que les principales. — L'administration de la justice avait été fort négligée pendant les troubles et les gueiTes. Le roi publia, le 38 octobre 1446, une grande ordonnance touchant le style du parlement (4) , d'après un projet rédigé par les parlementaires, qui y avaient réuni les principales dispositions des anciennes ordonnances , en y ajoutant de nouveaux articles et apportant les changements que les circonstances exigeaient. L'article l**" renouvelle te mode de procéder k Télection des membres du parlement; l'article 35 impose la brièveté aux avocats, et reproduit les articles 13 et 38 de l'ordonnance de 1363 (5) . Aux termes de l'article 36 , une cause une fois commencée ne peut être interrompue , k moins qu'une des parties ne requière un délai. Cet article est rédigé en faveur des plaideurs contre les abus de la chicane , et les articles 39 et 31 punissent d'une amende sévère les avocats et procureurs qui multiplient les procédures sans motifs légitimes.
Cette ordonnance avait été publiée k un moment oii une grande partie de la France était encore au pouvoir des Anglais. Lorsqae
(1) Hec. ord., t 14, p. 341.
(3) Record, t. 14, p. 489.
(8) Rec. ord., t. 14, p. 510.
(4) Rec. ord., t. I3, p. 471.
(6) Rec. ord., t. 3, p. 6&4-681.
QiâriesVIlfutinattredetoul le royaume, il dutrëprimer les abus qni s'ëtaienl introduits sous la domination étrangère; après avoir pris l'avis des princes de son sang, des prélats, des barons, des gens de son conseil et de son parlement et amutres juges et prtid'hommes, il publia la belle ordonnance du mois d'avril i454, pour la rëformation de la justice, en i35 articles (1). — Le premier règle la composition du parlement et le nombre des juges ; Fartide S éoumère les causes portées an parlement en première instance ; l'article 9 contient des règles sur l'évocation ; la procédure criminelle est traitée avec détail dans les articles 2S et suiyants ; et l'article 34 exige la célérité, non en faveur de l'accusé, mais pour qu'il n'ait pas le temps de combiner une défense mens(mgère.
Les articles 49 et suivants apportent k la procédure civile de DOtables améliorations; l'article 53 punit les avocats d<^ la privation de postuler quand ils se permettent d'insulter leurs parties adverses, abus qui n'était que trop habituel contre toute bonne ob^ sercance et en grande esclande de justice.
Les articles 55, 56 défendent aux juges de s'arrêter aux lettres d'État que les plaideurs obtenaient souvent sur de faux rapports pour retarder le procès.
Enfin, les articles 82, 87 règlent l'élection aux offices; la vénalité est formellement interdite.
Avec le système d'unité qui régnait dans l'administration , les prétentions que manifesta l'université en 1446 parurent exorbilaDtes. A propos d'une sédition d'écoliers, la justice régulière étant intervenue, l'université protesta en cessant ses leçons et prédications, disant qu'elle n'était enrien sujette du parlement, que le roi ievl pouvait connaître de ses causes. Des lettres du 36 mars 1446 abolirent un des plus précieux privilèges de l'université, et proclamèrent (3) que le parlement, qui est c la cour souveraine > et capitale de tout le royaume, àlaquelle répondent et obéis-
(t) Kec. ord., t. 14, p. 284.
13] Rec. ord., t. 3, p. 457.
346 HISTOIRE DU BKOIT FRATiiÇÂifl.
> senties frinces du sang^ pairs ^ ducs, cùmies, et amures » grands seigneurs , eonnaitraU des causes de Vuniversité et
> de ses suppôts. >
Le roi , tout en montrant le désir de conserver der. rapports d'amitië avec le saiot-si^ge , manifeste la volonië très-ferme de réprimer tes empiétements du clergé, c nmention et ferme propos
> de garder et défendre les franchises et libertés de l'Eglise
> gallicane dont U est leprotecieur. Ainsi s* expriment les lettres du Sfiévrier i 433, données k Bourges et enregistrées^ Poitiers(l).
Ces principes sont reproduits dans la fameuse ordonnance du 7 juillet 1438, publiée après délibération tenue à Bourges par rassemblée du dergé sur la discipline ecclésiastique, et qui porte le nom de Pragmatique sanction (2) Cet édit rappelle les dispositions des conciles sur la discipline de TÊglise avec les modifications introduites par les usages du royaume et les ciroonstaiices. Plein de déférence pour l'Église, mais jaloux de conserx'er Tauiorité temporelle, Charles Vil approuve tous les décrets utiles sans rien concéder aux prétentions exagérées du saint-siége relativement h ceriaine& prérogatives; il supprime beaucoup de tailles perçues au nom du pape, et restreint le nombre des causes portées devant les tribunaux ecclésiastiques, tout en leur laissant encore une juridiction,— La pragmatique sanction rétablit au profil du clergé le droit de nommer ses évéques sur la convocation du roi, droit auquel les papes avaient depuis longtemps porté atteinte. — Ce qui frappe dans ce grand monument législatif, c'est l'esprit de modération, de discernement, d'impartialité!
Tous les actes législatifs rendus sur le même objet attestent dans l&pouvoir temporel une grande fermeté, unie au respect vrai pour le chef de l'Église et pour ses représentants. Sans énumérer toutes les lettres publiées en matières ecclésiastiques, je me borne k citer l'ordonnance du i4 février 1432, qui a pour but de préciser
(1) Record., t. 18, p. 22.
(2) Rec. ord., t. 18, p. 267.
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les droits du roi en cas de vacance d'un évéché (1). Cette ordon* nance^ unique dansson espèce^ selon Texpression de Pasquier(3), établit irès-nettement qu*au roi appartiennent les revenus d*uu ésèché vacant jusqu'à ce que le nouvel évéque ait fait serment de fidélité en personne ^ et c'est k partir de cette époque que le droit de régate est établi d'une manière incontestable. — Charles YII sauvegarde les intérêts de TËglise tout en réservant les droits de Tautorité temporelle; ses lettres du 3 avril 1457 déclarent que la dime levée sur les églises pour la croisade contre les Turcs n*a pu eo aucune façon préjudicier aux privilèges de TEglise gallicane (3).
Comme complément des ordonnances générales sur les différentes branches de Tadministration, viennent se grouper une foale d'autres actes qui ont pour but de régler Texécution des dispositions décrétées, ou d'entrer dans de minutieux détails d'admi- DisU'ation locale, tels que les règlements des foires, des marchés, des places assignées aux différents vendeurs, du péage sur les rivières, dont l'abolition est prononcée dans beaucoup de localités.
Les ordonnances relatives au droit privé manquent presque absolument ; je ne puis guère en citer d'autres que : un règlement des droits du trésor perçus pour l'exploitation des mines (4), fixés k la dixième partie de leur produit; des lettres sur les règles ï suivre, de la part des officiers publics, pour la réception des actes, par exemple celles de 1437, qui obligent les notaires du Chàtelet k conserver des registres ou protocoles des contrats qu'ils passent, avec obligation de les transmettre k leurs successeurs (S).
Mais la législation civile proprement dite, vous la chercheriez en vain dans le recueil des ordonnances; elle n'y est pas ; elle ne se trouve que dans les coutumiers. Au xiii® siècle, nos juriscon-
(1) Rec. ord., t. 14, p. 190.
(3) Recherches, t. 1, col. 306.
(3) Rec ord., 1. 14, p. 443.
[4) Rec ord.', l. 13, p. 236.
(&) Rec. ord., t. 13, p. 439.
suites français sont pleins d'originalité et de vigueur; au kiy« et au XV®, leurs efforts se concentrent vers un but unique, la collection des différentes coutumes pour donner de la netteté , de la précision a la pratique dans la direction des procès, aux tribunaux dans la prononciation de leurs sentences. Ce mouvement vers ane rédaction des coutumes, sorti des nécessités de la pratique , s*est fait ressentir dans les sphères plus élevées du pouvoir législatif. La rédaction officieuse de certaines coutumes a fait comprendre toute l'utilité d'une rédaction officielle et s' appliquant k toutes les provinces du royaume. La pensée d'organisation qui a déjk réalisé tant d'améliorations dans la société politique a projeté sa lumière sur les bases de la société civile. Dans la célèbre ordonnance du 17 avril 1454, sur la réformation de la justice (1), rendue k une époque c où le royaume a été moult opprimé et » dépopulé par les divisiom et guerres qui ont été en icelui. ...» Charles VU considère < qtie les royaumes sans bon ordre de jus- » tice ne peuvent avoir de durée ni fermeté aucune; • en conséquence l'article 125 ordonne que c les usages et stiles du par-
> lement de totAS les pays du royaume , soient rédigés et mis » en écrit j^accordés par les coutumiers , praticiens , et genz
> de chascun desdicts pais du royaume^ > afin que, examinées et autorisées par le grand conseil et le parlement, les coutumes aient force de loi.
Affranchie des embarras d'une guerre étrangère , la royauté , mattrisant la féodalité, prépare les matériaux d'un grand édifice dans lequel le droit coutumier et le droit romain se réuniront pour composer le monument national de la science juridique : pensée grandiose, mais trop progressive pour le xv"" siècle, et que le temps seul pourra réaliser! Si l'unité législative n'a pu se constituer en même temps que l'unité politique, chaque siècle apportera du moins son contingent de matériaux qu'une civilisation plus avancée
(I) Rec. ord., l. 14,p. J84.
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mettra en œuvre, et ce ne sera qu'après de pénibles efforts tentes par de nombreuses générations qu'il sera permis d'élever ce monament impérissable de l'expérience des hommes !
ARTICLE 11
CHARTES
Nous venons de le constater, l'action législative du pouvoir royal, fort restreinte d'abord , a pris, vers la fin du xiii* siècle , uo caractère de généralité qui s'est accru graduellement , et le i-ègne de Gharies VII a exécuté dans les différentes branches de l'administration des réformes qui ont assuré k la royauté une suprématie désormais incontestée. Mais, avant St Louis, quelle était l'autorité des actes émanés du roi de France? Elle fut profonde sans doute sous le rapport politique , quoique l'action législative parût essentiellement locale ; c'est h l'aide des chartes oetroyées par le roi que sa puissance s'est établie , et qu'il a pu dicter des lois non plus obligatoires seulement pour certaines localités, mais exécutoires pour toute la France.
Les chartes, que leur grand nombre ne permet pas de passer toutes en revue, se classent en trois catégories : les unes accordées par le roi contre la tyrannie des seigneurs, et constitutives des communes proprement dites; les autres reconnaissant des contâmes municipales comme des faits antérieurs , mais les modifiant, les étendant, les adaptant îi des besoins nouveaux; les dernières, enfin, créant des privilèges et des exemptions au profit de id ou tel bourg, mais sans lui conférer soit une juridiction indépendante, soit des. libertés politiques: elles formèrent les communes, les municipalités et les villes de bourgeoisie.
I. Ctmmunes. — Les actes qui les constituent permettent aux habitants de se eonfédérer , de se promettre réciproquement se-
coure et «rastaoce cootre toute violeaca extérieure, de aooimer leurs magistrats, de se réunir, d'exercer eofio dans leurs murs une souveraineté analogue k celle des possesseurs de^ fiefs dans Tintérieur de leurs domaines.
L'intervention du roi pour protéger le peuple contre les excès des seigneurs , intuitu pietatis et paeis conservandœ , comme le dit la charte de Philippe-Auguste, accordée en il89k la ville de Sens (1), s'est surtout manifestée an xir siècle. Depuis I^uis VI jusqu'à Philippe le Bel, les recueils fournissent deux cent treBte-six actes de cette nature. On cite Noyon, Laon, Nantes, comme les premières villes auxquelles ledroit de oomniines fut accordé; le nombre des concessions augmenta ensuite en raison des avantages que le roi en retirait. Au moment de la concession, une sonme lui était payée (3); des redevances annuelles augmentaient les revenus du trésor ; enfin le service militaire était dû dans des limites plus ou moins restreintes. Ce service était alors imposé diiectement par le roi à la commune (5); à la différence de eeux qui, n'ayant pas de commune, marchaient sous les ordres du seigneur dont le. fief relevait du roi. — Les acquisitions se renouvelaient si la commune troublée avait besoin d'une nouvdle proteotion, comme l'attestent les lettres de 1135, qui confirment la charte accordée k Laon en li 28 (4). — Et ces concessions ekèrement achetées, plus chèrenDent conservées encore, étaient révoquées quand la commune ne pouvait plus payer, comme cela, arriva à la ville de Neuvilie-leRoy en Beauvoisis, k qui Chartes V relira ses franchises (5) en 1373.
Avant qu'un acte législatif vint établir son existence légale,
(1) Rec. ord., t 11, p. 262.
(2) Rec. ord., t 4, p. 65; — t. H, p. 311-228.
(8) Et ipsi debent exercitus et eqnitatlones slcvt aii» eomtiimes nostrx, dit la charte de iai6, accordée par Philippe-Auguste à la vilk» de Creapy ea Valois.— Rec. ord., t, 11, p. 308, art. 82.
(4) Rec. ord., t. il, p. 660.
(5) Ree. ord., t. 6^ p. 669i
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la tummni^ existait soaveot en fait » et jouissait des frasdiises par toiéraBee du roi. Ce qui constitaait légalement la commune, c'était le sèment que prêtaient les habitants nobles et bourgeois, et qui leur iiaiisait doom^r le nom de jurés ; Tacte fondamental élatl approuvé comnmni cûHsiUo tam tniUtum quam burgmshm (1).
Deux dioses distinctes font l'objet des chartes : d'un côte, Tacte 011 robligfttion de la confédération et du serment ; de l'autre, la rédaction écrite des coutumes ou lois municipales , anciennes on nouvelles, confirmées ou adoptées. C'est ainsi qu'au bas de. la eharte cooûédée à Soissons par Philippe-Auguste en 1181, et confirmative de ses anciens privilèges, sont écrits ces mots : Chariam mper cofMnunia et communes cmiueiudines (2); et la charte de Poix, de 139S, après la clause du serment, ajoute : Nune vero per capitula consttetudines communiœ sunl numerandœ (3) .
C'est parée qu'on sentait l'inconvénient de confier les usages à la mémoire des hommes que les populations cherchaient k leur donser plus de fixité en les traiiscrivant dans les chartes , après s'être r^rvé le droit de suivre les usages attestés par les magistrats de la communauté , ou établis par suite d'une information judiciaire. , L'article 28 de la charte.de la commune d'Athyes porte ! Om»es insuçer légitimas et rationabties amsuetudines qwu Burgenses... hoeienus tenuerunt^ eis concedimus... per kgitifnam recordationem majoris et juratorum (4). La concession était-elle fake k des villes nouvelles? la charte empruntait les usages des communes voisines : c'est ainsi que , pour les commouesdeNonancourt, Niort, Crespy, une clause porte qu'elles serofit régies selon la disposithn, sdon le modèle de telle ou teUe
nne(s).
(1) Rec. ofrd.jt. Il, p. 197.
(2) Rticord., t. 11, p. 319.
(3) Rec. ord., t. 7, p. 603.
(4) Rec ord., t 11, p. 301.
[S] Rec. ord., 1. 11, p. 39S, 289, 235.
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Quoique la rédaction de ces coûtâmes soit dëpounne d*ordre et de méthode , cependant il est facile de retrouver dans leor ensemble cinq objets différents : les règlements dvils et criminels, la juridiction municipale, les franchises, les réserves , les charges.
1° Règlements civils et criminels, — Ils offrent la première trace de nos coutumes générales et particulières ; les dispositions locales portent l'empreinte du caractère des vieux usages germaniques, la superstition, la cruauté; les amendes sont la punition des crimes; le serment est la preuve principale en matière civile etcrimindle.
2^ Juridiction iftiunicipale, — La juridictioi^propre h la com^ mune était parfois antérieure à sa création ; les magistrats s'appelaient maires ou échevins dans la France septentrionale ; syndics ou consuls dans la partie méridionale. Cje dernierlilre, plus honorifique, était parfois réclamé par les habitants, comme le firent , en 1366, ceux de Marjevols (1). L'élection des officiers municipaux était ordinairement réservée k la commune; quelquefois le roi choisissait dans un nombre déterminé de présentations : c'est ainsi que le maire de Falaise était nommé par le roi entre trois notables présentés par les cent pairs de la ville (2).
Pendant longtemps le roi ne conférait la charte que du consentement du seigneur immédiat; plus tard il agit seul , elles consuls de Lautrec reconnaissent , en 1410, tenir leur consulat du roi, non en vertu de son droit féodal et comme suzerain, mais en vertu de son droit de souveraineté et de son titre de roi : Consuïes recognoscunt ipsum consulatum ienere in solidum a domino rege utrege (3). — - Un autre monument du xv" siècle constate encore la souveraineté du roi, en déclarant que le seigneur ne peut éréer une commune et qu'au roi seul appartient ce droit. Les habitants de Boussac s'excusent d'avoir cru que leur seigneur avait eu le pouvoir de les .affranchir et manumettre et leur octroyer au-
(I) Record., t. 4, p. 67t.
• (2) Rec. ord.,t. 6, p. 671.
(8) Rec.ord.,t.9, p. S57.
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très primUg^. Les lettres de novembre i447 leur accordent les franchises, et le roi s*engage k ne rien exiger d'eux pour le temps passé (1) : c'est an acte de faveur.
S*" Franchises. — Outre le droit de juridiction , il y avait des concessions diverses fort nombreuses, exprimées par cette formule générale : Quod homines œmmuniœ cum omnibus rébus sui bberi permanebant (2) ; d'autres chartes portaient : ^6 omni (al- Uala injusta, eaptione^ crediiione et universa irrationabiU ^xactione (3). Quelquefois c'était cette clause : Mortuas aiUem manus omnino exçîudimus (4) , comme dans l'article i 2 de la charte de Laon. L'article 11 de la charte de la commune de Bray prouve que la mainmorte n'était pas toujours complètement abolie; il dit : NtUlm dominus nisi NOS., morluam manum eapiai in villa ab hondne de communia (5). Pour tenir lieu des tailles , la charte réservait quelquefois, k titre d'abonnement, une somme payable chaque année, comme cela se pratiqua pour les tailles de Laon (6).
Certains droits civils étaient assurés aux jurés : ainsi le droit de marier leurs enfants et d'avoir leur tutelle. La charte de Saint* Jean-d'Angély, en 1204; celles de Laon, art. 10; de Sens, art. 5 ; de Soissons , art. 5 , stipulaient formellement (7) la liberté pour la veuve de disposer de sa personne.
Des articles relatifs an droit de guerre , au changement de monnaies, se rencontrent dans presque toutes les chartes. — Plusieurs stipulent le droit d'avoir un h6tel commun et une cloche pour les assemblées : celui de sonner le tocsin dans le cas de meurtre ou d'incendie devait être expressément concédé par le roi (8).
(I) Rec. ord., t. 14, p. 622.
|2) Rec. ord., t. 11, p. 228270.
(3) Rec. ord., t. 11, p. 197-225.
(4] Rec ord., t. 11, p. 186-246-306.
(5) Record., t, n,p 266.
(6) Rec. ord., t. It« p. 187, art. 18.
(7) Rec ord., 1. 11. p. 188, 262, 219.
(8) Rec. ord., t. 11, p. 514.
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Philippe VI priva , en 133i, la ville de Laen de ses doebes, et défendît de donner k l'avenir le nom de beffroi à la tour qui les contenait (i).
4* Béêertes. — Les c(R)(;e8Sk>DS de privilèges étaient fokes sons la réserve des droits féodaux ; aussi h sermenl^ élai^H prêté sauf la foi due au seigneur^ coneme le disent les diartes dé Saint- Quentin en 4195, et d'Amieiis en il90 (S). — (In ariide des chartes de plusieurs villes du Laonnais, de Crespy, de Yaisly, de Sojssons , de Conâpiëgne , porte la clause suivante : Sauf noire droit, celui des ifvéfpiss , du clergé , des nobles et des ingénm (3). — Une des réserves les plus importantes consisiait k défendre d'admettre dans la commune des vassaux des seigneurs voisins , et spécialement des hommes de corps dn roi et de ses domaines: De kominUms nostris de corpore... nullum recipieni , disent les artides 5 de la charte de Saônt-Quentin et 31 de celle de NeuviUe-le-Roy (4).
5^ Charges. — La commune s'obligeait k payer des redevances au roi , k réparer les murs , portes , rues , places de' la ville , et k pourvoir k sa propre garde (S) .
Les charges qui grevaient ces comménes , les guerres exté* rieures qui épuisaient leurs revenus , souvent aussi la mauvaise administration de leurs magisirats, déterminaient les communes k réclamer ta suppression des chartes avec |rfus d'instance peut-être qu'elles n'en avaiei^t mis k les obtenir. Sans énumérer les nombreuses lettres de nos rois rdatives k ces suppressions , je citerai celles de janvier 1S74 pour la ville de Neuville-le-ftoy, pillée eo 1373 par les Anglais , en vertu desquelles Charles V, àè son autorité royale et pleine puissance, aboKt la commuaiie , jurage et échevinage, déclarant que les haàilantsde roye demeurent
(1) Rec. ord., t 11, p. 79.
(2) Rec. ord., t. Il, p. 265,270, 296.
(8) Rec. ord., t. Il, p. 187.232,^37,239^221, 242.
(4) Rec, ord., t. Il, p. 270-279.
(5) ^. art. 8 de la charte de Muutauban, conPrmé»en t329fiar Philippe de Valois. —Rec. ord. t. il, p. 66. — r. l. 4, p. 46; - t. 6, p. €79.
simples habitante , ses sujets en pfévôté, sans mof/en eùmme (mnt la créatUm et tolérance desdiieè eùtkiumes (I).
Le roi sapprimait parfois les fraachises pour méfaits commis eontrétui, touteo conservant les usages et coutumes de lamUe{S) ; l*obligatîon do service militaire subsistait toujours, meifté le retrait des concessions.
La charte acceptée était une loi véritable h laquelle les com^ raunes ne pouvaient se soustraire qu'aveele consentement du roi , mais que celui-ci avait le droit d'abolir par Teffet de sa seule vo* loDté. A partir de saint l^otiis, des ordonnance^ générales modi^ fièrent les concessions, les réglèrent d'une manière uniforme : telle est l'ordonnance de i2S6, touchant les mairies de toutes les bonnes Tilles du royaume; celle de 1387, de Philippe le Bel, sur les bourgeoisies (3). Ces actes avaient surtout pour but de déterminer les élections des maires , les "comptes qu'ils devaient rendre, et de tracer des prescriptions pour la sûreté de la ville, Fadministration des deniers communs , et l'économie k apporter dans les dépenses faites dans l'intérêt de la ville.
Hm lorsque l'autorité royale s'attribua le droit de modifier seule une loi qui ne devait son existence qu'au concours de la vdonté des autres parties intéressées, les principes du droit public en forent profondément altérés , et la forn^ dn gouvemenent se trouva modi^; hs libertés communales disparurent , et la royauté s'établit sur leurs débris. Sans rappeler tous les actes desxiv^ et iv' siècles, qui, tout en confirmant d'anciennes chartes, ont manifestement dévié de leur caractère primitif, je me berne h la charte auO! Normands. Accordée en 15i5, par Loais X, sur les plaintes des états, dont les privilèges avaient été mâ^onnus depuis saint Louis, elle fut eo^nnée sBccessivemem par Philippe VI en I3S9, Charles VI en 1584^
(I) Record., t 5, p. 662. — f. t. 11, p. 278; —t. 6, p. 13T.
(2| Rec ord., t. 2» p. 77.
(3) Bec. ord., t. 1, p. 82, 815.
et Charles Vil en 1458 (1). Philippe VI, malgré rexempUôn deloutes tailles et impositioDs, s'élait réservé le droit de convoquer rarrière-baOy si une première convocation ne suffisait pas. Charles VII renonça h cette clause , s'engageant, lui et ses successeurs, k ne rien exiger au deik des subsides ordinaires, si ce n'est dans le cas de nécessité au d'une grande vUiliié, et de Vavis de rassemblée des trois états de ce duchés selon ce qtà, s'était pratiqué dans F ancien temps. Mais la royauté était assez forte pour ne pas se croire liée par ces concessions. Quelques jours après, Charles VU, brisant rarilde 18 de la charte qu*t( venait de signer, attribua les causes des régales venant dudit dtAché au parlement de Paris; celles relatives k son domaine, k la chambre du trésor; celles des officiers ordinaires, aux requêtes du palais; et l'année suivante, par des lettres du 29 mai 1459, il dédarait qu'en confirmant la charte normande il n'avait entendu pré* ' judicier en rien aux privilèges, franchises et libertés de l'université de Paris (2).
II. Municipalités, — La persistance de l'organisation romaine, démontrée d'une manière irréfutable par M. Raynouard dans son Histoire du droit muriicipal en France ^ explique l'absence de monuments formels et précis sur l'organisation des municipalité. L'administration, essentiellement romaine, n'est poiiK écrite dans telle ou telle charte du moyen âge. Ainsi Périgueux, qui conserva le gouvernement municipal dans toute sa pureté, n'eut point de charte pour le régler ou le modifier. Les magistrats existaient sans que nulle part leurs fonctions fussent définies et déterminées.
La royauté ne créait pas les municipalités, elle confirmait leurs droits quaud celles-ci imploraient sa protection ; mais ces chartes de confirmation donnaient une nouvelle origine aux anciens privilèges et en devenaient le titre propre et fondamental. ' Le caractère saillant des OHinicipeâ qui les rapprochait beaucoup
(1) Rec. ord., t. 1, p. 687, 594; — t. 6, p. 649;— t. 14, p. 465.
(2) Rec. ord., 1. 14, p. 476.
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de la commune, c*était d'avoir des magistrats tirés de leur corps « de rédiger leurs statuts en matière civile et criminelle, et de jouir de Undépendance politique Les chartes qui leur étaient octroyées D'iostituaient cliez eux aucun pouvoir public; la réforme portait seulement sur qudques mauvaises coutumes, comme le prouve la charte de 1145, en faveur de la ville de Bourges, coniirmative de celle précédemment accordée par Louis VI (1 , ; les lettres de Philippe-Auguste, de 1197, ne font porter les nouvelles concessions qoe sur des objets de législation et de police locale (2).
IIL Villes de simple bourgeoisie. — Les communes et les muoicipalités avaient leur juridiction propre; les unes étaient gouvernées par des maires, des échevins ou des jurés; les autres, par des syndics ou des consuls. Les villes de simple bourgeoisie , au contraire, étaient soumises b des officiers royaux; radminislration appartenait il un prévôt nommé par le roi : aussi les ordonnances opiiosent*elles le gouvernement en mairie ou échevinage au gouvernement en prévôté; les lettres du 4 novembre 1325, de Charles IV. substituent pour la ville de Soissons le gouvernement par prévôté \k celui par commune (3).
Orléans nous offre un exemple frappant des villes qui ne pouvaient être classées ni parmi les communes, ni parmi les municipes (4) ; ses chartes successives ne contienn nt que des dispositions relatives au commerce et à la sécurité des habitants. Louis Vil défend aux prévôts et sergents , par ses lettres de 1137, de vexer les bourgeois et d'altérer les monnaies; mais il se réser\'e en retour un droit sur le blé et sur le vin. En 1147, iemëiue roi abolit Timpôl de mainmorte; en 1168, il abroge plusieurs mauvaises coutumes qui s'étaient introduites dans la
II) Rec. ord , t. 1 , p. 9.
(3) Rpc. ord., t. 1, p. 3}.
(3; Rec. ord., t. Il , p. 500. r. encore t. 5, p. 660, 333; —t. 3, p.7«.
(4i f'. la charte que lui accorda Henri I«' en 1051.— Record., t. I,p. 1.
ville (1), et favorise le commerce ea déchargeaDt dacertaÎDes taxes les marchands de vin ; les duels et les combats judiciaires, pour uoe somme de cinq sous et au-dessous, sont interdits. En 117&, plusieurs taxea sont encore supprimées, et en 1183 Philippe- Auguste exempte les Orléanais de toute taille moyennant une redevance. — Ces privilèges, conienus et répétés dans sept chartes de 1057 k 1300, ne constituent pas l'indépendance politique, caractère auquel on recounatt la vraie commune.
Une autre charte de même nature, qui a joué un grand rôle pafce qu'elle a servi de modèle pour le gouvernement intérieur de plusieurs autres villes, est celle concédée par Louis le Jeune. Celte charte, qui semble n'être que la répétition d'une autre donnée par louis le Gros aux habitans de Lorris en Câlinais, en 1 i3S (2)» et que les recueils désignent sous le nom de coutumes de Lorris en . Gâtihais^ consuetudines lauriacenses^ trace certaines règles d'ad* ministration, mais n'accorde ni juridiction propre, ni magistrature indépendante. Les concessions se réduisent k trois principales : pfTotection contre l'arbitraire des taxes et les abus de juridiction, garanties en faveur de la liberté individuelle et du droit de propriété, garanties en faveur du commerce. Charies VU les confirma, en décembre 1448 ^3), sans aucune modification.
Ces roonumejiifi législatifs, différents quant k leur contenu, avaient pourtant un point de contact, à savoir les privilèges qu'ils concédaient sous le nom de droits de bourgeoisie. Ces privilèges appartenaient nécessairement aux communes, aux municipes et aux villes k qui ils étaient spécialement conférés ; mais ils n'emportaient pas pour ces dernières les droits de commune ou municipe.
Voici le résumé des dispositions principales qui constitaaient,
(1) Rec. ord.,t. 1,p. 15.
(2) Rec. ord., t. M, p. 200, 248.
(3| Rec. ord., 1. 14, p. 36.
#âprès tes chÂrtes , tes privilèges eommuns aux trois classes de Tilles dont je viens de parler :
Octroyée pour soustraire les habitants aux vexations des seigneurs, la charte supprimait d'abord les toltes, tailles, quiestes, les droits de gtte, les prêts forcés , etc (1).
La législation civile n'y était pas oubliée; les droits de famille y trouvaient leurconsécration : le père pouvait corriger et marier ses eDrants, le mari battre sa femme (2) ; la veuve était maîtresse de disposer de sa personne 3).
Des règles organisaient la transmission des biens k titre gratnit; les donations entre-vifs, les testaments étaient autorisés (4) ; un acte écrit n'était point une condition essentielle pour la validité de la disposition testamentaire : m pr€Bsentia testium fide dtgnorum valeanl, licet non fuerinl fada secundum solemnitalem legum , dum tamen Uberi non defraudentur portione ïegi^ . tima{9). Pour mettre des bornes aux prétentions exorbitantes des seigneurs qui s'emparaient du patrimoine des défunts, les chartes exigèrent qu'un inventaire fût dressé, si l'héritierabsent ne pouvait appréhender immédiatement la succession , et que l'hérédité restât Tacauie pendant un an et un jour v6). Enfin elles réglaient avec quelques détails l'ordre des successions.
Quant au droit répressif, le talion, les amendes, les épreuves appelées jugements de Dieu (7), toutes les peines empruntées à la rudesse des temps primitifs étaient maintenues dans les chartes. Lëpreuvedu duel était exceptionnellement défendue dans quelques
(I) Rec. ord., l. 12, p. 376; — l 11, p. 222, 208 elsuiv. (*i) IHim tamen correct ionU modum non excédât y dit Tari. 15 delà coutume de Troyes, confirmée en 131 S,
(3) Rec. ord., l. 11, p. 2*22; — I. 12, p. 382, 492.
(4) Rec. ord., t. 11, p 337, ei alibi,
(5) Record., l 12, p 343, 363.
6 Rec ord., t. 12 p 363 ; — t. Il, p. 495. (7) Rec. ord., t. 12, p. 289, 243; —t. il, p. 248.
villes, par fxempleà Tournay, d'après la charte octroyée par Philippe-Auguste en i 187, et confirmée eo 1570(1). D'autres, comme celle de Charroux, permettaienl de refuser le duel, sans que oc refus entratn&l une preuve de culpabilité (2).
Les seigneurs n'accordaient de chartes que dans leurs fiefe ; les rois , en vertu de leur suzeraineté, non -seulement en concédaient en dehors de leur domaine, mais encore confirmaient celles données par les seigneurs. Bientôt ce droit ne leur suffit plus : ils en invoquèrent un autre plus puissant, celui de leur souveraineté. Louis VU avait déjà regardé les communes comme siennes; dans une instruction de 1372, Charles V proclama le droit exclusif du roi à octroyer des chartes, et se réserva tous les droits de souveraineU , lesquels sont toujours appartenant au roi dans tout son royaume.
Est-il des monuments de notre législation qui constatent d'une manière pluasûre l'accroissement du pouvoir royal? Rapprochées des ordonnances générales rendues sur le droit public au xiv® et au X v^ siècle, les chartes forment une suite non interrompue d'actes législatifs dans lesquels se manifeste le progrès lent mais continu de la puissance royale en France.
Pourtant elles fournissent plus de renseignements sur le droit privé que sur le droit public. Je prends pour exemple la charte de Laon, donnée en liâS par Louis le Gros (3) sous le nom d'Êta-^ blissement de la paix, parce qu'elle est l'un des types de notre ancien droit ; on y trouve un code pénal, un code civil , une législation sociale tout entière , mais fort peu de chose sur la constilutiou politique. Aussi les chartes sont-elles un document utile pour qui veut apprécier nos anciennes coutumes, et se rendre compte de cette variété infinie d'usages locaux qui, malgré leur diversité,
(1) Rec. ord., t. 11, p. 248, 260; —t. 5,p 378.
(2) Record., t. Il, p. 408.
(3) Rec. ord , t. Il, p. 186.
offrent un fond commun et des traits de ressemblance , indice d'un caractère éminemment national. Elles forment la transition de l'époque barbare k la féodalité; elles sont les archives de la Tégishtion privée jusqu'il la fin du xiii^ siècle, époque b la(|uelle les lettres royaux prennent une extension considérable et posent nettement les princi|>es de droit public.
Quant au droit civil, si les ordonnances le négligent presque complètement, lesjurisconsultess'en emparent : ils réunissent h leur tour les coutumes, les expliquent en s*aidant des textes du droit romain et du droit canonique; et leurs travaux scientifiques continuent l'œuvre des chartes. Rattachant le passé au présent, fidèles aux traditions de notre vieux droit, ils préparent cette grande œuvre de la rédaction oHHcielle des coutumes que la royauté, affranchie de la crainte de l'étranger et des dissensions civiles, accomplira comme un acheminement vers Tunité de la législation.
ARTICLE II)
STATUTS DES MÉTIERS
L'attention du législateur s'est encore portée sur les règlements donnés aux corps d'arts et métiers, la partie la plus active des populations urbaines.
Sous la féodalité, le seigneur de la tene était le mattre des métiers; pour exercer une profession, il fallait l'acheter. Le roi se mit 3i la place des seigneurs, et vendit les métiers moyennant une redevance perpétuelle. C'est ainsi qu'une charte de 1160, de Louis Vil, vidimée par Philippe le Hardi en 1276, donna h la femme Yves Lacoche et k ses héritiers cinq u)étiers, ceux de mégissiers, boursiers, baudroyers, savetiers et scieurs.
Les chartes pour les corporations de métiers, rares au xii«et au xiii^ siècle, devinrent fort nombreuses au xiv. Philippe-Auguste en avait concédé quelques-unes ; ce n'est qu'k partir de saint
Louis que celle pariie de la légbilaiion aitira l*aUeDtion sérieuse du gouveruement.
Les corporations élaieut régies par des usages incertains et codais ; il importait de les réunir et de les ramener à des dispositions précises.
Etienne Boileau, prévôt de Paris, qui jugeait en véritable prud'homme les difficultés relatives aux métiers, fui choisi par saint Louis pour accomplir cette réforme dans les statuts des corporations; il dut coordonner et modifier les anciennes coutumes pour en faire un code des marchands (1).
On ouvrit au Chàtelet de Paris un registre destiné à recevoir les déclarations des différentes corporations sur les règles suivies et pratiquées par chacune d'elles ; les commissaires préposés h cette enquête devaient y consigner le tarif des droits prélevés au nom du roi, et tenir note des privilèges dont se prévalaient les abbés et autres seigneurs.
La rédaction des statuts faite sous la surveillance d'Etienne Boileau réunit à la précision et a la clarté Tavanlage de réaliser, non pas les innovations hasardées d'une folle théorie, mais les usages sanctionnés par une sagf>i pratique, et de n'accueillir en fait de réformes que celles éprouvées par une longue expérience.
En tète de ce recueil sont écrits ces mots : c Ci commencent li » establissemerH des mestiers de Paris une fois asamilé, ordennét » nom lefeiines lire derant grant plenlé des plus sages des plus
> beauz et des plus anciens homes de Paris et de ceux qui plus
> dévoient savoir de ces choses, liquel tout ensamble lièrent moult i ceste Qsvre, et nos quémandâmes à touz les mestiers de Paris à * touz les paagiers et les couslumiers de cel meesme lui, et à touz
> ceus qui justice et juridiction ont dedans les murs et dedeM la
> banlieue de Paris que ils ne feisent et n'alaisefUenconitre, et
(I) f^. pour les détails, Tintroduction du Livre des métiers de Paris, publié parmi les Documents inédits de l'hisloire de France, par M. Dep' ping.
I fue «itl fe faisaient à leur iorl, que U ramendioierU à te t>o- I lente le my , et rendroient à la partie tous les 00142, touz les de- I pens et ious les domuges qu'il i auroient eut et faiz pour eele I oflAotfo», par le beau taxement de nous et de nos sueesteurs. >
Boileaa n'avait pour réunir les statuts des cor|)orations d autre titre que la délégation du roi ; ce (|ui ne Tempôcba pas de les publier en son nom , comme on le voit par ce préambule : c Etienne Boileau, garde de la prévosté de Paris, à touz les bour- » geois et k looz les résidons de Paris, k touz ceus qui dedene > les bornes de cet roeisme lui venront, as qaex ce apartendra, 1 saluz. > Les statuts forent roidas exécutoires en 4958» sous le titrée Registre des métiers et marchandises (I ).
Ce registre est divisé en deux parties : la première traite des éfférents métiers et de leurs statuts; la seconde, des différents droits k pmsevoir sur les marchandises.
A côté de règles comiftunes k toutes les corporations, le JUiTe des métiers renferme des dispositions exceptionnelles et des pri^ viléges particaliers.— Chaque statut commence par cette formule^ M par toute antre analogue : Nuz ne peut être, ..se il n'achatè le wèéUersduray (2). Vieaneot ensuite les conditions générales pour obtenir la permissioD d'exercer le m^ier : Qukonques veva être trei/Uier de fer estre le puet par tant qu'il sache le mestier et ait de em; des règles variables dans les détails sur la capacité, l'appreotisoage et le^domicile, sur les heures de travail et de repos, eoiîD sur les jours fériés.
Divers articles sur la surveillance de l'exercice du métier, sur les peines k appliquer en cas de contravention, et la juridiction qui doit en connaître, forment une assez notable partie de ce recueil. Une institution analogue k celle de nos conseils de prud'hommes semble se trouver daus le passage suivant, relatif aux talmeliers ou
(1) Rec. ord., t. 2, p. 576, note a.
(3} Livre des métiers, p. 4. — Je suis l'édition donnée par M. Dep ping, Documents inédits de l'histoire de France.
boulangers : f Quant li mestre paneiier est venus, il doit faire venir
> les parties par devant lui , et oîr la cause et terminer le par
> le conseil aux jures du inestier « selooc les us et les coustumes
> du mestier devant dit (1). > A propos du pain qui ne serait pas bien conréé, Tarticle ajoute :Et se li mestres et Kjuri ireuvent pain trop petite il le puent prendre et daner le par Dieu si corne il est dit par desus (S).
Plusieurs exemptions sont accordées aux corps de métiers : Ià mestre et li juré devant dit sont quHedu guetporlapaineet le travail. ..et ce establi la roiene Blanche que Dieu absoUk (3). — La veuve participe aux privilèges de son mari : Se li mestre meurt^ sa famé puet tenir le mestier... les enfans de son seigneur (mari ) tiésdeloial mariage (4).
Enfin « des articles déterminent Tàge auquel les apprentis sont admis dans les atelier^, et les heures de travail que le maître peutexiger d'eux; d'autres tracent leurs devoirs envers les maîtres : Et^ aucun vallet feut contre cet establissemenl il paiera y s. d'amende au roy , est-il dit à propos des foulons (5).
La seconde partie , dont le titre 1^' a pour rubrique : Ce Oire parole des chaudes de Paris » (commence par cet ex{iosé : < Nous
> avons tretié en la partie devant ceste des métiers de Paris , de
> leurs ordenances, des enlrepresures que l'en i fait, et des
> amendes de chascun mestier. Or volons en ceste seconde partie
> tretier des chausiés , des tonlius , des travers , des conduis .
> des rivages, des halages, du pois, des bolages, des rouages i et de tout celés autres choses qui k coustuine ou à droiture apar*
> tienent dedans la vile et dedans la banliue de Paris. >
Les trente deux titres de cette seconde partie forment un véri-
(f) Livre di>s métiers . p. 15.
(2; Livre des métiers, p. i7.
(3| Livre des métiers, p. 13.
(4) Livre des métiers, p. 131.
(6) Livre des métiers, p. 132.
table code des contributions indirectes. Chaque objet soumis ii des droits est indiqués, el le tarif fixé avec précision. Je cite quelques exemples :
Le droit de cfuitidé (chaussée) est une contribution perçue pour reolrelién desrouti^s, ponts, chemins, sur les charrettes , chetaux et tous moyens de trans|K)rt, proportionnellement & la marchandise et h sa nature. l/hou)me est lui-même atteint pour l'objet qo*il porte; seulement le droit varie: Hom qui porte à col et qui trente ahgetnent de charrete ne doit paier que denier de chaude. Ce titre Tut vidimé dans tes lettres patentes du â8 mai 1400(1).
L('s droits de péage du petit pont pour Feutrée des denrées k Paris, ceux de tonlieu sur le vin, le blé, la fourrure, le fer, l'acier, le bois , l'épicerie , la vaisselle , le drap , la toile , le lin , le chanvre, etc., sont établis dans un tarif, ainsi que le rouage, droit perçu sur le vin vendu en gros et transporté par voiture, et la monte f c'est-k-dire la somme h payer pour remonter la rivière. -- L'embarquement et le débarquement donnaient encore Ifeu k une perceinion nommée rirâg^e'.
Outre les impôts dont étaient grevées les marchandises transportées par terre ou par eau, d'autres droits les atteignaient dans la drcalation : ainsi le chantelage était dû par les possesseurs de vins pos&snries chantiers pour être revendus; lehalageél^h la somme payée par le marchand qui voulait vendre aux halles ; le minage était perçu au profit du seigneur, qui fournissait la mine ou mesure; il servait aussi k payer le mesureur, qui constatait légalement la quantité de grains vendue.
Le livre des métiers énumère ensuite les exemptions résultant de l'usage ou de la loi. N'étaient pas soumises au droit de conduis de Paris (2) toutes marchandises achetées au samedi en haies
(Il Record., l. 8. p. 377.
(S) C'était un droit imposé par le seigneur de la terre aux denrées que les habitants traosportaient au delà deaUmlles de cette terre.
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OU en marcMét de Parié; en étaient exemptés les habitaiito de iiorriêmGaMi0ioi$, delà Rocbelle, de Si CrermaiD-eo-Laye, etc., et tousceuxqui achetaient por leur user {l). — Les bourgeoisie Pmi$ puent avoir mines pour mesurer les Uez de leurs lerres. . . (2) .
Les cent métiers doot Ëtieone Boileau avait publié les statuts étaient soumis à cette législation ; ceux même qui étaient dispensés de rautorisation royale pour se consli4uer en corporation suivaient les règles recueillies dans le registre des métiers.
Les successeurs de Boileau, continuant l'œuvre qu'il avait cornmeoctfe , enregistrèrent les règlements des nouvelles corporations qui n'avaient pas encore de statuts légaux , on constatèrent les modifications que les corporations anciennes ajfkportaient k leurs règlements primitifs. — tes ordonnances prévôtaTes de 1270 kl 300, conservées dans le recueil de M. Depping , complètent les statuts compris dans les registres des marchands ; elles étaient ordi- Qairement rendues par le commun asseni de Uut h oomwun du mestier (3). La corporation envoyait des délégués, comme le prouvent les statuts d^ épingliers : < Et ce fut fet «t «r-
> dené par ledit commun , par le pover que U donnèrent au iiij » preudes home mestres du mestier. >
A l'instar du livre de Boileau, les ordonnances prévôtales traitent des devoirs des apprends, de leurs salaires, de Tige auquel ils sont admis. De nombreuses dispositions sont communes aux apprentis et aux maîtres, telle que celle-ci : c Nuz des mestres ne
> des ouvriers du mestier desusdit ne puent ne ne doivent jouer aux
> dez à argent sec (4). > C'est l'application de rordoonance de saint Louis sur les jeux de hasard.
Outré le tarif de l'amende encourue pour chaque infraction aux règlements, lesordounancesprévôtalesiadiquentkquelles personnes
(1) Livre des métiers . p. 309.
(3) r.ivre des métiers, p. 813, 316.
(8) Livre des métiers, p. 391.
(4) Livre des métiers, p. 361.
FÉOftAUTB. 967
cette ameiide doit profiter : Y amendes fut eedhe^/reni ou* métiers li roy en aura les ij pars , eî les jurés le Uers pur lor paine{i).
Le but lie ces ordonnances était d'amâiorer la léj^slation sur l« métiers, législation qui cependant, lors de la rédaction des staUiis, avaii été considérée comme parfaite, tant il avaii régné jusque-lk d*meèriiiude et d'obscurité sur cette matière. Nos rois furent obligés d^inlervenir plus d*uoe fois pour remplir des lacunes e( apporter les modifications nécessaires; car, ainsi que le disait Charles , pendant sa régence : c Ces règlements sont en greigoeur partie fois plus en faveur et prouffit des persounes de chascun nnestier que pour le bien commun (S), t
Dans le principe, Tautorité royale se bornait h interposer sa médiation pour faire cesser les querelles des différents corps de métier, comme celle qui s*éleva en 1279 entre les teinturiers et Ifô drapiers; mais le différend n'élit souvent qu*assoupi, comme le prouvent les nombreuses ordonnances qui se succédèrent sur le même sujet. En 1303 , Philippe le Bel essaya de mettre fin a la contestation qui s*éiait élevée entre les lormiers et les seHiers, a propos de ia confection des mors et des freins. En 1869, le régent régla encore une difficulté qui divisait les couturiers et les doubletiers sur leurs attributions respectives (3).
Les ordonnances royales accordaient aussi des statuts à des métiers qui n*en avaient pas encore; par exemple celle de 1302, rendoe en faveur des faiseurs de tapis nôtres.
Enfin plusieurs ordonnances étaient empreintes d'un esprit vraiment ebaritable pour les classes pauvres. Je cite k cet égard celle rendue par leprévdt Pierre le Jumeau, en 130S» sur le commerce des fripiers ; elle reproduisait et expliquait eu partie les dispoMtioDs de Tordonuance rendue en 1279 par Philippe le Hardi
(1) Livrç des métiers, p. 409.
(2) Rec. ord., t. 3, p. 262.
(3) Record., t. 3, p. 262.
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sur leinème sujet : les poures famés lingiêres etpUkMes penwnés pouvaient vendre sous une halle bâtie exprès sur une place tenant aux cimetières des Innocents (1).
A partir du xiv« siècle, les ordonnances royales remplacèrent les ordonnances prëvôtal&^, et la royauté exerça directement sur cette matière Taction législative que saint Lonis avait déléguée au prévôt de Paris.— L'ordonnance la plus importante qui ait trait k cette matière est celle de Charles VI, publiée au mois de février 1413, en 700 articles (â); elle donne des statuts k des métiers qui n'en avaient pas, tels que les courtiers de vin; elle établit les conditions d'existence de chaque corporation et fixe le taux des salaires en général (3).
L'esprit légiste, qui envahissait tout, se manifeste avec évidence dans les détails des règlements relatifs a la police et k T'adminisiratioD.
SECTION II
COOTUIIES.
Les sources les plus fécondes delà législation privée, au temps de la féodalité, étaient les coutumes, c Par une contradiction plus > apparente que réelle, ditKlimrath (4), cette époque de vio-
(I) TJvredes métiers, p 411.
(2j Record , t. ÎO, p 257.
(3^ Oii trouve dans le» archive» de plusieurs municipalités des livres constatant les ordonnances i*elaiives aux corps et métiers, leurs privilèges et statuts. Il existe à Poiliirs un recueil de celte nature qui remonte au xiv« siècle.— Bien d autres villes possèdent des docamenls plus précieux ; le Châielet 4ie Paris avait des registres qui sont aujourd'liui «léposés à la bibliothèque nationale sou:^ la dénomination de livres de rem- /et*rj?, ainsi nomm^a cause des couvertures qu'ils portaient autrefois: ainsi il y a le if me vert cieii premier, le liore vert ancien , le Ucre bleu, le livre rouge nevf, le livre jaune petit ^ le livre bluuc^ le livre gris, le linre noir, le livre appelé DoulxSire, du nom du greflSer ou du copiste; le livre des métiers^ le cahier neuf, le Répertoire général des livres estons en la chambre du procureur du roi nostre sire ou Chastelet de t*aris.
(4) T. 3, p. f et 4.
I leoces et da guerres privées a eu , plus peut-être qu'aucune 1 autre « le respect des droits fondés sur la possession et le long ) usage, et l'horreur de ce que l'on appelait alors les noni veUetés. »
Mais la coutume confiée à la mémoire des hommes était incertaine, les seigneurs, dont elle gênait les prétentions, pouvaient la nier, et le pauvre roturier sans défense succombait malgré la justice de sa cause : —de Ik, l'habitude de faire constater les usages daus les chartes, dont la royauté assurait la stricte observation.
Les coutumes ainsi rédigées et publiées au nom du roi devenaient une partie intégrante de la législation écrite. — C'était déjk un progrès; mais la rédaction présentait trop de lacunes pour suffire k décider toutes les questions ; dans les cas qu'elle avait omis , il fallait s'en rapporter au record ou k la déclaration des magistrats chargés de prononcer la sentence , ainsi que nous l'avons vu (1) dans la charte d'Âlhyes.
Lorsque les juges eux-mêmes doutaient de la coutume , la difficulté était portée au parloir aux bourgeois (2); le prévôt et les principaux bourgeois donnaient leur avis par écrit. Chopin a conservé quelques-unes de ces décisions (3).
Plus tard, les coutumes furent vérifiées par témoins. Quel devait en être le nombre? — Les auteurs étaient divisés. Jean Faare soutenait que deux suffisaient. Il reconnaissait pourtaut que, d'après les usages de la cour de France, les témoins étaient entendus par tourbes composées de dix personnes , dont une seule portail la parole pour les autres. — Jean Desmares exigeait au moins une tourbe : t Pour prouver coustume deu-
> ment, usage ou util alléguiez, il convient nécessairement que
> ladite prove soit faite et rapportée en tourbe, par dix sages
(1) /'.plus haut, p. 251.
(3» C'etit-à-dire au Heu où le prévôt des marchands et les principaux bourgeois de Paris is*a&ieinblaient pour les affaires de la ville. C es>t ce qu'on appelle aujourd'hui *A<}/e/ de ville.
13) Institutes de L^y^el , édilion de i^urière , t. 2, p. 286, 391 .
> coustumiers , rendans certaine et affirmative (iause de leors dé-
> positions, oo par plus; et se par mens de dix personiies en
> tourbe la coustume éioit ténoign^, oene prouve ne soffiroit
> pas , mais seroit ainsi comme nulle de soi (1). > — D'après les cou€irme& notoires du Cfaàtelet, la preuve devant se faire ou per quatuoriecim advocafos ou parr deuit UMirbes. Ce ne hit que plus tard, sous Louis Xll, que la nécessité de deoFx tourim Ait établie en règle générale.
D'uû autre côté, les déeîsioiis que rendaient les tribunaux n'étaient pas écrites » et lorsqu'un plaideur obstiné niait la condamnation^ prononcée contre hii, il était encore besoin de reeoixler le jugement, c'est-h-dire de consulter les souvenirs des magistrats qui l'avaient rendu. Mais ce record, ou témoignage des boinmes qui furent au jugemtnt faire, présentait de graves inconvénients, quoniam memaria hominum e$t faMts, selon rex|vession de Dubreuil eu son style du parlement. Les clercs sentirent le besoin de consigner par écril, dans des registres plus ou moins exacts, les décisions les plus importantes.
Des jurisconsultes, obéissant à la même pensée, recueillirent les usages de leurs provinces, les coordonnèrent et en firent l'objet de traités dans lesquels ils mêlaient leurs appréciations personnelles, tout en conservant le texte de la coutume reconnue par tous et ap^ pliquée par les tribunaux.
De la deux classes d'ouvrages bien distinctes quant ^ leur forme, quoique identiques dans leur but : les recueils d'arrêts et les cootumiers, dont je vais indiquer les principaux.
ARTICLE PREMIER
RECUEILS D'arrêts.
L'usage si défectueux qui subordonnait le sort des arrêta h la
(1) Décision 275.
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oëmoiredles jvge^, poafaît convenir k une époque où l'action de la justice était rarement invoquée; mais, Ibrsque le droit romafin eut développélesideesif organisation judiciaire, on coropritr insuffisance du record et la nécessité d'écrire les arrêts. Aussi, longlemps a^ant le XI ti* siècle Jes juges et les avocats de Téchiquier de Normandie avaient-ils recueilli un grand nombre de jugements rendus par ce tribunal. Le livre de Saint Jusl\ déposé aux archives de la cour des confies, et beaucoup de manuscrits de l'andeone coutume de Normandie nous' ont conservé quelques arrêts de l'échiquier. Ainsi encore il existe uue collection de sentences rendues dans les assises tenues, en 1354, iS56, 12^, à Caen, ï Lisieux, à Bayeux, h Falaise et k Avranches. Mais la collection officielle n'est point antérieure k 1336 (1):
Les recueils d'arrêts offi'aient kux jurisconsultes de grands avantages, et c'est ce qui explique cette masse prodigieuse de monuments judiciaires que renferment les registres, copies et extraits des archives du parlement de Paris, de l'échiquier de Normandie , dn parlement de Toulouse pour la langue d'oc , des grands jours de Troyes pour le comté de Champagne, de la cour du Châtelet pour la prévôté de Paris, etc. Ne pouvant m'étenrfre sur ces nombreux documents recueillis sur tous les points de la France, je m'arrête k celui de tous qui est le plus célèbre, je veux dite les registres des arrêts rendus par la cour du roi , et connus sous le nom d'Ohm (2).
I: OKm. — Ces registres, formant 4 volumes écrits en latin, sauf quelques pièces rédigées en français, remontent au milieu du xtti* siècle. Leur importante, déjk si grande k cause des renseigne* ments précis qu'ils nous fournissent sur l'histoire, l'administration, l'économie politique, le droit en vigueur k cette époque, s'accrott
(1) M. Bpugtïot, Olim, t. I, p. 77.
(2) f^ Klimratb, t. 2, p. 58 et âuiv.;— la publication, par M. Beu* gnot, des Oliin^ qui fait partie desmoQumeats ioédils de Thistoire de France.
eocore pour le jaruconsalie curieux de suivre la marche de la ]éf^ latioo. Ils reofenDeot les senieoces d'une cour à laquelle Tenait aboutir la variété infinie de juridictions qui se partageaient le ter* riioire. Tous les princi|ies de droit féodal et de droit civil, de droit public et de droit privé, toutes les formes de procédure y prenaient corps et vie. Les coutumes locales, encore incertaines, y recevaient le caractère d'authenticité qui leur manquait. Et au milieu de cette diversité , de cette obscurité de la législation qui était la négation d'un droit commun , la cour employait tous les moyens pour faire accepter comme lois générales certains principes déjb en vigueur dans quelques provinces. Cest ainsi que le parlement favorisait les tendances vers l'unilé de légi.slation.
Les registres que nous possédons ont-ils un caractère officiel, ou ne foul-il y voir que l'œuvre-dc quelques membres du parlement dé|H)urvus d'une mission sp^iale? — Klimrath (i ) adopte d'une manière absolue l'opinion qui donne un caractère officiel b ce recueil.— D'un autre côté, M. Bi^ugnot {ij ne pense pas -que l'organisation judiciaire de l'époque fonctionnât avec assez de régularité pour que la cour créât un greffe auprès d'elle et instituât des officiers chargés de recueillir et enregistrer ses arrëLs. Le premier volume lui parait dépourvu d'authenticité. Le savant éditeur des Ohm appuie son opinion de plusieurs preuves; ainsi le record, admis dans ce premier volume, est â ses yeux un moyen judiciaire exclusif de la tenue d'un registre officiel. Il remarque avec raison que plusieurs procès importants ont été omis, que les dates sont mal indiquées, et que Tordre chronologique n'est pas observé d'une manière rigoureuse. Autre raison : de iâ54 â 1258, la concision du registre est telle, que le lecteur est réduit ë deviner les faits de la cause et les moyens des parties ; et de 1258 k 1273, le registre présente souvent des développements inutiles, et un défaut d'harmonie dont les autres volumes sont exempts.— L'enregistrement
(2) 0/<m, t. 1, p. 78 et suiv., préface.
des statuLs royaux a dû naître avec la tenue des registres du parlement ; eh bien ! les Olbn ont n(^gligé de relater plusieurs actes législatifs, ou n*en ont donné qu*un extrait ; quelquefois même ils ont \k peine mentionné des ordonnances importantes — Aux yeux de M. Beugnot, les Olim n'ont jamais été un registre officiel.
Quel que soii le caractère que Ton veuille attribuer k ce recueil , il n*en est pas moins un monument digne de toute notre attention, parce que Thistoire entière du temps s*y trouve retracée avec une vér.té si saisissante, qu*il nous fait assister, pour ainsi dire, aux différentes phases de la vieille procédure.
Le premier réducteur des Olim est Jean de Montluc , ou plutôt de MoDiIuçon, maître en la cour du roi ; il avait écrit m roluKs^ sur des rouleaux , les arrêts de la cour qui lui avaient paru les plus saillants , quœdam judicia (1); plus tard, pour en assurer la conservation , il les transcrivit sur des cahiers qui furent réunis après sa mort en un seul. C'est ce qui donna, quel(|ues années après, l'idée de tenir un registre officiel des arrêts et d'établir uu greffe pour la cour.
Klimrath a recherché quels avaient été les successeurs de Montiuçon dans sa charge. Il est difficile d'arriver en pareille matière à la certitude; qu'importe, au reste, h l'autorité des arréLs, le nom de ceux qui les ont transciMs?
Le second volume comprend les années 1274 h 1278; h la différence du prcmiiT, qui contient des enquêtes des arrêts, il ne rapporte aucune enquêie. Ie> premiers mots qui le commencent sont ceu\-ci : Olim homiuesde Bajona regni tiostri, etc. C'est de Ih, selon quelques auteurs, qu'aurait été tiré le titre donné h ce recueil. D'autres, avec plus de raison peut-être, expliquent tout simplement le nom A^Olim par rancienneté des arrêts qu'ils reproduisent.
i.e serond et le troisiè ne volume renferment, l'un les enquêtes, Tautre les arrêts des aunées 1^99 a 1318 inclusivement.
(f) 0«l/n,t. l,p. 440, note.
Ces registres, dans leur ensemble, embrassent donc une période de plus de soixante ans (1255-1318).
Leur division s'explique par les habitudes judiciaires du temps; elle correspond h deux formes de procédure essentiellement différentes. La procédure ordinaire consistait en un débat oral oii les parties barroyaient jusqu'à ce que l'une d'elles mit en ni l'assertion de sou adversaire. Alors il fallait faire la preuve par acte aathentique, ou par le serment de la partie, k laquelle devaient s'adjoindre quelquefois des garants. — Mais, dans certains cas exceptionnels, la cause était mise en enquête. On déléguait un oa deux auditeurs pour entendre les témoins, e.t prendre sur les lieux les renseignemeiits nécessaires : la cour prononçait ensuite sur le vu du procès- verbal dressé par les enquêteurs.
Aussi les premiers arrêts notés par écrit furent-ils des arrêts sur enquêtes. Cette habitude de rédiger des procès-verbaux prit naissance lorsque la procédure devint plus régulière, et que la magistrature sentit le besoin de rompre avec les traditions judiciaires de la féodalité. La cour chargeait alors quelques-uns de ses membres de conserveries déclaraiions des témoins, qui étaient probablement déposées au trésor de la Sainte-Chapelle ; et il est assez naturel de croire que les conservateurs des enquêtes écrivirent au bas de chaque procès-verbal la décision de la cour. — L'analogie conduisit bien vite k ap|)Iiquer aux arrêts sur plaidoiries les mesures de conservation employées pour les arrêts sur enquêtes.
Image fidèle de l'époque oii ils ont été écrits , les Olim représentent les efforts de l'Église pour maintenir eu état de soumission les vassaux devenus de jour en jour plus indép^'ndants. Leur étude permet de se faire une idée exacte des liens hiérarchiques qui unissaient les seigneurs les uns aux autres en remontant jusqu'au roi. Il est facile, en compulsant les arrêts, de connafire le mode de perception des redevances féodales, les droits de justice, l'état des serfs, des affranchis et des cultivateurs libres. Outre les principes de droit public, les règles générales du droit privé s'y
trouvent consignées; les renseignements sur la procédure et Tadministration de la justice y sont encore plus nombreux : le caractère des Olim est celui d'un registre judiciaire.
Les arrêts civils composent à peu près tout le recueil ; quelques-uns prononcent des peines, mais ce ne sont que de simples amendes. C'est tout au plus si l'on y rencontre quelques arrêts criuiinels; l'auteur a cru pouvoir les négliger sans que la science du droit en souffrit : c'est une lacune regrettable pour l'histoire.
Enfin les Olim ont le précieux avantage de nous faire connattre soit les coutumes acceptées par tous et que les arrêts consacraient sans coDtesiaiion, soit celles dont ils fixaient les dispositions quand elles étaient encore incertaines. La cour éprouvait- elle des doutes sur l'existence d'une coutume alléguée par l'une des parties et niée par l'autre? elle ordonnait une enquête, et transformait en loi souveraine des traditions, consuetudine^ patriœ, comme les appelle le rédacteur des Olim, qui jusque-Ik avaient été livrées à l'instabilité de la mémoire des hommes.
Quand le greffe du parlement fut établi , on y déposa ces premiers monuments de la jurisprudence française, c Les Olim 9
> dit M Beugnot (1), devinrent donc l'introduction de cet im-
> mense recueil d'arrêts, qui, augmenté d'année en année,
> formait, lors de la destruction du parlement, une collection de » plus de 9,000 volumes qui existe aujourd'hui dans la section i judiciaire de^ archives du royaume, et qui y est conservée avec » autant de soin et de respect que si le parlement veillait encore * sur elle. »
H. Registres de la cour des aides. — Les avantages* obtenus par la tenue régulière des registres du parlement déterminèrent les autres juridictions k adopter un système analogue. Aussi, lorsque la cour des aides fut établie, vers l3oo,eui elle son greffe et ses registres dans lesquels elle consignait ses arrêts et les ordonnances royales relatives aux impôts.
(1) Oilm , 1. 1, p. 98, préface.
£a 1732, aa moment oii M. Secousse travaillait 2i la réunion des ordonnances royales « les anciens registres avaient disparu; il existait seulement au greffe de la cour des aides un manuscrit ayant appartenu k Abel de Ste-Marlhe, qui était probablement le résumé des anciens registres rédigés vers 1 560, et sur lequel le recueil des ordonnances du Louvre donne une notice (1^ Plus tard les registres originaux furent retrouvés en 1734 par M . Boulin, conseillerai la cour des aides, au mémoire duquel j'emprunte textuellement la partie qui a trait ^ cette découverte (2) : c Les anciens
> registres des aydes ont été retrouvez. Le premier commence au
> 1 i mars 1 3H3. les suivants vont jusqu'au 7 de novembre 1416, » où il se trouve une lacune considérable, occasiormée. sans doute,
> par les différentes factions qui divisèrent le royaume, et par la i translation de la cour des aydes en la ville de Poitiers, puis-
> que depuis le mois de novembre 1416 jusqu'au rétablissement » de ladite cour en la ville de Paris, qui se fit le \^' décembre
> 1456. il ne se trouve qu'un seul registre fait à Poitiers,
> qui commence au 3 d'aoust li28 et qui finit le 21 juin i 1434; mais depuis le i®' décembre 1436 jusqu'à présent
> (1734), il n'en manque aucun et ils sont en bon ordre; k
> Texception toutefois de trois années et neuf mois qui sont en-
> core en déficit depuis le 19 décembre 1453 jusqu'au 16 de » septembre 1 457.
* Les premiers registres sont intitulez : Registres des plai-
> doiries en la chambre de la justice des aydes ^ et contiennent » les institutions des anciens généraux et autres officiers dé ladite » chambre on ce lemps-lh , et les arrêts rendus sur les plaidoiries, 1 et sur les rapports en la chambre du conseil, etc.; au surplus
> ils ne contiennent aucune ordonnance. >
Les arrêts du parlement constataient le droit civil ; ceux
(1) Bec. ord., t. 4, p. SOI. note a.
(3) Rec. ord., t. 4, préface, p. iij.
de la oonr des aides, jnridiciion régulière créée en matière dMmpôls, appliquaient la loi fiscale.
Les registres du parlement qui viennent d'être transportés de la Sainie-Chapelle dans les bàlimenls des archives de l'empire forment une collection très-précieuse, puisque la juridiction du parlement s'éiendait d'abord h tout le royaume, it que, môme depuis la création dt\s parlomenls provinciaux , il eut souvent à intervenir dans les affaires des localités les plus éloignées de la capitale, à cause des appels au conseil privé, au grand conseil, auChàtelel, h la cour des monnaies et k celle des aides. Celte collection se divise en neuf séries: 1° les 0/im; ^ les jugés; S*^ le conseil; 4" las plaidoiries; S^ le conseil secret; 0" le criu»inel; 7** les ordonnances; 8" les après-dîners ; 9" les accords et transactions. Ces monuments n'ont point encore été tous explorés d'une manière com|»lète; ils serviraient pourtant hfiïiremieux connaître l'état de la législation politique, civile, administrative et fiscale, et leur élude permettrait sans doute de suivre plus sûrement les progrès du droit aux diverses époques de la législation.
ARTICLE II
COtTUMlERS.
Les travaux entrepris par les jurisconsultes sur le droit romain furent favorisés par l'existence d'un recueil complet et méthodique, qui, malgré ses défauts, n'en présentait pas mo ns un ensemble de règles de droit déduites avec une logique irréprochable. Les légistes, au contraire, qui s appliquèrent a rédiger les pratiques ou coutumiers, ne trouvèrent rien de semblable ^r les guider dans leur travail. Ils rattachèrent bien leurs études aux monuments de droit romain, mais il n'occupa dans leur travaux qu'une place secondaire, parce que le droit français était leur objet principal ; souvent même les dispositions qu'ils lui em-
prnntaient s'harmonisaient mal avec les coutumes françaises, et n'étaient que d'une rare application. Ce furent les arrêts qui leur servirent de point de départ pour exposer le droit ou une partie du droit dans son ensemble , et pour systématiser les règles qui ressortaient de ces décisions enregistrées isolément.
Plusieurs coutumiers ont emprunté leur forme au droit romain, dont ils copient presque tous un nombre plus t)u moins grand de dispositions. Les uns embrassent l'ensemble du droit politique , civil, criminel et même canonique; tandis que les autres se bornent b explorer des parties spéciales de la législation.
Tantôt ils s'attachent au fond du droit, tantôt, suivant *a marche de la pratique judiciaire, ils expliquent les règles du droit k l'oocasion de la procédure.
Dans certains cas le jurisconsulte raconte, explique, commente, discute; dans d'autres, il imite le langage impératif du législateur. Quelle que soit la forme adoptée par Tauteur, son œuvre ne saurait avoir le caractère d*une coutume ofîBciellement rédigée; mais ces traités n*en présentent pas moins un grand intérêt pour nous, puisqu'ils reproduisent ridèlement des usages que chacun savait par expérience, mais qu n*étaienlécrits nulle part Aussi Tautorité d'un coutuinier n'était-elle pas restreinte k un ressort particulier; les juges et les parties consultaient les solutions qu'il renfermait, et l'identité des principes généraux qui dominaient toutes les coutumes permettait d'adapter h l'usage de plusieurs localités ce qui n'avait été destiné originairement qu*b une seule.
Ce fut l'influence de l'école des glossateurs qui forma l'école pratique des légistes français. L'honneur de ceux-ci est d*avoir travaillé constamment k effacer la rude empreinte de la féodalité, pour mettre k sa place l'esprit de justice et d'équité qui anhne les lois romaines. Pierre de Fontainas et Philippe de Beaumanoir sont tous les deux la vivante expression de ce mouvement qui portait les esprits vers Tétude scientifique et pratique du droit. Jtiîiâtonsultès élevés d'après les principes de l'école d'knerins.
ils ODt apporte dans leurs travaux sur notre droit national la sagacité, la science et la profondeur que l'illustre Bolonais avait déployées dans Tàude des lois romaines.
Les principaux coutuoiiers français ne remontent pas au delh du XIII' siècle; pour entreprendre une œuvre aussi sérieuse» il fallait un progrès scienlifique qui ne s*éiait pas encore réalisésous les premiei's Ca|)étiens. A partir de saint l^ouis, le§ travaux sur les eoQtuines abondent, et c'est une intéressante étude que de suivre le développement des connaissances juridiques dans les traités ou se reproduit le droit ep vigueur au moment de leur rédaction. J'essayerai donc de mettre en lumière l'individualité et l'originalité des principaux jurisconsultes dont les écrits nous permettent aujourd'hui de reconstruire l'édifice législatif du moyen âge, et je terminerai par les coutumiers qui, quoique rédigés en dehors du territoire de la France, n'en ont pas moins une valeur réelle pour l'histoire de notre droit national.
§ I". Monuments français.
I. Le Conseil de Pierre de Fontaines (1). — Cet ouvrage, rédigé vers 12.%3, est le plus ancien coutumier que nous possédions; il a d'autant plus d'importance pour nous, que, comme le dit son auteur dans le prologue, nul n'en prist oncques mais devant moi ceste chose dont j'ai exemplaire (:2). Conseiller de saint Louis, Pierre de Fontaines fut chargé par ce prince de diriger son fils et de l'instruire dans l'art de bien gouverner (3); c'est k cette occasion qu'il composa le livre auquel il donna pour titre : Le Conseil que Pierre de Fontaines donna à son ami. — Si Ton en croît de Laurière (4) , le Conseil ne serait que la traduction d'un
(1; /'. Klimrath, t. 2, p. 22 et suiv.; - Tédîtion donnée par M. Marnieren i846.
i2| P. 5, édit. Marnier.
(3) Henrys, préface <le ses œuvres.
la) T. I, p. 477i — t. 2, p. 68. — Glossaire.
ouvrage qu'avait composé un avocal de Paris, Gai Foulques, élevé plus tard }k la papauté sous le nom de Clément IV. Ce recueil, aujourd'hui perdu, aurait été intitulé: Quœstiones juris.
Quoique le Conseil de Pierre de Fontaines soit souvent rédigé en forme de questions, il porte un cachet assez original pour donner à croire qu'il est autre chose «prune simple traduction.
Entre le Conseil et les Ëtab'issemenls de saint Uuis l'analogie est frappante; c'est le même esprit qui a présidé îi leur rédaction; un mélange de la loi romaine et coutiimiëre forme la transition de l'ancienne législation b la nouvelle. Le jurisconsulte s'applique a fusionner les doctrines féodales et les principes du droit romain : fi Plus certainement ne te puis respondre que par lui puisque
> nostre usage s'accorde h lui '1). t Therchant dans le Code et dans le Digeste les paragraphes cpii renferment un principe clair et équitable, il s'en empare pour rendre le droit coutuinier plits conforme k la loi natui*elii'. — Tout en s'inspiranl des lois de Justinien, de Fontaines ne déd:iigne pas les anciennes coutumes; il se plaint au contraire qu'elles sont )uoli anéanties^ el presque totes faillies; résultat dont il accuse les pr.'vôts et les baillis, qui plus entendent à lor volenté fere que à user des coutumes , de telle sorte que li pais est à bien près sanz constume .2). Sincèrement attaché aux vieux usages qui lui paraissent bons, il dit, comme le grand coutumier de Charles VI : t Es pays coutumiers, » les coutun»esquisontconiraires au droit escrlpl, gastent et dd- » truisenl le droit , et sont appelés hayneux droit, el quand la cou-
> tuiue s'accorde au droit escripi. Ton le dit droit counnun 5). » Cependant les enq)runis qu*il fait h la loi romaine sont fréquents, même dans le cas où elle ne concorde pas avec la coutume; et s'il fait un contre-sens dans l'explication de certaines
(3) Liv.a.ch. I.
lois, c'est afin de mettre e& harmonie les dem législations; car son œuvre n^est point une simple traduction, mais une paraphrase appropriée au droit du moyen âge, qu'il veut mettre sous les yeux de ces jiigeurs ignorants dont il dit : Cil qui jugent les quereles es cors laies ne sont mie legistre^ dont ne puetilnl si souiilement treitier les querelles corne la letre (1).
Ce livre se compose de 3I> chapitres, dont le premier, qui est un prologue, commence par l'invocaiion suivante : El non del Père et del Fil et del Sam^jF«per//.— Dans le second, l'auteur énonce quelqu&s préceptes de religion et de morale ; puis dans les. autres il traite de la procédure, des preuves k «administrer en justice, du serment , de la plégerie k droit, c'est-h-dire du cautionnement donné |H)ur assurer la comparution de la partie en justice. Vient ensuite l'exposé des principes sur lesquels reposent les obligations, 61 des vices qui allèrent le consentement, ainsi que des règles sur lacom])étence civile et criminelle, matière qui le conduit à traiter des incapables. Les testaments, les prmcipes sur la quotité disponible, les donations laites par un père k ses enfants, sont l'objet des chap. 33 et 34; le 35* et dernier traite de la matière la plus usuelle et la plus difBcile, la possession et les actions |)Ossessoires.
L'origine de plusieurs coutumieivs est fort incertaine : cette in« certitude tient h la diversité des manuscrits, aux différences essen* tielles qu'ont intJT)duites dans les copies du même ouvrage rignoramte, la distraction des copistes, et surtout l'habitude oii ils étaient de ne jamais corriger les fautes les plus grossières , dans la crainte d'ahérer la beauté du manuscrit. C'est surtout au hvre de Pierri^ de Fontaines que s'applique cette réflexion. .
Sans rappeler les di.srMssions qui se sont produites a ce sujet, je me. borne à con>tater les faits. — Il existe plusieurs manuscrits d un livre composé sous le règne de saint Louis, et intitulé : lÂ litres la Raine , dans lequel se retrouvent plusieurs dispositions
consignées dans le Ccnseil; ctreonstance qui Ta fail aitribner par Ducaage, la Thanmassière, Maillard. Chopin elGalland, k Pierre de Fontaines. — Mais PiUiou, qni soutient une opinion con* traire, cite plusieurs passages de ce livre complètement étrangers au Comeil à un amy.
Enfin, la bibiioibèque impériale possède un manuscrit ayant pour titre le Litre /a AoîNe, et contenant quatre parties: la première reproduit root h mot le Conseil ; la troisième est le grand coutumier de Normandie; la deuxième et la quatrième se composent de textes traduits de droit romain; les Insiitutes forment le fond de ces deux derniers livres, avec quelques textes du Digeste. Au premier feuillet est une minmlure rei^résentant une reine assise, derrière laquelle se lieAl un cbexalier; devant elle un homme k genoux, suivi de quatre autres, lui présente un livre. Au-dessous on lit : c Ci commence li livre des usages et des cou-
> Uimes de France et Vermandois selonc court laie, et fut fes
> pour une roine de France très gentil ei très noble et le fist k sa
> requeste li plus sage bons qui k son sans vesquist selou les lois, » et par ce est-il apelez li livre la roine. »
M. Maruier (1) pense que ce livre de la reine a été composé en partie des ouvrages de Pierre de Fontaines, et en partie des œuvresd autres jurisconsultes anonymes qui vivaient de s9on temps. Klitnrath croit, de son côté, que ce livre a pour auteur Pierre de Fontaines, mais qu*ii était plus ample que le Conseil. Lés nombreuses ressemblances qui existent entre ces deux ouvrages me font considérer cette opinion comme la plus prol)able.
Dji reste, le Livre la Roine a subi plusieurs remaniements.
A la même époque, Pierre de Fontaines fut chargé de coordoitner les usages de l'Ile de France et de Vermandois; les coutumes de ces deux grandes divisions dn domaine de la couronne offraient de trop-nombreuses analogies pour qu*on dàt rédiger des contumiers différents; en même temps, selon Klimrath, messire Robert le
(1) Préface, p. xviii.
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NorniâDdrfçatlji minion de s'occuper des eootmnes particulières d<* la Normandie. Pierre de FoDUtines ne put compléter son œuvre. L'oBvragefut coolionépardautres légistes«qui réunirent le Conseil et le grand ixmtumier de Normandie au livre de la reine Blanche. Un manuscrit de cet ouvrage montre quele but était d'en généraliser l'applicâtioii, car il est dit dans le prologue r Ce sont lesui eê cougtume$ de France^ de Champagne, de Vermandeis et d'aubes cimrs laies. La coutume de Normandie , quel que soil son au» teur, eut autant d'autorité que si elle avait été arrêtée dans une assemUée des barons et du peuple normand. On l'enregistra au parlement de Paris, k l'échiquier et k la chambre des comptes de Rouen* Le manuscrit du xiV siècle, qui a pour titre: I/^is, eimsttmts et nsaiges du pats de Normendie, contient cent vingt* quatre titres; les cmprunts^ faits h la loi romaine sont fort rares; c'est le droit germanique qui en a été la principale source.
Dn autre remaniement digne de retnan|ue eut lieu ; il est connu sous le nom de livre de Guido, dont plusieurs passages ont évidemment été copiés dans le Conseil, entre autres celui-ci : Par que nuz n'en prisi dwant may oneques cesie ehose^ dont je aye exemplaire. Le Conseil avait été augmenté des coutumes particulières de Paris.
Enfin , un auteur anonyme a amplifié l'ceuvre de Pierre de Fonr* taines par Taddition des coutumes d'Artois. Ce traité re|»roduit, comme le livi% précédent, des phrases textuelles du Conseil, et sur* tout celle oh l'auteur déclare être le premier qui aii écrit on ouvrage de oe genre. Le coutuwier d'Artois donne un exposé complet et intéressant des formalités de la tradition judiciaire des immeubles et de ses eB^i formalités adoptées autrefois d'une manière générale, mais qui ne se siont conservées que dans les coutumes dites de witine et de nantissement . L*auteor, tout en copiant de Fontaines, ajoute presque toujours quelque détail explicatif, une définition ou un exemple. Dans les cinquante-quatre chapitres de son livre il met k profit ses connaissances pratiques , et rapporte fréquenuMOl
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ce qu'il a tu en la e&urt le comte à Arraew ea la court le roi à Dorlens,
IL LesEslatu dou royaume de France (l). — ^C« ooptamier n'est point parvenu jusqu*h nous; il Ji*est connu que par tes citations assez fréquentes qu'en a faites Chopin; les passage&qui nous ont été ainsi conservés sont presque tous copiés dans les Etablissements de saint-Louis; ce ifui pourrait jusqu*k un certain point déterminer 1^ n'y voir qu'un même ouvi^age qui aurait subi [rfusieurs remaniements. Cette opinion trouverait un appui dans les nombreuses variantes qui existent entre tous les mantiscrils du moyen âge , et laissent souvent régner k doute sur l'identité du travail.
L'avis contraire me paraît préférable , car Chopin mentionne les variantes, la différence dans l'ordre des matières et dans les rubri(iuea, et distingue ce coutumier d*avec les Etablissements. Ce jurisconsulte avait sans doute de graves motife pour insister sur cette distinction.
III. Li livres dejoetice et de plei (3). — Ce coutumier* dont l'origine est incertaine, a dû être composé vers le milieu du xiii^ siècle. Sa date , si Ion en juge par les différents documents qu'il renferme, ne peut guère être antérieure à 1354, ni de beaucoup postérieure k 1360 : quant k son auteur* il est resté inconnu Pourtant le fond et la forme de I ouvrage présentent certains traits caractéristiques qui |)euvent servir, sinon k faire recoonaflre le jurisconsulte qui l'a écrit, du moins k indiquer le lieu oii il a été composé, et k mettre sur la trace de l'idée dominante et systématique qui 4i présidé k sa rédaction.
Ce livre n'appartient ni k un théoricien ni k un praticien; rien dans les détails ne révèle Ja condition de son auteur;
(I) Klimrath, t. 3, p. 43.
(3) Klimrbtii, t. 3, p. 44 et stiiv.;— p. 137 et suiv.— M. Rapetti, édition qui fait partie des Documents inédits pour servir à l histoire de Fmnoe.
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c'est f le résultat transmis, refroidi dans la transmission, I du travail dont un autre a gardé Kidéal et la passion (i). > On peut y reconnaître ta rédaction plus ou moins soignée de ootes recueillies par un étudiant. Outre la division tripartite du Digeste empruntée aux glassateurs , on y retrouve les exercices familiers k renseignement de leur école, les lecHones représentées par la traduction du texte , les qtuBStiones et les brocardi (2).
Ce qui frappe par-dessus tout dans cette compasition, c*est une tentative de transaction entre le droit romain et le droit français, le point de départ d'une fusion qui ne doit s'opérer que six siècles après. Le droit canonique et le droit romain y sont sacrifiés aux coutumes françaises , et les iiombreuses mutilations de ia loi ancienne ne sont que l'aspiration vers une loi nouvelle , vers un droit national. A cette prééminence accordée li la coutome française, joignez une indépendance d'interprétation des lois de Jttstinien bien rare k cette époque; remarquez encore que la coutume locale invoquée par Fauteur est celle d'Orléans, et alors vous acquerrez la conviction que l'auteur du livre de jo$tice et de plel appartient k cette université que Faber et Bariole accusaient de hardiesse , et dont les professeurs n'avaient pas craint d'enseigner le droit romain en langue vulgaire (3).
Sous ce rap|K)rt, le livre dejasike et de plel est d'une frappante originalité; il n'est pas, comme les Êtablksements de saini Louis et le Cotiseil de Pierre de Fontaines^ une simple juxtaposition de l'élément romain et de l'élément contumier.
Le titre manque au commencement, mais il estk la table; on y lit en effet : Ci commence li Uvres dejostice et de plet. Vers la fin de cette table on trouve la rubrique suivante : Ci commence li
(t) M. Raperti* p. xxviii.
(2) A^. plus haut, p. 171.
(S) r. plui»baut, p. 168.
litres de la première partie des coutumes de France. Hais les titres qui suivent, Dumérotés jiisqu'k douze, et dont deux joanquent, sont placés au ooiBoienceoieDt de l'ouvrage -de mauëre à former nue espèce de livre préliminaire.
Les vingt livres doBt le traité se compose ne sont point classés dans un ordre propre à Tauteur; il a suivi dans rexposition des matières le classement du Digeste et la division de Téoole d*lrnerius; ainsi on lit au commencement du livre 13 : Ci commence li Uvresd*enfofçade; puis plus has: Cicommencelilivre du digesu nove. Enfin, lorsqu'un livre du Digeste commence, serait-ce au milieu d'un livre du coutumier, il est dit : Ci commence K livre de...
De même que Tordre du livre de la reine Blanche a été calqué sur les Instilutes, et celui du Conseil de Pierre de Fontaines sarle Code, de même Tauteur du livre de jostice et de plet a suivi les Pandectes scrupuleusement, malgré l'omission de queli|ues titres. Mais si le droit romain sert de base li ces travaux , il n'en a pas moins été diversement mis en œuvre. Si dans les Établissements et le Conseil il domine les coutumes , dans le livre de jostice il est absorbé par elles ; l'auteur l'y glisse sans le nommer, eo le pliant aux usages locaux : les noms de prœtor, prœses^ senaior, etc., sont rendus par ceux de prévôt, baiUif seigneurs; —les décisions empruntées à Ulpieu, Pomponius, Florenttniis , soot attribuées ^ Geoffroy de la.Chapelle, Jehan de Beaumont, Renaud de Trirecot; et les édits des préteurs, les eonsiiiutions impériales sont cités comme des établissements de la reine Blanche, du roi Loys, parfois du roi Philippe.
Les décrétales sont aussi uiises à contribution moins fréquemment que le droit romain, mais avec le même système d'pliératioQ des textes et de dissimulation d'origine. L'auteur applique aux matières civiles des dispositions relatives aux affaires ecclésiastiques, et ce qui a été décrété par Grégoire IX, il l'attribue
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ao roi lotis. Les principes de KélectioD et de la transmutation des ^véqves deviennent ^es preseriptions faites pour les inagisirats municipaux.
Quant au droit coutumier, cette partie est morcelée, incomplète, ei surtout altérée par la fréquente introduction des préceptes de droit romain.
Le livre préliminaire reproduit une partie des Établisseiiients (chapitres 1 — Vil) et quelques ordoooances, dont Tauteur nV dopie cependant pas toutes les dispositions. Ainsi, après avoir rapporté le chapitre de : Deffandre bataille et d'amener H auw praves, il maintient le duel judiciaire. 11 est vrai que Beaumanoir a écrit : Quand K roys Loys les ostat de sa corail ne les osta pas des cours à ses barons (i).
Le droit civil, le droit criminel et le droit politique sont traités dans des proportions inégales. Le prenn'er est l'objet des prédileetions de Tauteur; de nombreux chapitres sont consacrés au mariage, aux conventions, à la propriété : quelques-uns seulement se rapportent au droit criminel ; d'autres concernent les communes, les fiefs et la hiérarchie féodale. Des détaiU nombreux soot fournis sur l'organisation politique, sur le droit appartenant au roi et aux divers corps ou communautés de faire des établissements, sur les impétrations de lettres royaux, les élections, postulations et translations des maires , et les di'oits du roi daus les villes du domaine de la couronne.
L'autorité des jurisconsultes est seuv^t invoquée, et presque ' tous les légistes cités figurent dans les Olim comme maîtres de la eour du roi ou comme baillis. — De tous les documents de notre vieux droit féodal, c'est celui qui reflète peut-être le mieux Tétat de la société au moyen âge. Le désordre, qui a tout atteint, les relations de famille, la propriété, les conventions, la police, excite des plaintes dans l'ordre civil comme dans l'ordre politique. Le livre de
(1) Ch. 61, 2 16, édit. Beugnot.
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josiice et de plet dévoile toutes ces misères ; mais on y entrevoit un exemple de cette vitalité des sociétés, chez qui le désordre est presque toujours le prélude de la mystérieuse recomposition d*uo ordre nouveau et plus complet.
IV. Coutumes d'Amiens. — Parmi les monuments de noU'e vieux droit coutumier, je signalerai deux rédactions des coutumes d'Amiens du xiii* siècle» dont M. Augustin Thierry vient de donner le texte dans son recueil des Monuments de Thistoire du tiers état , et qu'il a classées parmi les actes nombreux relaiib k la Picardie.
Mais il paratt qu'antérieurement à cette époque il avait été rédigé un recueil portant |>our titre : Livre de la juridiction de la loy et de l'usage de la commune de la cité d'Amiens et des coutumes de « toutes les choses qui coutumes doivent dans ladite cité d'Amiens. — Un inventaire fait aux archives de révècl)é, en 1744, en constate l'existence ; à en juger par la table qui reste, c était une espèce de code politique et financier, contenant les droits de la juridiction des communes , le mode de nomination des magistrats municipaux , avec un traité de droit civil repasant sur la première charte octroyée en 1057 et sur la coutume traditionnelle.
M. Augustin TbieiTy(i)penseque la rédaction première remonte au XII* siècle. Le cartulaire de Tévéché renfermait en outre : 1"^ la charte communale d'Amiens de 1190, en latin et en tangué vulgaire; 2" celle de Saint-Quentin ; 3^ las ordonnances on. établis^ sements de Philip|)e-Auguste, de Louis Mil et de saint Louis.
Cette compilation, qui semble avoir été faite pour la praiique judiciaire» ne nous est pas parvenue , et le premier coutuniier de Picardie dont nous ayons le texte date de la fin du xii i« siècle, ainsi que ses nombreuses dispositions sur le duel judiciaire autorisent à le croire.
U existe plusieurs manuscrits de ce livre k la bibliothèque impc-
riale, les uns réanis aux Etablissemenls de St Louis, d'autres aa Conseil de Pierre de Fontaines, au livre de la reine Blanche» ou aax Insiihides.en roumam.
Viogt-deux titres embrassent les diverses dispositions de droit ciYii et de droit pénal, mais sans ordre méthodique. — Deux grandes divisions dominent les autres : la première est intitulée : Li usages de la cité d* Amiens de coi on plaide devant le mateur ; — la seconde : Li usages le prévosl de coi on plaide devant lu L'auteur entre dans (i) des détails sur la juridiction criminelle et contentieuse de l'échevinage , mais sans déterminer d'une manière posilive son étendue et sa nature» tout en constatant quelques innovations à ce sujet. — Dans ce livre, on ne trouve guère plus de renseignements sur la juridiction du prévôt royal que dans la charte de Philippe-Auguste. — La législation civile y est plos développée ; de nombreux articles traitent des incapables , de la tutelle des enfants orphelins , de la puissance paternelle , du douaire, des successions. Les points contenus déjà dans la coutume sont tracés ou reproduits sans commentaire. La procédure D'y est point oubliée; elle fournit ii l'auteur l'occasion de donner des renseignements assez curieux sur le duel judiciaire (art. 49, 72,80,60)(2).
Une seconde rédaction fut faite au commencement du xiv* siècle par un jurisconsulte dont le nom est inconnu. Son œuvre a la forme d'un discours et se termine par cette formule : c Les coutumes et > les usages ci-dessus exposés ont été bien souvent et bien long- » temps mis en pratique et la plupart approuvés en jugement ; » c'est pourquoi ils sont a tenir. >
Ce coutumier se compose de trois parties distinctes : la première, intitulée : Coustumes notoirement approuvées en la court de Ponthieu, de Vimeu, de la baillie d'Amiens et en phisieurs autres lieux, renferme un recueil d'arrêts et de jugements
(I) M. AaguslJQ Thierry, Tiers état, t. 1, p. 132 etsuiv. (3) M. Augustin Thierry,l. I, p. 187-138, note 8, 145-147.
rendus de ÎSOOb 1323. La seconde, précédée de celle rabrique ; Chi affres ensievenl notaulê sur les coustumes de Ponthieu, de Vimeu^ des castelîenies de le bailli d'Amiens et des aulires lieux, de quoy on me communément^ renferme un traité de droit rédigé d'après les règles de la jurisprudence do temps, les décisions des cours et tribunaux et les ordonnances de Tautorité souveraine. La troisième, purement dogmatique, est intitulée : Che sont les coustumes et li usages de la chilé d'Amiens (1 ) .
On trouve dans cette nouvelle rédaction le complément de l'ancienne coutume ; aussi est-elle très-explicite sur la constitution politique de la ville, que la première avait k peu près négligée.
L'auteur indique le nombre des échevius , le mode de leur élection qui se faisait ii deux degrés, celui de la nomination aux autres emplois, les règles de compétence et le^ limites des deux juridictions rivales, Téchevinage et la justice temporelle de Tévéque. — La police et Tadministration municipale font l'objet d'articles spéciaux ; l'auteur fournit sur la voirie, les poids et mesures, l'organisation des arts et métiers, elles droits de chaque confrérie ou bannière, des renseignements aussi précis que nombreux.
Le droit civil y est fort développé ; les dispositions j de l'ancienne coutume sur les successions , le douaire , le retrait lignager, le partage des acquêts, sont reproduites, avec des articles nouveaux relatifs : 1® au quint, c'est-k-dire h la faculté laissée au propriétaire d'un immeuble patrimonial de disposer à son gré du cinquième de ce bien, mais une fois senlemejat, pendant le temps qu'il reste dans la même ligne ; 2® au droit d'aînesse, qui est formellement proscrit; 3^ au bornage, aux servitudes;
(1) P^. le texte de celle dernière partie dans M. Augustin Thierry, t. 1, p. 157 et suiv. — Klimralli avait fait une notice sur ce coulumier, t. 3, p. 61; mais il ne parait pas avoir connu la première coutume, ni ia table de la rcdacllou, qui remonte au xn« siècle.
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4^ enfin aa louage. — Un article indique au propriétaire le moyen de se débarrasser sans forme de procès d'un locataire qui ne paye pas; il consiste k enlever les portes et fenêtres (art. 74). Aujoard'hui encore M. Troplong, dans son Commentaire du louage sous l'article 4737 code Napoléon, ne trouve pas de meilleur conseO k donner au locateur (1), et tel est l'usage suivi k Bordeaux.
V. Coutumes àe Beauvoisis (2). — Le monument le plus important du XI ri^ siècle» le coutumier qui atteste le plus d'iJrigina- j lité chez son rédacteur, est sans contredit l'ouvrage de Philippe I de Beaumanoir, intitulé : Des coustumes et usages de Beau/fmsins sélonc ce qu'il eorroit au temps que cest livre fut fez : c'est à savoir en l'an de l'incarnation de Notre-Seigneur 1283.
Le titre de ce livre, que Montesquieu appelle admirable ^ donne une idée complète de son caractère et de sou objet. Les ,
coutumes de Beauvoisis forment le point de départ des investigations de Beadmanoir; mais, s'appuyant sur le droit naturel, il généralise les principes, et déclare lui-même c qu'une partie de » son livre reposera sur le droit qui est communz k toz es oou- » tûmes de France. > Aussi Loysel , son compatriote, dit-il que ce livre c est le premier et plus hardy œuvre qui ait été composé » sur Tes coutumes de France : car c'est lui qui a rompu la glace > et ouvert le chemin k Jehan le Bouteillier et tous ceux qui sont I venus depuis. Car Messire Pierre de Fontaine... n'avoit point * passé si avant. Il appert par son livre qu'il étoit grand légiste, » caooniste et coutumier. >
Le Conseil k un ami et le livre de la Reine sont une tentative trop peu ménagée de fusion entre le droit romain et le droit coutfimier;
(f) Traité du louage, t. 3, p. 240. — Walter Scott racoote que ce moyeo, fort employé autrefois en Ecosse, est encore d*uii usage assez fré» quant (Guy-Mannering, ch. 8).
(2) r. la préface de Tédition qu'a donnée M. le comte Beugnot; — ua article de iM. Ed. Laboulaye, dans la Revue de législation et de jurisprudence, t 11, p. 433;— un mémoire couronné par l'Athénée de Beauvoisis , de M. Morel , licencié es lettres.
le livre dejostke el de pïel marque un progrès daus cette voie; mais c'est uo travail encore trop abstrait. Les coutumes de Beauvoisis semblent affranchies de Tinfluence directe du droit romain ; l'auteur s'élève au-dessus delà raison écrite, et, tout eu s'inspirant de la législation modèle , il remonte jusqu'au droit naturel. I^rs même qu'il ne reproduit que des dispositions du droit de Justinien, i> rencontre une originalité sous laquelle se dissimulent les emprunts qu'il lui fait.
Bailli de Senlis en 1S73 » de Clermont en Beauvoisis, ensuite sénéchal deSaintonge, bailli de Normandie, il pouvait, par son expérieuc;, faire la lumière au milieu de l'obscurité qui entourait la législation. Jurisconsulte, politique, magistrat, négociateur (i), il est, avec une tendance modérée vers la réforme, le type de cas espritshonnëtes et sages qui, sans devancer la pensée de leur temps, la résument dans ce qu'elle peut avoir k la fois d'antique et de nouveau. II appartient surtout par ses idées k cette grande génération du XIII* siècle dont saint Louis fut le plus digne représentant, génération religieuse qui. la première sut fixer le point précis où ccmfinent les droits de l'Église et de l'État.
Son livre, composé principalement en vue de la législation privée, ne se borne pas k une sèche énumération des coutumes de l'époque; embrassant un plus vaste plan, il veut améliorer la législation ; et il y parvient, car souvent en signalant des changementsa introduire il constate ceux qu'il a déjk opérés : « Une mauvaise » costume, répète-t-il souvent, soloit corre, que noz avons ostée » de nostre tanz. >
Trois éléments ont servi à la composition de l'ouvrage: l"* les jugements rendus en Beauvoisis; â^ le droit canonique; 3^ le droit romain. L'œuvre de Beaumanoir est écrite avec fermeté, netteté et précision : la noblesse de la pensée le dispute a la vivacité de l'expression. Publiciste autant que jurisconsulte,
(1) Il fut envoyé par le roi à la cour do Rome; on ignore quelle était sa mission.
il attaque avec force tous les abus, s'indigne contre les usuriers qui ne voulaient pas prêter à deniers secs , et n'épargne pas ses railleries k la justice temporelle. Beaamanoir fait un heureux usage de ces tournures piquantes, familières au vieux génie gaulois, et dont La Fontaine semble avoir emporté le secret avec lui . Sous forme d'anecdote, il critique certaines manières de procéder contraires k la justice et à la raison. Ainsi il raconte qu'un pèlerin, étant venu s'asseoir dans une taverne en compagnie de voleurs qu'il ne connaissait pas , fut pris avec eux et pendu sans forme de procès, c £n ceste aventure, dit Beaumanoir, on peut » prendre deux exemples : Tun que la justice qui prend planté
> de gens pour soupçon de meffet, devroit savoir le meffiet de
> chacun avant qu'il soit justicié ; l'autre que l'on se garde d'en-
> trer en mauvaise compagnie, tant soit qtie Ton ne pense si
> bien non, pour les peines qui en peuvent avenir. >
La méthode, qui manque chez les antres coulnuiiers, n'est pas encore irréprochable dans les rouimnes de Beanvoisis ; pourianl le défaut d'ordre y est mo ns saillant (jne dans les œuvres de ses devanciers, car chacun dos soixaiile-dix chapitres de soîi travail rcnfeniîe un traite coir.plel sur une matière déterminée.
Le droit civil forme la partie la plus considérable de Touvrage; la propriété foncière y est l'objet d'une attention toute spéciale. Minée par raffranchissement des communes et par l'inlluence des idées que les croisés rapportaient de la terre saiîile, la féodalité ne [loiivail conserver intacts les principes sur lesquels elle était établie. Beaumanoir proclame qne les bourgeois et même les vilains (jjenr. de foeyle) ont le droit de tenir des fiefs.
Tout en admettant l'esclavage, il reconnaît (pie « cascuns est
> francs selon le droict naturel, niè-; ceste francise s'est cor» om -
> pue. »
l/acquisition et la transmission de la propriété, les successions, réchange, la vente, sont les points sur lesquels il répand le plus de lumières ; il consacre de nombreuses pages au
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rescousse ou retrait lignager, faculté accordée k tout membre d'une famille de rentrer dans un héritage vendu par un de ses parents, en désintéressant Tacquéreur.
Les contrats sont l'objet d'explications étendues; l'auteur en examine successivement les formes , les effets , les moyens d'exécution ; après avoir critiqué avec énergie la dureté des procédés employés contre les débiteurs , il signale les réformes k introduire. Enfin le contrat de société, fort en usage alors pour les besoins de l'agriculture , est traité avec d'intéressants détails.
L'exposé delà procédure civile révèle la science du théoricien et l'habileté de l'homme pratique. Les ajournements, ou semonces, dont les formalités rigoureuses exigeaient un soin tout particulier, puisque leur inobservation emportait la perte de tout droit féodal, y sont développés avec subtilité; et, en étudiant les formules que donne Beaumanoir, on voit qu'en procédure Ta forme emportait presque toujours le fond. — Il donne des notions sur les jugements, leur formation , le nombre des juges qui devaient y assister, leurs fonctions. Avec Pierre de Fontaines et les coutumes de Beauvoisis, il serait facile de reconstituer toute la procédure civile ' au moyen âge.
Le droit criminel présentait des règles plus incertaines que le droit civil; Beaumanoir blâme les rigueurs inutiles et déplore l'impunité trop souvent consacrée par la loi. Son livre proclame un principe qui ne devait être compris que deux siècles plus tard: pour lui , la peine ne doit pas être une représaille ; la société punit et ne se venge pas ; la peine doit être exemplaire. Le talion, les épreuves judiciaires, la question, toutes Jes institutions de cette nature, il les réprouve ou les passe sous silence.
Quoique le but de l'ouvrage de Beaumanoir ait été d'expliquer la législation civile, il était impossible que ce jurisconsulte, dont les vues élevées faisaient du bailli de Normandie un homme d'État, ne fût pas entratné, souvent à son insu, k traiter les questions les plus ardues de droit public. Aussi trouvons-nous
tout un système sur l'action législative du roi. Attaché sincèremeut à la royauté, dont il reconnaît la suprématie, il n'en reste pas moins le défenseur zélé des antiques usages qui forment la coutume : t 1» parce qu'ils sont généraux por tout le conté, et ) maintenus de si lonc tans corne il pot sôvenir k home sans nul » débat; 2<> ou parce que quant debas en a esté, fu approuvé
> par jugement. >
Aussi , après avoir reconnu le principe que c H rois ne tient » fors de Dieu et de son espée, » comme le portent les Établissements de saint Louis (1), et ajouté : t Ce qui li plest h fere doit » estre tenu por loi, » Beaumanoir restreint néanmoins ce pouvoir aux « establissements pour le commun profit. » Tout ce qui tendrait k détruire des usages constants, tout ce qui blesserait les bonnes mœurs, ne devrait point être accepté par les sujets. Mais, d'un autr^côté, Beaumanoir ne laisse pas de recommander la soumission a la royauté : c Nuz ne puet fere vile de queumune ou » royaume de France, sans l'assentiment du roy, fere que li rois , » parce que toutes noveïïelés sont défendues. »
Les querelles entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel ont occupé le bailli de Vermandois. Voyez, dans le passage suivant, le témoignage du respect que montre |)our l'Église le chrétien profondément religieux, et en même temps la noble indépendance dont fait preuve le bailli , maintenant les droits du pouvoir temporel tout en craignant les excommunications, qui^ de quelque manière quelles soient jetées, sont toujours à redouter. « Deux espées sont par lesquelles tous les peuples doivent être » gouvernés spirituellement et temporellement ; car l'une des es-
> pées si doit être spirituelle et l'autre temporelle , la spirituelle » si doit être baillée k sainte Église, et la temporelle aux princes • de la terre ; et celle qui est baillée k sainte Église si est ap- » pelée spirituelle , parce que celuy qui en est féru est péri en la
> vie spirituellement, si comme ceux qui meurent en vilains
(1) Liv. 1, çh. 76.
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pécbés ou en exoommoniement, ou qui ont œuvré contre la foi, et de toutes telles choses appartient la eonnoissance ii sainte Église. Et pour ce que leur espée spirituelle est plus cruelle que la temporelle pour ce queTâme y encourt, doivent-ils moult regarder ceux qui l'ont eu garde qu'ils n'en fèrent (frappent) sans raison , si corne des excommuniés qu'ils font trop légèrement; et ne pour quant en quelque manière que excommuniement soit jette, il est k redouter, il doit estre Texcommunié en grand pourchas de querre absolution , car s'il dédaignoit Texcommuniement et désobéissoit au commandement de sainte Eglise, adonques seroit-il excommunié et k Dieu et au siècle, et feroit de sa bonne cause mauvaise; ni les enfants ne sont pas bons qui désobéissent h leur mère , et sainte Église est notre mère spirituellement, si devons nous obéir k elle et k ses enseignements et en ses commandements qu'elle nous fait pour la sauveté de nos âmes.
> L'espée temporelle si est d'autre attrempure , car par elle doit être faite droite justice sans délai , et vengeance prise des malfaiteurs corporellement; et quand Tune espée a me<îtier de l'autre, elles s'entredoivent aider, sauf ce que l'espée spirituelle ne se doit entremettre de nulle justice temporelle dont nul puisse perdre vie ni membre ; mais spécialement l'espée temporelle si doit toujours être appareillée pour garder et dé-^ fendre, toutes les fois que mestier en est. > Beaumanoir se recommandait par une piété profonde , sans fanatisme et sans superstition. Ce caractère domine dans tout son ouvrage, que le prologue place sous la protection divine; l'auteur demande comme une grâce de faire un livre utile pour ceux qui voudront se défendre contre les agressions injustes ; s'il l'a entrepris, c'est k cause de c la grans espérance que nous avons dans
> l'ayde de celi par qui toutes cozes sont fêtes et sans que riens
> ne pot estre fest, celi est li Pères, li Fieux, et li sains Es-
> péris. »
En tenoÎDant, BeaDinanoir rend grâce k Dieu de l'avoir soutenu daos une entreprise aussi difficile. Rien de pins noble et de plus touchant que cette hymne de reconnaissance dont je ne puis citer que quelques passages: c Vous, roi des rois, sire des
> seigneurs , vrai Dieu , vrai homn»e, Père et Fils et saint Esprit; I et vous, très-glorieuse mère, reine et princesse de celui qui ) tout fit et qui tout peut, je vous gracie et vous adore de ce » que vous oa'avez donné espace de temps et volonlë de penser ,
> tant que je suis venu k la fin de ce que j'avais propos de faire
> en mon cœur, c'est à savoir un livre des coutumes de Beau- » voisis
» Ici défine Philippcs de Beaumanoir son livre, lequel il
> fit des coutumes de Beauvoisis en Tan 1283.
» Que Dieu lui octroie bonne fin ,
» Qui règne et régnera sans fin. — Amen. »
Irréprochable dans sa vie privée, Beauoranoir était doué de cet esprit calme, sévère, juste, qui fait les magistraLs accomplis. Sa froide sagesse ne l'égara dans le domaine de la perfection imaginaire qu'une seule fois ; c'est quand il traça le portrait du bailli : exiger les dix vertus qu'il impose k celui qui veut remplir ces fonctions , c'est ne pas connaître l'humanité ; mais cette illusion n'est-elle pas bien pardonnable a l'homme dont la vie entière, consacrée k l'accomplissement du devoir, nous représente le bailli qu'il a dépeint, ce magistrat sans amour et sans haine !
VI. Practica aurea (1). — Tandis que dans les pays coutumiers des jurisconsultes essayaient de modifier les principes des coutumes par ceux du droit romain ; à peu près vers la même époque, dans les pays de droit écrit, des légistes adonnés k
(t) f^. un article de M. Esquirou de Parieu , auquel j*ai emprunté ces détails. — Revue de législation et de jurisprudence, t. 20, p. 417 et
suiv.
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l'étude des lois romaines tâchaient d*en exposer les règles, tout en y inlroduisanl les modifications que les mœurs de la nation exigeaient, l/école d'Orlcans avait produit le livre dejosllce el de p!el , cette tentative de la fusion de l'élément romain dans Télémept national ; .Montpellier et Toulouse produisaient k leur tour un jurisconsulte représentant des traditions romaines, imhu des principes du droit de Justinien , et qui les exposait empreints du caractère des coutumes locales.
Pelrus. Jacobin originaire d*Âurillac, élève des universités de Toulouse et de Montpellier, composa, vers 1311, un traité des actions nommé plus tard Praclica aurea. Un des mauuscrits lui donne le titre de : Sublilissimi et aeulissimi tegum inlerprelis Pelri Jacobi u triusquejuris meritissimi professoris aurea et famosa praclica.
Exposer la procédure d'après la loi romaine, tel est le but que se propose l'auteur, dans un ouvrage qu'il a écrit, dit-il, pour l'instruction des avocats et des étudiants qui lisent les Instituts : Pro instruendis advocatis et etiam pro proversis scholaribus librum instiluiionum legentibus el specialiler super litulo de actionibus.
Uumberlus de Villa-Nova, conseiller k la sénéchaussée de Lyon , recommandait la Pratique dorée comme étant aussi indispensable au jurisconsulte que le bréviaire l'est au prêtre: seulement il avait peut-être tort de dire qu'elle renfermait toute la pratique du pays de droit écrit et du pays coutumier, curiarum tant ulentium jure scriplo quam consuetudine. C'était avant tout aux tribunaux de la France méridionale que Peiru$ s'adressait. Du reste, tout, dans cet ouvrage, annonce le jurisconsulte, disciple d'Irnerius, voulant introduire sur le sol français les lois de Justinien et leur donner une application pratique. — L'appel y est traité suivant le Code ; les Institutes lui fournissent la distinction entre les droits des militaires et des autres citoyens, la classification des actions pénales au double,
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au triple, au quadruple, et des actions persëcatoires de la chose; enfin les notions sur Torigine de la servitude personnelle.
Petrus Jacobin en adoptant la théorie romaine cooime règle générale, constate cependant des dissemblances : ainsi il signale luimême les différences frappantes entre les charges municipales de son temps et le décurionat romain. Déterminant aussi les droits résultant de la coutume, non-seulement il reconnaît que le système de pénalité établi par le droit romain a été profondément modifié, mais encore il démontre que c'est la coutume qui a introduit les formalités judiciaires pour la cession de biens(i).
Par dérogation au titre de inofficioso têstamentOy la coutume locale de Montpellier punissait d'une amende de cinq sols le fils qui se plaignait du testament paternel.
En commentant les formules qu'il traee, Petrus donne des détails sor l'ensemble du droit, et expose même certaines doctrines. C'est ainsi qu'il traite du serment et du duel judiciaire, ces deux preuves essentiellement couiumières. Après avoir exposé les règles minutieuses du combat , il le repousse avec énergie en invoquant Tautorité d'Âristote: Aristoieles Pecitai in libro secretorum (putd Hymogines doetor seripsit dicem quod quando creatura interfcit creaturam sibi similem sine cdnsa légitima, virtuîes cff/orum clamant ad divinam majestatem. Aux légistes, il conseille de ne point s'entremettre dans les duels , et de laisser ce genre de preuve k la routine coutumière. Aux plaideurs, il trace les formalités qu'ils doivent suivre pour éviter cette coutume : selon lui , le défendeur peut re|)Ousser ce moyen en répondant que
(1) Il Taccuse à ce sujet d'avoir imposé an débiteur certîiines conditions bamilianles qu'il décrit : « Introductum est in aliquibtis loch ut cedens bonis vttuperium kabeat et sic tardius aJ il/vd dtcurrat , quod cedens bonis , lassatis hracchiis , in curia ter de cuïo in quadam seguta perculiat , dicendo qua/ibet vice : Ccdo bonis. Item in quibusdam ai Us locis ducitur in tunica sine capucio cum tubis in plateaet ibi diclt : Cedo bonis. Et apud Aviuionem bracchiis lassatis in peyrono curix scinditur sibi iumbarium. »
le denoandeur ne doit pas être admis h l'offrir ; que lui , dans tous les cas , ne saurait être forcé de l'accepter; et si, après ces exceptions, le juge ordonne le duel, il aura une àme malheureuse, cari! reniera le droit divin , le droit des Evangiles.
L'œuvre de Jacobi parut a un moment où s'agitaient les grandes questions des rapports de l'Église et de l'Ëlat ; zéld défenseur des immunités ecclésiastiques, partisan de la suprématie de la papauté , il soutenait le parti des prélats Roger et Pierre Bertrand contre Pierre de Cugnières. El cependant il ne se dissinmlait pas les abus de la juridiction ecclésiastique, ses détours et ses longueurs, et n'épargnait pas plus son blâme aux vices de la juridiction cléricale qu'k ceux de la justice laïque. — Son autorité égala son savoir, et Guy Coquille associe son nom aux noms les plus illustres dans la jurisprudence.
Esprit élevé et progressiste , Jacobi , tout en marchant k la télé de son siècle , n'en a pas moins payé le tribut au mauvais goût el aux préjugés de l'époque.
L'ordre adopté dans son livre est loin d'être satisfaisant ; un très-grand nombre d'actions y sont traitées sans méthode suivie; el cependant il y a une division générale comprenant les actions réelles et les aciions personnelles. Les interdits forment la dernière partie.
Les défauts derouvragesontnombreux: bizarrerie de style, abus des citations, idées médico-légales qui surprennent aujourd'hui, et qui étaient peut-être alors le résultat de préjugés populaires, notions historiques fort incomplètes, tels sont les traits saillants que peut relever la critique. Mais ces défauts, qui ont été reprodius avec amertume k l'école des glossateurs , ciaicnl inévitahk's a un.^ époque où toutes ces sciences, si faciles aujourd'hui h connaîtra superficiellement, étaient si difficiles a apprendre. Sachons rendre hommage au savoir de ces jurisconsultes qui, malgré le peu d'étendue des connaissances humaines, étaienl parvenus par la force de
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lear génie k constituer la science du droit el k jeter les fondements de la législation civile; excusons leurs défauts, et n'allons pas, par une critique outrée, manquer de reconnaissance envers eux.
VU. Songe du Verger (i). — L'élément chrétien, qui avait répandu sur les lois barbares sa bienfaisante influence, et dont l'action tutélaire s'était étendue sur les populations souffrantes au détriment de la puissance féodale, avait pris une extension qui rompait l'équilibre entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel. Je ne dirai pas, comme certains publicistes , que l'Eglise avait usurpé la juridiction ; ce fut le peuple qui l'implora d'abord ; et si les limites dans lesquelles elle aurait dû se renfermer furent bientôt franchies, ce résultat s'opéra sans préméditation, par la force des choses. H serait peut-être plus vrai de s'étonner avec Hallam que c cette juridiction ne soit pas devenue plus univer- > selle, et Ton serait tenté de donner des éloges h la modération » de l'Église. »
La lutte se manifesta dans toute sa force au xiv^ siècle , lutte d'antant plus vive que la séparation de deux pouvoirs également oécessaires n'était pas encore une idée assez élaborée. Le principe n'ayant point encore été nettement formulé, comment aurait* CD pu mesurer exactement ses conséquences?
Les jurisconsultes du xmi® siècle, que leurs travaux sur le droit civil conduisaient ^ s'occuper du droit canonique, avaient déjh chercbé les limites de la juridiction de l'Eglise. Beaumanoir surtout avait porté dans l'appréciation des rapports respectifs de ces deux autorités la hauteur de vues et l'impartialité qui caractérisent le bailli de Vermandois. Mais ce n'était encore qu'accessoirement que le légiste examinait cette difficulté destinée k grandir k mesure que le pouvoir temporel se régularisait et prenait un développement qui lui permettait de se suffire k lui-même.
Ecrivant au commencement du xiv^ siècle, Jacobi s'étendit davantage sur les droits de la cour de Rome; son ouvrage, quoi-
(1] /'. rarlicle de M. Labonlaye, Revue de législation, 1. 18, p. i et
que compose pour h procédure, coutenait de longues considérations en faveur de la juridiction ecclésiastique. — Quelques années plus tard, le pouvoir temporel trouva a son tour un champion dans un légiste dont le nom nous est inconnu (1). Son origiDe cléricale ne l'empêcha pas de publier un livre pour défendre les droits du pouvoir temporel et combattre les prétentions dadergé.
Ce livre, intitulé: LeSonge du Verger qui parlede ladisputation du clerc et du chevalier y fut composé par ordre de Chartes Y (1364-1380); il fut traduit en latin et en anglais, et, deux cents ans plus tard, un arrêt du parlement de Paris, du 27 mai 1516, en ordonnait la réimpression officielle. C'est que ce livre d'or, au-reus de utraque poiestate libellus y ne se bornait pas k uiettre en lumière les idées de l'époque sur l'indépendance des deux pouvoirs, à résumer toutes les discussions célèbres , k reproduire les fameux articles de Pierre de Cugnières, mais qu'il attestait encore un progrès que les jurisconsultes essayaient d'opérer et que le temps seul pouvait réaliser. Aussi est-ce avec raison que M. Laboulaye l'a appelé le grand coutumier des libertés gallicanes
Tout en s'attachant principalement^ la grande question du naoyen âge, tout en s' appliquant surtout k déterminer les justes limites dans lesquelles l'autorité du pape devait se renfermer, l'auteur du Songe expose accessoirement certaines règles de droit civil sur lesquelles il nous a laissé des documents précieux. Ainsi il offre surtout de l'intérêt pour le droit féodal; certains chapitres traitant de l'inaliénabilité du domaine, delà valeur de l'hommage, du caractère féodal de la royauté , de l'usure et du duel judiciaire , seront encore consultés avec fruit.
L'auteur s'adresse au roi ; il suppose un songe c en un verger
(I) Cel ouvrage a été attribué à bien des jurisconsultes, à Alain Charlier, Raoul de Presle, Oresme Lefèvre, Guillaume de Dormans , Jehan Desmarcs, Philippe de Mézières. Ce dernier, qui vivait sous Charles VI , composa en effet un livre intitulé : Songe du vieil pèlerin^ . qui traite allégoriquement^ et dans le genre du roman de la Rose , les questions que le Songe du Verger traite avec gravité.
> très-dëleclable et irès-heaii , plein de roses et de fleurs et de » plusieurs autres délices ; car Ih , je vous vis en Votre Majesté
> royale assise, et lors regardai qu'au côté de Votre Majesté aviez i deux reines très-nobles et dignes , l'une h dextre et l'autre k » senestre... » La première était la puissance spirituelle; i elle > . avait un très-bonnëie et très-religieux habit ; > la seconde , la puissance temporelle. Toutes deux imploraient le roi, c qui est
> vraie lumière de paix et de justice. .. car en latin Carolus inter-
> f^retatur quasi clara lux. >
Charles ne voulait pas les entendre sans que chacune eût son avocat, afin, dit-il, que les défenseurs ayant montré c de côté et
* d'autre les griefs que les officiers de sainte Église ont faits au » préjudice de la juridiction séculière... je puisse... de paix et » de bon accord rftnener, car votre juge ne puis-je pas être ;
> car corne le prêtre ne peut pas être juge de la temporalité,
> aussi le roi ne peut juger la spiritualité. >
Le {Préambule pose le principe dont l'ouvrage sera le développement et l'application En efl'et, après avoir mis en tête du livre cette devise empruntée k la Genèse, Audi te somnium quod vidi, l'auteur dit au roi : « Oyez par manière de récréa-
> tien et d'ébattement mon songe et ma vision laquelle m'est
* apparue en mon dormant tout éveillé. Maintes fois, ajoute-t-il, » je me suis tout émerveillé comment c'est, ni par quelle aven-
> ture, que si griève et si dure division soit entre les ministres de
> sainte Église et ceux de séculière ; car mise en arrière toute
> bonne fraternité et charité , chacun se peine et efforce contre
> Dieu et contre vérité de passer les termes et les limites de la ju-
> ridiction... > Et pourtant, selon lui, ces rapports sont faciles k régler : c Le prêtre prie Dieu pour le peuple, le roi si com-
> mande au peuple.
> Et en ce faisant, chacun d'eux accomplit la loi divine et le
> commandement. >
« Au prêtre appartient ouïr les confessions , - » Aa roy des péchés les puuicioDs; » Le prêtre lie et absout les âmes, » I.e roy pour péché tuo hommes et femmes. »
La puissance spirituelle choisit pour défenseur un clerc, homme de belle éloquence et de profonde science; la puissance temporelle prend pour avocat un chevalier qui en plusieurs sciences étoit merveilleusement doué et adonné. Le premier livre est consacré k l'attaque du clerc, le second k la défense du chevalier.
Le débat, engagé par des épigrammes, dévient peu k peu plus sérieux ; après avoir placé dans la bouche des deux antagonistes des reproches mutuels sur les vices des clercs et des chevaliers, l'auteur arrive k l'origine de la puissance temporelle du pape, et démontre qu'elle est l'œuvre des hommes : t Jésus-Christ au pre-
> mier temps d'humilité n'exerça point juridiction et seigneurie, 1 et fit saint Pierre son vicaire, seulement aux choses spirituelles, » lesquelles appartiennent k notre salut , et devons assez penser » et peser qu'il ne fit pas saint Pierre chevalier, ni aussi ne le
> voulut-il pas comme roi couronner ; mais il le fit prêtre et l'or- ^ donna évêque. »
Ensuite il prouve les envahissements de la juridiction ecclésiastique ; mais le moment n'était pas encore venu oii les abus devaient être réformés ; il fallait attendre avant de mettre en prati({uê sa conclusion. Après un assaut d'arguments pour et contre, le chevalier l'emporte, et le clerc s'avoue vaincu; il est démontré que les biens des ecclésiastiques doivent être comme ceux des laïcs soumis aux impôts et que le pape n'a aticune juridiction sur le temporel.
Ce livre, que nos pères avaient en grande vénération, n'échappe pas aux réproches de subtilité et de mauvais goût qui atteignent les ouvrages de ce temps-la. Il est rempli d'un fatras de citations inutiles , et de distinctions empruntées k la méthode de Bartole. Le lecteur est choqué de cette scolastique, qui ne peut
faire un pas sans citer en même temps Aristote et la Bible, et s'évertue k opposer Ovide k saint Bernard, k concilier les dëcrétaies et le Digeste.
Mais n'oublions pas que le songeur discutait une question intéressant toute l'Europe ; elle se formulait en ces termes : Les rois ne relèveront^its que de leur épée, ou seront-ils les vassaux du saint-siége? Le problème y est traité avec indépendance, et c'est dans ce riche arsenal que Pithou a trouvé toutes les armes qui ont fait triompher la cause de la royauté.
Enfin, un dernier trait de l'ouvrage, c'est l'expression de la haine profonde que de longues et sanglantes rivalités avaient inspirée aux Français contre l'Angleterre; le songeur se fait l'écho des idées de son époque : après avoir discuté les droits d'Edouard k la couronne , il décide que le roi de France peut toujours guerroyer contre celui d'Angleterre , posé que présent tement ce dernier ne lui fasse pas guerre^ car nous devons imaginer quil la fera au plutôt quil aura pouvoir ^ car les Anglois si ont haine naturelle contre les François. Tout est permis au roi pour soustraire k la honte d'une domination étrangère la nationalité naissante! Divisés par leurs intérêts personnels, k chevalier es lois et le baron suspendent leur lutte pour s'unir dans une pensée commune, la défense de l'indépendance nationale.
VllL — Pour en finir avec les coutumiers, il me reste k passer en revue quelques ouvrages, écrits surtout pour la pratique, dans lesquels on trouve des arrêts, des jugements, quelques ordonnances, mais trop rarement des discussions approfondies. Cet examen nous offrira des traités composés par des praticiens habQes, versés dans la procédure, instruits dans la jurisprudence; mais plus rien qui soit l'œuvre de théoriciens ou de publicistes éclairant le présent et préparant l'avenir (1).
(f) ^'. sur ces ouvrages les notices que M. Dupin a mises à la fin du i" vol. de son édition des- Lettres sur la profession d'avocat de Camus.
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En vivant l'ordre «broDologique, je place «» première Kgne les €outWM6 tenues toutes notoires ei jugées «u ChàleUtde Paris. C'est à Brodeau que la science do droit eti redevable de la ecmservatiM de oe maDoscrit, dont H a reprodvit fid^meot la forme ei k style. « U a donné ces coulâmes, dit la Thaumas- » s^re, aux mesnoes termes «[u'elles sont conçues, c'est-k-dire, » dans la naïveté du langage, fiiéme de Torlbographe et façoB > d'escrire du temps, qui fera respecter les rides de Taotiquité. >
Ces espèces d'actes de notoriété, au nombre de cent quatreviagt'Six, concernent les principales difficultés qui s'étaient élevées ^i&t les usages de la {»révôté et vicomte de Paris, et qu'avaieot décidées des sentences des prévdtsdepuis l'an i300jusqu'en 1387.
La rédaction 4es Coutumes notoires a été précédée de l'avis des lieutenants, conseillers, avocats, examinateurs, procureurs , même des gentilshommes, chevaliers, écuyers, marchands, bourgeois, artisans et autres, suivant la forme observée à cette époque, pour la preuve et vérification des coustumes, non encore rédinées par escripl d'authorité publique et royale,-- Selon Brodeau , ce serait la vive source des cahiers présentés en ISIO pour la rédaction des coutumes.
D'après le manuscrit des Coutumes notoires, quand une coutume était <x)nstante pour tous, la cédule ou l'étiquette portait.: Notissima ou confessata per partem. Si elle était contestée , il y avait lieu de procéder k une enquête , et sur la suscrq>tion étaient écrits ces mots : Probata per qualuordecim testes, ou bien : Probata in turba prœdicti viginti esse verwn.
IX. Séylus parlamenti. — C'est un recueil destifié aux praticiens; composé en 1330, il contient les usages et les formules de cette époque. Les procureurs, pour lesquels il a été écrit, y sont assez durement traités ; l'auteur leur reproche d'avoir la conscience large et une déplorable tendance k soutenir les mauvais procès.
Ce formulaire, rédigé par Guillaume Dubreuil, avocat au parlement, nous a été conservé par Dumoulin dans le second
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volmne de ses (eufres. L'émiaent jurisconsulte^ appréciant TélëgSDce d« siyle de Dubreoil, a dit de lui qn'û est <mtfiû latini' fûtii bonarumque littirarum êxpertus.
Dobraril, k la pënétratien duquel n'avait pas échappé la nécessité d*an recueil d'ordonnances royales , avait entrepris ce travail ; un certain nombre de lettres royaux forment la troîsiène partie de son ouvrage.
î. Àncienneê canstiitUions du Châtelet de Pans.-* Cette colleetion a été conservée par de Laurière , qui l'a fait imprimer dans le troisième volume de son Commentaire sur la coutume de Paris. La date de sa rédaction nous est inconnue; il serait possible, k en juger par le style, qu'elle fût antérieure à celle des Couiumes noîoirâ$. Le préambule du livre indique suffisamment son objet :
c Ci parole et dist de plusors constitutions.
> C'est assavoir sur tous cas, et jusques Ik oii il a péril de
> perdre vie ou membre ; et comment on doit plaidier en deman-
> dant et deffendant.
> Ci commence li livre qui enseigne comment l'on doit pro-
> poser k parler devaut tous juges et espéciammept en cour laye. » Premièrement , comment li demandeur doit former sa demande ,
> et comment il doit plaidoier. Et après comment li défendeur se » doit deffeodre , et comment l'on doit barroyer tantôt , car
> l'on ne barroie en cour laye qu'une fois. Et comment l'on doit » faire les exceptions péremptoires et dilatoires, et décliqatoires,
> et comment l'on doit former action péremptoire , et comment » li défendeur s'en peut deffendre en lieu et temps ; et comment
> l'on doit former action réel. >
XL Décisiims de Jean Desmares ou DesmareU. — Ce jurisconsulte, suivant l'expression de Juvénal des Ursins » fut notable ikre et de grande prudence; successivement avocâ^» conseiller au parlenaent , avocat général sous les rois Charies V et Charles VI, il mourut en 13S3, victime des discordes civiles. Son
rAlede médiateur entre le peuple et les priaoes lui avait attiré la haine des ducs de Berri et de Bourgogne. Poursuivi, emprisonné» il eut inutilement recours li toutes les ressources de la procédure ; son habileté judiciaire ne put. le sauver; ses juges repoussèrent impitoyablement ses exceptions et défenses, et le condamnèrent k mort. Il était âgé de 70 ans.
Le but de son ouvrage était de réunir les usages et coutumes gardés au Ghàtelet de Paris , ainsi que plusieurs sentences intervenues dans de notables espèces. Cette compilation est postérieure k 1363, puisque la seconde décision qu'elle reprodiiit est duiTavrildelswméme année. C'est un recueil d'arrêts,. de consultations et de jugements sur arbitrages.
Desmares procède k peu près comme les rédacteurs du Digeste dans le titre De regulisjuris. Ses 482 décisions sont plutôt des maximes de droit qu'une thèse développée. Quelques-unes ne sont même que desimpies conseils, comme le n<> 411 : c Li
> advocats doivent acquérir et garder l'amour du juge. » Brodeau a fait imprimer les Décisions h la suite de son Commentaire sur la coutume de Paris , < parce qu'elles contiennent , 9 dit-il, les principaux articles de la coutume de Paris, c'est-k-
> dire le drot( commun et Coulumier de la France. »
XII. €rand Coutumier de France. — L'auteur est inconnu, et rien dans l'ouvrage ne saurait servir k préciser la date de sa rédaction. Plusieurs jurisconsultes lui donnent le nom de^rand coutumier de Charles VI , par suite d'une tradition qui le fait remonter au règne de ce roi.
L'ouvrage commence ainsi : c Le Grant Coutumier de France
> et instruction de pratique et manière de procéder et pratiquer es
> souveraines cours de parlement, prévosté et vicomte de Paris » et autres juridictions du royaume de France ,
» Adapte le droit, la coustume et ordonnances royaulx et » plusieurs arrêts de la court du parlement selon les matières et » es cas occurens, avec l'extrait du style de la cour et manière
i de faire les assignations et appointements. Âdjoaste outre la
> première impression , les ordonnances des eaux et forets, con-
> tenant lxxv articles, avec l'arbre de consanguinité et affinité,
> et plusieurs autres additions. >
L'auteur parle de lui-même fort modestement dans son préambule : < A tous ceux qui ce petit et très requis traictié vouMront » estudier, lire et revolver , salut et dilection. i II ajoute que son but a été d*endoctriner les jeunes hommes qui voudront avoir
cognoissance des faict et instruction de prcUiqw et com^
ment elle peut être acquise pour êtrejoite le plus que faire se peut et en icelle vivfe honnestemenl en celte vallée de misite sans mandier et sans faire tort à autrui. >
Les lois romaines ont été mises k profit dans cet ouvrage, et certains titres sont un emprunt évident fait aux Institutes, quoique la division en quatre livres ne reproduise pas rigoureusement l'ordre des matières adopté par Tribonien. — Le premier livre contient des règles sur la juridiction , puis des extraits d'ordonnances , entre autres quelques unes sur les eaux et forêts. — Le second, après avoir établi les notions sur le droite les coutumes, les us et le stil, traite, dans des titres séparés, de la division des choses, des biens corporels et incorporels, des servitudes , de la prescription et des obligations. Ne trouve-t-on pasik une imitation des Institutes? Le reste du livre est consacré au droit féodal , aux amortissements, aux droits de censive et de rranc-alled, aux retraits, k la garde et au bail, aux asseurements. — Le Tiers livre a pour objet principal les ajournements , les exceptions, les défauts, les jugements, les appellations. — Enfin le Quart livre comprend l'office du juge et des arbitres, les rapports de la justice du roi et de Tévêque , la haute , moyenne et basse justice, et, dans un dernier titre, les peines des délits.
L'ouvrage est terminé par des extraits du style de la court de parlement.
XIII. Somme rurale^ ou le Grand Coutumier général de
SIO B18T01RE DU MOIT F1iANÇÀ18.
praeiique ei'oîl €t canon. — Jean BoQtriltier, ea GonpOMot cet ouvrage, a voulu enseigner les principes du droit et de la procédure , et les emprunts qu'if fait au droit romain révèlent le conseiller du parlement (I). Cujas appelle la Somme oplimu$ liber; âoge mérité, parce qu'elle fournit en effet des notions trbs-exactes sur Tordre judiciaire de ce temps-lk.
Le premier livre a pour objet les juridictions, les actions civiles, au nombre de plus de quatre-vingts; les actions criminelles, qui sont aussi fort nombreuses; les différentes procédures, les obligations et les principaux contrats, tels que la vente, le louage, le dépôt, etc.; la distincUon des meubles et des immeubles est établie nettement. Les successions et les testaments terminent, avec les fiefs, la première partie. — Le second livre explique les cas royaux, et, après avoir parlé de la profession des advoca{5, il trace des règles sur le mariage, les cas d'Église, les appels. — L'ouvrage contient un grand nombre de brocards en lalin et en français.
C'est un exposé sommaire (summa) bien digéré : Non immmto quidem hcBc summa appellata est , dit Denis Godefroy dans une préface qu'il avait faite k la Somme, ut potèqum de omnibus summalim et oplime tractet (9). il exprime la même idée dans le distique suivant :
Qu« tibi dat codex , quas dant Digesta^ quod usns Ruralis pauds hmc tibi summa dabit.
Des auteurs en ont placé la date en 1360; mais probablement la Somme rurale ne fiit composée que plus tard, k en juger par le passage de Charondas , ou il dit qu'ti estime grandement la somme de Jean le Bouteillier qui estoit environ 1402.
(1) Mornac cite le livre en indiquant son objet : Summa ruralis Joannis Butillarii , sub Carolo F/, eonsuetucUmes varias , legesque Franciae in codicem titulosque idoneos redegit,
(2) Pourquoi le titre de rural? peut-être parce qu'il fut composé à la campagne en temps de vacances.
ÎIV» TracUquô d^ Ma»uer. — Ce praUcien vivaU au coiii^ meoœmeDt du xy^ siècle (1). U mourut en 1450 (S).
SoD livre, sous le litre éePracUca féremiSy avait force de loi eo Auvergne avaut la promulgatioD de la coutume. Tout ea voulant faire connaUre les usages de son pays, Hasuer écrivit la coQtome de la France ; aussi Dumoulin , Cujas et d'Agoesseau rappellent-Us le^^-and et ancien praiicien de ce royaume.
Us textes du droit, les opinions de Balde et Bariole sont invo* qués k propos, et Tesprit généralisatenr de Masoer reproduit avec, lucidité le travail de fusion qui s'accomplissait entre le droit romain. elles coutumes germaniques en France. L'auteur cite peu d'ordoonances , car il n'en existait guère alors sur le fait de la justice.
Les actions possessoires et les divers genres de preuve ont fixé son attention; il les traite avec soin, ainsi que les enquêtes à fujlur, devenues fréquentes depuis l'abolilion du duel judiciaire. Une partie de l'ouvrage est consacrée aux matières criminelles.
L'D livre imitant la Practica forea&is fut puUié sous le titre de : Le Masuer en françoys suivant la coustume des^ haut et (m pay» d* Auvergne. Plus tard, Fontanon traduisit la Practica forenêis^ dont le style latin était açsez- pauvre, si j'en juge par le mauvais sonnet que Fontanon a placé en tête de son édition :
Je Tai Tuil cy-devanl parler noslre langage, Marry qu*un bon auteur parlast si mal romain , Chascun Ta bien reçeu, et j'ay pris le courage, Pour ia troisième fois d> mettre encor la main.
Le traducteur a ajouté certaines solutions que ne donnait pas
;i) Et non au xvi^' siècle, comme l'a écrit M. Dupin, car il dit luimême qu'il était neveu de Pierre Masuer, professeur à Orléans, mort en 1391. Lettres sur la profession d'avocat, t. 1, p. 65.
(2j Études sur l'histoire du droit en Auvergne, discours de rentrée de M. Bayle-Moailiard, i nov. 1842, p. 49 et suiv.
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rorigindi, et indiqué par des annotatioiis les diangements survins dans la jurisprudence.
XV. Ancien Style de Normat^ie (1). — Tandis que Masuer, sous le litre modeste de Pratique , rédigeait la coutume de TAuvergue et du Bourbonnais, un autre praticien, dans un ouvrage du même genre , exposait les usages et les coutumes de la Normandie. Les règles qu'il traçait n'étaient pas seulement celles d'une juridiction particulière : elles étaient empreintes d'un caractère de généralité qui embrassait les juridictions de la province entière.
Les modèles d'actes sont presque tous copiés sur des jugements rendus par l'échiquier de Normandie; les plus récents sont empruntés k la période comprise depuis 1435 jusqu'en 1448.
L'auteur établit la hiérarchie des magistrats, et indique la composition de l'échiquier et des autres tribunaux qui conservèrent jusqu'à la fin du xv« siècle la forme des anciennes cours féodales.
Toutes les phases de la procédure sont retracées dans 79 chapitres ; le StyU règle la tenue et la durée des assises (2) , il expose les obligations du juge.
Le traité sur la procédure criminelle offre une règle pleine d'humanité : lorsque sur quatre chevaliers trois sont pour la condamnation , un seul pour l'absolution , cette voix unique doit l'emporter, parce que tout bon juge doit être plus endin à absoudre qu'à condempner, même en cas criminel.
Le Style de Normandie n'est point un simple formulaire ; c'est une œuvre de critique qui signale les abus existants. La chicane y est dénoncée comme compromettant les intérêts des plaideurs; car les procureurs plaident en jugement , ne leur chaut (importe) qu'il soit bon ou mauvais, pourvu qu'ils aient Vécriture, le délai, etc. Les appels ont l'inconvénient de retarder pendant deux et trois années, quand ce n'est pas indéfiniment, la solution du
(1) M. Marnier a donné une édition de cet ouvrage. (9) Qui se tenaient de six semaines en six semaines.
procès; aassi à peine peul-on acheter un jugement contre un bm tricheur; d*o& le proverbe normand : Ou sais attendre , ou sais droit prendre , ou querelle perdre.
Enfin des dispositions pénales sont appliquées h Tavocat convainen d'avoir retardé le jugement d'un procès par ces mille détours fort en asage alors : Et s*aucun advocat va encontre^ mi e9dkelU (mis an pilori sur une échelle) sHl en est atteint , sans nul rachat qui $oit prins de lui.
II a existé encore d'autres coutumiers, parmi lesquels je citerai celui de Senlis, intitulé Li drolcl et les coutumes de Champaigne et de Brie que li roys Tiebaulx eslablit; la très-ancienne coutume de Bretagne (i)« l'ancienne coutume de Bourges.
La Bourgogne avait eu aussi ses coutumes, rédigées vers le milieu du xiu^ siècle. £n même temps que les usages de D^on étaient consignés par écrit, des praticiens écrivaient des manuels sur la coutume générale de Bourgogne, tant en latin qu'eu français. Il y a quelques années, M. Ch. Giraud*(2) a publié un manuscrit intitulé : Coustumes et stilles gardez ou duchié de Bourgoine, et composé probablement par un praticien de Beaune avant la translation du parlement k Dijon. Les sources auxquelles le praticien a puisé sont les coutumes en vigueur au xiii® siècle, les stilles appartenant au xiv* siècle et le droit romain. C'est peut-être la seule coutume oii il soit question de Yinlendo. — Les titres en sont écrits en latin , et les articles en français.
Elle fut observée jusqu'au 5 novembre 1459, époque k laquelle Philippe le Bon , réalisant pour sa province la pensée conçue par Charles VII pour toute la France , fit publier a Dijon la rédaction officielle de la coutume de Bourgogne.
(I) V. les recherches historiques sur les coutumes de Bretagne, de M. Giraud , Revue de législation et de Jurisprudence , t. 17, p. 300, 571 . (3) Revue de législation et de jurisprudence, 1. 18, (k 297.
Un grand nombre de provinces avaient aussi leurs recueils de pratique» ainsi que Tatl^esient les procès-verbaux de la rédaciion officielle des coutuwes. — Mais il n'est point entré dans n^on plan de passer en revue tous les ooatumiers; j'ai voulu seulement indiquer cetix qui ont exercé le plus d'influence sur le droit. Je passe k quelques ouvrages qui, bien que rédigés hors de France, ont eu cependant des rapports directs avec notre législation , et peuvent servir k en éclairer les origines.
§ IL— Monuments étrangers.
Le système de la féodalité n'était point particulier k la France; il avait envahi l'Europe entière au moyen âge. Les principes sur lesquels il reposait étaient communs h toutes les nations européennes; aussi le jorisconsalte peiit-il trouver des renseignements précieux dans des législations qui n'eurent cependant aucune force obligatoire dans le royaume. Limportance des documents augmentera encore, si les rédacteurs de ces lois sont des Français qui ont transporté h Pétranger les idées et les usages de la France ; on y trouvera d'utiles matériamt avec îesquels il sera possible de combler de regrettables lacunes. Aussi ces monuments doivent-ils être classés en deux catégories : les uns entièrement étrangers h la France, les autres se rattachant h notre pays. Leur importance est loin d'être la même; car si le Livre des fiefSy quoique composé en Lombardie, peut éclairer les origines de notre droit féodal k cause des règles communes qui régissaient la féodalité et des rapports qui rattachèrent les provinces de l'Est et du Midi h l'empire germanique , un intérêt bien plus puissant s'attache aux Assises de Jérusalem et aux coutumes anglo-normandes, empreintes du caractère national.
Cependant n'exagérons pas la valeur de ces documents; publiés pour une nation ayant d'autres mœurs et d'autres habitudes» ils doivent présenter et présentent parfois en eflet des
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difërmott notables aveô nos usages. U est doue nécessaire de tenir compte de ces faits pour discerner les régies spéciales k chaque nation, de celles acceptées par toutes d'une manière uniforme.
h Assiêts d# Jérusmlem (1). — Ce monument législatif» rédifé k la fin do xi* siède pour l'usage de l'Etat que les croisés vemûentde fonder en Palestine » est Texpression des coutumes suivies en France; ausa sert*il h compléter les notions trop vagues que les chartes des communes et les coutomiers peuvent oflnr.
Une observation est nécessaire pour apprécier ce recueil à sa juste valeur. Emané d'hommes appartenant non-seulement k toales les parties delà France, mais encore k tous les pays de l'Enrope, il présenle bien le caractère général du droit ooutumier aux'' siècle; mais il ne saurait le reproduire dans les détails. Pour le droit féodal , nul doute qu'il ne soit l'expression fidèle des usages de la France , car les principes de la féodalité avaient a^sez d'uniformité sur notre territoire. Quant au droit civil, il reflète les principes généraux en vigueur dans la mère patrie , mais il ne retrace pas ces usages locaux,' type de notre législation des x^ , xr et xii' siècles , et si contraires k l'unité législative que les A$sise$ voulaient fonder,
Godefroy de Bouillon se hâta d'établir successivement les grands fieCs d'Edesse, d'Antiocheet de Tripoli, et plus tard ceux de h ville uierie; désireux de constituer une colonie avant même d'avoir étudié ses besoins , il dut emprunter k la France son organisation et ses lois : TEurope fut transportée en Orient. « Quand la cité > sainte fui conquise sur les ennemis de la croix (34 juillet 1099), » disent les Assises (3)» et que les princes et barons eurent élu k roi » et k seigneur le duc Godeffroi de Bouillon , il ne voulut être » sacré et porter couronne d'or Ik où le roi des rois porta cou-
(1) M. le comte Beugnot a poblié eo 1S4I les aesiaes de la cour des barons; en 1846, celles de la cour des bourgeois. — /^. encore M. Laferriëre, Uist. du droit français, l. 4« p. 473 et suiv; — ' un article de M. Giraud , Revue de législation et de jurisprudence, 1. 17, p. Hi et suîv.
(3) Ou 1.
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> roDDe d'ëpînes, et afin de mettre le nouveau royaume en bon
> point et bon état , il désigna sages hommes pour s'enquérir des
> gens des diverses terres qui étoient Ik , des usages de leurs » pays. Il recueillit dans leurs écrits qu'ils lui remirent ee que » bon lui sembla , et en fit assises et usages par lesquels le roi » de Jérusalem , ses gens , son peuple et toutes autres maniées
> de gens allant et venant ou demeurant fussent gouveraés et
> menés k droict elk raison. » Les enquêtes faites pour fixer les dispositions des Assi^ ont servi de modèle pour la rédaction officielle des coutumes en France.
Le coutumier oriental fut divisé en deux parties, qui correspondaient k deux cours séculières : Tune, pour les nobles, résume le droit féodal; l'autre, pour les bourgeois, est une loi municipale.
Avec ces deux cours, qui siégeaient k Jérusalem k côté du roi, d'antres cours des bourgeois furent instituées dans !es villes de quelque importance. Les naturels du pays conservaient entre eux leurs anciennes lois; les Assises servaient k régler leurs rapports avec les chrétiens.
Les usages de France , modifiés par les mœurs des provinces conquises et par les besoins nouveaux , furent donc la base du recueil dont on attribue h rédaction k Philippe de Navarre. Ce livre, rédigé « par g rant conseiller^ et par grant esgart et par » grant estude et par grand ordonement, » accepté dans les assises tenues par les grands du nouveau royaume , revêtu du sceau et de la signature du roi , du patriarche , du vicomte , fut renfermé dans un coflVe et déposé dans le trésor de l'église du Saint-Sépulcre , d'oii il ne pouvait être retiré qu'avec un grand cérémonial. C'est pour celte raison qu'il prit le nom de Lettres du saint sépulcre.
La rédaction fut retouchée, vers 1250, par Jean d'ibelin, et, en 1359, une révision fut ordonnée par le roi de Chypre.
Ces statuts ayant péri en 1187, lors delà prise de Jérusalem par Saladin , les jurisconsultes s^occupèrent de recueillir les traditions de la loi vénérée. Cette œuvre restaurée jouit d'une au-
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toriié égale k celle de l'assise primitive ; elle .accoiopagaa les croisés dans toutes lears conquêtes , et fut transportée dans Ttle de Chypre en 1195, à Constantinople en 1204, dans la Morée par Geoffroy de Yillebardouin en 1210.
L'assise de Jérusalem a été reçue dans ces divers pays avec son caractère féodal et bourgeois, coutunûer et municipal, parfaitement approprié k la nation nouvelle, c Ce document, a dit M. Dupin, ) prouve que dans ces temps si maltraités par Thistoire, si les » lumières avaient cessé d'éclairer les masses , il était toujours
> resté dans la société quelque esprit de science et de gouver-
> Dément , puisqu'au sein d'une expédition guerrière il se trouvait
> des hommes capables de rédiger une pareille législation , et,
> sur le trône naissant de Jérusalem , un prince assez éclairé pour » avoir ordonné cette rédaction , et assez puissant pour la faire
> accepter. •
Ces statuts, empreints de l'esprit des peuples occidentaux, étaient tellement adaptés aux besoins de l'Orient , qu'en 1489 , lorsque la république de Venise obtint la cession de l'fle de Chypre, elle fat obligée de s'engager par un acte solennel au maintien de l'observation de l'ancienne assise. En 1531 , une traduction officielle da texte original fut faite en dialecte vénitien, car la langue étrangère était un embarras pour les Italiens établis en Orient. Louis XYI en avait fait prendre une copie par les soins du savant Morelli sur l'original de Saint-Marc. Cette copie, remise au roi es 1791 , disparut quelque temps après ; elle passa successive* ment en Russie et en Pologne, oix elle fut rachetée en 1828 par le gouvernement français. Quant au manuscrit vénitien, il a été dans notre possession jusqu'en 1815 , époque k laquelle il a été rendu k ses anciens mattres.
Les assises des barons, reproduction des principes de la féodalité primitive, ne disent rien du tiers état ; ce nouvel élément , né sur le sol français , n'a jamais été connu en Orient. A Jérusalem^ l'esprit de la féodalité militaire se maintint et se fortifia ; en
France , ce fut la féodalhë politique et civile qui se développa et domina.
Dans les assises des bourgeois, le droit eivil a aubi i'iiflseDce des idées chrétiennes ; la condition de resdave éprooTO Boe amélioration qai ne se réalisera que plus tard en France. Le mariage est un sacreaient ; la puissance maritale est réglée par la loi naturelle et la loi chrétienne ; les rapports pécuniaires des époux subissent cette influence, et les successions sont soumises à des principes opposés k ceux que la France a adoptés. L'anion des conjoints doit amener l'union des patrimoines; le mari et la femme ne forment qu'une seule et même personne ; le conjoint qui pré* décède ne laisse pas de succession h ses enfants , ear son patrimoine appartient de plein droit au surrivant.
Le commerce, languissant en Occident, florissaît en Orient; aussi, de nombreuses dispositions sont-elles consacrées au règlement des intérêts commerciaux , pour lesquels deux juridictions spéciales sont établies : Tune, appelée eour de tiMr, pour la navigation ; l'autre, appelée /bfMi« , pour le commerce de terre.
Enfin, l'élément chrétien, dont la prépondérance était si grande dans le nouveau royaume, dut avoir sa juridiction spéciale: ce fut la eour d'église , qui exerça une justice pidne et entière en matière de foi , de mariage et de testament.
II. Loiè anglo' françaises. — Lors de sa conquête de l'Angleterre en 1066, Guillaume fit rédiger quelques-unes des lois normandes sous le titre de Lays et (xmîunus ou chartes du roy fruillaume. Littleton, dans ses Institutes, composées vers 1475, donna les coutumes qui régissaient rAngletcrre> et dont l'origine était évidemment frai^se.
Houard, avocat au parlement de Normandie, apvbliédeux ouvrages, l'un intitulé : Àndemnes hris des Français conservées dans les lois anglaises , l'autre : Traiié sur les coutumes euÊglonormandes publiées en Angleterre depuis le xi* jusquau Xiv« siicie.
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C'est eocore fme mine féconde k exploiter pour qui veut approfondir les lisages en vigueur au l' et an xi* siècle.
L'ideotité des principes féodaux est eoDstaute entre les deux j)euples jusqu'au milieu du ix* siècle; mais Edouard l'Anciendonna vers cette époque des lois qui s'éloignaient des mœurs saxonnes et des usages féodaux. Ce n'est <}q'après la conquête de TAn- IJeterre que l'analogie fut rétablie entre les deux législations. Leurs rapports avaient un instant disparu sous l'influence des lois nouvelles d'Éitouard l'Ancien, et c'est dans les tootumes , les statuts publiés par Rollon qu'il faut aller puiser les dispositions qui unissent la féodalité du ix« siècle k celle qui fut transportée au xi* en Angleterre.
Ledroit de l'Islande a des points de contact évidents avec la législation normande. La communauté d'origine devait amener la communauté des principes législatifs; aussi n'est-il pas sans intérêt de comparer les usages de la Normandie aux coutumes des Norwégicns, mis en écrit vers Mil sous le nom de Gragas (1), et observés jusqu'k la soumission de l'Islande k la Norwége. Mais ce travail , curieux pour l'historien antiquaire , me paratt étranger au plan que je me suis tracé. Je doute qu'il soit possible de retrouver dans ce droit l'origine d'institutions qui soient ou aient été en vigueur en France.
lU. livre des /îe/%. — Ce recueil fut composé de H58 k 4168, après la diète de Roncaglia, convoquée par Frédéric !•' pour réprimer la désobéissance de ses vassaux. Les quatre docteurs (Martin, Bulgare, Jacob et Hugo) chargés déjuger les réclamations des rebelles s'étaient adjoint vingt-huit assesseurs , parmi lesquels se trouvaient Gerariius Niger et Obertus de Orio, consuls de Milan. Ces deux fonctionnaires avaient recueilli plusieurs actes relatifs au droit féodal pour les guider dans leurs décisions; un de leurs compatriotes, dont le nom ne nous est pas
(1) M. Pardessus en a donné un compte rendu, Journal des savants 1S34, p. 193,206.
parvenu , en fit une compilation dans laquelle il rëanil les constitutions impériales qui avaient trait au sujet , les usages et décisions de justice, en y introduisant les dispositions du droit romain qui pouvaient s'y adapter (1). L'auteur dédia son livre k Frédéric P' , qui l'envoya k l'école de Bologne et en ordonna la lecture publique , qui fut faite par Hugo pour la première fois.
Cet ouvrage devint uu monument législatif dont l'autorité s'augmenta par l'habitude de l'incorporer aux novelles et d'en faire la dixième collation. 11 fut accepté avec d'autant moins de résistance qu'il répondait aux besoins de l'époque , et qu'il était pour la Lombardie ce que le Miroir de Saône et le Miroir de Souabe étaient pour l'Allemagne.
Quelle fut son au]lorité en France? Il forma le droit commun dans les provinces de l'est et du sud-est,, k cause de leurs rapports avec l'Allemagne, et, pour le reste <le la France, il devint, ainsi que le dit Bouhier, le droit supplétif.
Cependant il était repoussé par Jean Faber, Petrus JaeobU Duareny par d^Argenlré surtout, ce jurisconsulte breton tout dévoué aux principes féodaux, qui ne pouvait accepter le principe d'égalité proclamé par le Liber feudorum entre le seigneur et les vassaux. — Cujas et Dumoulin^ tout en tenant compte delà différence entre la féodalité lombarde et la féodalité française, reconnaissaient son autorité, et Doneau déclarait • que presque toutes les nations en avaient approuvé l'usage (â). >
Ces jurisconsultes n'ignoraient pas les différences capitales qui séparaient les deux législations : la loi lombarde considérait le fief comme une concession d'usufruit, tandis que la loi française y voyait un bien essentiellement patrimonial. — La volonté du seigneur n'était pas exigée pour l'aliénation en Lombardie comme elle l'était en France. — Le retrait féodal créé chez nous poar
(1) Ainsi que l'atteste raclion qu*il accorde pour la répétition desfie&; causa data causa non secuta,
(2) Pandect., cap. ii, p. 14.
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fimiter les effets da droit d'aliënation était inconnu k Taoteur da lÂtredes fiefê.
Hais, à part ces différences, les rapports étaient si nombreux, que les feudistes durent s'occuper de ce lîvre.
Après cette longue revue des monuments de notre droit national, arrêtons-nous un instant pour constater le résultat obtenu et le principe qui se dégage des faits qui viennent de passer sous nos yeux. L'examen des actes législatifs, des coutumiers , des recueils de jurisprudence, nous a prouvé que c'est aux jurisconsultes et aux parlements que nous devons le perfectionnement du droit français. Les rois, k cet égard, ont eu un mérite: celui de n'avoir pas contrarié l'habile initiative des légistes , qui a donné ï la France la plus sage des législations.
Les coutumes, voilk le droit privé dans notre pays; elles varient suivant les localités; et cependant au milieu de cette diversité infinie elles ont entre elles • un air de famille, une analogie si
> évidente, qu'on ne peut l'expliquer que par une origine com- * mune et par un principe commun. Toutes les différences nées
> naturellement du développement des mœurs germaniques et
> franques parmi les populations gallo-romaines, toutes celles que
> produisit l'interpolation inégale et souvent subreptice du droit
> romain, ne purent jamais effacer de la conscience de nos an-
> ciens jurisconsultes le sentiment plus ou moins clair^ plus ou
> moins vif de l'unité intrinsèque de notre droit français... C'est
> cette unité qui a rendu possible la confection du code civil, qui
> est devenu le 4roit commun de la France (1). >
CHAPITRE m
DROIT CANONIQUE
La puissance de TËglise avait grandi sous l'influence des faux
(1) Klimrath, t. 3, p. 4.
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capitulaires et des fausses décrétales; le schisaie d'Orient sembla donner encore plus de force et de supériorité k TÉglise d'Occident pour la direction des eâprrts. Au x^ siècle de nouveUes maximes s'introduisirent sur la discipline de l'Église» et sur la subordination des évéques, des conciles provinciaux et du pouvoir temporel il la suprême juridiction du saint-siége. L&s conciles tenus k Rome dans l'église de Saint-Jean de Latran devinrent les conciles de rÉglise universelle, et leurs décisions une source abondante de là législation ecclésiastique.
Les grandes questions des limites du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel , qui agitaient si vivement le moyen âge, donnèrent lieu k des traités ou concordats conclus entre ia royauté et la papauté. Ces concordats étaient une loi obligatoire pour les clercs et les laïques.
Des recueils importants continuèrent l'œuvre commencée par Denys le Petit et développée par les compilations apocryphes d'Isidore et de Benoît. J'indiquerai sommairement les différentes collections de droit canonique faites pendant la féodalité (i).
I. Recueil de fle^mon. — Ce recueil, intitulé De ecclesiasticis disciplinis et de religione chrisliana^ fut publié en 906. Reginoo, abbé de Prums, son auteur, le divisa en deux livres: le premier, comprenant 443 articles, traite des rapports de Tévéque et de ses délégués avec les personnes ecclésiastiques ; — ^le second, en 446 articles, concerne les rapports de l'évêque et du clergé avec les laïques. — Les sources sont : les canons des conciles, les écrits des saints Pères. L'auteur fait peu d'usage des fausses décrétâtes; le nouveau recueil lui parait suspect; aussi son œuvre n'a-t-elle joui que d'une autorité fort restreinte.
IL Recueil de Burchard, — Cette compilation, faite par Févêque de Worms vers l'an. 1020, contient les décrets ; divisée en vingt livres, elle reproduit les deux tiers du recueil de Reginon,
(1) r. M. Walter, Manuel de droit ecclésiastique.
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mais du» un tout antre esprit. Burchard ëvite avec soin remploi des lois romaines, des capitulaires et de tout document non émané d'oDo autorité ecclésiastique; mais il fait d'amples emprunts aux fausses décrétales; If 8 chapitres sont copiés dans la collection pseudo-isidorienne, 80 articles puisés k une source entièrement inconnue. —11 est fadle de reconnaître que l'auteur veut établir la suprématie de la papauté.
m. Décret d'Yves de Chartres. — A la mêtne époque, Yves de Chartres publiait un recueil en dix-sept parties, intitulé: Excerptiones ecdesiasticarum regularum, connu sous le nom de Decretum. Le progrès commencé dans le cours du xi* siècle continue, et le décret est le premier ouvrage dans lequel le code de Jusliflien, les Pandectes, les Institutes et les Novelles soient cités textuellement.
Les jurisconsultes allemands ont contesté k Yves de Chartres la gloire d'être l'auteur de cette remarquable collection. M. Laferrière(l) a victorieusement combattu cette opinion.
IM, Décret de Gratien, — Photius, patriarche de Constantinople, avait publié en Orient une compilation de lois et de canons ecclésiastiques appelée Nomocanon, et l'Italie avait vu naître sur le même sujet un recueil d'Anselme, évéque de Lucques. Quelques années après, de 1 140 k 11 51 , parut, sons le titre de r Concordia discordantium canonum, un traité scientifique et pratique ayant pour objet le développeront du pouvoir spirituel. Le principe qui domine dans ce livre, appelé plus tard Decrelum, (on ignore pourquoi), est celui de la soumission absolue aux dogmes de rËglise et de la suprématie des papes sur les rois ; aussi le Décfet obtint-il une grande autorité, dont il fut redevable aux mêmes causes qui avaient autrefois favorisé l'influence des fausses décrétales.
Cette vaste compilation embrasse tous les recueils composés en Italie, en Allemagne, en Angleterre, en Espagne et en France; elle
(1) Histoire du droit français, t. 4, p. 364 et suiv.
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met en œuvre tous les docuoients qu'elle rencontre : canons des saints Pères, décisions des papes, des rois, des empereurs, sentences, vrais ou faux capitulaires, lettres et œuvres d'AIcuin, recueil d'Yves de Chartres, etc. ; elle résume tous les travaux antérieurs, auxquels elle se montre supérieure par sa méthode d'ensemble et son esprit de conciliation.
C'esl k ces qualités précieuses que le Décret doit l'autorité dont il jouit, malgré les erreurs qu'il renferme, et quoique aucune décision de l'Église ni aucune bulle du saint-siége ne lui ait donné un caractère d'authenticité.
Le Décret de Gratien est composé de trois parties. — La première comprend 101 titres, appelés distinctions; elle traite du droit en général , de ses principales divisions , puis des personnes ecclésiastiques, des élections, consécrations, des droits et des devoirs des clercs , de la hiérarchie , de la juridiction , enfin de la puissance des princes par rapport aux choses spirituelles et temporelles.
La seconde partie, composée de 36 sections appelées causes^ subdivisées en questions , a trait k la forme des jugements et aux appellations, aux droits des évéques, k la distinction des biens de l'Église, aux biens patrimoniaux des clercs, aux usures, aux usuriers, aux dîmes , aux patronages et aux prescriptions , etc. — Elle comprend encore des dispositions relatives aux personnes déclarées infkmes, aux libelles diffamatoires, aux élections des abbés , au mariage , aux serfs , aux prohibitions de mariage pour cause de parenté ou d'alliance, aux nullités pour cause d'impuissance, aux crimes des laïques, aux pénitences. Enfin, elle renferme les principes sur la juridiction, le dernier ressort, l'appel, les délais de l'appel , la compétence des juges civils et ecclésiastiques pour les clercs.
Dans ce second livre les détails sont confus ; c'est ce qui a fait dire k Antoine-Augustin, évéque de Tarragone : c Si vous y cherchez l'art et un ordre d'exposition, vous ferez d'inutiles efforts. »
La troisième partie, iiititulëe De consecratione , contient cinq distinctions qui traitent de la consécration des églises, de la célébration du mariage, de la publication des fêtes et cérémonies, et des sacrements.
Si la méthode n'est pas irréprochable , elle est pourtant supérieure k celle des autres recueils; si les subdivisions ne sont pas toutes heureusement établies, Tordre général indique un esprit philosophique d'une haute portée.
Les citations manquent parfois d'exactitude, malgré la révision faite en 1580 par ordre du pape Grégoire XIII.
Cette œuvre, enseignée dans l'université de Bologne, constitua une véritable source du droit canonique. A partir de cette époque, les docteurs, rivalisant de zèle pour l'étude simultanée du droit de Juslinien et des lois de TËglise, prirent le titre de doctores in uiroqiie jure,
V. Recueil de Grégoire IX. — Le Décret de Gratien avait réuni les sources du droit canonique en vigueur lors de sa rédaction; mais de nombreuses décrétâtes furent publiées postérieurement, et beaucoup de rescrits émanant delà cour de Rome se répandirent dans toutes les directions. Ces pièces, circulant isolément, prirent le nom A* extravagantes. Il y eut nécessité de recueillir les décrétales {epistolw décrétâtes), qui allaient se moliipliant. Plusieurs recueils furent rédigés dans ce but, tels que ceux de Bernard de Pavie, de Bernard de Compostelle, de Jean^ Joannes Vallemis on Gallensis, de Pierre de Bénévent. Le premier est un breviarium d'extravagantes, nommé Compilatio prima, auquel l'auteur ajouta quelques pièces qui manquaient au recueil de Gratien ; le second est intitulé Compilaiio romana, et le troisième, se rattachant au breviarium , reçut la dénomination .de liber seeundm décrétalium, ou secundé décrétâtes, La compilation de Pierre de Bénévent prit le nom de Compilatio tertia. Ces ouvrages furent glosés et enseignés dans les chaires de l'université de Bologne;
d'autres recueils leur succédèrent et reçurent le même honneur.
Cependant, les décrétales étant disséminées dans de nombreuses compilations, il étak nécessaire de les réunir. Grégoire IX fil rédiger, d'après les anciennes collections, un recueil augmenté de ses propres constitutions, et le soin de la rédaction en fut confié au grand pénitencier Aaymond de Pentui/br(«, auditeur delà rota. Ge recueil, d'après la lettre d'envol qui en fut fait aux universités de Bologne et de Paris , devait être seul employé dorénavant dans les écoles et les tribunaux, avec défense d'en composer aucun autre sans une autorisation spéciale du pape.
Suivant l'usage pratiqué pour les autres collections, cette compilation a été divisée en cinq livres : le premier est composé de dispositions générales empruntées aux collections de Justinien et aux recueils publiés antérieurement. Le second, qui règle l'instruction des procès, les jugements et les appels, oflre un intérêt d'autant plus sérieux qu'il est le type de la procédure civile. Les règles sur la discipline, sur le mariage et les secondes noces, forment le S'' et le 4® livre ; le cinquième traite de matières mixtes de droit ecclésiastique et civil. Enfin, le recueil se termine par deux titres: de verborum significatione et de. regulisjuris, comme le Digeste; mais cette tentative d'imitation n'est pas heureuse; le dernier titre surtout est fort insignifiant.
Trois petits recueils furent composés pour compléter l'ouvrage de Raymond y par ordre des papes Innocent IV, Grégoire X et Nicolas m (1243-1280). Guillaume Durand, qui avait assisté au concile de Lyon, commenta les décrets compris dans la seconde collection.
VI. Recueil de Boni face VIII. — Sextus. — Boniface VIII fondit la compilation dont je viens de parler et quelques autres décrélales dans un recueil nouveau qui, formant un supplément aux cinq livres de Grégoire IX, reçut le nom de Sexlus liber, et fut enseigné k Bologne et k Paris, après avoir été publié k Rome en 1298. Cette collection de décrétales eut pour rédacteurs GuiUaone
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de AlûBdagol, arcèevéque d'Embrun; Béranger Fredain, évoque de Béziers, et Richard deSenis, vicd^hancelier de TÉglise romaine.
Les divisionsiiui avaient éclaté entre le pape et le roi au moment de la publication du recueil n'étaient pas dénature k lui donner de l'autorité en France : la fameuse lettre de Pierre de Cugoières k Boniface VIII montre assez que Philippe le Bel n'acceptait pas la suprématie du saint-siége. Aussi ceux mêmes qui GOBsidéraient ce recueil comme devant être appliqué en France avouaient-ils que son influence était bien restreinte. < Ces décré- 1 laies devinrent haineuses, ditduTilIet, si qju'en ce royaume I l'autorité en est presque nulle. >
VU, Clémentines.'— Lsk lutte par suite de laquelle la résidence papale avait été transférée k Avignon, en 1305, prit de grandes proportions : trois papes se disputaient la chaire de saint Pierre. Au milieu de ces dissensions» Clément V assurait sa prééminence par la publication de ses décrétâtes. Cependant les Clémenlines ne purent être envoyées k Paris avant sa mort , arrivée eji 1514; ce fut Jean XXII qui les adressa, en 1317, k roniversité de Paris et k celle de Bologne.
Cette compilation, divisée en cinq livres comme les premières, renferme les canons du concile de Vienne , tenu en 1311 et 131 â, sur l'abolition de l'ordre des Templiers et la réformation des mœurs. Jean Andréa en a fait la glose (1).
VllI. Extravagantes, — Dans le principe, ce nom désigna toutes les décrétâtes qui, n'ayant point été comprises dans le DecretumdeGratien, avaient été réunies ensuite au recueil de Grégoire 1X« Ce titre leur fut enlevé et ne servit plus qu'k désigner les
(1) Les décrétales contenaient 185 litres, \eSextus 77, les Clémentines 52 ; c'est ce qu'on exprima dans les vers suivants :
Centum rubricas octogintaque volumm OrtçorU noni panit , qvUnat tttprraddMs.
Ac teptttaginta teptem tibi numéral Sextus. Ex Clémente duos quinquagintaque notabU.
A quoi nos pères dépensaient leur verve poétique!
constitutioQS pontificales qui n'ëtaieot pas eotrées dans les compilations postérieures. Ces constitutions, émanées toutes de Jean XXU, furent glosées séparément, trois par Guillelmut de Laudano, vingt par Zenzelinus de Cassanis; leur autorité n'est pas incontestée, k la différence de celles contenues dans les recueils authentiques.
Sous le titre A* Extravagantes comtnuneê parut en 1488, k Paris , un recueil de décrétâtes composé de lettres de vingt-cinq papes , depuis Urbain V jusqu'à Sixte Y.
La lutte des papes et des antipapes avait éloigné d'eux les nations; l'esprit des prélats et l'intérêt des princes avaient porté ceux-ci k pourvoir par eux-mêmes aux besoins de l'Église dans leur pays ; par suite , les individualités de nations se produisirent dans le sein de l'Église universelle d'une manière plus saillante qu'auparavant. Ce fut au concile de Constance (1414) que ce résultat devint fort sensible pour la première fois; l'assemblée se constitua par nations : Anglais, Français, Allemands, etc.
Les traités entre le roi et le pape furent plus fréquents, et certaines conventions intervenues entre eux devinrent lois de l'État. Déjk le zèle avec lequel saint Louis se consacrait k toutes les branches de l'administration l'avait conduit k s'occuper des choses de l'Église et du clergé , ainsi qu'il le fit dans ses Établissements de 1255 sur la réformation des mœurs, et dans la pragmatique sanction de 1268 sur la provision des offices ecclésiastiques et la liberté d'élection. Mais ce fut surtout sous Charles VU que ces conventions prirent une importance réelle; ce roi fit acceptera Bourges, en 1438, vingt-trois résolutions du concile deBâIe, qui furent enregistrées , sur son ordre , au parlement de Paris comme pragmatique sanction. Elle resta quelque temps en vigueur, même après que sa révocation eut été prononcée par Louis XI, en 1461.
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CARACTÈRE GÉNÉRAL DE LA LËG1S[.ATI0N.
Peodant Tëpoque barbare, la nationaditë du plaideur détermi- Dait la loi qai devait le régir ; il était soumis k la législation que lai imposait son origine, quelle que fiU la circouscripiion territoriale djiDs laquelle il avait établi son domicile: les lois étaient personnelles.— Sous la féodalité, c'est le principe contraireqni domine; la justice devient patrimoniale Je seigneur a le droit d'imposer sa loi à sa terre : le caractère de la législation féodale est la prédominance de la réalité sur la personnalité, delà terre sur l'honnme.
Plusieurs causes expliquent ce changement profond dans la législation. L'action du temps fut puissante pour miner le système de la personnalité des lois. A mesure que l'on s'éloignait des premiers temps de la conquête la loi d'origine devenait de plus en plus difficile h constater; les preuves delà nationalité manquaient fréquemment; était-elle certaine? la loi personnelle était souvent insuffisante : il fallait pour la compléter recourir aux Capitulaires et k la jurisprudence, qui prenaient dès lors le caractère territorial. J'ajoute encore que la concession des bénéfices établit entre le dooateur et le donataire des rapports inconnus jusque-lk , et que ne pouvaient régler ni les lois germaniques ni le droit romain; k Timitation des bénéfices, des immeubles furent concédés moyennant une rente foncière, sans services individuels. Pour statuer sur les contestations que les nouvelles relations créaient, un droit nouveau s'introduisit, et c'était celui de la situation de l'immeuble concédé que l'on appliquait sans aucune considération de la loi personnelle des parties. Dès 864, le système de la personnalité des lois tombait évidemment en décadence (i).
(I) Capitolaire de Charles le Chauve de 864, ch. 13, 16, 38, 81.
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A la fin du ix* siècle , les fiefs sont héréditaires ; chaque seigneur s'arroge la souverainelé du territoire qu'il possède ; les anciennes lois fondées sur la liberté ne sont plus en harnooDie avec les rapports de dépendance qui relient aux grands feudataires leurs vassaux et arrière- vassaux. Dans cet ensemble d'une hiérarchie fortement constituée, la loi ne distingue plus les Francs d'avec les Romains et les Visigotfas ; elle ne reconnaît que des seigneurs et des sujets. Les vassaux sont soumis k la juridiction de leur suzerain : les hommes ne naissent plus sujets de telle ou telle nation , mais de telle oii telle juridiction ; l'action du pouvoir judiciaire anéantit l'ancien système: Aussi n'est-il pas étonnant de trouver dans des formules postérieures au capitulaire de Quiersy, relatives au temtoire de Tours : • Telle chose y est > constante par la coutume du lieu et par la justice de la loi » terrienne , justitia terrenw legis, »
Mais quelle loi les barons appliquaient-ils aux situations nouvelles? Le droit romain, le droit canonique, les lois barbares , tous ces vieux monuments de législation étaient impuissants pour déterminer les effets et les conséquences d'un système qui leur était inconnu; ce M la jurisprudence des cours féodales qui détermina les conséquences que devaient entraîner les devoirs réciproques de protection et de fidélité , et cette hiérarchie graduelle qui rapportait tout k la suzeraineté (1).
Quant au droit purement civil , il fallut s'en rapporter aux lois antérieures, sauf les cas exceptionnels régis par le droit féodal. Les juges appliquèrent, selon toute apparence, les lois personnelles suivies par le plus grand nombre des habitants du territoire. Les principes féodaux modifiaient les anciens usages , tout en laissant une grande latitude k la jurisprudence quand le seigneur n'avait pas un intérêt direct k la consécration de tel ou tel système.
(I) K. le Mémoire de M. Pardessus sur l'origine du droit contumier. p. 2letsuiv.
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Les persopnes et les bieos Aireot donc rëgis , indëpendMnweBt de rofigioe geroMâiie ou romaine des parties, par la loi du territoire. Ce fui alors que se manifesta la grande division que le code Napoléon n'a pu faire disparaître totalement entre les pays ooutumierset les pays de droU écrit.
Après la conquête, la partie septentrionale de la Gaule iîjt oo cupée par les barbares, et les anciens habitants disparurent en partie. Les familles des vainqueurs et des vaincus se confondirent, et les juges ëtant plus familiarisés avec leurs anciens usages qu'avec la loi romaine, le droH germanique fut généralement appliqué et domina la loi des vaincus.
La partie méridionale ne fut soumise que plus tard , à une époque oii les vainqueurs étaient déjk imbus des idées du christianisme; ils respect^ent la loi en vigueur dans le pays vaincu » et empruntèrent m6me celles de ses dispositions qui étaient fondées sur le droit naturel. Remarquez encore que les anciens habitants avaient la prépondérance numérique; leur droit, presque constamment invoqué, ne pouvait manquer de devenir la coutume territoriale.
Pourtant le droit romain ne pouvait être accepté et pratiqué tel qu'il l'avait été dans Taficienne Rome ; de nouveaux besoins exigeaient des principes nouveaux, et les mœurs des peuples barbares seraient difficilement au joug des lois romaines. Pour combler les lacunes et répondre aux exigences de l'époque, la jurisprur dence introduisit des règles particulières riMMlificatives du droit romain.
À 1^ différence des pays coutomiers , cette contrée de la France, que le continuateur de Frédégaire appelle le pays des Romains t observait une grande uniformité dans la législation. L'unité juridique, résultat obligé des compilations qui avaient été faites, amedEiait une application plus régulière de ja loi ; les textes prévenaient les divergences ; le Midi préféra des règles fines à la diviomtéd^cofitMiiaes locales. Puis» ce droit avait été créé
pour un peuple façonné k la servitude; favorable par luî-mèine au pouvoir, il répondait mieux aux besoins du système féodal, surtout après les modifications que lui avaient fait subir au yi' siècle la loi des Burgondes et le Bréviaire d'Alaric. Yoilk pourquoi le midi de la France le conserva sans modifications fondamentales; il s'imposa aux mœurs germaines plutôt qu'il n*en subit réellement Tinfluence.
Il est difficile de reconstituer les règles de droit coutumier qui furent en vigueur pendant Tansffchie féodale, cette période si obscure de notre histoire ; pourtant les Assises de Jérusalem fournissent des renseignements précieux et deviennent un fanal pour guidisr nos pas, selon Texpression de M. Pardessus.
Mais une triple influence, le droit canonique , le droit romain, les ordonnances royales, a modifié successivement les règles arbitraires, quelquefois barbares de la féodalité.
La religion chrétienne devint Tappui des serfs; la juridiction eccl&iastique offrit une justice réglée, et propagea les notions du droit et de la raison.
L'étude du droit romain, unie k renseignement des lois canoniques, conduisit k la résurrection du pouvoir monarchique et k l'égalité civile. Les légistes, s'immisçaut dans toutes les parties de la législation, inspirèrent des ordonnances pour combattre le droit féodal en même temps qu'ils restreignaient la juridiction ecclésiastique. —Grâce k ci&&. chevaliers es lois, la législation française prit un caractère de bon sens et de droiture qui empêcha les fictions et les subtilités de la déparer. Jainais nation n'eut une magistrature plus éclairée ; les juges étaient des jurisconsultes profonds qui créaient une législation en rendant des arrêts.
Enfin le droit subit une nouvelle influence, celle des ordonnances royales. Toutefois elles n'apportèrent d'innovation sérieuse que dans l'administration, en rendant le gouvernement plus régulier; mais elles n'eurent qu'accessoirement une action directe sur le droit privé. Pourtant, k partir du xiii« siède, la royauté prodame un
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principe qui ne sera point encare applique d'une manière absolue , mais qui produira d'importantes conséquences dans l'avenir : les ordonnances ne seront plus locales ; elles auront forée exécutoire dans tout le royaume , indépendamment de la diversité des seigoenries. Ainsi s'établira Tunité; les ordonnances contiennent le germe de l'uniformité de législation , et la diversité des coutumes, qui fait le fond du droit pendant l'époque féodale, tend k
£n parcourant les principes généraux du droit coutumier , j'essayerai d'indiquer les changements introduits par ces nouveaux éléments dans la législation. Et d'abord, quelques mots du droit féodal.
DROIT FÉODAL
L'âânent territorial portait le nom de fief, feudum (1). Ce mot désignait la concession libre, gratuite, perpétuelle d'une chose immobilière ou réputée telle, avec trandation du domaine utile et rétention du domaine direct k charge de fidélité et de secours.
L'irrévocabilité du fief érigée en règle générale, tel est le earactère qui le distingue des concessions temporaires faites pendant la période barbare sous le titre de bénéfices.
Celui qui recevait le fief était obligé au service personnel de manière k être k la disposition du seigneur toutes les fois que celui-ci le rédamatt; il s'appelait homme lige, liguis à ligamine, disent les feudistes; — quand il n'était tenu qu'k raison du fief, il prenait le nom de vassal simple. — Quiconque s'était soumis k l'hommage lige était tenu personnellement et règlement, sans pouvoir se soustraire k son obligation autreoient que par l'abandon du fief : — eelui qui n'avait fait que l'hommage simple
(f) D'après certains auteurs, fief a pour éiymologie /ek-od y solde en terre.
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était autorisé k se substituer une personne pour le service militaire.
Le contrat n'était parfait qu'après une cérémonie dans laqudle le vassal prêtait foi et homma£[e au seigneur, qui de son côté le mettait en possession du fief et lui en donnait Vintegîitwe. A chaque mutation de seigneur ou de vassal, une nouvelle prestation de serment était nécessaire ; jusque-lh le fief était dit ouvert, c'est-k-dire vacant, et le seigneur en avait la saisine jusqu'à ce (çi'il fût couvert.
Ce contrat donnait naissance k des obligations réciproques dont riuexécution eût entraîné la résolution : le droit de commise, on de confiscation du fief mouvant de lui, appartenait au seigneur dont les droits avaient été méconnus; de son côté, le vassal avait une action pour faire déclarer déchu de son droit de dominance le seigneur qui lui avait mauqué et s'était rendu k son égard coupable d'injure ou de félonie.
Les droits et les devoirs rédproquenent dos par le seigneur et le vassal dérivaient du principe de garantie nratueUe, principe fondamental des coutumes de la Germanie.
Dans ce système, les possesseurs d'alleox durent rechercher l'alliance des seigneurs plus puissants; ils leur abandoMoèrett leors biens libres pour les reprendre de leurs mains k titre de fiefs: c'était Vinféodation par reprise. Quelques provinces n'eurent plus que des fiefs, • car nul selon notre coutume, disait Beau- I manoir, ne peut tenir d'alleux. « Et la maxine : Nulle terre sans seigneur, fot ' l'expression de la féodalrté absolue.—Mais les Francs, établis en petit nombre dans le pays du midi, étaient régis par la loi romaine; la présomption de laliberté fut admise en faveur de leurs héritages. Les coutumes du midi furent appelées allodiales par les légistes , ceHes du nord non allodic^: et k la maxime de la France septentrionale : Nulle terre sans seigneur, la France méridionale répondit par cette autre : Nul seigneur Isans titre.
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Les fiefe, priffliliveiDeDt €0D8titaés sur des immeDbks, s'étein dirent sur les chc^es iocorporelles, droit de ehasse, de pèehe, droit decbercberdes abeilles daos les forêts, de faire cuire son pain dans les villes, etc.: comneils n'avaient pas d'appui air la terre, ils recevaient le nom de /k/» en Icrir.
Les croisades et l'affiranchissemeiit Ats communes amenèrent la division des Aefs; des concessions successives fureat faites de manière à former une longae Mërarehie de vassaux et arrièrevassaux. Un fief fut dominant et servant tout k la fois; mais un vassal n'avait pas le droit d'imposer k son seigneur un arrièrevassal contre son grë, k cause du principe : Vassalm msi vassaii non e$i meu$ voêsalus.
Ces concessions accessoires entraînaient des droits de mutation , tels que ceux de qtUnt^ qui attribuaient au seigneur le dnqaième du prix de vente; ceux de relief, ou droits payés par les héritiers pour obtenir la saisine.
En cas de vente, le vassal remettait le fief entre les mains du seigneur, en hii disant : « 5tre, fai vendu tel héritage mour vant enfiefdewus à tel pour tel prix. » Aussitôt l'acquéreur se mettait k genoux, nn-téteet sans éperons, et disait : Monseigneur, je devienê fiotre'homme de tel héritage y montant en fief de vous , am$ en tel lieu , lequel fai acheté de tel prix , il tous promets foi et loyauté (1). Si le seign^r voulait r^nir le fief entre ses mains, il n'acceptait pas l'hommage et exerçait le retraU fëodaU appelé aussi dr ot^ de retmue.
Dans la succession féodale , Tafné avait droit au manoir principal et k un préciput, et le reste était partagé entre ses putnés et lui (2).
GepeodaDt, vî&-k-vis du seigneur, l'atné était seul repré-
(1) Grand Couiumier^ liv. 2, lit. 31; Beaumanoir, ch. •61.
(2) Le principe du partage ne fut point admis pour la succession à la couronne, ni, à ce qu'il parait, pour les baronntes et chevaleries de Bretagne, en vertu des assises du comte Geofroy de l'an 1 18&.
sentant du fief. Sa part prenait le nom de mfroiMf de /fe/, parce qu'elle était limage du fief tout entier. Seipeur dominant visk-vis de ses pufnés, il les garantissait k l'égard du suzerain : de Ik le droit de parage ou de frérage que ceux-ci lui payaient.
Cet état de choses cessa pour certaines provinces par l'ordonnance de Philippe- Auguste, dai^^'oiai 1209 (1), qui voulut que les puînés tinssent leur part directement et sans intermé" diaire du chef seigneur de qui le fief relevait avant le partage. Mais l'ordonnance n'était pas générale ; elle ne regardait que les terres des barons et seigneurs qui l'avaient demandée, tels que le duc de Bourgogne, le comte de Nevers, etc. Dans d'autres provinces, au contraire, les putnés relevaient k leur choix de leur atoé ou du seigneur suzerain.
Dans le Poitou, le Maine, l'Anjou, la Tourauie, le Loudunois ^ la Normandie , le droit d'atnesse était excessif ; mais rainé garantissait ses putnés des droite de relief, de rachat et autres droits féodaux ordinaires, tels que les gants, les sonnettes d'épervier, les éperons, les roussins de service, etc. (S).
Les filles partageaient par tête ; cependant l'atnée était tenue au droit de parage pour V hébergement ei le vol du chapon qu'elle avait en préciput. c Se il n'a que filles, autretant prendra Tune coinine > l'autre. Mais l'aînée aura les hebergemens en avantage, avec un » * coq, se il y est. Et gara (garantira) les autres en parage (3). >
La femme, exdue de la propriété germanique,* reprit ses droits; Télémeut chrétien lui restitua l'égalité avec l'homme que les siècles précédente lui avaient déniée. En 1134, Ermengarde de Navarre, héritière de soti frère, siégeait dans sa cour féodale, et en 1315 Mathilde , comtesse d'Artois, assistait au parlement en qualité de pairesse, au jugement prononcé contre Robert,
(I) Record., t. l,p. 29.
(S) Rec ord., préface, 1. 1, p. xxj.
(8; Etablissements de St Louis, liv. 1, ch. 10.
FÉODALIxi. 337
comte de nandre. Mais, au xiy<*siède, les principes dir droit romain recouvrèrent leur enopire, et la dame de fiefn*eut plus le droit d*ailer à plet ei à jugement (1) ; elle fut déclarée incapable d'exercer des fonctions publiques .
Le droit de successibilité .invariablement refusé aux femmes pour la couronne de France, finit par leur être enlevé aussi pour les fiefs concédés k titre d*apanage par les rois k leurs enfants ou k lenrs frères pufnés. Cette exclusion date de Tan 12S3 , et le principe fut confirmé comme loi de TÊtat par Cbaries V.
L'héritier du fief étail-il mineur? voici comment les droits du seigneur étaient garantis: si le mineur était mâle, le seigneur conservait, jusqu'k ce qu'il eût atteint la majorité féodale (3), l'administration du fief, et il en percevait le revenu k titre de gardien ou baillUtre; \2i garde noble lui appartenait. Dans le cas Qk l'héritier mineur était une femme, le seigneur conservait la garde du fief jûsqu'k ce que la femme eût accompli l'âge de treize ans, et il avait encore le droit de lui choisir un époux capable de readre le service militaire.
Les immeubles du seigneur, et même ceux du vassal, étaient cultivés par des serfs, des colons ou des maiumortables, qui exploitaient une certaine quantité de terre, une ou plusieurs fflaoses ; car la YnafW6 {mansus^ huba) formait l'unité de mesure territoriale. Dans la période barbare , on distinguait les manses en ingenuileSf lidiles et sertiles ; les unes étaien^t héréditaires, les autres essentiellement amovibles. Les tenanciers ne pouvaient transmettre celles-ci k leurs enfants ; mais en retour ils avaient l'avantage de ne pas être attachés k la glèbe , et de pouvoir abandonner leurs tenures pour fixer leur résidence dans une autre contrée. (5) .
Une dérogation au droit commun s'était introduite au profit
(1) Trè^ancienne coutume de Bretagne, art. 80.
{tj Vingt et un ans accomplis.
(3) Polyptique dlrminon y M. Guérard, p. $84 et suiv.
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des serfs ecdésiastiqnes, dont la eenditioD était supérieure k edie des autres : ils purent devenir propriétaires; toutefois leur propriété n'était que très-imparfaite , comme le prouvent les dispositions du concile tenu k Pavie en Fannée 40iO par k pape Benoit Vni.
Toutes ces distinctions disparurent sous la tyrannie des seigneurs; tous gmt de poêsie, taillabies et corvéables k merei et miséricorde , devinrent égaux devant la glMie. Quelle que Mt eo droit leur condition, en fait ils étaient tous attachés k la tene, et leurs biens formaient des héritages serviles.
Leur aflrancUssement partiel dès le x« siède dans le midi, devenu général au moment des croisades (109S) , créa de nouveaux rapports pour la transmission des biens. Ces gens de f&ésU, devenus libres, ont sacrifié leur pécule pour acheter leur indépendance. Gomment payeront-ils la terre destinée k les faire vivre eux et leur famille? s'adresseront-ils aux possesseurs territoriaux que l'aftanchissement a laissés sans bras pour cultiver leurs terres, défricher leurs landes et dessécher leurs marais? Une concession moyennant une redevance périodique leur assurera un morceau de pain ; le bail k cens est constitué.
Les nouveaux rapports entre le seigneur et le roturier seront calqués sur ceux qui réglaient les relations du seigneur et du vassal. A l'image des fiefs, les terres concédées rotnrièrement, sous le nom de ceniives, seront héréditaires; le domaine utOe appartiendra au concessionnaire, le domaine direct au seigneur.— Lensairinement sera nécessaire comme rinvestUureT^ur la perfection du contrat; l'héritier du censitaire payera un droit de rachat identique au droit de re/t>/pour obtenir la saisine de Fiinmeuble resté dans la mouvance seigneuriale, et dont plus tard les héritiers en ligne directe seront affranchis. — Le concessionnaire ne pourra disposer de l'immeuble sans une autorisation do seigneur; il devra payer pour vendre, comme racquéreur pour acheter, un droit de mutation connu sous le nom de Iwk et
vmtes , image parfiûte du droit de quint pour le fief. — Enfin, lors de la vente, il sera loisible an seigneur de conserver l'im- ]|iedi)le, eo gerçant le retrait censuH, imitation du- retrait féodal; seulement le premier, k la différence du second, n'était admis que dans qudques coutumes.
D'aotres droits accessoires étaient réservés lors de la concession: les corvées, inhérentes d'abord k la personne des mainloortables, forent ensuite attachées k Timmeuble; le cens, qui, dans ses diverses dénominations de gros cens , menu cens , chef-cens y représentait k la fois une portion des revenus du terrain concédé (gffM cens), et Tantorité seigneuriale ou le domaine direct deraDcien propriétaire {chef-cens), constituait un droit essentiellement réel, auquel le censitaire pouvait se soustraire en abandonnant rimmeable(l).
Cet abandon, appelé dé§uerpissement, avait lieu en justice; il anéantissait tous les droits du seigneur ; aussi , pour indemniser celui-ci, le déguerpissant devait-il payer les arrérages de Fannée courante et un terme en sus (2).
On connaissait encore le cbampart, qui consistait en une redevance foncière ou une certaine quotité de fruits recueillis surThéritage.—^He droit n'était seigneurial, d'après le Grand Goutumier, que dans le cas oii l'héritage n'était chargé d'aucun cens , et que le champart formait la première redevance établie. S'il existait d^k un câos, il était r^xygnitif de la seigneurie, et le champart ne eonstitoait qu'une simple redevance foncière. Quand le champart était seigneurial , il participait aux prérogatives des autres redevances seigneuriales. Imprescriptible comme elles, il ne se purgeait point par décret, et emportait les profits de vente k chaque mutation de l'héritage.
(1) M. Laferrière, Hist. du droit français, t. 4, p. 441.
(3) Uesmares, décis. 124, 125, 188; — Grand Goutumier, liv. 2, ch. 33; -> GoututDcs notoires, art. 97-98 ;— ord. de Charles VII, art. 20, de 1441 ; — Rec. ord., t. 13, p. 339.
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Enfin la coDcessîon pouvait être faite, k litre collectif, k des ¥illages , k des communautës ; ces biens constituaient des communaux que ne pouvaient aliéner ni les individus ut singuli, ni la communauté elle-même; elle devait jouir, comme personne morale, de la concession dans le présent et l'avenir, et les individus en profitaient proportionnellement k Timportance des héritages qu'ils possédaient dans l'enclave du fief.
liCs successions féodales étaient partagées ordinairement par tète entre les roturiers; il ne semble donc pas qu'il ait pu y avoir entre eux un droit de parage, d'autant mieux que les roturiers xpù possédaient des fiefe n'en devaient ordinairement que la foi sans l'hommage. Cependant il s'introduisit une espèce de parage, ainsi que l'attestent les Établissements de saint Louis (1). Ainsi les deux classesde terre^taient régies par des principes qui, malgré leur diversité, présentaient néanmoins quelque analogie. Dans les premiers temps du régime féodal, l'aliénation du fief ne pouvait être consentie qu'au profit d'un noble; la concession faite k un roturier formait une rare exception dont on ne tenait pas compte. Cependant les dépenses énormes que les croisades imposaient aux baron$ les forcèrent k aliéner souvent leurs fiefs au profit de possesseurs non nobles. Pour obvier k la confusion que ces faits réitérés allaient amener entre les deux ordres, saint Louis déclara les roturiers incapables d'acquérir des fiefs tant qu'ils ne se feraient pas relever de leur incapacité en payant le droit de firaw>fief k la couronne. D'après les Etablissements, le payement ne conférait pas de suite les droits attribués aux biens nobles ; ce n'était qu'k la troisième génération que les descendants de l'acquéreur pouvaient suivre les règles du partage noble, c c'est-k-dire, dit de Laurière (2), par les deux parts et par le » tiers ; en sorte que Talné , réputé gentilhomme , et qui avait
(1) Liv. 1,cb. 143.
(2) Rec. ord., t. I, préface, p. xiv; — Routeillier, Somme rurale, liv. 3,cb. l,p.GÔ4, 657.
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I seul, par cette raison, les deux tiers avec le chezé, c*est-à* » dire le principal manoir et le vol du chapon , garantissait ses 9 ^utnés en franc parage , non plus sous sa foi seulement » mais » encore sous son hommage , auquel, presque partout , il n'y » avait que les nobles d'admis. >
Le roi accordait quelquefois l'exemption du droit àefranc^fief k des villes , à des provinces entières , comme il le fit pour Toulouse le 25 janvier lâ97, pour Paris le 9 août 1371 , et plus tard pour la Normandie, en 1470.
Quant au partage entre les héritiers des deux premières générations, il s'opérait d'après les règles applicables aux non nobles , c'est -k-dire par tête, quoiqu'on principe les fiefs communiquassent leur noblesse aux roturiers qui y demeuraient ,et que , par réciprocité, les nobles perdissent leurs franchises tant qu'ils résidaient sur les héritages tenus en censive , ainsi que l'attestent Pierre de Fontaines (1) dans le Conseil à son ami , et Beaumanoir (2) dans les coutumes de Beauvoisis. Pour éviter cette usurpation de noblesse , les rois exigeaient de temps en temps des roturiers une redevance , afin d'interrompre la prescripUoa qu'ils auraient pu faire de la noblesse ; selon Bouteillier , cette redevance devait être payée tous les quarante ans. Les lettres (3) de Philippe de Valois du 18 juin 1328 exigèrent des non nobles la valeur des fniits de trois ans pour les biens qu'ils avaient acquis depuis trente, sans le consentement du roi ou celui de ses prédécesseurs, dans ses fiefs et arrière-fiefs, kmoms qu'entre le roi et celui qui avait fait l'aliénation il n'y eût eu trois seigneurs, ou un plus grand nombre. Un règlement postérieur, du 28 novembre 1328, fixa la finance (4) à la valeur des fruits de quatre années. Ces deux ordonnances dispensaient le propriétaire qui
(J) Ch. 3, art. 3, 4, 5, 6.
(3) Chap. 48.
(3) Rec. ord., l. 1, p. 7.
(4) Rec. ord, t. i, p. 14.
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n'était pas noble de payer finance pour nn fief aoqois d'un antre non noble, si celui-ci l'avait possédé pendant trente ans, oa avait payé finance par rapport k ce fief.
Il y avait donc quatre tenureg principales dans le royaume , c'estrii-dire quatre manières déposséder ou de tenir des héritages, savoir : la tenure à cens, ou villenage^ qui était roturière; — la tenure en franche aumàne et en franc-alleu ^ ou possession franche, peur laquelle il n'était rien dû k aucun seigneur féodal ou censier(l);— la tenurepar hommage^ possession fiéodale pour laquelle le tenancier ou vassal était obligé au êervice militaire ou k d'autres devoirs envers le seigneur dont fl relevait; — la tenure en franc parage^ dans laquelle l'aîné noMe garantissait ses putnés sous son hommage au seigneur féodal pour leurs parts dans les fiefs , et dans laquelle les putnés garantis étaient pairs ou égaux entre eux et avec leur atné.
Les églises avaient acquis sous les deux premières races desbiensconsidérables, gràceaux privilèges, immumiates^ quileur étaient concédés et k la protection que leur accordaient les rois par leurs lettres de garde. Libres de tout impôt sous les Garlovingiens , elles furent soumises plus tard aux obligations imposées k la propriété territoriale. Eles eurent recours , en Languedoc comme eu Bretagne, k des seigneurs puissants auxquels elles conféraient la dîme que leur avaient accordée les Capitulaires.
(1) AUodium est terra libéra^ dit Jean Desmares^ Dec. 371, hoc est talis terra de quâ nemini debetur servitium nec census^ nec tenetur abaligw) domino.
Galland raconte, dans son Traité du franc-alleu, l'iDsolence d'an alleulier qui , lorsque l'empereur Frédéric I"" passa sur ses terres devant lui , « ne se leva ni ne salua ; mais seulement , par forme de courtoisie, » remua son chapeau. » L'empereur s'étant enquis de ce manque de respect, il lui fut répondu que « ce personnage était si franc et si libre, » qu'il ne rendait à aucun ni redevance ni hommage. » L'empereur consentit à pardonner l'insolence de Talleutier, qui conserva le droitde battre monnaie^ mais fut soumis à l'hommage.— Tous ne furent pas aussi heareuxl...
Cette infiodalUm m pouvait 6tre faits 3i titre de fief que par les dvéques; les seigneur» et le roi oe la cédaient qu'à titre d'arrièrefief. Plasiears conciles , ceux de Rome de 1078, de Latran 1137, de Reims en 1148, ordonnèrent la révocation de ces aliéBatioBs; cette décision n'ayant point été exécutée,, le second eondle de Latran, de 1179, se borna k les proUber pour l'avenir (1),
Ce condle avait défendu aux Mques de vendre ou transmettre bérédltaùreffleatk d'autres laïques les dtmes inféodées; mais un bref de Clément Y, 1305, rendu sur les instances de Philippe le Rel, révoqua cette disposition. Le chapitre 34 des Libertés de l'Église galKcane met au nombre de ses privilèges < le droit de retenir > les dtmes en fief par gens purs laïcs (3). »
Un grand nombre de ^mes inféodées furent rachetées , et saint Louis favorisa ce rachat en les dispensant, par sou ordonnance de 1969, du payement des droits auxquels était soumise l'ac^ qoisitioQ ecclésiastique des autres propriétés féodales.
L'Église subissait l'influence du nouveau système; elle devenait fifodale; les monastères et les populations qui vivaient sur leurs terres furent inféodés ; l'administration laïque les régissait concurremment avec le pouvoir ecclésiastique. Les communautés nom* maientordinairement des vidâmes pour les défendre et administrer leurs propriétés, qui s'accroissaient chaque jour. En effet, des possesseurs, mus par la piété, abandonnaient leurs biens aux abbayes , aux églises, k la charge de les reprendre, et constituaient ainsi des fiefs de dévotion» D'autres venaient ioiplorerle secours des vidâmes et se mettre sous la protection ecclésiastique. L'Église succédait seule k ces fiefs de reprise^ si le vassal mourait sans postérité OMisculine. — De petits propriétaires d'alleux conféraient encore leurs biens aux églises k titre de donation, k la condition de reteair la jouissance d'une plus grande étendue de terre
(I) r. M. LaferrièTe, t. 4, p. 427 et suîv.
()) Libertés de TÉglise gallicane , par Pithoo , ch. xxxiv.
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pendaHt leur wit et celle de leur femme. Ce contrat, appdé precafia y était ordinairement consenti moyennant nn cens annuel k prélever sur la terre détenue k titre précaire. U s'étendait nonseulement sur les terres, mais encore sur les serfs. — Les églises s'enrichissaient aussi par l'abandon que faisaient de leurs biens certains propriétaires opprimés ou pieux , et qui devenaient serfs avec leur famille. Une charte de Saint-Aignan en Berri, en 1080, représente un homme libre se donnant dévotement, la corde au cou, avec toutes ses possess^ions« Beaumanoir fait allusion k ces votivi homines quand il dit (1) : c La seconde > manière dont servitute de cors est venue si es por ce que el 9 sans cha en arrière , par grant dévotion , moult se donnoient i aus et lor oir et lor cozes, as sains et as saintes, i
D'autres libéralités augmentaient ce patrimoine : un seigneur fondait une église, ou bien il donnait k titre de bénéfice-cure des biens k une église déjà établie; dans ces deux cas, il se réservait le droit de patronage, en vertu duquel il nommait aux charges de l'église , et qui lui conférait des droits honorifiques attachés k la terre, transmissibles au propriétaire, k quelque religion qu'il appartint (S).
Outre ces constitutions féodales , les ecclésiastiques étendaient encore leurs domaines par des acquisitions k titre gratuit ou k titre onéreux , d'après les principes du droit commun , dans les fiefs et arrière-fiefs du roi, dans ses censives et arrière-censives , dans les alleux situés dans les terres , fiefs et arrière-fiefs du roi, dans les fiefs et arrière-fiefs d'églises voisines.
Lorsque furent établis des imp6tà sur les transmissions de propriété, les seigneurs s'inquiétèrent de ces acquisitions considérables faites par FËglise ; ils allaient perdre pour l'avenir les droits importants de lods et ventes , de rachat, de reliefs puisque les biens passaient dans les mains de personnes qui
(1) T. 9, p. 235, édit. 1842.
(2) M. Laferrière, t. 4, p. 430, note 46.
ne meurent jamaU^ qui n'aliènent presque jamais. Ces biens étaient 9 en quelque sorte, retirés de la circulation ; ils tombaient eo mammorle, car les mains des propriétaires s'ouvraient pour acquérir et jamais pour transmettre.
Les réclamations incessantes des seigneurs éveillèrent l'attention de saint Louis ^ qui obligea les églises k traiter avec eux pour continuer k posséder les héritages acquis dans leurs mouvances, sinon k les mettre, dans l'an et jour, hors de leiirs mains, sous peine de confiscation. Pour conserver leur possession paisible , les églises traitèrent avec les seigneurs immédiats , en leur payant deux ou trois années de revenu sous 1e nom Ae droit d'indemnité ou de nouvel acquêt. Mais comme ces conventions étaient des diminutions, des abrègements de fiefs, les seigneurs médiats s'en plaignirent, et, prétendant que ces abrègements n'avaient pu se fah'e k leur préjudice, Ils s'emparèrent des biens acquis nouvellement. Cette prétention était ruineuse pour l'Église; si elle eût été forcée de financer au profit de chaque seigneur , en remontant de degré en degré jusqu'au roi, l'acquittement de tous ces droits successifs eût absorbé la valeur des propriétés qu'elle voulait garder.
Celte prétention des seigneurs médiats se reproduisit encore dans une autre occasion,
Les ecclésiastiques et les bourgeois acquéreurs de fiefs, ne pouvant accomplir le service militaire, en achetaient l'aSVanchissement ; chacun des seigneurs médiats voulut exiger une indemnité particulière.
Voici comment Beaumanoir décrit cet état de choses : c Tout » aussint comme nous avons dit ichy dessus, que aucuns ne puet
> franchir son serf, sans l'autorité de son pardessus, aussint nul
> ne puet donner abriégement de serviches de fief, ne franchise » de héritage, sans l'autorité de son pardessus. Et se aucun
> abriègelefief, qui est tenu de luy, ou firanchist aucun héritage, » li sires , de qui chez niciet , a gainpé l'homage et est k plain
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» .servidie. Et rherilage, qu'il ireave fraaehi eBsenieiit, et le
» fief que il trouve donne ea villenage tout Mssint, elc* (1). >
Les prétentions escessives des seignenrs forent restreintes dans de justes bornes par une ordonnance de PhiUppe le Hardi de 12T5. Le oonsentement des seigneurs fut nécessaire pour que la diese tombât en fnorte maîn, ou fit mioffte par la possession de régUse ou du monastère qui l'enlevait k la drcuIaUoB; un droit i'amorHêsement était dû en principe; mais des lettres de trois seigneurs suzerains» eu remontant de degré en degré, suffirent pour consolider le droit de pr<^riété en faveur de l'Église. — Pour les biens que les abbayes possédaient dans les fiefs et arriiare^efe du roi , elles les conservèrent en lui payant tantôt deux, tantôt trob années de revenus, suivant que les fonds leur avaient été aufn&néi ou que l'acquisition avait eu lieu k titre onéreux.
Quant aux personnes non nobles possesseurs de fieis » elles ne pouvaient être inquiétées si elles les possédaient à $$fvice$ campé' tenêSf c'est-k-dire sans diminution ou abrégeme$^ de services militaires. — En cas d'abrègement sans qu'il y eût eu trois seigneurs intermédiaires, elles devaient payer les revenus de deux années pour être maintenues en possession.
Les héritages féodaux avaient-ils été convertis et changés en ccnsiva? les choses étaient rétablies dans leur premier état , k moins que les possesseurs n'aimassent mieu payer au roi quatre années de revenus. — ^De cettedemière disposition se déduit le principe général que les héritages nobles donnés en censives malgré le consentement des seigneurs immédiats devient être partagés nobUmênt^ si la féodalité n'en avait été amortie par le roi souverain /S«/ftfiu; du royaume.
Le roi, au xiv* siècle, exerça sans conteste le droit d'amortissement, et le droit d*indamnt<é pour les nouveaux acquêts resta seigneurial.
Plusieurs ordonnances réglèrent le premier de ces droits;
(1) Beanmanoir, ek. 46.
ainsi oeDes des 18 juin el 25 Dovembre 1396 esigèreot les revenus de quatre ou six muées ^ suivant que Tacquisitiofi avait eu lieu k titre gratuit on k titre onéreux; ceux de trois années pour les acquisitions faites dans les arrière-fiefe et les afrièrensensives, et de deux années dans les lieux où TÉglise n'avait que basse justice. Enfin les églises étaient affranchies de tous droits pour l'acquisition des biens situés dans les fiefs et arrière* fie& d'une autre église dont les possessions auraient été amorties.
Une ordonnance de Charles VI, de 1403, avait fixé au tiers de la valeur de la chose le droit d'amortissement pour les terres tenues immédiatement de lui.
II est un point important k signaler; c'est que l'amortisse* ment entraînait une extinction générale et perpétuelle de tous droits seigneuriaux, d'après l'article 10 de l'ordonnance de Philippe de Valois de 1338. Mais les amortissements, réels dans le principe, devinrent plus tard personnels, et ne profitèrent qu'aux communautés k qui ils avaient été accordés.
L'ordonnance de 1375 prononça contre les roturiers l'incapacité d'acquérir des fiefs k titre d'achat ou d'échange, leur rélservant le droit de posséder ceux qu'ils recueillaient par succession. La quifUe reson comment H homs de poote puet tenir fief, si €$t quand li esehet de coté comme au plue prochain. Tout fut il ainsi ^ que cil de qui il cesseoit fust gentilomme, ou home de poote... Ain chois est pour che que il ne eust souffert, que s'il ne i*y accroissent par achat ou par eschange (1).
A ta division des terres correspondait la division des personnes ; c'est toujours le même principe , la prédominance de la terre sor l'homme, de Ï2l réalité sur h personnalité.
Les biens formaient trois classes : les fiefs, les alleux du midi , les héritages serviles, auxquelles correspondaient trois classes de personnes : les nchles , les hommes libres et les mainmortables.
(I) Beaumanoir, ch. 48.
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La noblesse devenait réelle et transmissible avec le domaine. Le roturier qui ëiait levant et couchant sur un héritage noble devenait le noble de la terre. Si le fief concédé ou vendu au serf ne lui donnait pas immédiatement la noblesse temenne , il l'affranchissait et anoblissait ses enfants. Ce n'est que beaucoup plus tard que ce mode d'anoblissement fut défendu, (Ord. de Blois 1579.)
Les hommes libres étaient les possesseurs des alleux qui n'existaient plus que dans le midi et quelques provinces de l'est et du centre, comme la Champagne et le Berri. La qualité de ^erre noble, s'unissant au droit de patronage et de justice foncière, communiqua aux propriétaires d'alleux un titre qui les faisait entrerdans la constitution de Taristocratie territoriale. Gomme les grands feudataires, ils exerçaient la justice terrienne sur les serfs et colons de leur terre, la justice féodale sur les hommes auxquels ils faisaient des concessions; seulement ils avaient en droit ce que les grands feudataires n'avaient qu'en fait, l'indépendance de leurs possessions.
Les mainmortables, serfs ou colons, peu importe, étaient alors des hommes àe poésie, maîtres d'une propriété dont le servie était la condition. Ils se réunissaient pour former une communauté et partager lepaiu et les travaux pendant Tan et jour; c'était devenir commun ou communiste, c Compagnie se fait selon notre
> coutume pour seulement manoir ensemble k un pain et k un
> pot, un an et un jour (1). * Si l'un des parsonniers se retirait, la communauté était dissoute , d'après la rigoureuse maxime : < Le chanleau part le vilain : un parti, tout est parti. >
L'émancipation sociale qui se produisit au xii« siècle transforma les serfs et mainmortables en censitaires ou tenanciers, c Les » censitaires, avec l'ardeur que donne la conquête d'un droit nou-
> veau, dit M. Laferrière (â), vont rompre la terre qui leur est
(1) Beaumanoir, ch. 31.
(a) Hiât. du droit français, t. 4, p. 444.
> coDcédëe; ils seront roturiecs» rupiuarii. Ils vont avec le » temps et raccroissemeat des familles multiplier leurs habita-
> tioDs et former de plus nombreux villages ; ils en recevront la
> dénomination générale de vilains. Us vivront selon le3 an-
> ciennes coutumes du pays, ils s'uniront diversement k la I possession» aux droits» aux successions des censives, et ils de-
> viendront les ceutumiers » selon la dénomination remarquable I et certaine qui leur est donnée dans les EtaUissements de saint
> Louis et plusieurs autres monuments. >
J'exposerai brièvement les principes généraux de ce droit particulier aux gens de basse et vile condition, différent du droit féodal» qui pourtant leur est appHcable sous certains rapports quand ils détiennent un fief.
DROIT CIVIL OU GOUTUMIER
i. Droit dvil. — Les Français étaient nobles ou roturiers. B^s ordinairement par le droit féodal» les nobles Tétaient exceptionndlement par le droit coutumier» quand il s'agissait de régler les intérêts en dehors de la féodalité; — les roturiers» au contraire» ne pouvaient user du droit féodal que dans des cas fort rares» et encore certaines modifications étaient-elles nécessaires» ainsi que je l'ai constaté pour le partage des successions féodales dévolues aux roturiers.
Les roturiers se divisaient en bourgeois et en vilaiuis. — Les vilains étaient soumis aux corvées et mortailles; leurs droits avaient plus d'étendue que ceux des serfs» mais au milieu de l'anarchie féodale cette différence fut probablement nulle en fait; tous devaient être également écrasés sous les exactions des sei* gneurs. Uniquement attachés k la culture des terres, les vilains étaient comme incorporés au domaine , donnés ou vendus avec lui.
Sous l'influence des idées de jusiice dérelopptfes psr le droit canonique, la persennaltië du viinn se dégagea; le ?illeDage devint no c héritage t^n da seigneur k 4sens ou k rentes on k i cbanipart(i). >
De plus, les ncAles et genlHshommes douiiciliés^ans les jaridiotioos subahemes étaient fuaticiaUes des seigneurs et iemetiji ùomme «ilmns, ê'iU^éioient cauchanêH Umuos $mr leurs hèritage$enroture{S).
Les vUains prenaient le uom de bourgeois quand ils avai^t acheté leur affirancbissemeot dn seigneur on dn roi.
L'oppression seigneuriale enfanta une nouvelle classe de personnes ; les affranchis des barons, pour se soustraire k leurs vexations, implorèrent l'autorité souveraine, et obtinrent moyennant finance la permission de s'avouer bourgeois du roi et d'élre justiciables des juges royaux en défendant au civil et au criminel , quoique domiciliés dans les terres de leurs seigneurs. L'ordonnance de 1302 eut pour but de restreindre ces aveux qai anéantissaient les justices seigneuriales; mais die demeura pri^ue sans résultat.
Des différences exigent dans le servage : il y avait des serfs de corps et des serfs de meubles et héritages ; ceux^ n*étaie&t pas frappés d'une incapacité absolue comme les serf^ de corps; leurs biens appartenaient k leur sâgneur dans le cas de mort»lk. Les serfs de corps étaient ceux sur le corps xlesqueis la taille s'imposait; c'était la pire de toutes les conditions. Cette divisioo répondait k celle des biens féodaux ; il y avait en effet, outre les fie& d'héritstge, des fiefs decorps, dont 1<» possesseurs étaient obligés personnellemeekt au serviee du seigneur, c Les barons » sont hommes liges de monseigneur, dit un anoira «registre d'Anjou * de l'an 1310, et li doivent service de corps ^ de chevaux et > d'armes. > Les fiefs de meubles et d*héritages étaient ceax
(t) Beaumanoir, ch. 14.
(Ij Couaeil à un ami , Pierre de Fontaines, di. S.
chargés de tedevnoes «o deniers on ea grams , mm dont le poaaesseiir s'était pas Yhonme lige du seigueur.
Les aeife élaieiil, daw le priodpe, frappés d*aoe incapacité abadiie ; aiieM6si?em6Dt leur ooiNfitioD s'amâiora* En i 106, Louis le Gros pi^attt au serlb de TégUse de Paris de combattre en toute esfioà de cansest et même de tester, déclarant par des lettres de iii4 ip'il n'était pas jwte de les asaimiler aux aerfe sécidiers. J)es serfs d'autres ^ses et d'aU>ajes obtiaraat en li iO, i H8« 1138, les mêmes prérogatives (1)*^^ Sous saint Louis, leur capacité s'étendit, sans préjudice des droits du seigneor, qui continua k recHeiUir leur succeasion à dé&ut de postérité (S). ~ La prescription de vingt ans assura l'affranchissement.
Le vilain se trouvait, vis-à-vis de son seigneur, dans unedépendanoe voisine du servage; mais, h l'égard de tout antre, il exerçait les droits civils : il pouvait répondre h la citation du prévdt hors de la terre de son seigneur, et plaider contre un homme libre (5).
Le serf ne pouvait être affranchi par son seigneur immédiat sans retourner aux seigneurs supérieurs en remontant successivement jusqu'au roi ; et ceux-ci ne manquaient pas de réclamer le paye» ment d'une somme pour rendre l'affranchissement complet. Mais plus tard un principe d'humanité fit établir que le drait ne serait dû qu'an sdgnenr immédiat* et au roi comme souverain fieffeux. Le serf appartenait^il à des communautés ou gens de mainmorte? des lettres de 1378 déclarèrent qu'au roi senl il appartenait de r^ariser l'aifrancbissemeot et d'en recevoir le prix, parce que Yaffranchisument dun ierf est un amortUsemml tt unabré' gimml du ftef.
L'affranchi était tenu à des devoirs envers son patron , qui avait droit h une partie de son hérédité (4). Cette luatière était en général régie par les principes du droit romain.
(i) Record., t. 1,p. S.
(3) Établ., liv. 1, cb.9l.
(3) Pierre de Fontaines, Conseil, ch. 31 .
(4) Aasisesdes bourgeois, cb. ISS-lOO, 114.
Une incapacité absolue frappait encore les étrangers {aubains) (1), dont la position civile était assimilée k cdie d'un esclave sous la législation barbare. < Qusoid ancons abbins vient
> demeurer dans la justice d'aucuns seigneurs, et li sires» dessous
> qui il vient, ne prend le service dedans Fan et jour, si les gens
> du roi le savent, ils en prennent lo service et est acquis au
> roi (â). > Les seigneurs avaient le droit de les saisir et de les faire, serfs ou mainmartables de corps , ainsi que le dit une charte de Philippe- Auguste (5).
Des améliorations s'introduisirent successivement dans leur condition : d'abord, par cela seul qu'un étranger avait fait son aveu au roi, il restait libre; plus tard , le roi seul put être le seigneur des aubains (4):
Ce droit régalien était contesté par quelques seigneurs, qui prétendaient droit k la succession non-seulement au cas où l'aubain mourait eleuer del castel , mais encore dans tous les autres. Une ordonnancedu5 septembre 1586, rendue parCharles VI, appliqua au comté de Champagne le principe que le roi seul recueillait la succession de l'aubain. Au xy^ siècle, ils étaient donc loin d'être assimilés aux serfs, quoiqu'Qs fussent comme eux incapables de disposer par testament.
Us ne pouvaient être nommés k des offices publics avant d'avoir obtenu des lettres de naturalité que le roi seul pouvait accorder ; cette obtention leur assurait la jouissance de tous les droits civils réservés aux nationaux: par exemple, le bénéfice de la cession de biens (5).
Les bâtards nés de femmes de corps étaient , dans plusieurs
(1) Sur Torigine de oe mot, v. InstUutes de Loysel, t. i, p. 80 et suiv.
(2) Coulumes de Champagne el de Brie, Philippe de Beaumanoir; — Grand Coutumier) liv. 2, ch. 31.
(S) Rec. ord., t. 1, préface, xv.
(4) Établ.,ch. 31.
(5) C'est encore ia condition imposée par l'article 905, C. proc civ.
FÉaDALlTÉ. 3SS
provinces , assimilés anx serfe , et les seigaeurs acquéraieni leur succession par droit de. mainmorte (1). Mais les bâtards issus de femmes franches étaient au roi , en vertu des ordonnances de Louis le HoUd de mai 1315, de Philippe le Long du 90 août 1319, et de Charles VI de 1386 (3). Le droit de bâtardise était donc royal; l'auteur du Grand Coutumier le reconnaît en constatant qu'autrefois il avait été seigneurial, et il ajoute : Que UmtefoU aucuM justiden en atoienl joui , mais qu'avant qu*il$ deuêseni avoir la succeision des baslards il convenait fu'tt y eut trois choses coneurrement : que les bastards fussent nés dam leurs terres; qu*ils y fussent demeurant ; et qu'ils y fussent trépassés. Aliàs non audirentur (3).
La féodalité emprunta aux lois barbares le système de protection exercée k l'égard des membres de la famille incapables de se diriger eux-mêmes.
Le bâtard et la femme qui n'avaient pas de parents mâles étaient sous la garde du roi.— Les seigneurs, pour assurer la desserte du fief, conservèrent d'abord la garde du vassal pendant sa minorité; plus tard ils abandonnèrent le bail du fief, moyennant finances , aux plus proches parents ; mais la garde du mineur était confiée a un parent plus éloigné, car soupçons est, disent les Etablissements , que il ne voulust plus la mort que la vie des enfants pour la terre qui hd escherroit. L'affection que les père et mère éprouvent pour leurs enfants les fit excepter de cette décision établie pour les collatéraux, et les ascendants eurent l'administration de la personne comme des biens du mineur; on les dispensa même de rendre compte des revenus (4).— La garde fut étendue par analogie aux biens roturiers, et les habi-
(1) Cout. de Champagne, art. 58; —Grand Coutumier, iiv. 8, ch. 2a.
(2) Rec. ord.,l. I,p. 574, 587.
(8) Ch. 3, liv. 1 ; — Bouleillier, liv. 1 , tit, 95.
(4) Les principes de ia garde noble et de la garde bourgeoise ont passé dans les articles 384, 385, 386, 387 du code Napoléon , avec le caractère germanique qui s'était conservé sous la féodalité.
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ée <[Mi<Ma Tilkn tbtkireal cawoift on pnriUfe \ê §mrde tourfeoiM. C'est mek que^ Paris m fûMi oclr^4^ es dral pm GhMltt V en i37i.
SoH«is»li rniloritë ««ritsls, la tMiift AaH ioc^HyU^ d'eaiaf saiIsMjoalîee.: (Kii fait aK^iar /iimfli« marMa^ioifts laHttmrii^é 4a ami «mtî ^liMMiili te /taâl «ppalar; k maiBB qu'elle oe iU auCchaadApuhiiçie 00: qu'il iie^s'agk d'oa déhl par alla oem- ■Hai|[t)«— tt kià Alt Menai de s'idiligev et dùposor de sas Ums. aaa allai D'avail oueimaooaa émmd le ttartofa, k aMHaaqQ'eUe M aÉaAradifcpour !« mtfj^age, oa qoe racte^aa profilât an mari (S).
La feaune série dépeiéait plottt de sod seifloeur qiaa de son conjoint; aussi h paiasaaea uNurkale ae s'appliipiail^elle r^lement fii'stfix feadotea fraacbas, Le ponivoii; do raasi ^it moias ^Q^. ijraBnie qu'oo^praUiotioia., Gey^Adant» d^apr^ Baaomanoir , c en plusieurs cas, puent li hcHnme» éti« eamsàad^gîse
> ^'ilafont k leur feoin^, ne s'en doit, la justice aatreuieure ,
> c^r iirbpist bien, k un faonune de battre sa feœoie sans oiori
> ni messang.. > Les habitants i^ h petijte, ville de Fié , en LangoedoK^ teoaiaMt tant ï, oette prérogative^ qu'ils en firent une des conditions priocipales de leur soumission! à Qiswles leBel^ et(^ le roi btobligé de ta leur accorder le 7 septembre 132^.
Le^ riégime, matrimooial dominant étajit la communauté , k la^ quelij^. les awM»;^s ont îiss^né tant^ d'origines différentes. L'opinion qui la. ravtacbe à. la législation roniaiM noie paraU ta n^oias qoc^ptable^ U 75« épUce du livxe lY des SpigKaoMaas de Martialietla.loi 16, §,3i, D. de<Uimmti$^veleilk^rm^m»fumr siy}t peu, comluantos,», et îe dirai volontiei:s avtec Gr^le; : € \;ewf^t du maiii doqt^ pa^le. Soé^la est w, bit sinsfilier.
> Quelle influ^ce le caprice et la fantaisie d'un bourgeois de
(1) Cour des bourgeoia* ûb^ 116.; — Jim IJq^mares, déciaîoa 70,— fil'aftt-ca{)as,ropi^uit<ia9S nosarW 31^ 21.6) 2ao^C. I^p«,?
(2) Coup des bourgieQia.» g|i. ti,7, 170; — JeattGesmaroSi difeisioa^ — N'est-ce pas 217 et, UiS^X^.N^'/
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Y Bome, oontemporahi de Soévola, potivaienl^ils avoir sur te i mœurs des Gaulois (i)? » Je D'aADettrai cependant pas rori^ gine galUque que cet auteur a voulu lui donner, quoique adoptée pard'teiueDte jnriseoasulte» modernes qui ont exagéré l'influence de l'élément gaulois sur notre légidatioû. La communauté apparatt k mes yeux comme l'expression d'un droit civiKsé, qui n'a pu prendre naissance qu'au contact du clir»tianisme (2).
Mjà en germe peut-être dans la législation germanique , cette institution paratt s'être développéesoo» l'influence de l'espril d'as-> sodation, qui est le type du moyen âge. €es communautés lotiiblês^ étabKes par Van et jour entre frères et même entre étrangers, ^t dévdoppé l'association entre époux, que certaines coutumes, plus pipgressives que les autres, faisaient partir du jour de la celékatkm du mariage. Beaumanoir écrivait au xiir siècle : < Cha-
> cun sait que compeignie se fait par mariage; car, sitôt comme
> mariage est fait , les biens de l'un et de l'autre sont communs » par la vertu du mariage. Mais voires est que, tant comme ils
> vivent ensemble, l'homme est mainboumissière(5). >
La femme noble, qni primitivement n'avait qu'un tiers dans les conquêts , devint bientôt commune; le respect dont la femme était entourée, le sentiment d'égalité qui se propageait, l'exemple de la bourgeoisie, tout concourait k lui appliquer ce régime matrimonial. Aussi la Somme rurale, les Etablissements de saint Louis, les Assises des bourgeois nous représentent-ils la, femme noble partageant la communauté. Une ordonnance de 1219 de Philippe- Auguste refusait ce droit aux héritiers de la femme; mais c'était une disposition spédale à la Normandie, qui n'était pas un pays de communauté.
Appelée îi profiter delà moitié des émoluments, la veuve devait
(1) Recherches pour servir à rhistoire du droit français, p. 18.
(2) M. Troplong, préface du Contrat de mariage, p. 95e(suiv.
(a) K Assises des bourgeois, ch. 118, 165, 169, 172. — Les O/fm préeentent plusieurs arrêts qui constatent les mêmes faits , un de 1266 , entre la venva deSaverde, cuisinier de saint Louis, et sas enfénts.
payer la nioilié des dettes, lors même qu'eUe se remariait: t Et bien saehës, disent les Assises de Jérusalem, qae se il > avint que ele preigne autre baron, celui es tmus de paier tele » dele que la femme doit pour son autre baron , car se est droit » et raison par TAsise de Jérusalem. » — Mais les dépenses excessives que faisaient les barons es guerres et voyages d'outre-mer, à cause de leurs rançons et de leurs plejeries , comprofnettant la fortune de leurs femmes , elles obtinrent le privil^e de la renonciation , qui les dispensait de payer les dettes de leurs maris. — Pour cela elles jetaient leur bourse ou aumùnière sur la fosse de leur mari , et allaient gésir autre part qu'en la maison conjugale (i). Étrangères au passif de la communauté, elles devaient aussi l'être k l'actif; voilk pourquoi elles ne pouvaient emporter aucun meuble de la maison de leur défunt mari , si ce n'est leur commun habit sans autre chose, et s'il y avait fraude tant soit petite, la renonciation ne valoit rien (â).
Ce bénéfice ne fut étendu aux femmes roturières que beaucoup plus t^rd , c'est-k-dire vers le xvr siècle.
La séparation de biens pouvait être demandée par la femme pour mauvaise administration de la part du mari (3). — Les sévices de l'un des époux contre l'autre autorisaient ce dernier à demander la séparation de corps (4). Cette action était jugée par les tribunaux ecclésiastiques, comme les nullités de mariage fondées sur le défaut d'âge ou sur des infirmités graves (5).
Dans l'ancien droit germanique, l'homme donnait ordinaire-
(1) Grand Coutumier, liv. 2, ch. 41. — « La chronique de Monstrelot » dit que Marguerite, femme de Philippe, duc de Bourgogne» qui mou- » rut en 1404, renonça è la communauté en metUmt sur la (ombe du » défunt sa ceinture avec sa bourse et âes clefs, comme il est de coutume, » et de ce demanda instrumenta un notaire qui était là présent. ■
(2) N*esl-ce pas Tesprit de notre article 1492 Cpd. Nap.? (8) Assises des bourgeois, ch. 151. — F. l'art. 1443 C. Nap.
(4) Assises bourg., ch. 160. — f^, art. 231, 806 cod. Nap.
(5) As.^. bourg., 155, 160 ; — Beaumauoir, ch. 67, § 3.
meDt ï sa femme une dot dont le montant était fixé de l'avis des amis communs ; la constitution du douaire se faisait k la porte de Tégltse par ces mots : Et du douaire te doue qui est devisé entre mes amis et les tiens (1). Une ordonnance de Philippe-Auguste, de 1214 , en fixa l'étendue k la moitié de la fortune que le mari possédait lors du mariage. TeHe fat, au rapport de de Fontaines et de Beaumanoir, Torigioe du douaire coutumier. Le chap. 14 des Etablissements l'avait réduit au tiers; mais l'usage maintint la fixation établie par Philippe- Auguste.
Le partage entre héritiers ne s'appliquait ni k la couronne ni aax forteresses, comtés et baronnies; c'étaient des droits indivisibles. Cependant Beaumanoir, dans son chapitre xiu, établissait des distinctions k cet égard ; et il atteste que les dames de Beauvoisis emportaient en son douaire le chief manoir y tout soit che que ce fut forteresse... Nous l'entendons de chelles forteresses qui ne sont pas châteaux , liquel sont appelés chasteL . .
Dans le pays de droit écrit , le douaire était remplacé par Taugment de dot régi par d'autres principes ; ainsi il n'existait qu'autant qu'il y avait une dot; — il appartenait en totalité k la femme; — il n'était pas viager. — Malgré ces différences, ces deux institutions se rapprochèrent d'autant mieux que le douaire était appelé donatio propter nuptias^ comme l'augment de dot : témoin le contrat de mariage passé en janvier 1265 entre Jean , fils de saint Louis , et Yolande, comtesse de Nevers.
La légitimation par mariage subséquent fut empruntée aux lois de Jastinieu : peut-être est-ce Yves de Chartres qui introduisit en France cette institution, en inscrivant dans les chapitres xxxi et XXXI 1 de son Décret les principes du droit romain (2).
Pour être légitimés , les enfants étoient mis sous le poile en sainte Église ^ si devenoient-ils loyaux, et seraient ahérités
(1) Etabli8S«,liv. 1,cb. 11.
(2) r. an. 831 C. Nap.
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eommê foyol hoir. La légilimatm les pkfait aeis la poissiBee du père, k l'instar des enfants lëgiUaies^jiisqu'k ce qu'ils fessent émancipés par mariage et par feu et lieu sépara. Ce droit du père» appdé bail, garde, vawrie ou moîtibournie, essentkiie* meut diiSTérent de la puissance paternelle des fiomaios , se conti* nuait jusqu'il vingt ans dans plusieurs coutumes» quoique la majorité ordinaire f&t fii^ée k quatorze ans pour les hommes ^ dou^e ans pour les femmes. — Le mariage émancipait dès que le fils tenait un ménage séparé, m faisant feu à pari^ au leu ei au veudesonpére.
Le mariage ne produisait ses effets que lorsqu'il était l^itime et contracté entre personnes capables. Quand toutes les conditions avaient été remplies» la femme franche passait sous la puissance du mari ; mais la femme serve restait sous la puissance de son seigneur; il fallait que ce fût le seigneur lui-même qui épous&t sa serve pour qu'elle fût affiranchie et anoblie, ainsi que nous l'apprend Beaumanoir (1). D'autres coutumes accordaient le même privilège k la femme serve qui avait épousé un noble, quel qu'il fût» et le lui conservaient même pendant son veuvage.
Le mariage d'un franc avec une serve avait pour effet , sous les Carlovingiens , de réduire le franc en servitude: le droit canonique fit disparaître cet usage impie» et le mariage entre une personne franche et une personne serve fîit permis. S'agissait-il de serfs d'héritages ? l'abandon qu'ils faisaient de leurs meixon héritages mainmortables faisait perdre au seigneur tout droit sur eux. Quant aux serfs de corps ^ qui appartenaient aux seigneurs, s'ils avaient épousé une personne franche sans autorisation, celle-ci était soumise k une peine pécuniaire appelée formor riage(2).
(1) Ch.46.
(3) Formariage signifie mariage contracté par des serf» avec une pe^ aonne franche ou en dehors des tetre&f foras.
ToB des ëpouK était de boDMfti^ la imiqiie oaivait, an <oe esa^ ks ^oaiquai di^xmitioiBs 4a dmii romain qai avaim trait an aaria^fataiif (i), et que le droit èaDMiqte avait déveleppëei soitout dans la dëcnteit Qvi fiUi 9UM i^itimù L'aooieiMie jurfe^ fvaieKetnlDuniît des eaeniples oflèbres. PhiNppe^Aiipn^ aj^rès av(Ktrdpou8ë£DfèUierge, l'avait rtpttdiéepottr s* unir k kgo^i loaoïoeat m cassa at Doo^reau mariage; maîa vm rémon d'évèij[UQft piDchMa k raiHMNnté la MsiUmM dis eofants d'ApèSi -<^ Sa 1880, UD chevalier de Saint^eaù de Jérnaatem f/diak liiaril aa mépris de ses vœui ; Tenf Mit né de cette union ilidte «"«a fot pas meflDs adima h aoeoéder aa péeite de mm ffere i i Se ao«- » cône ftne prend un rel^enx q[ae ie coide être tebile îi se • marier, lesenfontsd'iceaK, peur la bowe foi de leur mère, » sont répQtés légitimes et noi bâtards (S)^ »
Us dispôsitîoDs relatives à la nature des Mens et aux dmitv de propriété teent en grande partie emprunlées auK Ws romaines, avec les modifications résultant da système féodal^ eft les prtlicipdes divisions des biens répoodaieni aut idées deoiÉÉaiites k tètte époque.
Les biens étaient nobles ou relinriers> --^meuMes ou ii«(nea«- Ues (3) ; ^ eette demiàre distinetion n'avait pas alors toute t'im^ portance^a'dlea acquise depuis.
Qttoiqtte les nMubles fiissent kwtes (mx$$ moM{M»..<. qui pomt mré nmm de Iteu en miré (4) , cependant tous ceux qui fermsûent raeoessoire d'un héritage s'yincorporaiem et pittaieut sa qualité immobilière (5).
(1) L. 67, D.de ritu nuptiarumj liv. xxiii. Ut. ii.
(3) Desmares, décis. 11. — Les articles 201 et 302 cod. Nap. ne sont que la reprodaction de ce passage.
[$) f'. rarticleôieC, Nap.
(4) Beaomaaoir, ch. 2S, § 3, col. 3. — M. Zœpfl, professeur a Heidelberg, a voulu trouver, à tort , Torigine de cette distinction dans le droit germanique.
(5) Grand Coutumier, liv. 3, cb. àO. — ^. arl. 624 C. Nap.
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La traditioD était iodispensable peur transférer la propriété k titre d'échaoge, vente, donation ou autrement ; la saisine de droit ne suffisait pas; k défaut de tradition matâ'ieile, il fallait attendre la possession d'an et jour (1) pour avoir l'action possessoire , et dix ans pour devenir propriétaire d'un immeubte.
La saisine, en matière mobilière, était moins étendue pour les meubles corporels, et surtout pour les meubles acquis k titre particulier; celui qui était dessaisi d'un eflfet mobilier ne pouvait le revendiquer. — En général , celui qui avait la saisine de faii^ la détention de ladiose, était (^féré (â) ; la saisine de draU^ attribuée par continuation k celui qui n'avait plus la saisine de fait, n'était accordée pour meubles que dans lecas d'injuste dépossession . c Se aucuns les requiert une cose come siene, dit Pierre de Fon- > taines, ne ne dest plus. Nostre usage ne rechoit mie tel dain, se » le partie ne le recboit par volenté ; mais si aucuns requiert chose • hi soit siene, il doit dire : Je te requière celé chose comme 1 miene, qui m'a été mantolue, ou ke j'ai desmanée, ou autre » reson par coi ele parti deluioutre*son gré (3). >
Quant kcelui qui n'avait jamais eu la saisine de fait d'un meuble, ou qui l'avait abandonnée sans condition, il était non recevable k la revendiquer. VoQk pourquoi le plaideur qui poursuivait un meuble entre les mains d un tiers devait jurer sur les saiots Évangiles qu'il ne fit onques de quoi il dulperdre la saisine (4).
Lorsque la chose était revendiquée comme emblée (volée) , si on arguait de roberie et de ioUe, la preuve du vol était admise; mais si la chose avait été achetée de bonne foi en foire ou marché com-
(1) Grand Goutumier, liv. 2, ch. 21. —Jean Desmares, décisions 186, 189. — ^. Tarticle 23 cod. procéd. civile.
(2) Voilà pourquoi, entre deux acquéreurs successifs d'un même meuble, celui qui le possédait était préféré, quoiqu'un autre Teût acheté avant lui et ait eu la saisine de droit. — C^est encore la disposition de l'art. 1 14 1 Cod. Nap.
(3) Ch. 12, S 3. — Coût. d'Artois, ch. 82, § 16.
(4} Établiss. de saint Louis ;— Grand Coût., Somme rurale,— Assises conformes.
moD (1), les Établissements (S) prescrivaient de rendre k Tachetenr son argent. Cependant , d'après la Somme rurale, il perdait là chose et le prix; il n'était que purgé de larcin (5).
La saisine de droit était attribuée par continuation à celui qui avait perdu la possession de fait contre son gré, et quand l'enlèvement n'avait pas eu lieu en plein jour, au su et vu de chacun (i); et, dans ce cas, la réclamation devait se faire en justice. < Je puis prandre k mon hoste pour le loîer de meson , en la
> meson, dit le livre du plet et de jostice , et hors non sans jus-
> tice. 1 Et Beaumanoir accorde au locateur de gager pour les termes échus et de saisir les recèles en grange et sur pied (5). Celte action avait pour but de faire rentrer en la possession de fait la chose qui n'était pas sortie de la possession de droit (6). Beaumanoh* applique le principe de la saisine de droit au cas oh quelqu'un a pris le cheval de son ami absent ; < Ce dernier, dit-il,
> peut ravoir sa chose et en puet che li traire, en domage d'à-
> mande d'autrui chose prise sans congié , lequele amande est
> de 60 sols. >
Le livre* de la justice et du plet en fait une autre application au cas oii l'acheteur emporte la marchandise sans payer : < Se le mar-
> chandise s'en est allée sans mon congié, et il ne me voille poier, » puis-je le suive et prandre? L'en dit que non sans justice. > Donc l'action en revendication pouvait être portée devant les tribunaux , quand le vendeur n'avait pas suivi la foi de l'acheteur , qu'il m lui avait pas accordé de terme (7).
(1) Grand Coutumier, liv. 8, ch. 23^ — Établiss., liv. 1, ch. 166; — Beaumanoir, ch. 34.
(2) Liv. ï, ch. 17.
(8) Liv. 1. ch. 35.— Cet ensemble de dispositions a pasâé dans nos articles 1141, 3279, 2280 cod. I9ap.
(4) Beaumanoir, ch. 52;— Grand Coutumier, liv. 2, ch. 37. |ô) Beaumanoir, ch. 5)^ 34, 38.
(6) C*est l'origine de Tarticle 2102, § 4, infine^ où le mot revendication a évidemment le même sens.
(7) C'est le cas prévu expressis verbis dans l'article 2102, § 4, cod.
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JLe droit débite sur les meoUes étaii one dérogUîûD rk règles géoérales de lalégislatiao. t'actioa en refeodicRUon ne s'exerçait pRs rëgulièreseot eo matière mobilière; les meubles sortis des maios du débiteur ne pouvaient être poursuivis par Tactiou hypothécaire, ce qui a fait dire k Loysel : MeMes n'oni pas desuiu par hypothèque (1). Pourtant^ dass le cas ou le veod^ir avait saisi le meuble, il acquérait un droit de suite et de préférence.
La saisine accordée à cebii qui avait perdu la possession lui permettait de la continuer ; les juriscousultes allèrent plus loin» et la concédèrent k celui qui ne l'avait jamais eue : ee foc la saisine par onltctpalûm.
Les seigneurs avaient grevé la propriété de charges de toutes sortes» sous prétexte de faire reconnaître la prééminence de leurs terres et leur souveraineté; €*est ainsi que le vassal mourant était censé remettre entre les maios de son suzerain toute sa fortune, de telle sorte que ses héritiers étaient obligés, pour la recevoir, de rendre foi et hommage au seigneur, et d'acquitter les droits de relief pour les biens nobles , et ceux de saisine pour les biens de roture. Â part quelques alleux situés dans la France méridionale, tous les héritages étaient frappés de cet impôt. Les légistes , ces habiles ennemis de la féodalité, firent triompher un principe contraire; ils décidèrent que le mourant était réputé avoir remis la possession de ses biens entre les mains de ses plus proches parents, et ils exprimèrent cette pensée par la maxime : Le mort saisit le vif son hoir le plus proche habile à lui succéder.
Ce principe, applicable aux biens roturiers en iigiie directe dans toute la France, en collatérale dans quelques provinces, comme en Bretagne, étendu par quelques coutumes, comme celles de
Nap.— Cette rentrée en poeses&ion, quali&ée, secundum $ub(jectain materiam , de revendication, me parait exister encore dans Tartide S76 G. de comm.
(1) Cette maxime est copiée textuellement dans l'art. 2110 cod. Nap. -- f^. Desmares, décis. 1 65 , 106 ; ^ Coutumes notoires, art. 23, 1 41 .
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tùamofùB^ du Nivernais, au hériUâr$ UâUmmuùrts et mâme aux kirUien amêraetuelê^ ne régis&ait point la transmission des fie&k titre iié'éAiiaire. Mais les jurisconsultes, argumentant ide textes de dneît romain {rios révérés «pie bien compris, firent accepter cette innovation pour les fiefs patrimoniaux en Ugne directe, sauf dans qiiekjpies localités qai résisterai k la nouvelle interprélaiion. ^
La règle étaU généralement acceptée en France au xm^ siècle : Per amsuei^/Mnem ierrœ. morluus vimm debebal êoime, dit un arrêt de iSSO, rendu par le parlement de Paris; c'est aussi ce qu'attestent Pieire de Fontaines, Beaumanoir, le livre de la justice et du plet et le Grand Goutumier. ta maxime s'étendit jusque dans les pays de droit écrit, seulement avec des différences puisées dans les idées romaines. C'était, en eieit, l'beritier institué qui profitait de la saisine; les légitimaires devaient s'adresser à lui.— Ëa pays contttBdier, au eoatraire, l'héritier légitime était saisi nonobstant la volonté du défont; proposition qui se traduisait par cet adage : IngHtmion d'héritier n'a pas lieu.
Quelques coutumes donnaient aux mâles la saisine , à l'exclusion des filles dotées; celles-ci n'en profitaient cpie quand la disposition de l'homme les rappelait k la succession. Entre nobles, l'atné avait la saisine et faisait les fruits siens jusqu'à la de* mande en partage de ses frères.
La saisine héréditaire prodaisait des effets importants ; les héritiers, quoique n'ayant jamais eu la possession défait, l'avaient par anticipation, ce qui leur permettait d'intenter toutes actions, même en complainte, sans s'adresser au juge, au seigneur, ni k aucun antre , ainsi que l'enseignent Pierre de Fontaines, Beaumanoir, le Grand Gontumier et Xean Desmares (i).
(1) Ce sont les principes reproduits par l'art. 724 C Nap. — L'article 1006 C. Nap. accorde la saisine au légataire universel quand il n'y a pas d'héritier à réserve : c'est une transaction entre les principes des pays
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La saisine entraînait pour l'héritier l'obligation de payer les dettes ultra vires, sans pouvoir renoncer, disent les Assises 4e Xërusalem (i); mais le bénéfice de la renonciation fut plus tard introduit en sa faveur, et la maxime : Le mort saisit le vif, fut tempérée par cette autre : Nul n'est héritier qui ne veut (2).
La saisine pouvait même être accordée k des personnes étrangères chargées d'exécuter ou de faire es^écuter les dernières volontés du défunt ; mais elle était restreinte aux meubles, et ne durait qu'an et jour (3). Elle était censée née de la tradition du testament (sdte par le testateur aux exécuteurs de sa volonté (4).
La translation de propriété subissait certaines restrictions ; je les ai indiquées dans le droit féodal. Pour les roturiers, on en créa une k Timage de ce qui avait lieu pour les fiefs : je veux parler du retrait lignager; il fut le pendant du retrait féodal.
De même que celui-ci réservait au seigneur la faculté de reprendre le bien vendu par son vassal , en remboursant le prix de i'aliéna-
de droit écrit et ceux des pays coutumiers. — (J'est dune sans raisons suffisantes que AiM. Kœnigàwarter, .Zœpfl, Zachari», Klimraih ont écrit que la saisine est d'origine germaniqne. II y avait bien un principe analogue dérivant du condominium ; niais cette copropriété disparut sous la féodalité, où Ton suivait la masime : Nulle ferre sans seigneur, — V. plus haut, p. 105, note 1.
(1) Assises de la cour des bourgeois > ch. 172.
(2) Art. 784 C. Nap.
(8) F. art. 1027 C. N,
(4) Grand Coutumier, liv. 2, ch. 21 et 40.
Les détails dans lesquels entre Beaumanoir nous offrent Torigine de plusieurs dispositions de nos codes, ainsi qu'on peut s'en convaincre par les passages suivants : a Après avoir constaté ses volontés , le testateur » doit, dit Beaumanoir, nommer ses exécuteurs et donner pooir de rece- » voir et paier et plenere saisine de quoi li testament doit èlre paie, b Les dépenses resnables^ toutes tes fois quHis assanlent ou qu'Us ^ont es affaires pour rexécucion, seront prises sur les biens de Vexécusion, Pour assurer les soins de chacun , il est bon c*on donist pooir à tous ensanle et à çascuns par li, se li autre ne poent estre. Enfin , il Volst bien à Voir qu'il face contraindre les exécuteurs qu'ils rendent compte de ce qu'ils ontfet,-^\i\ ne reconnaîtrait dansces passages le type des art. 1032 ^ % dernier, 1038 et 1034, C. N.?
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tioD , de même le reirait lignager accordait aux parents lignagers, c'est-k-direde la ligne di> vendeur» la reprise delà chose vendue : ee droit de préférence a été appelé avec raison jus comervatorium in famili^. Les pays de coutume plaçaient Taristoeratie plus dans les familles que dans les individus. En cas de concours du retrait féodal et du retrait lignager, celui-ci avait la prééminence ; les pays de droit écrit, qui avaient mieux conservé k rhomme son individualité, suivaient la règle inverse.
Une autre restriction au droit d'acquérir ou de transmettre la propriété reposait sur la qualité des personnes : comme celle d'étranger non naturalisé, de serf , et, dans les premiers temps, de bâtard. L'ancienne coutume de Laon portait» art. 6 : Et ne peut espave^ ne le bâtard tester, ne faire testament et par icelui disposer de ses biens fort de cinq soh (1). De même aussi le droit d'acquérir des immeubles leur fut longtemps contesté, car il fallut une ordonnance de Philippe de Valois, de i329, pour accorder k un nommé Guillaume.des Bordes le droit d'acquerre au royaume jusqu'à cent livres de terre tournois... En 13â8 , un arrêt du pariemeut de Paris décida qu'un bâtard avait pu disposer entre-vifs et par testament , et la jurisprudeuce se fixa dans ce sens; les bâtards eurent la faculté de vendre, donner , léguer et disposer librement de leurs biens. C'était le droit qui régissait la moyenne partie de la France (3).
Quant k la forme extérieure des actes de disposition, il fallait suivre la coutume des lieux oii l'acte était passé. Ce principe fut introduit par les romanistes, qui l'enseignaient unanimement, tels que Jean Faber, Guillaume de Cuneo, Guillaume Durand , Jason et Bartole.
Une mauvaise interprétation des règles du droit romain sur les donations amena dans notre législation l'établissement d'une
(1) Somme rurale, liv. 1, tit. 95.
(2) Jean Desmares , décis. 241 .
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flomrdle mairièrè de disposer ; je veut pariéfdë f%f(»GhUiùn cmtr actuelle.
Les compilatioDs de Jnstinieir contenaient plnsieiifâr dispos^itions svr les pactes saccessoires; défendns en principe, ils étaient permis dans certains cas exceptionnels (1). La loi f 9,Cod. âepacHs, validait les institutions (fhëritier faites dans un contrat par des militaires, leurs testaments n'étant soumis k aucutire forme extérieure. Les jurisconsultes du xii* siècfe en iaduisfrent qu^h Rome les clievalîers {mKm) pouvaient it»tîtuer ïïû héritier par contrat , et ils appliquèrent ce principe aux vassaux et aux hommes d'^arnes d^ suzerain. — A côté de cette insthutîon d'héritier ftnte par contrat, il arriva souvent que le seigneur qui , pour asstrrér la desserte de son fief 9 devait consentir au mariage de son vassal et de ses héritiers présomptifs mâles ou femelles, intervînt pour dicter des dépositions sur la succession future, dans la prévoyance du casoiir le fief ne pourrait être servi par les héritiers. Aussi, dit Montesquieu (2), c les seuls nobles eurent-ils d'abord h Kberlé de > disposer des successions futures par contrat de mariage, » conraie font remarqué Boyer et Aufrerins. »
Ces institutions étaient valatles dans tout contrat , ainsi que le disent Masaer et Pierre de Fontaines (3), qui parle d'une convenanche ke tu éHs ftt fut faite entre deux frères , ke K qués ki morust avant , ses hyretages revenist à Vautre. — Ce ne fat que danfs la période suivante que l'influence du drort romain fit restreindre le principe coutumier, et que Tinstitution contractuelle fut cantonnée dans fe contrat de mariage avec le caractère qu'elle a conservé dans le code Napoléon (4).
Les dispositions testamentaires prohibées par les lois Aarbares
(1) L. ao, Cod. depactis.
(2) Esprit des lois, liv. 81, ch. 84.
(8) Conseil, ch. 15, $7.
(4) L'art. 108SK G. Nap. consacre rinstitution; mais le législateur D*a pas osé reproduire le mot de féodale mémoire.
forwi fNsmîNB dasff )m pays de eovtma , grince aa dfoit ro» maîD M au droit eamBiqfw. Mais in «sage coastant aiiDtilsùtles tescamenls des décmfis, et cMfisqaaii leiim Mens; sakit Loin», réformant ces abus, déclara que les volontés dernières seraîeiit eoDfcutéeB âans toos les cas, car nuk eho9$ n'en m graniê œmme d'aemmpHr far volonté au morê ({). En pays de diroit ébrit, les* testameal» avaient toujours été cobdus, et ¥00 tenait en principe ahsrtu que la came d^inte$t(a a Kmt geukment si ta cause de tesêer cosso. —«Les pays de coutumes, tout en acceptant les testaments, restreignirent dans l'intérêt des héritiers légieines 1^ pouvoir du testateur. Ainsi, les Ëtabiissements de saint Louis défendaienf îi un père (f avantager un de ses enfants sans le eonsntement des autres. Quant aux gentilshommes, ils ne pouvaient disposer que de leurs achats et cenquéts, car t'hérilage propre* de famille appartenait pour deux tiers au f9s aîné, et le surplus aut vMte& enfants.
< Gentiskome ne pnet donner h ses enfent» qui sont puMs
> que le tiers de soi> berflage , disent les Etabliesenaents, mes il » lieu piMt dM» ses admis et ses acquès , ao quelque il voudr»
> se faire le voloiv. » C'est par application de cette rèf^e qu'au ii« siède Guillaume te Conquérant laissa» hf Normandie • qu'il a?at reçue de ses ancêtres , k son fils atné , et l'Angleterre !i son fiis cadet Gufflaume.
Pour veeueilKr unesueeessiofl, il-faHait être cap«d}le, et l'eufaut conçu devait naître viable ; ses cris attestaient sa viabilité; c Gentlsome tient sa^ vie tout ce (pie l'en li donne h porte de mous^
> lisr en mariage. Après la mort de safemme*, tout u'ait-il hoir; » pour qu'il' en ait en hoir qui ait bréet crié (9). >
Les bâtards ne succédaient pas, k moins qu'ils n'eussent été lé« gitiméidttconsenlemeni ddeeuxquiy avaieni iulérél, o'est^-dire
(l)Liv. l,ch. I.
(2] Établiss.,liv. f,ch. 11.
de ceux de la saccessioD desquels il s'agissait et de leurs héritiers (i). Les lettres de lëgitimatioD accordées par le roi ne lear profitaient que relativement aux honneurs et non aux successions.
La représentation , institution romaine admise daqs les pays régis par le droit écrit , était repoussée dans les pays coutumiers, sauf quelques rares exceptions, comme elle Tavait été dans l'empire franc. La règle reconnue dans presque toutes les provinces au xiv^ siècle est celle proclamée par Jean Desmares (2) : c Re- » présentation n'a point lieu en succession de ligne collatérale
> ne directe» si ce n'estoit en cas que an traicté de mariage que t aucuns feroit de sa fille ou de son fils k autre, fut expressément » dit et accordé, que es enfans d'iceux fils ou filles estant d'icelui
> mariage, eust bien représentation en succession de leur aïd ou » aïole , père ou mère de leur père ou mère. >
Le droit romain n'avait pu détruire l'égalité des partages empruntée aux coutumes germaniques ; ce principe reçut son application dans le parlement de la Toussaint de iâ78, k propos de la question du douUe lien ; il fut décidé, après une enquête par tourbe, que les frères utérins et consanguins partageraient avec leurs frères germains et ne seraient p(Nnt exclus par eux (3).
La succession féodale devait passer k ceux qui étaient en âge et en force de défendre le fief, d'oii l'incapacité des ascendants de succéder aux alleux ou aux propres nobles laissés par leurs descendants : le fisc leur était préféré (4) ; ce qui s'exprimait en ces termes : Les propres ne remontent point. Par analogie, ce principe fut étendu aux autres biens propres ; mais ceux désignés sous le nom d'acquêts montaient^ appartenaient aux ascendants
(f) Somme rurale, liv. 2, lit 1; — Gourdes bourgeois, ch. ISS. (2) Décis. 238.
(8) Olim, édit. Beug , p. 123. — Cette règle a passé dans Fart. 7S2 C. Nap.
(4) Masuer, De successUmibus , n* 8.
quand les enfents étaient morts sans hoir de leur corps (1). Plus tard » lorsqu'il Tiotérèt personnel du seigneur se substitua l'intérêt de la famille aristocratique, les propres qui auraient pu être ressaisis par le retrait lignager, s'ils avaient été aliénés, purent l'être dans l'hérédité du possesseur , par la succession lignagère des propres : de Ib le mode de succession collatérale déterminé par la règle paterna patemis , materna malernis. Ainsi , il fallait constater l'origine des propres pour les attribuer aux parents du côté et de la ligne d'oii ils procédaient. Évidemment cet ordre de succession était dicté par une pensée aristocratique, celle de la conservation des biens dans la famille.
Hais les propres donnés par le père k ses enfants lui faisaient retour si le donataire décédait sans postérité; du moins telle était la règle généralement admise, au témoignage de Beaumanoir : c Aucuns ont douté que, puis que héritage est départi du père et
> de la mère , et venu k leurs enfans par leur octroy ou par aucune
> manière , que il ne puist revenir au père ne k la mère ; mais si
> fait quant l'enfant muert sans hoir de son corps , ses héritages, » ses acquêts et ses meubles reviennent k son père et k sa mère , » comme au plus prochain , tout soit il ainsi que il eut frères * et sereurs (2)... » Cependant quelques coutumes repoussaient ces principes. — Quant aux acquêts et aux meubles des enfants, les ascendants les recueillaient k titre héréditaire (3).
Les ascendants étant appelés par la loi salique k la succession de leurs enfants , il en résultait que le père recueillait la succession de sa femme si le fils avait survécu k sa mère de quelques heures seulement. Les Établissements de saint Louis (4) réduisirent k l'usufruit des biens laissés par la mère le droit du père survivant.
(i) Beaumanoir, eh. 14.
(2) Ch. 14. —C'est le principe qui a passé dans l'art. 747 cod. Nap.
(3) Jean Desmares, décis. 293; — Coutumes notoires, art. 30, 90, 194, 195.
(4) Liv. l,ch. 11.
L'usage restreigoit en général les droits ées aseesdants ém la soecession de leur postérité aux propres conventiouods, aux acquêts et aux meubies; quelques ooutiuQaes aœordaieot es ooire au survivant Tusufruit de l'héritage propre naturel délaissé par leur enfant et k lui avenu par le décès de l'un d'eux , lorsque les père et mère avaient acquis cet héritage pendant leur conmo^ nauté(l).
Le droit de masculinité, consacré par les lois barbares, ftit modifié par le droit canonique; mais le système féodal devait s'emparer de la règle, et un droit de préférence s'introduisit dans notre droit coutumier , ainsi que l'attestent les Assises de Jérusalem , les Etablissements de saint Louis, Beaumanoir, Pierre de Fontaines, la Somme rurale , et le Grand Coutumier;
Les mêmes considérations amenèrent la renoodaiion des illes dans leur contrat de mariage k la succession de leurs père et mère; et Biémev d'après certaines coutumes, les filles nobles qui avaient reçu de leurs ascendants une part quelconque de leurs biens ÀaieDt écartées de plein droit de leurs successions; une ren<endatioB expresse était inutile dès qu'elles avaient reçu une do4, ne ceosistàtrelle qu'en un chapel de roses; dans ce cas, la nenoDciatioa était diteooutumière(â).
Le principe de la conservation des biens dans les familles, qui avait donné naissance au retrait lignager, créa aussi le retrait successoral (5) ; chaque cohéritier eut le droit de désintéresser
(1) Beaumanoir, ch. 14; — Loysel , lastit., t. 1, p. 410.
(2) Etabliss., liv. 1,ch. 19; —Beaumanoir, ch. 13.
(3) Le codé Napoléon Ta admis dans Tart. 841 ; mais , par d'autres motifs, il a voulu surlout écarter les étrangers du partage^ el Im rédacteurs n'ont point eu en vue les principes de la féodalité, mais ceux invoqués par les arrêts du parlement , et empruntés aux lois per dîversax et ab ^naslasio, qui furent étendues à la vente de droits successifs, f . rapport fait au tribunal par M. Chabot, Fenet, xii, n« 21 i, et un article de M. Brivea-Cases , Heviie (fe fégislation , 1861, t. 1, p. 60 et suiv.
Târaiiger acqaërear de la part d'uo de ses cobëritiers, et de conserver le bien dans la famille; il le recouvrera < de seluy ou selle • qtii l'avera acheté, par ataine com il avéra doné, dedans l'espace » de sept jours, puisque la vente averra esté faite; mais puisque i les sept jours passent , nul homme ne le peut tolir k seluy qui > Tavera acheté par droit et par Tasise (I). > Ce droit, qui dans le principe ne concernait que les propres, fut étendu dans la suite aux acquêts par certaines ooutnmes.
Une institution analogue existait dans l'ancien droit romain : proxim^ consorHbusque caneessum erat^ ad exiraneos cU> êmpHone refMwerent neque homines suo arbitratu vendenda diaraherent. Cette entrave parut aux empereurs Yalentinien , Théodose et Arcadius contraire k la dignité humaine, gravis hœc tidê$ur injuria; ils la supprimèrent (2). Mais la disposition insérée dans le code Théodosien eut force de loi dans le midi de la France; Taristocratie du patriciat romain et le pouvoir abstAu du seipeur féodal usaient des mêmes moyens pour assurer leur suprématie.
Je viens de signaler Tiofluence de la féodalité sur le droit eoiituDier; un exemple montrera avec quelle vivacité elle était combattue par les légistes, et avec quel empressement ils saisissaient la DAOindre occasion pour la miner et'la détruire.
On sait que le consentement du seigneur était rigoureusement exigé pour TaUénati^n , sous peine pour le vassal de nullité de la vente et de privation du fief, et, pour le notaire rédacteur de l'acte, d'infamie et de destitution, quelqnefois même d'amputation du poing. Mais ce consentement devait-il être aussi obtenu par les héritiers pour le partage du patrimoine du défunt? — £n fait, le vassal ne le demandait pas. Les hauts seigneurs réclamèrent; une lutte s'engagea, et dès son début le comte Godefroy convo- (pia ses barons, en déclarant dans l'assise tenue k ce sujet que la
|1) Assiâes dosboarg^is, ch. 38.
(3) L. 14, Cod. contrat, empt.
division des fiefs toumoit à grand détriment du pays, que désormais dans les baronies et fiefs de chevaliers il ne serait plus fait de partage^ que Valné aurait le domaine entier à la charge de pourvoir au besoin de ses puînés.
Les petits seigneurs n'en continuèrent pas moins k partager comme auparavant, en réservant un avantage à i'atné. Les jurisconsultes intervinrent dans le débat, prirent parti contre les suzerains, et, s'appuyant sur des textes de droit romain plus ou moins en rapport avec la question , ils déclarèrent que le partage était une aliénation nécessaire, placée en dehors des principes généraux, et qui ne devait pas être comprise sous la défense d'aliéner. — Le partage rentra donc dans la classe des actes pour la validité desquels le consentement du seigneur était inutile; mais comme cette catégorie ne comprenait que les actes non translatifs de propriété, les praticiens furent amenés tout naturellement k croire que si le partage n'était pas soumis au consentement du seigneur, et ne donnait pas lieu au payement des droks de mutation, c'était parce qu'il ne transférait pas la propriété. Us formulaient cette pensée en disant : le partage n'est pas translatifs mais simplement déclaratif ie propriété. Une théorie si peu juridique indignait les romanistes ; k leurs yeux, le partage ne pouvait pas ne pas être translatif de propriété, et leur discussion se terminait toujours par ces mots : SoK Galli pragmatki contra sentiunt. Cette utile erreur de nos vieux praticiens hainetuc de la féodalité a passé k travers les siècles et pris place parmi les dispositions de notre droit actuel (1).
Les obligations conventionnelles étaient régies, mémo dans le nord de la France, par les principes du droit romain : aussi les textes sur les conventions et les contrats sont-ils fort rares dans les coutumes, et ceux qu'on y rencontre parfois sont toujours
(1) Art 883 C. Nap. — f^, l'excellent article de M. Championnière, Revue de législation , t. 7, p. 412 et suiv.
empruntés aux collections de Justinien. On appliquait au louage des domestiques et des serviteurs les principes généraux de la législation romaine; j'en dirai autant de la société, ce contrat si usité au moyen âge, qu'il était nécessaire de le soumettre a une législa tion assez avancée pour établir avec précision non-seulement les droits respectifs des associés entre eux, mais encordes rapports des associés avec les tiers.
C'est aux mêmes sources que les règles du prêt furent puisées; mais le prêt sur gage avait subi l'influence des mœurs : ainsi, contrairement h la loi romaine, le créancier qui avait reçu en gage une chose empruntée pouvait la faire vendre, la possession du débiteur avait sufG pour valider le contrat : En fait de meubïesy pasiession vaut titre (1). Les dispositions des Assises me portent k penser que l'hypothèque, qui était en pleine vigueur au xiv® siècle, n'étaii pas bien connue encore au xii*, car ce code ne parle que de Tantichrèse.
Â part donc certaines modifications adaptées aux usages nationaux, le droit romain régissait les contrats dans les pays coutumiers; aussi les Assises de Jérusalem contiennent-elles à ce sujet Tensemble des principes de la législation romaine , et leur rédaction atteste même une étude assez approfondie de ce droit.
Un grand principe domine en matière d'obligations conventionnelles; c'est que lé consentement suffit seul pour lier les contractants; il n'est pas besdfn de paroles sacramentelles : ce que les glossateurs exprimaient par ces deux vers :
yerba ligant homines^ taurorum cornuafunes; Cornu bos capitur, voce ligatur^ homo.
Impuissantes pour déroger aux lois d'ordre public, les conventions pouvaient modifier celles qui n'étaient établies que dans un intérêt particulier (2). Mais une renonciation générale, ne
(i) Assises des bourgeois, cb. 88, 80.
(2) Beaumaooir, cb. 84; — Pierre de Fontaines, Conseil, ch. 15,
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portant sur aucun droit spécial et déterminé, restait sans effet (1). Sous le régime de la féodalité absolue» la contrainte par corps était le mode de droit commun employé pour faire exécuter les obligations (S) ; plus tard, saint Louis ordonna aux juges, par les articles 19 de son ordonnance de 1250 et i 7 de celle de 1356, de ne la prononcer que pour le recouvrement des deniers royaux (3). Philippe le Bel confirma ces sages dispositions par rarticle53 de Tordonnance de 1302 et l'article 12 de celle de 1305, tout en permettant de stipuler dans les conventions la contrainte par corps (4). Dès lors la position des débiteurs s'aoïéliora, et sous ce rapport la législation rentra dans les voies de la justice et de l'humanité.
II. Droit criminel. — Il n'avait pas plus d'uniformité que le droit civil. La plus affligeante diversité régnait dans les coutumes relativement à la punition des crimes et des délits : tantôt des supplices barbares, tantôt une impunité complète étaient réservés au même fait dans les mêmes circonstances et devant les mêmes tribunaux. Les pénalités outrées des lois germaines s'étaient encore maintenues dans les premiers temps de la féodalité; mats la rédaction des chartes communales réduisit le droit répressif k k une bien faible action : le coupable put se soustraire k la loi pénale par un pèlerinage ou un bannissement volontaire. Cet usage, admis dans toute la France, reposait-il sur un principe d'humanité excessive créé pour tempérer les rigueurs de la législation primitive? Non, puisque souvent une ville ou une province était tout k coup effrayée par l'aspect d'un supplice terrible qui n'avait d'autre cause que l'irritation populaire ou la cruauté
art. 6 ; — Pierre Faure , sur la loi Nec ex pTsetorio; — I. 27, D. rey. juris, n~ 36, 37, etc.
(1) Beaumanoir, ch. a&.
(2) Assises des bourgeois, ch. 37, 54, 61, 74.
(3) Record., t. I, p. 72, 80.
(4) Rec. ord., t. i, p. 166^ 899.
màumék d'an juge. — La pemeélait arbitraire» et smi but était de rendre le fiial pour le mal; le législateur ne pensait point eocore à loi donaer un caractère exemplaire. Enfin les épreuves jndieiaires et la question étaient la eooséquence habituelle des accusations même les moins graves. Le tribunal de Finquisition établi en France arrachait par les tortures des aveux que réprou- ?ati soBveatia conscience de l'accusé (i).
La peine du talion était encore en plane vigueur au xiii* siède, puisque Philippe-Auguste Tnitrodoisit en Normandie lors de la eonquéte de cette province; condamnée par le droit canonique et les jurisconsultes, die fut successivement abrogée dans toute la France. Beaumanoir la considère comme n'étant plus en Qsage. On n'use pa$ seUme nostre cousiutne en tek manière , ams s'en passe par amende et par langue prison (S). — C'était une amélioration; et pourtant la législation criminelle était bien peo avancée, car le même jurisconsulte rapporte que la peine de mort était appliquée dans certaines juridictions aux animaux qui avaicot commis quelque dégât :...Si corne se une truie tue un enfasu, il la pendent et traineni, ou une autre besu : absurdes condamnations, car bestes mues n'ont nml entendement qu'est biens jm queiêmans^ et par ce est che justice perdue.
Dans les premiers temps de la féodalité, le vol domestique et le vol commis sur les grands chemins étaient punis de mort. Cette peine était prononcée encore dans beaucoup d'autres cas, pour
(1) Les tortures furent remployées dans le procès mémorable des templiers, sur lequel il règne encore tantdMncertitudes. — Les documents publiés, en 1841 et 1851 , par M. Miclieict, éclairent la question, et le premier volume contient te manuscrit le plus important ; c'est l'interrogatoire de deux cent irente-deux chevaliers ou frères servants. Dirigé par la commission pontificale, lentement, avec douceur et ménagement, cet interrogatoire mérite (^ de confiance que tes aveux que les inquisiteurs et les gens du roi avaient arrachés par la torture aux accusés, immédiatement après leur arrestation.
(3) Cb. 30.
rapt, trabisoD, vol d'une jument (i); enfin, pour incendie et crimes d*hërésie. — Les mutilations étaient aussi fort en usage. L'homme coutumier qui avait frappé son seigneur sans provocation avait le poing coupé; celui qui volait de Targent» des bardes, etc., perdait pour la première fois l'oreille, pour la seconde le pied, pour la troisième la vie. On arrachait les yeux aux faux monnayeurs (2) et ^ ceux qui volaient dans les égljses. — Mais ces usages barbares furent modifiés par le droit canonique et les ordonnances. Tout en maintenaut certaines peines trop sévères, saint Louis apporta d'utiles innovations dans cette partie de la législation. Des idées plus justes sur le but que doit se proposer le législateur dans la répartition des peines pénétrèrent dans les masses, et Beaumanoir proclamait que la punition devait être prononcée que por le doute de lejtislice ïi autre en pregnent exemple, si que li se gardent de mefferre.
Le talion disparut (3) ; les procès faits aux animaux tombèrent eu désuétude (4) ; la peine de mort ne fut plus prononcée pour cause de vol; une amende pécuniaire la remplaça (3)« Cependant les lois pénales portaient encore l'empreinte de grands défauts, tout en révélant d'incontestables progrès.
La peine du fouet était fréquemment employée au moyeu &ge; quand le coupable ne pouvait payer l'amende pécuniaire prononcée contre lui , il était fouetté : Q^i ^<^ habet in œre , luat in corpore, telle était la règle générale (6). •
On prononçait souvent la peine de l'exposition , qui consistait h placer le coupable pendant une heure au haut d'une échelle,
(1) Etabliss. de saint Louis Jiv. i,ch. 25, i!i;c.'149, 29, 56, 85, 8S,
(2) Etabliss., liv. I, cb. 32, 29.
(3) Masuer., tii. ?S, n^S; — Desmares , décis. 89.
(4) V. un article de Ms 6erriat-St-Prix sur tes procès des animaux, Thémis, t. 84, p. 8.
(ô) P. de Fontaines, Conseil, ch. 15, art. 5t. (6) P. de Fontaines, Conseil, ch. 21, art. 16.
dans QD lieu public, ce cpri s'appelait €8c1uUler: eo descendant il âait fouetté delà main du bourreau (i). Cette pénalité éiait surtout appliquée aux blasphémateurs.
L'emprisonnement, qui n'était pas une peine k Rome , eut ce ear^tère en France, et donna lieu k de vives réclamations. Les décrétales des papes avaient approuvé en cour d'Ëglise la condamnation des dercs à la prison perpétuelle, quand le crime était atroce, avec le pain de douleur et Veau d'angoisse. Les ordres religieux eurent aussi leurs prisons , qui n'étaient pas moins dures que les autres , car la cruauté de quelques abbés alla jusqu'à mutiler les membres et crever les yeux des moines coupables de fautes inexcusables. Une nouvelle prisoiv.fut inventée sous le nom de vade in pace; le jour n'y pénétrait jamais. — Des plaintes s'élevèrrat de toutes parts contre la cruauté de ceux qui tenaient prison , et les registres du parlement de i350 nous apprennent que les abb& et autres supérieurs eurent ordre de visiter les prisons deux fois par mois : un de leurs délégués devait même s'y transporter au moins une fois par semaine (2).
Quand les amendes et les peines étaient fixées par les coutu-» mes, l'arbitraire du magistrat était impuissant pour les modifier; il en était autrenaent de celles qui ^'avaient été déterminées par aucune loi (3). Du reste elles n'étaient jamais encourues de pleiu droit , et ne pouvaient résulter que d'un jugement.
Relativement a l'étendue de la peine ou k la quotité de l'amende, il fallait distinguer entre les nobles et les vilains. — Les amendes étaient moins fortes quand elles étaient prononcées contre un vilain que contre un noUe : < Les non nobles , dit > Beaumanoir (4), k cause de leur subjedon, sont moins punis, » en pareil delict, que les nobles, si comme pour briser un
(1) Ord. de 1268-1269, art. 2,3.
(2) Loysel , Insiit., t. 2, p. 859 etsuiv. (s) Masuer, tit. 38, !)<> 8.
(4) Ch. 80.
* anAi, ks md doUor doWent 40 scb, ot les «oblee 60 iiv. » Mais en revandie 1r ponitien oorporellR ëtaii plus grave eontiie le roturier que contre le noble (1); Ik oti le vilain perdait la vie ou un membre de son corps, le noble ne perdait i|m rhouftear (2) et le droit d'Atre témoin en jestice. -^ Si le crime commis emportait d'uae manière absolve la peine de mort, la différence entre le noble et le roturier ne consistait plis que dans le mode d'exé-^ Ctttioo : le vilain était pendu , et le noble décapité.
La peine variait suivant le lieu dans lequel le méfiiit avait éié
commis, ou la condition de la victime : ainsi les injures faites aux
^ feoH&es étaient punies du double de la peine ordinaire ; les tnêffeu
commis la nuit étaient aussi punis donblement de ceu commis
pendant le jour.
Uçe peine inhérente en quelque sorte au système féodal, était la confiscation ; elle était encourue pour crime de félonie. Le vassal mettaît-il la main sur son seigneur, s*emparait-il de ses droits féodaux , tels qne droits de pèche ou de chasse, portaitil atteinte k son honneur (3) , les enfants ne succédaient ni a leur père condamné, ni même à leur mère, tant que le père criminel vivait , ainsi que le prouvent des lettres de Lonis VUI aooordées en 4925 h Marie, comtesse de Ponthiea, épouse de Simon , firère de René, comte de Boulogne*
La condamnation du mari pour crime de confiscation emportait non-seulensent ses propres, mais encore tous les meubles ei conquête, au préjudice de la femme. Une ordonnanoe de i4Sf , de Henri VI , soMk'Mitl roi de France, octroja an fenmies de Paris le privil^e de conserver leur part dans la conmummié malgré le crime de leur mari. Ce privilège est devenu plos lardle droit commun.
(1) Grand Coutumier, liv. 3, oh. 16.
(3) P. de Fontaines, Conseil, eh. 13, arl. 93; — Beaumanoir, ch. 2.
(8) Grand Goulumier, liv. 3, ch. 37.
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Quant «1 aaiode , hs lois civiles disliii^aient : on il avait ^të inspiré par le désespoir , el alors les biens passaient aux héritiers ; ou U avait eu pour but d'éel»pper k une accusation capitale , et dans œ cas il emportait oonvidion du crine eieonfiseation des biens (1).
Plusieurs eoutumea avaient maintenu le système des compositions de la législation germanique : ainsi, k Tournay, celni qui avait été banni pour meurtre pouvait rentrer en payant quatre livres tournois {%); en Gascogne, le moururier s'exonérait de toute poursuite en payant trois oents sous (S).
Le système des compositions existait encore k la fin du xiY* siède, car on voit «ne ordonnance de 4551 les admettre pour tous les crimes, excepté ceux de lèse-majesté. Charles V, par ordonnance de 4556, rendue sur les rédamatious des états généraux, les défendit, il est vrai, d'une manière résolue dans tout le royaume (4); mais, quelques années après, en (lévrier 4364 , Jean U donnait pouvoir k des réformateurs généraux de composer pour les crimes comme ils le jugeraient convenable.
Le droit d*asile dans les lieux saints, maintenu sous les Gariovingiens et réglé par plusieurs capitulaires, fot conservé au moyen âge, oomme le prouve une charte de 4450, dans laquelle oa lit : MansUmem auî refugium conceêêU. Mais c'était plutôt un son* venir qu'une réalité; car il résulte d'un arrêt rendu au parlement de la Chanddeur, de 4966, que les gens d'église étaient forcés de chasser le coupable de son Ûeu de refuge, afin que les officiers royaux pussent s'en emparer; et quand ceux-ci arrachaient l'aocttsé du saint lieu, ib en étaient quittes en payant un droit k ceux dont
(1) Grand Cautumier, p. 94S.
(2) Cet usage fut abrogé par rordoQnaace rendue par saint Louis en 1267. — Rec. ord., t. 3, p. 840.
(3) Saint Louis abolit cette coutume par une ordonnance rendue de 125S à 1304, en prescrivant au roi d'Angleterre, qui était duc de Guieoae, de faire punir les coupables par son lieutenant de Gascogne.
(4) Rec. ord., t. S, 130 ; ^ t. 4, 371.
le privilège avait ëtë mécoonu (1). L'auteur du Grand Goalumier (3) décide c que si quelqu'un tue un autre en lieu pro- 9 fane , qui soit près d'une franchise , en intention de soi bouter 9 en la franchise, quand il auroit fait, la franchise ne le doit
> point sauver. Exemple d'Ëstienne Belin et de Richard Berbel,
> qui fut tué devant St-Mery, et parce qu'on lui dit que cette 9 franchise ne lui yaloit rien, il s'enfuit k Sainte-tieneviève , oii
> M. Thomas d'Armenoville et Adrien Daix Tallèrent prendre,
> car qui brise une franchise, il brise toutes les autres. Et tous » les nommés les occiseurs furent pris et pendus. >
III. Procédure. — La féodalité , gouvernement de violence et d'oppression, ne pouvait se plier, surtout k son origine, aux formes lentes et régulières de la procédure : cornaient auraient-:elles codvenu k des hommes aux yeux desquels la force des armes devait décider de tout? De Ik deux institutions éminemment caractéristiques de cette époque, les guerres privées et les duels ou gages de batoille
Au lieu de vider leurs contestations devant un juge, les adversaires se faisaient une guerre cruelle , acharnée, k laquelle ils associaient leurs parents jusqu'au quatrième degré (5). Pendant les ix% x"* et xi' siècles, les guerres privées avaient passé dans la constitution politique du pays, et la France subissait les horreurs d'une guerre intestine gépérale. En i032, un évéque d'Aquitaine publia un écrit qu'un ange lui avait, disait-il, apporté du del, et qui ordonnait de faire la paix en terre ; les conciles nationaux et provinciaux défendirent de s'armer pour venger la mort de ses parents. En 1041 , les seigneurs convinrent d'un armistice pendant quatre jours chaque semaine , du mercredi au lundi. Cette trêve, librement consentie, semblait tenir du mi-
(i) OHm,2, 3.
(î) Liv. 4.
(3) Beaumanoir, ch. 64^9.
rade, et s'appela la trêve de Dieu. — Mais, en Gaienne et en Languedoc , les guerres se renouvelèrent si fréquentes, qu'un (^rpentîer se prétendit aussi chargé d'une mission divine pour la paix; en 1180, les prélats s'assemblèrent et jurèrent de ne plus combattre (1).
Lorsque la royauté fut assez forte pour intervenir, les ordonnances cherebèrent k obvier aux graves désordres des guerres privées. En 1345, saint Louis défendit aux parents d'entrer en campape avant quarante jours depuis la déclaration de guerre. Cette trêve, appelée qtuxrantaine le roy, permettait a la partie poursuivie de demander au seigneur un a9$eurefnent , c'est-kdire d'empêcher la guerre (3). Quiconque n'observait pas la trêve était sévèrement puni (3).
Philippe le fiel prohiba, en 1305 et en 1514, les guerres privées sous peine de confiscation de corps et de hiens (4). — Elles devinrent moins fréquentes, mais elles existaient encore, ainsi que l'attestent plusieurs ordonnances. La déclaration du roi Jean du 5 avril 1350 défendit les pilleries et roolestations des gens de pooste; elle fut renouvelée le 19 septembre 1551 , ^ 1353 , 1354, 1361 , et enfin Charles V mit fin h ces désordres par la déclaration du 17 septembre 1367.
Cette procédure barbare n'avait été employée d'abord qu'entre les gentilshommes seuls (5); mais, entraînés par l'exempte de la noblesse, les roturiers s'arrogèrent aussi le droit de déclarer et soutenir des guerres privées. L'article 17 de l'ordonnance de 4350 les leur défendit d'une manière formelle, avec prohibition en même temps pour les nobles de les guerroyer.
Les seigneurs moins élevés en autorité que les grands vassaux
(1) f^. pour les détails, Rec. ord., t. 1 et 2, préfaças, p. xxv et v.
(2) Beanmanoir, ch. 59; -^ Assises de Jérusalem , ch. 330. (8) Record., t. 1,p. S4.
(4) Rec. ord., t. i, p. 838, 890, 588.
(5) Beanmanoir, ch. 59 et 61 .
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ne iéctanMBi pas de goerre, nais ils ?idaieiil leurs ^piMlliê par le conbat jodidaire. Le droit eaneoiqne fit dispanib« ami facikaieDt les épresyes par le km^ l'en bonaianie, ks dMitms aideots, qat les Germains araient traisniiscs aux Fftt^is des n« et X* siècles (1); mais la preave par les armes était Mp Meo dan^ les mœors des seigneurs fijodan pour ne pas résister k la réforme. Gr^oirelX tenta pour l'sdiolir no dernier cliort, en réunissant dans son recueil toutes les décrétales dé ses prédécesseurs qui ordonnaient aux parties de se purger seulement pv le serment (2). — Cette preuve Ait admise tant e» matière d? ile qu'en matière eriminelie (3).
En il 66 , Louis le Jeune essaya de restreindre les duels es matière civile; ils ne furent plus autorisés pour une dette moiodredecinq sols.-^ Philippe- Aaguste, par son ordonnancé du mois d'août 1315, régla les fbrmes du combat, et fixa ï irais pkdi la longueur des bâtons que les ehùmpimn pouvaient employer.
D'après les EtaUissements de s^HOt Loais, chap^ LXIX, il j avait une distineiioil li faire pour l'emploi des armes. -^ Etait-ce un roturier qui appdait m rtoble en duel? celui-ci âombiltl&)t k cheval, le roturier k pied. — Le noble appelait-il en duel le roturier? il était obligé de combattre k pied comme lui (4).
C'est k tort qu'Hotoman a préteiidu qu'il était pemris es France d'employer dans tous les duels le ministère d'un diaro*pion (5). Beaumanoir enseigne positivement que l'appelé était obligé de coad>attre , k moins- d^excuse légale : c Le ehil qui ap- > pelé ou qui est appelé, vient avoir avoiîé qui se combatte
(1) Assises des bourgeois, ch. SSl.
(5) Décret. 5 , lit. a4 et S&.
(3) Nos rois accordaient oomme m prfviiége aux seif» des moaastèNS de témoigner en justice et d*y combattre,^y, plus hailt, p. S51.
(4) Beaumanoir explique longuement eet usage éaas le ehap. 04.
(6) />edn6//o,p.001.
» pMr M , iMi DMOtrer son endiné, (pMd le bataille sera » jvgëe. Plaiîax eMoinea aont, par lesqueHea, et par l'cme du » qvieK reft peat avoir MnAé... »
Ces dispenses étaient : la faiblesse de oaiMtîtttfos, rig« iê soîsaaté am^, le sente, les naladies, teltea que gemitê arreUcU, mcerim, ffereJMft^, quariame; enfio l'appelé a'éiail t&teé d'aeoepler le combat qu'après Tàge de vîBgt ans.
En 1900» samt Lotis» après avoir abdt le duel dana ses domaîDes, Ik accepter oette innovatioD k ptosieurs barons, aa dire de Bieanmanoir (i), et ses ÊtaMissementâ le défendirent entre frères d'mie manière absdoe. ^Des ordoimaMes de 1896, 1909, 1306, réglèrent le osmbat judîeiairs (3) ; les jnriseonaiilies m traçaient mnatiensement les fomalités, qui étaient autant d'entrai«s îk sarésfoation ; ils déterminaient les aftiiras poor IcsçieiltB il était admis, et tes personnea qui en étaient exchies^ tek qw les mineurs et les femmes , quoique celles-ci empiétassent par- Ma sur le droit des hommes en se Hvrant das conbata srngufiers. Oéjk ils insistent pour laisser l'option an défendeur entre le dnd et lapurgation par serment, et nous avons vu Pewm Jacebi^ Amis sa Pratique darée^àmûtr au défendevr des excepisons pour repousser ee moyen barbare , indigne de la méditation des jarisosnsriiea, et contraire au droit d» Dieu et à ÏÊmngiU (H).
Malgré les attaques des Mgistea et de nombreuaes erdonmmees , le duel judiciaire était* an genre de preuve si enraciné dans les moeurs de la nation, qu'A ne dkparut de aoa tribunaux que vers '9«5v«
Le duel prenait le nom de gage de baimtte , parce que, une fois que la jvge l'avait; antorisét cfaaqoe plaide» jetait un gantekt> que Fadvereairandevait on signe d'aeeeptacion de combat.
(1) Ch.ei.
(3) Style do pariement, part, f, oh. 10.
(8) f'. plus haut, p. 800.
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Eu matière crimioelle le vahica» d'après BeaamaDOÎr, devait avoir le poing coupé : le combaltaot qui était Uié était réputé avoir eu tort, et soo corps traîné au gibet; en matière civile, le battu jpoyail ramenée.
Les tribunaux eodésias^tiques essayaient d'abolir le dud judiciaire pour lui substituer des moyens plus raisonnables d'arriver k la preuve des faits allégués par les parties. Aussi les Assises de Jérusalem placent-elles kcôté du combat judiciaire la preuve testimoniale, Taven, le serment, et il est facile de se convaincre que déjà les preuves écrites (i) avaient acquis une sérieuse importance. Peut-être le Goutumier oriental a-t-il devancé en cette matière la jurisprudence française; ce qui est certain^, c'est que, malgré l'aveugle attacbement de la noblesse pour le combat ^ judidaire, dans lequel elle voyait on privilège, les légistes traçaient les formes de l'enquête qui devait faire oublier l'ancienue procédure.
Primitivement les témoins durent être préférés aux écrits, parce qu'il y avait peu de gens lettrés en dehws du clergé, qui seul savait rédiger un contrat. Cependant il n'en fut point toujours ainsi; dès le xiii* siècle, quoique l'écriture ne fut pas encore fort répandue, Beaumanoir donnait la préférence aux écrits (2). c Quand aucun s'est obligé par lettres, se il qui s'obligeoit nie » l'obligation, il ne lui convient prouver for par lettre en debors t de l'écrit. > Mais, au xv* siècle, le principe opposé avait repris le dessus, et Bouteiliier disait (3) : c Sachez que la vive voix passe t vigueur de lettres, si les témoins sont contraires aux lettres, » et se doit plus le juge arrester k la déposition des témoins qui, » de saine mémoire déposent et rendent sentence de leur déposi- » tion , que k la teneur des lettres qui en rendent cause. »
(1) Cour des bourgeois, ch. 50, 61, 101, 104, ISS, «5. IM, 130, 188, 186, 137.
(a) Ch. 80.
(8) Somme rurale, art. 106.
PourUDt il ajentak : c £n foii de rentes annuelles, lettres sont plus
> k eroire que vive voix de témoins , si lettres sont conti*edites. > Étrange bizarrerie ! les témoins étaient préférés aux éci'its , excepté pour la preuve des rentes, qui formaient alors la principale source de la richesse mobilière.
Du reste , importance des écrits augmentait de jour en jour ; Tarticle i6 de rordonnance de Philippe le Long, du 2 juin 1319, déclara que les sergents messiers et forestiers seraient crus en leur rapport jusqu'à cinq sols.
Les femmes pouvaient être témoins; mais, d'après Beaumanoir, elles ne devaient pas être c reshues, se elles sont débattues » de cheluy en contre qui elles sont traites, pour nul estât
> qu'elles ayent , soit qu'elles soient veuves, ou mariées ou
> pncbelles. » Une ordonnance de Charles VI, de 1394, admit leur témoignage à l'avenir dans toutes les causes civiles et criraiuelles.
Les Établissements de saint Louis (4) contenaient des règles sur les reproches ; aucun ne serait proposé contre un témoin après «a déposition.
Quoique la preuve écrite ne fût encore que secondaire, cependant des ordonnances réglaient déjk la forme et le mode de conservation des actes notariés. Selon quelques auteurs, saint Louis aurait créé les notaires ; mais c'est plutôt k l'ordonnance de Philippe le Bel de juillet 1304 (2) qu'il faut attribuer l'honneur d'avoir jeté les bases de l'institution actuelle du notariat. — Les notaires devaient rédiger eux-mêmes les actes , et veiller au bon ordre de leurs cartulaires. — Comme a cette époque il n'y avait pas de greffiers, les tabellions, qui en faisaient l'office, étaient obligés d'avoir des registres séparés pour tenir note des jugements.
En même temps que s'élevait une institution chargée de con-
fl) Etabliss., liv. t, ch. I.
(2) Ollmy t. S, p. 417.
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serrer pftriécril le soniReiiir -des seDUncts, on nolail lebtseh d'assurer TexécotioD des convemMs , en donnant mx joges un Dioyen piss sûr de txmMltre ies oMî^ttians ^tfavaieDt otntraelëes les farcies.
Peirr tràdaire son adversaire en justice, il' fallait lai flsiire donner crne sennonce^ on ajournement , dans ub délai qui variait selon que le défendeur 'était roturier ou noble. Le v3ain ëtart semand par le seigneur du matin au soir ou du soir au matin. Tn pues semondre ton vilain ki tit tes koukan^ et tes levons du matin Ouit vêpres et des vêpres au fnavin, disait P. «dePoDtaines (1); et cela, lors même que le roturier levant et couôhaoi en vilenage aurait été homme féodal d'un autre seigneur. Si le vilain ou roturier possédait un fief relevant du tnéme seigneur, sur lequel il coucliait et levait, il n'était point senrond du matin au soir et du soir au matin; mais il avait quinzaine comme les nobles (2).
Le noble, pour jouir de ce Aélai , devait demeurer sur son franc fief ; — il possédait en roture des héritages sur lesquels 4 cotichait et levait? soumis à la loi du vilain , !l était semond du matin au soir et du soir au matin , ainsi que renseignaient de Fontaines , Beaumanoir et Bouteillier.
La 'fbrine de la demande variait selon qu'elle portait sur des meubles ou des immeubles , sur la simple possession ou la propriété. Beaumanoii* donne toutes ces formules dans son chapitre VI, et ajoute (3) qu'en matière criminelle il y a deux voies li prendre: VUne, por fere dr&ile demande, corne acuseur contre celi à
(1) Conseil, ch. 3. — f^. Somme rurale, liv. 1, fit. 3; *— 'Beaumanoir, ch. 3; — Établiss., !iv. 2, ch. 23.
(2) Cependant Desmares (décision 2S4) restreint le dél^i à huit jours.: A'tt/ noble n'est adjousné soufjlsamment se entre Vajournement et lajournié n'a huit jonrs francs.
(8) Arl. 12.
quionmetsur U cas de crwte VatUre voie^ quisM feU de
denondcuion , ri est d'autre manière. Ordioairemeot la partie se bornait k dénoncer le coupable, car tel fet... doivent estre vengié par l'office du juge, tout soit ce que nul ne s'en face partie droitement.
L'instruction différait suivant que la demande était portée en cour de crestienté ou en cort laie : écrite devant les* tribunaux ecclésiastiques, orale devant les tribunaux séculiers; mais poree que mémoire sont essoulourians,.. K bailli ou le justice pot^ doit arrester brièvement enescrit ce sur quoi les parties enten^ dent à avoir jugement. Les parties eUes-mêmes poU baillier en escrit ce qu'il entendent à prouver et escrit apele ou re*brices... Voilk les premières tentatives de la régularisation de la procédure ! Voilà le b!U que se proposaient certains jurisconsultes du parlement de Paris, quand ils tenaient ces notes dont le recueil a formé les Ohm.
Qui devait porter Tajournement ? Ici encore distinguons : le vassal voulait-il faire ajourner un de ses pairs? c'était par deux autres pairs que la sefnonce était signifiée. — Le seigneur même était-il partie contre son vassal? il le pouvait faire appeler à semond par son sergent ; en sorte que son sergent était de pair à pair avec l'assigné (i). Un pair de France ne pouvait être ajourné que par deux de ses pairs; mais l'usage s'établit que les pairs seraient ajournés par des lettres de cbancellerie, et qu'un bailli ou un autre of&cier serait commis pour présenter rajouruement ; en sorte que cet. officier faisant l'office de sergent était pair au comte quHl adjournoit (!2) , comme le disait Bouteillier.
En cas d'appel d'une sentence rendue dans une seigneurie, il fallait intimer le seigneur, qu'il fût pair ou non. Philippe de Valois abrogea cet ancien droit par l'art. 5 de l'ordopnance du mois de décembre i344.
(i) Beaumanoir, ch. 2;— Êtabliss., liv. 2, ch. 66. (2) Ancien Style de parlement, part. 1.
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La comparution personuelle devant le juge, admise par la législation barbare, était encore en vigueur au xiii^ et au XIV* siècle (1) : en demandant nul n'est ois par procureur; au procureur du demandeur en pays cotHumier font grâce. Pourtant Beaumanoir restreint la règle aux gens de pooste^ car il e^tcepte les gentilshommes , les clercs , les églises , les communautés et les villes. Il ne fallait pas non plus de lettres de grâce pour dispenser les baillis , vicomtes et autres officiers royaux , les tuteurs , curateurs et exécuteurs testamentainss , d'après l'auteur du Grand Coutiimier. — Mais en défendant chaseun puet envoyer procureur par la coutume des Bauvoisws. L'art. 19 de l'ordonnance de Philippe de Valois, du mois de juillet 1344, semble contraire à cette règle , car il fait une exception en faveur des défendeurs qui seront reçus à plaidier par procureur sans grâce en la cour des foires de Champagne , es cas qui ne deurent détention de corps , nonobstant coutume contraire. Il est k croire qu'il y avait grande diversité sur ce point dans les coutumes, car Beaumanoir, qui considérait comme règle le droit de se faire représenter , avait dit plus haut : Nous n'avons pas accoustumé que hoirs du pooste fasse procureur EN NUL CAS.,. C'était donc un progrès que de les admettre k plaider par procureur, progrès qui probablement n'avait pas dépassé les limites du territoire de Beauvoisis
Les pays de droit écrit et les cours de chrétienté suivaient les principes du Digeste, et admettaient k plaider les procureurs tant en demandant qu'en défendant , sauf k eux k donner caution que chil sires tiendroit che qui seroit fait; il ne fallait même pas distinguer entre les procès civils et les procès criminels ; la règle était la même (2).
L'sithÂte portée devant le juge , le défendeur présentait sa dé-
(1) Beaumanoir, ch. 4; — Grantl Coulumier, Hv. 8, ch. 6.
(2) P. do Fontaines, Conseil , ch. 4 art. t5.
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feose appelée exception , k quoi le demandeur répondait par la réplication. Puis venaient les exceptions ou barres dilatoires et péremptoires, qui devaient éire précédées des déclinatoires (1).
Outre ces défenses, il y eu avait d'autres, telles que la compensation , qui pouvait être opposée si la dette était liquide et par écrit (â); Texception, qui permettait de repousser le cessionnaire d*un droit litigieux , afin que le cédé se trouvât en face de celui qui avait commencé le procès. Pour éviter cette barre, il fallait obtenir des lettres comme Philippe de Valois en accorda, en i529, au seigneur de Garancières , parce que sa mère ne pouvait bonnement jxmrmir ce plaît pour la faiblesse et ancienneté de sa personne (3j.
£n cour d'Église, on connaissait une exception qui ne pouvait être présentée en cour laie ; c'était l'exception d'excommunication (4).
Les exceptions étaient limitées k un assez court délai; ainsi les barres fondées sur la violence ne duraient qu'un an. Les praticiens appliquaient en cette matière le droit romain, comme ils le faisaient en matière de tricherie. Si vous vendist par force ou pour establepeur de mort, ou par tourment de corps... vostre adversaire sera condamné à qiMtre doiébles. Après l'an vous doit demander le vostre sans plus et V amende au seigneur (5)
Les actions, au lieu de se renfermer, comme k Rome, dans telles ou. telles formules sacramentelles, étaient toutes de bonne foi; qu'elles eussent trait k des meubles ou k des immeubles, a la possession ou a la propriété , peu importait ; on ne connaissait
(1) Grand Couiuraier, liv. 3,ch. 3. — Ancien Style du parlement, partie 1, tit. 13, $ 17-20 Beaumanoir a traité cette partie avec un soin tout particulier dans le chapitre VII des coutumes de Beauvoisis." "
(2) Desmares.décis. 136, 187; — Coutun^es notoires, art. | fi^êt 120.
(3) Cette pièce du Trésor des Chartres est rapportée aux Insti tûtes de Loygel , t. 2, p. 238.
(4) Grand Coutumier, liv. 2, ch. 45.
(5) CoDseil, ch. 15, art. 52; — Beaumanoir, ch. 7.
pas de paroles dëterminées dont il fût défendu de s'écarter. *— Une division capitale pour les actions était celle en pétitoires et possessoires. Ces siècles de violence se distinguent par le respect des faits fondés sur la possession et le long usage, et par Tliorreur des nouvelleiés.
Deux voies étaient ouvertes pour intenter une action de nonvdleté : c Tune par manière de complainte , — Tautre par un
> simple ajournement.-*- Et il y avoit plusieurs diflfiérences et
> avantages de procéder entre une manière et l'autre. Car, en la
> première manière de complainte, l'opposition faite, la chose
> conteniieuse étoit mise en la main du roi , pour le débat des
> parties ; mais par l'autre manière , non. — Si, par manière d'à-
> journement la chose étoit commencée, le procureur du défen-
> deur avoit avis, et puis vue; mais par la complainte, non; car
> l'opposition faite sur les lieux v^loit vue. — Et parce que , par • l'autre voie, c'est à savoir par manière de complainte, l'oppo- » sition faite sur le lieu , valoit vue , en quelque estât de la cause » qu'une des parties fût défaillante, elle perdoit sa cause, puis- » qu'elles étoient l'une et l'autre également acertenées de la
> cause et du lieu (i). >
La possession, c'était la grande question, la source d'une foule de droits. Le possesseur est de meilleure condUUm, disait l'auteur du Grand Goutumier,... car si le demandeur ne prouve pas, quel que soit le défaut de droit chez le défendeur, la saisine sera adjugée au possesseur (3).
La complainte ne pouvait être intentée pour simples meubles, mais seulement pour une universalité mobilière (3). — En cas de doute sur la possession réclamée par les deux parties, un tiers
(1) Grand Coiitnmier, liv.2, ch. 21.
(2) Grand Coutumier, liv. 2, ch. 21, 22, 28 ; — Desmares, décis. 62 , 186, 189; — Coutumes notoires, art. 44.
(8) Grand Coulumier, liv. 2, cb. 2(, 18.
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commis 4evaî( aitoiai^tfijr pendant ie procès , av-oe Aange âA readre eomptek la partie qui trionphait; mais st Faction était dirigée oaotre le Foi, il avait toujours la saisine comme aoiive* rain , et c'était un prud'homme qui régissait les biens en «m
BOD)(l}.
Le défendeur qui ne comparaissait pas sans avoiv d'excuse eêsain0y telle qu'une maladie, était condamné , que sa cause fât bonne ou mauvaise; d'oii i'anden proverbe : Il plaide bel gui piaide eane partie (3) ; e4 ce principe était vrai au civil et au erimkiel. — Le défout n'était établi que par trois ajournements et on jugeaient ; il se prouvait par le serment déféré an défaillant en justice royale , par le duel en justice ségneuriale. — L'amende était de SO sois pour le geolilhomipe, 10 sols pour l'homme coutumier (3).
A l'époque oh la preuve résultait du combat judiciaire, aueMne voie ne pouvait être ouverte pour la réformation des jugements. Un peu plus tard, le perdant eut le droit d'attaquer la asatence qui le condamnait, en disant que le juge avait agi par méchanceté ou calomnie, et de lui présenter un gage de bataiUe dont le résultat était Vinfirmation de la sentence ai le juge succombait, il lui était défendu de foMeer le jugement de son seigneur, à moins qu'il n'eût obtenu par charte ou paf usage ce privil^e; akurs le vilain et le chevalier combattaient l'un contre l'autre en personne (4).
Smi Louis, voulant supprimer le duel, ordonna, dès l'année 1270, que , « si aucun vouloit fausser jugemen.! , il n'y auroit 9 point de bataille, mes que li, li répons, et li autre erment » du plet seroient portés en sa court (5). > Le vilain , qui ne
(1) C'est ce qui résulte d'une ordonnance de Philippe de Yaloia, fendue à Vincennes au mois de janvier 1338. — Ree. ord., t. 3, p. 1)4.
(2) Grand Coutamier, liv. 3,ch. le.
^3; Elabliss., liv. 1, ch. 67, 66, 92 ; — liv. 2, ch. 10. (4) P. de Fontaines, di. 21, art. 21 ; — Beauinanoir, ch. 66, 67 ; — Établiss., ch. 81.
(6) Établi88.,cb. 7, p. 81.
pouvait fausser le jugement de son baron , en poavait appeler selon le droit écrit , et ces appeDaiions allaient de degré en degré jusqu'à la cour du roi ; ainsi t'enseignent P. de Fontaines et Beaumanoir (1).
L'attaque dirigée contre un jugement rendu en justice royale pour le faire réformer portait le nom à' amendement ^ et il devait être demandé le jour meismes que le jugement sera fez. Le perdant devait supplier que TafTaire fût portée en cour do roi.
L'appel en cour laie ne fut admis que lard, soumis k ud très-bref délai , comme le prouve l'article 18 de l'ordonDance rendue par Charles VII en 1453 , ainsi conçu : < Nous avons entendu que les procureurs de plusieurs , après que les sentences sont prononcées par nos juges et autres en pays coulumiers , en ce acquiesçant à icelles sentences reprennent leurs lais et procès des greffiers , et ung , deux , trois , quatre ou six mois après que les juges envoyeut pour exécuter leurs sentences, les parties principales sur qui se doit faire l'exécution, en appèlent ou font appeler comme de nouvel venu k leur congnoissance, combien que par la coutume de nostre royaume éh pays coulumier l'en doit appeler incontinent après la sentence, on appoinctement prononcé, autrement jamais on n'y est receu; décernons et déclarons , que doregnavant nul ne soit reçeu k appeller s'il ne appelle incontinent après la sentence donnée, sinon que par dol , fraude ou collusion du procureur n'eust appelé, ouqu*ilyeust grande et évidente cause de relever l'appelant de ce qu'il n'auroit appelé incontinent. > L'appel était déjà une entrave apportée à la décision des procès; pour ne pas les laisser traîner en longueur, l'appelant devait proposer de suite tous ses moyens , exceptions , défenses, sans rien retenir (2).
(1| Conseil , ch. 22, arl. 7, 8 ; — Beauroanoir, en. 61. (2) Styltui parlamenti, lit. 13, S 17-20; — Beaumanotr, ch. 7; — Grand Couturoier, liv. 2, ch. 21.
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Le gentilhomme qaisuccembait sur Tappel perdait ses meubles^; le roturier payait une ameode de cinq sols; le plaideur qui avait fantësé le jugement de son seigneur en payait une de soixante (1). En Anjou, le noble qui succombait perdait, durant sa vie, tout ce qu'il tenait du comte, et l'usufruit en était acquis V celui-ci comme en cas de félonie, ainsi que l'établissent plusieurs lettres royaux , notamment l'ordonnance de Philippe de Valois de juin 1541 (!2).
Du reste, antérieurement aucunes dépenses n'étaient dues par celui qui perdait son procès; il encourait seulement une amende du dixième de l'objet en litige, jusqu'à ce que l'ordonnance de Charles le Bel, rendue en janvier 1334 , appliquât la règle du pays de droit écrit, victus viclort. L'amende fut alors abolie (5).
Les jugements , comme les contrats grossoyés , étaient exécutoires, mais après l'entérinement, c Mandements royaux, dit
> Desmares (4), sont expirés, ne euls ne sont h recevoir, quand
> on passe un an » ne le juge ne le doit entériner , ne accom-
> plir , se euls ne leur sont présentés dedans l'an qu'ils furent » donnés. » Une fois scellés , ils étaient toujours exécutoires^. — L'exécution, qu'un appel ne pouvait arrêter en matière de prise de corps, aux termes de l'article 13 de l'ordonnance de Charles Vil de 1443, était suspendue au profit des personnes revenant des foires et marchés, même en matière de dettes privilégiées. L'ordonnance de Philippe de Valois de 1343 ne dérogeait au prin* cipe que pour le meffect présent.
Je termine en faisant remarquer que la procédure criminelle différait peu de la procédure civile ; les mêmes tribunaux , les mêmes juges prononçaient sur les affaires de tout genre, et si, k la fin du XIII® siècle, on institua une chambre civile et une chambre
(1) Etabliss., liv.l.cb. 80, 188.
(2) Rec. ord, l. 2, p. 163, 163.
(3) Conseil , ch. 22, art. 8 et S ;— Ord. de saint Louis, décembre I2S4; — Stylus parlamenti , part. 8, lit. 6, § 20.
(4) Décis. 888.
crwiBeik mmîd en parfaerneot, cette séparatûm ae fol étaUîe que parce que ceiu 4es meorbres de la omt (fâ étaiem engagés dans le& ordres ne pouvaient juger an erâiiflel. Les kâKs, les prévAta étaieni» du reste, amés d'un pouvoir k peu près éiscréiiciittaira au crimioelt el tes fpnBts de la procédure varînent suivant les cifeonataaœs.
TITRE IV
ÛRGAJNISATiON RVTÉRIEUKE DE L'ÉTAT.
L'admioistratioft romaine , détruite par l'inivasjon des barbares, un instant reconstituée par Charleniague » avait disparu une seconde fois sous ses faibles successeurs ^ et sur les mines de cette grande société se foiMlèrentde petites associations, de petits gonvernements locaux. Le caractère essentiel delà féodalité consiste dans rd)sence d*un corps de nation et de toiH gouvernement central.
Deux causes avaient puissamoient contribué à la création de ce nouvel ordre de choses : la concession des justices privées par les rois de la seconde race k leurs fidèles (1) sur les terres qu'ils leur transmettaient k titre de bénéfice, et la consécration de l'hérédité de ces naémes bénâices par le capitulairQ de 877. Désormais la souveraineté et la pix>priété étaient confondues ; la justice, devenue patrimoniale , constituait chaque seigneur indépendant dans son fief ; aucun pouvoir extérieur n'y venait donner des lois, établir des impôts , rendre la justice. Les populations s'étaient habituées k ce nouveau régime que l'impuissance des derniers Carlovkigiens
(1) M. Pardessus, Loi salique, p. 590etsuiv.
a?ait laiwé établir; 3 prit sans secouase la flaoe de la dynastie qui périssait.
SYSTÈME FÉODAL
L'éiémeot priiuîtif de la féodalité est le fief dont le seigneur a la souveraineté. -^ Les possesteurs de bénéfices concédés par le roi| ou de domaines obtenus par la conquête, comtes, dues, gou- Temeurs de provinces, semés «à et h sur le territoire, devinrent les centres naturels d'associations correspondantes. Autour à*mx s'a^omérèrent de gré ou de force les habitants , libres ou esclaves ; ei c'est ainsi que se formèrent, an unlieu même de FËiat» une foule de petits Ét^ indépendants les uns des autres.
S 1*'. — Hiirarchiê féodale.
liC chef de chacun de ces gouvememems donnait des lerres k des hommes libres qui devenaient ses vassaux , et sur lesquels il acquérait la suzeraineté. Leurs relations respectives dérivaient des engagements qui, d'après les mœurs barbares, rattachaient le chef k ses eompagoons; mais ce n'était plus un rapport purement personnel, comme dans la législation germaine; la foi et l'hommage, le serment de fidélité que l'héritier devait renouveler ponr sttoeéder au défunt, n'en étaient qu'une réminiscence; car, une fois lié, le vassal était rhomuae du seigneur; leurs relations prenaient un caractère de réalité inconnu jusque-lh.
I. FassoHO'.-r-Le vassal, k l'égard de son suzerain, était assujetti k des obligatJûBS, les unes morales, les antres matérielles, k des devoirs et k des services.
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Les Assises de Jérusalem (1) reproduisent admirablement ces idées communes aux législations sorties de l'enfaDce, quoique éloignées encore de leur apogée : c Le vassal est tenu de non mettre, ne faire mettre main sur son corps (du seigneur) , ne consentir, ne souffrir, à pooir» que autre li mette;... ne ne doit home, ne feme conseiller contre son seignor... ne ne doit faire a son escient , ne porcbaser la bonté ne le domage de son seignor, ne consentir que le autre li fasse. Ne ne doii a la feme de son seignor , ne k sa fille reciuere vilainie de son cors , ne souffrir, ne consentir k son escient, ne h son pooir que antre li iasse... Se il trouve son seignor en besoin d'armes k pié entre ses ennemis , ou en lieu qui soit en perill de mort ou de prison, de faire son loial pooir de remonter le, et rejeter le de celui perill; et se autrement il ne peut le faire, il doit donner son cheval ou sa beste , sur quoi il chevauche , se il la requiert , et aider le k mettre dessus, et aider le, k son pooh*, k^on cors sauver... > Je m'arrête; ces citations suffisent pour montrer la nature de ces obligations, pour sanction desquelles le seigneur pora faire de lui (du vassal) et de soues choses ^ comme home allaint de formentie. De son côté, le seigneur devait employer tous les moyens pour délivrer de l'eeclavage celui qui s'était donné en otage pour lui.
Les services dus par le vassal étaient de plusieurs sortes : eu première ligne le service militaire , base de la relation féodale; tantôt fixék vingt, quarante, soixante jours, tantôt imposé au vassal seul , tantôt k lui et k un nombre plus ou moins considérable d'hommes, soit dans les limites du territoire féodal , soit partout, quelquefois pour la défense seulement, d'autres pour l'attaque et la défense — Les conditions de ce service variaient k l'infini.
£q second lieu, le vassal était soumis k la./lducta, c'est-k^ire k l'obligation de servir le suzeram dans sa cour et ses plaids, (1) Cour des barons, ch. 287.
Digiti
toutes les fois qu'il le demandait pour donner des conseils ou assister ii des jugements.
Venait ensuite l'obligation de plaider devant la justice du seigneur.
Enfin le vassal fournissait auxilia^ des aides ou secours pécuniaires ; il devait les aides légales, en vertu de la convention intervenue avec son seigneur ; si les besoins augmentaient , le seigneur pouvait obtenir de la bonne volonté du vassal des aides dites gracieuses. Les croisades imposèrent k celui-ci des aides extraordinaires pour permettre au seigneur de prendre part aux guerres de la terre sainte.
Le vassal qui avait rempli ses devoirs était libre et avait droit . k la protection du suzerain , qui , de son côté , devait le maintenir envers et contre tous en possession de son fief (1). > - Manquait-il à ses devoirs féodaux, il tombait en forfaiture (faris factura , mise bors , déchéance) , c'est-k-dire qu'il perdait son fief on pendant un temps limité, ou pour la vie, ou même pour toujours. C'était une source de revenus , et les seigneurs savaient multiplier k l'infini les cas dans lesquels cette peine était encourue.
Les vassaux d'un n;éme suzerain s'appelaient pare^ , pairs; plus tard , ils reçurent la dénomination de cocassdli. Leurs rapports réciproques étaient rares et peu importants; aucun devoir ne les unissant les uns aux autres ; ils ne se rencontraient que sous la bannière du même suzerain ou dans les guerres qu'ils se livraient les uns aux autres.
IL Cour féodale. — Les égaux vivaient dans une indépendance complète^ plus semblable k l'isolement qu'a la véritable liberté. Les possesseurs de fiefs essayèrefil de se créer une activité dans l'intérieur du château', pendant les trêves qu'ils faisaient aux aventures et aux combats. Aussi vit*on autour d'eux un nombreux cort^e et comme une petite cour. On y retrouvait le nom de plusieurs dignitaires de l'empire romain : le comte du. palais,
(i) Beau manoir, cb. Gl.
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k» ëcbMâOos» le {aucoanier; encore des ofBceB aTaieni élé <Téé9 sous des noms nouveanx : varlets, éeuyers ée tome aorte, éouyer du oorps, écuyer de la ckambro» ^jer de l^écorie» de la paoeterie, éeuyers tranchants, etc. Toutes ces places étaient occupées par des hommes libres, aouvMi de nArne condition que le seigneur.
Quand on n'eut plus de terre k domcr en ief , il Mlut étendre les concessions h toutes choses, par exeiii(rfe aux diarges de h cour féodale, telles que c^esde connétable, maréchal , sénédial, diambrier, bouiillier, etc.; c'était an moyen de lier plus iMimement le compagnon au suzerain et de garantir ses services et sa fidélité. Les possesseurs d'offices s'efforçaient, h l'image des possesseurs de bénéfices, de les rendre héréditain^; prétention tantôt consacrée, tantôt repoussée par des monuments législatifs! ainsi l'office de connétable de Normandie fut proclamé héréditaire par une charte de 1190; mais, en 183S, Jean, maréchal de Louis VllI, se reconnut sans droit h transaMttre sa charge ï ses héritiers.
Poiirresserrer les liens qui l'unissaient h ses vassaux, le suzerain recevait leurs enfants h sa amr; devenus hommes, il leur ceignait l'épée el les admettait an rang des guerriers ; l'assemblée du dAteau, remplaçant la tribu germaine, assistait k cette cérémonie, et l'enfant du vassal était reçu chevaKer : — espèce d*investiture anticipée; — avant d'être possesseur du fief, celui que le snzerain avait accepté pour son homme devenait son vassd.
Ainsi les chevaiiei*s ne formaient pas une classe k part avec des fonctions et des devoirs distincts dans la société : la chevalerie était une dignité féodale h l'usage de presque tous lest possesseurs de fiefe après un certain âge et sotis certaines oonditiom. Au xiv« siècle, elle a disparu, mais après avoir enfanté les ordres rdi* giettx militaires, les templiers, les chevaliers de St4ean de Je* riisaktti, les d^valiers teiitonîques.
III. Gouvernement local. -^ Là roi, dans ce système, n'est
^ h premier des hoowMs lières, «on éomme le prankr des afleiix; dMieai est naître sur son tovriuiire el m doH ëe service qu'à «OD sswerain* Qttetquefois ces asssciati^os looaies «enUeot teîr hmt amitt «offlomià, la rofiuiié. Mais ^elle dérisios ! Si , par tefumage peur le roi, le vassid iaacril soi non eo MÉe^des aoces, c'est le nom d'un rai msrt (1).
Le véritable Uwk dans le système léalai n'asi pal oehri «pn uttt les seigaetirs eiiM eax , car. ils se suffisent k euK*iDèans ; lear ponvair osnprend loijt : législatiaii , adsBMMa^ratiatt de la justice , droit de lever des taxes» de faire la ^nernc; etc. ; Taasocialien des possesseurs de fiefs est ptmdt nomîDak cpte réeUe. i^ ^itaUe, le seal lien, c'est la relatioa qui exiale de vassal k sei* gaenr, en remontant jusqu'au roi , et qui foirme :au x* «et .au xi'' siède uoe hiérarchie reconnue eu principe, mais sans oonséquoDûBs prati^es. Ceux qui tenaient des terres d'une personne fibre^ roi ou sagDeor, étaient soumis à des obligadons de même nature, sans que le vassal du. roi perdit one part de sa souveiraiBeté. ies alleux disparurent presque complètement dans la partie aaptentrieoale de la France, et les progrès de la puissance royale .per- Bureat de voir dans le roi le -souverain fmffiuât, tilfe dont devaient sortir plus tard des conséquences fatales k la fifedalité.
Quiconque tenait son fief immédiatement de la couronne, quel que fiHt son titre, appanenait k tu dasae des barons. Dans l'origine , les barons s'appelaient pairs de la cour du roi ; ils avaient haute et basse justice, et le dnoit de porter en campagne nne bannière particulière (S). Cependant les vassaux des seigneurs inférieurs prenaient aussi quelquefois ce titre.
Les vassaux de la haute noblesse étaient ordinairement dési^ gués sous le nom de vaM>as$eur$; dans cette classe figuraient les châtelains, qui, à cause de rknportaacede leurs châteaux fortifiés et de Téleodue de leur justice teiriioriale , semblisùent s'élever
(1) M. Guizot, Hîst. de la civilisation , t. 4, p. 111.
(2) Beaamanoir, ch. 34 ; — Etablies., liv, I , ch. 24; -*- liv. 3,.ch. 86.
au-dessus de leurs égaux dans Tédielie de la leuure. Le possesseur d'un cfaiteao avait la liaute justice, et pouvait nommer sous ses ordres un seigneur haut justicier. Une marque ridicule établissait rétendue du pouvoir des seigneurs ; die consistait dans le nombre de poteaux que chacun pouvait mettre k son gibet. Celui d*un baron était soutenu de quatre poteaux , celui d'un châtelain de (rois% ei le seigneur inférieur qui exerçait la haute justice était réduit à pendre ses sujets k une machine k deux .poteaux. Des peintures placées dans l'auditoire du tribunal indi^ quaient les diftirents attributs de la puissance seigneuriale. Ainsi les gages de bataille n échoient qu'en cas de hcMle justice; le pilori était encore une marque de cette juridiction, et le seigneur ne pouvait avoir qu'échelle dans les bonnes villes où le roi avait jHlori , pour prouver la différence entre le sujet et le seuterain (1). Des tableaux représentant des champions combattants, des piloris ou des échelles indiquaient aux regards des plaideurs, comme le nombre de poteaux k celui des passants , une seigneurie de haute justice.
La hiérarchie féodale est ainsi établie dans le passage d'un vieux manuscrit cité par de Laurière (â) : c Duc est la première dignité. » puis comtes , puis vicomtes, puis barons, et puis châtelains, et > puis vavasseurs, et puis citoîeris, et puis vilains. »
Cette organisation comprenait le dergé; les prélats «t les abbés étaient nobles* d'après le système féodal. — Ds jurai^t foi et hommage au roi ou k tout autre supérieur, et recevaient l'hommage de leurs vassaux, sans qu'il y eût aucune différence entre leurs privil(^ges, leur juridiction, leur autorité, leurs obligations, et ceux des seigneurs laïques. On ne faisait même pas exception pour le service militaire ; soumis comme les autres k ce devoir féodal qu'ils remplissaient sans répugnance , les prélats accompagnaient souvent l'armée sur les champs de bataille. Un des exem-
(i) Grand Coulumier, liv. 4, ch. 5.
(2) Rec. ord., t. I, p. 277.
pies les plus récents est celui de Jean MoDtaiga, archevêque de Sens, tué k Azincourt en 14i5. Monstrelet dit c qu'il n'étoit non » pas en estât pontifical , car au lieu de mitre, il portoit une ba-
> cinei, pour dalœatique portoit un haubergeon, pour chasuble
> la pièce d'acier , et au lieu de croix portoit une hache. »
Les prélats trouvèrent plus tard le moyen de se soustraire k ces obligations en payant des taxes dont ils étaient même affranchis dans les tenures de franche aumône. Us tâchèrent encore d'avoir des représentants pour défendre leurs domaines contre l'avidité des voisins; de Ik surgirent de nouvelles relations féodales. Les riches abbayes se donnèrent un avocat séculier chargé de soutenir leurs droits devant les cours séculières et même sur les champs de bataille.
Chaque baron, dans son fief, était, k proprement parler, un véritable roi indépendant de la couronne ; ses privilèges constituaient h souveraineté complète : pouvoir de battre monnaie et défaire la guerre, exemption de tout tribut public, k l'exception des aides féodales, exercice du pouvoir législatif et judiciaire dans ses domaines.
L'individualité était protégée dans ce système qui n'établissait aucun lien social ; le vassal n'était engagé que par sa volonté, sans que de nouvelles charges pussent lui être imposées arbitrairement; libre de rompre l'association s'il avait k se plaindre de son suzerain, il pouvait même, suivant quelques-uns (i), le faire sans motifs légitimes. Mais la force des Choses établit une prodigieuse inégalité entre les possesseurs de fiefs; le nombre des petits seigneurs diminua, tandis que les grands fiefs s'agrandirent encore aux dépens de leurs voisins. Le suzerain intervint dans l'intérieur du fief pour y exercer un droit de surveillance et de protection ; les privilèges de ceux qui étaient ainsi soumiak son contrôle diminuèrent, et l'on arriva insensiblement k des distinc* tions contraires au principe féodal.
(f) Ce que Beaumanoir blâme vivement^ ch. 01.
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Ud droit eomoNia k tous les possesseurs de fiefs coDsisiait ï imposer aux habitants de leur territoire des tailles et des corvées exorbitantes; ils allaient même jusqu'à s'emparer des biens des vilains, c ce qui, d'après de Fontaines, éloit contraire à la loi de > Dieu (1). t Mais comme il n*y avait c entre le seigneur et son » vilain de juge fors Dieu, » l'homme de pooste devait remettre k une autre vie l'espoir d'obtenir justice.
Les seigneurs ëiablirent des péages et des tributs si énormes, que le concile de Latran de 1179 leur défendit de lever de nouveaux impôts dans leur terre sans la permission des princes sohverains, sous peine d'excommunicatiou. Plus tard, deux ordonnances , l'une de saint Louis, rapportée par Joinville, et l'autre de Charles YL de 1408, essayèrent de remédier aux mêmes abus (2) ; mais elles furent impuissantes pour arrêter les exactions des seigneurs, qui se contentaient de charger leurs exécuteurs testamentaires du soin de les réparer, ainsi que l'attestent de nombreux testaments des xui* et xiv® siècles.
Les tailles étaient tantôt réelles, tantôt personnelles ; les unes étaient dues tous les ans, les autres l'étaient au décès seulement des gens de condition servile : on les appelait pour cela mortaiUe$, et ceux sur qui elles étaient levées, nwrtaillables ou mainmorta' blés; leur variété infinie accablait la population agricole.
. Un possesseur de fief se croyait-il assez fort pour résister k son suzerain , il cherchait k devenir k son tour le collecteur de tous ces impôts, et k élever une forteresse : car la construction d'un château , refuge des conquérants contre les vengeances de leurs adversaires , était le signe de l'indépendance ; au pied de ses murailles se groupaient les colons et les hommes attachés kla culture de la terre, qui, sous le nom de gens de pooste^ étaient tons astreints, colons ou serfs, aux tailles arbitraires des seigneurs. A cette époque, les conditions se réduisaient k deux classes de per-
(1) Conseil, ch. 21, art. 8.
(2) Styius parlamenti f part. 8» tit. 9^
sonnes: c la première, libre, oisive, militaire, ayant sur ses
> fieb, grands ou petits, le droit de commandement, d'admi-
> nistration et de justice; la seconde, vouée k Tobëissanceetau » travail, soumise plus ou moins étroitement, sauf Teselavage,
> k des liens de sujétion privée (1). >
Les jurisconsultes cependant reconnaissaient une distinction que Pierre de Fontaines établit très-nettement dans le passage qni suit (2) : € Et sache bien ke selon Dieu , tu n*as nul pleine
> poeste sur ton vilain. Donc se tu prens du siens fors les droites
> redevances ki te doit , tu les prens contre Dieu et seur le péril I de l'âme et come roberies. Kon dit, toutes les coseske vilain
> a son seigneur, c*est voirs h garder. Car s'ils estoient sou sei- 9 gneur propre , il n'avoit nule différence entre serf et vilain ;
> mais par nostre usage, n'a entre toi et ton vilain juge fors Dieu,
> tant come il est tes coukans et tes levans , s'il n'a d'autre loi » vers toi, fors le commune. »
§ II. — Population agricole.
Dans toutes les choses de Tordre civil et politique, Tavénement de la féodalité avait changé la jouissance précaire en usage permanent, l'usufruit en propriété, le pouvoir délégué en privilège personnel, le droit viager en droit héréditaire. D'un autre côté, selon une remarque judicieuse (3) , < le serf soutint contre son
> maître la lutte soutenue par le vassal contre son seigneur, » et par les seigneurs contre le roi. » Il devint propriétaire, il acquit des fiefs, et saint Louis s'en inquiéta, car « li bour-
> geois et l'home de pooste si airaioienl moult de fiés à ainsi que, » au loins n'aler, li prince peussent avoir meure service de gentix » homes (4). »
Â ces améliorations graduelles qui s'opèrent dans la condition des
(1) M. Augustin Thierry, Tiers Etat, t. 1, p. xii. (3) Conseil, ch. 21.
(3) M. Guérard, Polyptique d'irminon, t. l,p. xx.
(4) Beaumanoir, cti. 4S.
laboureurs et des artisans ruraux, se joint un grand mouvement qui change la face des campagnes : des villages nouveaux se forment, les anciens s'agrandissent et des églises paroissiales sont érigées, centres de nouvelles circonscriptions k la fois religieuses et politiques. Mais il faut arriver k la fin du xiv^' siècle pour rencontrer un ensemble de constitution politique pour les paroisses et les communes rurales. Le premier monument de leur indépendance se trouve dans les lettres patentes de i580, conférant au duc de Berri, lieutenant général du Languedoc, le droit d'accorder des assemblées aux gens de la campagne (1). Ces communautés sont représentées par un syndic ou maire, nommé le plus souvent par les seigneurs. En Bretagne, la paroisse civile se confond avec la paroisse religieuse : les marguilliers administrent et forment un conseil sous le nom de général de la paroisse.
Mais, deux siècles avant que les habitants des campagnes eussent obtenu leurs franchises, les habitants des villes conquéraient une indépendance qui devait fournir k la constitution de la société un élément nouveau. Les possesseurs de fiefs encourageaient l'agglomération des populations dans une enceinte fortifiée dont les dévastations des Normands avaient rendu la création indispensable; ils concédaient certains privilèges k ceux qui se réfugiaient dans leui*s châteaux , et se bornaient k exiger d'eux le service militaire. — D'autres bourgades, résistant k la tyrannie des seigneurs les armes k la main , obtinrent de plus larges concessions et se constituèrent en petites républiques. — Enfin, le régime municipal romain, qui s'était perpétué dans certaines villes, y prit une vie nouvelle lors de la révolution communale.
§ lU. — Communes,
M . Augustin Thierry (2) a divisé le sol communal en trois zones :
(1) y. le travail de M. Beugnot sur les communautés rurales , Revue française, t. 9, p. 81, année 1839.
(2) Préface du second volumo du recueil relatif au tiers état.
k Dond, le midi et le centre, subdivisées elles-mêmes en cinq régions; il a marqué les différences d'origine et de système municipal correspondant k cette division topographique.
Dans la région du nord, qui comprend la Picardie, TÂrtois, la Flandre, la Lorraine» la Champagne, la Normandie et lile de France, les chartes des communes sont en général des traités de paix entre la ville et son seigneur, k la suite d'une insurrection populaire.
Dans celle de l'ouest , c'est-k-dire dans la Bretagne, le Poitou, TAngoumois, TAunis et la Saintonge, on ne voit aucune inlerveotiûA de la royauté pour l'affranchissement des communes; toutes les chartes primitives émanent de concessions seigneuriales.
Dans celle du centre, que composent l'Orléanais et le Gàtinais, le Maine, l'Anjou , la Touraine, ie.Berri , le Nivernais , le Bourbonnais et la Bourgogne, paraissent les grandes villes de bourgeoisie, privilégiées quant aux droits civils, mais sans libertés politiques.
Dans celle de l'est et du sud-est,, qui s'étend sur l'Alsace, la Franche-Comté, le Lyonnais, la Bresse et le Dauphiné, domine le système régulier d'une double assemblée représentative , d'un grand et d'un petit conseil périodiquement convoqués.
La région du midi, que circonscrivent la Provence, le Comtat-Yenaissin , le Languedoc, l'Auvergne, le Limoasin et la Marche, la Guienne et le Périgord, le Béarn et la Basse-Navarre, le comté de Foix et le Boussillon, offre peu de chartes de commune proprement dite, mais en revanche une foule de grands monuments de législation municipale.
Il ne faut donc demander une organisation politique particu* lière qu'aux municipalités romaines et aux communes proprement dites; quant aux villes de bourgeoisie soumises aux officiers du roi et k ses prévôts, et connues sous le nom de prévôtés ou villes prévàiales, elles n'avaient point d'administration propre. Quelquefois il y avait partage entre la juridiction seigneuriale et la
juridiction royale, lorsque le roi y avait coucédë des droits de fief. Les bourgeois alors ëtaienl soumis» quant aux choses, ï la juridiction seigneuriale, et, quant aux personnes, k la juridiction royale.
Un point de ressennblance entre les municipalités el les communes proprement dites consiste dans la réunion des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Toutes exerçaient la justice civile, criminelle et de police (i), quelques-unes même la juridiction féodale : ainsi, dans la commune d'Abbeville , c les roaîeurs,
> et escbevins ont la cour, juridiction el connaissance de tous
> leurs sujets, tant en action réelle que personnelle; et ils ont,
> en ladite ville et banlieue, haute, moyenne et basse justice. > C'était la juridiction municipale avec toute Télendue possible.
A côté de ce caractère commun k ces deux classes de villes il existe entre elles des différences qu'il faut signaler.
I^Danslenord, le peuple, qui a conquis ses franchises, repousse comme associés ses anciens oppresseui*s ; une assemblée unique représentera la commune.— Au midi, les municipes romains, transformés en consulats, acceptent tous les habitants sans distinction pour concourir k l'administration ; de Ik deux assemblées municipales : le petit conseil , de douze k vingt-quatre échevins ou jurés, et le grand conseil, composé de cent el même de trois cents bourgeois et chefs de métiers.
2^ Dans le nord, c'est l'esprit démocratique qui domine ;--Hlans le midi, c'est l'esprit aristocratique, modifié toutefois par les mœurs des populations.
3° Dans les villes du nord, les magistrats prennent ordinairement le nom de maire, échevin ou juré; — dans le midi, on les appelle syndics ou consuls.
(1) Quant aux crimes les plus graves, la connaissance en était ordinairement réservée au roi. A part celte restriction , les villes muoicipales et les villes de communes exerçaient leur pouvoir législatif, C exéculif et judiciaire.
Le pouvoir des consuls est ordinairement plus étendu que celui des échevins; pour quelques villes, il s'élève presque ^ la plénitude de Tétat républicain. C'est dans le midi qu'on retrouve les plus grands monuments de la législation urbaine : lois de justice et de police, lois d'élection pour les magistratures, et lois organiques pour des réformes constitutionnelles. Les anciens statuts, correspondant aux chartes des communes du nord, sont rédigés avec plus de science et d'ampleur. Un grand nombre d'entre eux sont de véritables codes civil et criminel , débris de la loi ou de la jurisprudence romaine conservés isolément comme droit coutumier.
Mais rien de plus variable que les noms, les rangs, les pouvoirs des magistrats qui, eu apparence, exercent les mêmes fonctions. Partout la juridiction municipale est mise en regard de la juridiction seigneuriale, et nulle part leurs rapports ne sont réglés dé la même manière. — Ici la municipalité jouit d'une juridiction absolue(l), Ik elle juge concurremment avec le prévôt (2); le plus souvent sa compétence n'est ouverte que quand les juges royaux ou seigneuriaux n'ont pas prononcé dans un délai déterminé (3). En certains endroits, les juges municipaux n'exercent que la basse et la moyenne justice; dans d'autres, ils possèdent mëoie la juridiction capitale (4). — La divergence n'est pas moins grande dans la composition et l'organisation des tribunaux; il est impossible d'établir une règle générale en cette matière, parce qu'il y aurait autant d'exceptions que de principes.
Ordinairement tous les habitants majeurs et domiciliés dans la commune nomment leurs magistrats et les membres des conseils; mais les divergences recommencent sur le mode d'élection /qui
(ij Charte de Roye, Rec. ord., t. 11, p. 228.
(2) Charte de Chaumont, id ^ p. 225.
(3) Charte de Mante, id., p. 197; — de Crespy, td., p. 235; — tïe Bruyères, p. 246 ; - de Laon, p. 249.
(4) Charte de Laon , p. 186. •
s'opère tantôt par suffrage direct, tantôt k deux ou plusieurs degrés. A Amiens, chaque corporation ou bannière nomme son maïeur ; les maïeurs choisissent le maire parmi trois candidats présentés par le maire et les échevins en exercice (1). — Souvent jnëine des événements particuliers modifient la constitution politique de la commune, et l'on voit dans certaines villes, comme k Sommières en Languedoc, les magistrats, la population et le sort concourir k la nomination des magistrats (2). Le pouvoir essaye de corriger l'élection, qui est restée, pendant tout le moyen âge, le trait caractéristique des communes.
Le centre de la France ne fut soumis d'une manière absolue ni au régime municipal ni au nouveau système dérivant des mœurs germaines : certaines villes reproduisirent dans le nombre de leurs magistrats électifs des combinaisons analogues k celles qu'avaient présentées les curies gallo-romaines; d'autres acceptèrent dans leur constitution un mode uniforme, le gouvernement de quatre personnes choisies ehnque année par la généralité des citoyens, exerçant tous les pouvoirs administratifs et judiciaitpes avec l'assistance d'un corps de notables.
Ces communes, dans leur isolement, n'avaient pas la force de lutter contre un puissant suzerain ; elles devaient succomber ; ajoutez que les dissensions intestines les ayant forcé de recourir au roi pour les soustraire k la tyrannie des seigneurs, leur protecteur devint bientôt leur maître. Combien de chartes furent décrétées pour retirer aux communes le droit de se gouverner elles-mêmes! elles achetaient au prix de leur liberté nn peu de tranquillité et de repos.
Jusqu'au milieu du xnr siècle, la royauté est restée étrangère a la nomination et au choix des officiers et magistrats municipaux; h jKuiii de cette époque, elle fait des règlements généraux. Saint louis commence en rendant, en 1256, deux ordonnances sur ce
[î] TkTS Etat de M. Augustin Thierry, p. 36. {2} 1^1. Guizot, Hisl. de la civilis., t. 5, p. 203;
sujet. L'élection du maire a lieu sur une liste de quatre prud'hommes présentée au roi qui choisit; les autres deviennent conseillers de la commune. Tous les ans, k la Saint-Martin, le maire et quatre notables, dont deux ont eii pendant Tannée l'administration de la ville, sont obligés de venir rendre compte de leur gestion. Un notable, chargé des deniers de la commune, peut seul y toucher et ne doit pas garder plus de vingt livres entre ses mains.
Quant à ses biens, la ville est soumise k la tutelle du roi; elle ne peut donner ni prêter sans son autorisation autre chose que du vin m baril et en pot ; toutes les questions relatives k l'administration des villes sont portées au parlement de Paris.
A ce moment, la commune disparaît; mais le tiers état a pris un développement qui lui permet ,^ a partir du xiii* siècle, de jouer un rôle important dans la société. La bourgeoisie, fille de la révolution communale, les légistes, les baillis , les sénéchaux, les officiers du roi, envahissent le pouvoir; ils ont soutenu la royauté au détriment des communes , et sur les ruines des libertés communales s'élève dans l'État ce nouvel ordre qui exercera une si grande influence sur la direction du gouvernement*
§ IV. — Corporations.
Les bourgeois, qui avaient gémi sous les privilèges excessifs de la féodalité, en obtinrent k leur tour, et finirent par abuser eux aussi de la part de souveraineté qui leur avait été départie. Les villes favorisées par leur position géographique, celles assises sur des fleuves, s'emparèrent de la navigation et attirèrent k elles le commerce fluvial, t A cet égard, a dit avec vérité M. Depping (1), » la bourgeoisie exerça des usurpations aussi manifestes que les > seigneurs spiriluelseï temporels en exercèrent sur leurs terres. > A Paris , il se forma de bonne heure une confrérie ou compagnie, sous le nom de Marchatids de Veau de Pans , qui recevait par
(f) Livre des métiers de Boileau , p. xxij.
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la Seine ies marchandises dont elle faisait le trafic. Une ordonnance de Louis YI, en il 21, lui concéda le droit de percevoir 60 sols sur chaque bateau qu'on chargeait de vins k Paris pendant la vendange. En 1170, elle obtint la confirmation des privilèges quahfiés alors à* antiques, qui consistaient ï interdire \k tout batean l'entrée dans la banlieue de Paris sans appartenir à la hanse ou corps des marchands de l'eau , ou sans que le prévôt indiquât un marchand de Paris pour être son compagnon, qualité qui lui donnait droit k la moitié de la cargaison , ou, s'il préférait la laisser vendre, k la moitié du bénéfice. Celui qui osait s*approcher des limites du territoire des marchands sans avoir un compagnon était puni par la saisie de sa cargaison, et le prévôt des marchands, séant au parloir aux bourgeois, auprès du Chàtelet, avec les échevins, déclarait la marchandise forfaite, c'est-k-dire confisquée au profit du roi et de la marchandise de l'eau.
En 1192, Philippe-Auguste augmenta les privilèges de la hanse parisienne, qui, du reste, n'étaient pas spéciaux k Paris , et qui se reproduisaient dans une . infinité de localités, tantôt au profit des seigneurs, tantôt au profit des villes. — Plusieurs villes réclamèrent contre ces entraves au commerce ; Rouen surtout fit uue vive opposition; mais, en 1258 et en 1415, elle fut obligée de se soumettre aux marchands de Veau , si jaloux de l'application de leurs privilèges, que la dignité de l'abbé deSaint- Germain-d'Auxerre ne les arrêtait pas (1).
Ce sont ces bourgeois qui, après n'avoir formé dans le principe qu'une corporation particulière, se placèrent k la tète de tout le commerce et envahirent la municipalité.
D'autres métiers , d'autres industries se réunirent en corporations : leur nombre, qui s'élevait k plus de trois cents du temps de Boileau, s'augmenta encore dans la suite ; ils obtinrent des privilèges , parmi lesquels figurait le droit d'avoir une juridiction spé-
(1) Olim, l. I.
daie : malgré les YivesTédamalions du prévôt de Parts, les tonneliers faisaient juger leurs différends par le grand panetier du roi ; les bouchers, eette corporation si redoutable dans les émîtes populaires, ne reconnaissaient d'autre chef que celui de leur choix, et déniaient an premier magistrat de la capitale le pouvoir de modifier leurs statuts.
Tous les corps de métier, pour se constituer, payaient au seigneur ou au roi une redevance , et le prix d'achat procurait un revenu assez considérable k celui qui vendait le droit d'exercer le métier. Le roi aliénait souvent le métier eu faveur des gens de sa cour, c'est-k-dire qu'il les préposait aux artisans d'un même état, et leur abandonnait son droit comme une source de revenus perpétuels. — La surveillance des métiers appartint aux ouvriers qui en exerçaient de pareils k la cour, comme étant les plus habiles ou les plus considérés dans leur profession : ainsi les boulangers relevaient du panetier du roi ; les forgerons et charrons, -du maréchal de la cour; les marchands de vin, de l'échanson; les drapiers et tailleurs, du chambrier, etc. Quand un point était douteux, on consultai! les anciens. — Gomme bourgeois, les artisans étai^t soumis au prévôt de Paris, qui siégeait au Châtelet et exerçait la police k Paris et dans la banlieue. C'était devant lui que les métiers portaient leurs contestations; mais c'était au roi qu'ils s'adressaient pour faire reconnaître ou sanctionner leurs droits. Les xiii* et xiY* sièdes sont remplis de chartes royales en faveur des métiers.
Tandis que la plupart des métiers étaient sous les ordres du prévôt de Paris , les marchands de l'eau avaient k leur tête le prévôt des marchands; la première de ces prévôtés fut supprimée, du moins de nom , mais la seconde fut maintenue , et sa compétence prit une extension nouvelle.
A cette époque d'oppression pour celui qui n'avait point de privilèges, chacun s'efforçait d'en conquérir pour ne pas rester dans la foule des opprimés. Bourgeois, artisans , chevaliers, légistes.
lous inendiaieDi des fraDcbises qui ouvraient au profit du pouvoir une source abondante de revenus. Une juridiction exceptionnelle était ordinairenoenl le principal avantage de la concession : ainsi les templiers ne relevaient que du saint-siëge; les membres des universités, comme celle de Paris, ne pouvaient être traduits que devant la justice ecclésiastique pour plaintes de la parties tiers , et les causes qui intéressaient l'université en corps étaient jugées par le roi lui-même.
Cette imprudente et impolitique concession de privilèges donnait aux corporations assez de force pour lutter contre le pouvoir, et souvent avec avantage. Les corporations , les universités prenaient une part active k la politique , et gênaient souvent les vues de la royauté; aussi, lorsque les rois entrevoyaient le moyen de diminuer leurs droits, ou même de les anéantir, en saisissaient-ils loccasion avec empressement, comme cela arriva sous Charles VI pour la ville de Paris et pour sou université, en 4446 (1). — Les templiers , malgré leur privilège, qui consistait k ne reconnaître que la juridiction du pape, furent brûlés le iS mai 1310 par sentence des juges ordinaires appliquant le droit commun en exécution d'une bulle de Clément V.
A côté de ces exemples du pouvoir royal punissant ses ennemis ou ceux qu'il croit l'être, je pourrais en citer d'autres de la même époque , qui montreraient ce même pouvoir souscrivant parfois a des conditions fort dures. Et cependant, k partir du iiy siècle, ia royauté s'affermit chaque jour; son action gouvernementale prend une puissance qu'elle n'avait jamais eue au commencement de la troisième race. Etudions son intiuence politique sur les différents éléments qui composaient la société féodale , et , pour apprécier ses progrès d'une manière certaine, disons d'abord ce qu'elle fat au milieu de cette période appelée avec raison T anarchie féodale.
(I) V. plus haut, p. 319.
ROYAUTÉ
Après la déposition de Charles le Gros, les ducs, comtes, vicomtes, marquis, tous les bénéficiers enfin travaillaient ii assurer leur indépendance pendant le cours de la lutte engagée entre les deux principes d^élection et d'hérédité qui donnaient tour k tour la couronne ; la réalisation de ce dessein trouva d'autant moins d'opposition, que ni Tun ni l'autre des principes successivement appliqués n'attribua le pouvoir k un prince assez ferme pour reconstituer l'unité impériale. Aussi, lorsque l'élection plaça Hugues Capel sur le trône, en 987, la royauté se transforma- t-elle en élément de la féodalité : la cour du roi de France ne fut qu'une cour féodale. Cependant les différents souverains locaux se rattachaient k un centre commun bien faible k la vérité, mais qui n'en existait pas moins, le pouvoir suzerain et justicier de la royauté.
La renaissance d'une société urbaine prépara le renouvellement de la société politique; la royauté, sortant des limites que lui avait imposées le système féodal, changea sa suprême seigneurie , puissance k peu près inerte, en un pouvoir actif et militant pour la défense des faibles et le maintien de la paix publique. La révolution communale en fit un pouvoir central et souverain.
Au xii« siècle, la royauté apparaît pleine de respect pour les droits des seigneurs féodaux et leurs principes; mais, se mettant en dehors delà féodalité, Louis le Gros peutdéjk citer le seigneur de Montmorency devant sa cour et le condamner; pourtant il n'ose pas encore le faire arrêter pour le contraindre k exécuter la sentence, car c'eût été contre la coutume des Français; mais c ce rebelle éprouvera bien vite tous les maux et toutes les cala-
> mités dont la majesté royale a droit de punir la déso-
> béissance de ses sujets (i). >
(I) Vie de Louis le Gros, par Soger, c. î; — Collection de M. Guizot, t. viii , p. 8.
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Le roi maintenait k grand'peine un fta d'ordre dans les provinces éloignées ; les évéques venaient bien en aide k la surveillance royale, mais leur action n'était pas toujours assez ei&cace. c Ce n'est plus évidemment , dit M. Guizot (1), ni la » royauté impériale, telle que la voulait ressusciter Charlemagne»
> ni la royauté ecclésiastique, telle que l'auraient faite les prêtres ; » c'est un pouvoir public dont on ne connaît pas bien l'origine
> ni la portée, mais essentiellement distinct des pouvoirs féodaux,
> et app^é a les surveiller, k les contenir dans un intérêt pu-
> blic, k protéger contre eux les Taibles, une sorte de juge de paix
> universel au milieu de la France. >
Philippe-Auguste ne pouvaitéi iger la royauté en pouvoir central et absolu; mais il appela autour de lui les grands vassaux, pour les réunir en parlement el donner quelque vie aux cours féodales. Il essayait d'un autre côté de se soustraire à la suprématie du saintsiégeavec l'appui des barons, et luttait contre le clergé national en le contraignant, malgré les bulles lancées par le pape, k s'acquitter des devoirs féodaux. La royauté prit un caractère sut generis^ sans limites connues , définies, écrites dans les lois ou dans les coutumes, mais qui l'élevait au-dessus de la féodalité. Le roi, suzerain indépendant, ne devait rendre hommage à personne» Sous Philippe-Auguste , deux faits importants se produisent : corn* mencement d'unité dans le gouvernement, qui devient un centre pour les grands barons; indépendance du pouvoir temporel, qui secoue le joug du pouvoir spirituel.
Resserrée pendant de longues années dans les limites du territoire appelé domaine en robéissance le roy^ la puissance royale, finit par s'étendre sur tous les domainas successivement réunis k la couronne. Le principe de réunion était la différence essentielle qui séparait la royauté de la féodalité.
(1) Hist. delacivilis., t. 4, p. 411.
ARTICLE PREMIER
OftGARISATIOll POLITIQUE.
L'iacorporatioo d*un fief par ravënenoeal ^u trône de son pos* sesseur relevant immédiatement de la couronne s opéra de plein droit, mais sans lui donner une prééminence sur les autres fiefs en parité de mouvance (l).De même, la réunion k la couronne ne changeait aucunement les rapports mutuels des fiefs relevant du comté de Paris ; les mouvances féodales lestaient les mêmes. La justice s'exerçait dans les mêmes limites, sans que le ressort éprouvât aucune modification; plus lard, le prévôt royal remplaça le vicomte; le nom de vicomte de Paris se transforma en cdui de prévôté, sans qu'il en résultât aucun changement, soit en dignité, soit ej] étendue, au ressort primitif du comté de Paris. Le même principe fut appliqué aux duchés ou comtés successivement réunis à la couronne, tels que les duchés de Bourgogne, Bretagne, Normandie et Guienne, les comtés de Toulouse, de Champagne, de Provence et de Poitou.
§ I•^ — Officiers royaux.
Le roi se faisait représenter dans ses terres par des prif)ôt8 chargés de pouvoirs administratifs et judiciaires. Dans les domaines où il n'exerçait que les droits de haute seigneurie, les officiers qui le représentaient s'appelaient baillis; ils percevaient les droits de mouvance et autres revenus , et exerçaient un droit de contrôle sur toutes les parties de l'administration (â).
Les prévôtés s'augmentèrent par les acquisitions que fit le roi
(1) L'avènement de Hugues Capet au trône ne modifiait en aucune façon la mouvance du comté de Parig.
(2) La différence notable entre les baillies et les prévôtés consiste en ce que celleâ-ci furent de bonne heure données à ferme, tandis que les baillies ne furent jamais soumises à ce régime.
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dans les domaines où il n'éiait priinitiveineot que seigneur suzerain, et qui, pour cela, étaient dits hors Vobéiêsance le ray. — De Hugues Capetk Philippe- Auguste le nombre des prévôtés s*éleva k trente-six ; ce dernier roi en établit quarante et une autres , parmi lesquelles on peut citer Amiens , Eu , Montargis , Tours, Saumur , Poitiers , etc. Les nouvelles acquisitions faites sous Louis Ylli et saint Louis, au nombre de soixante-cinq, donnèrent, k la fin du règne de ce dernier roi, un total de cent quarantedeux prévôtés (1). Rien de plus irrégulier que la division territoriale en prévôtés et baillies; cette circonscription administrative n'eut jamais rien de fixe.
Le. domaine dont le roi était seigneur immédiat reçut de notables accroissements , et la réuuion du Languedoc k la Touraine prépara la formation de l'unité territoriale du royaume qui conduisait inévitablement k l'unité gouvernementale.
La politique du sage conseiller de Louis VU posa le principe d'unité en proclamant comme maxime : que toutes les villes nouvelles relèveraient de la couronne de France; et saint Louis en assura le développement par la règle qu'au roi seul appartient le droit de faire une commune, et par la collation du titre de bonnes villes donné aux communes déjk existantes qui se placeraient sous le patronage direct et la protection du roi en prêtant serment de fidélité.
Les dissensions entre les maires , les échevins et les jurats, leurs luttes journalières pour obtenir ou conserver le pouvoir, exigèrent l'intervention d'une puissance supérieure. La France en était arrivée, k la fin du xiii® siècle, k cette époque de la civilisation oii la sécurité ne s'achète qu'au prix de la liberté. Alors commence une série de règlements généraux sur les communes que publie la royauté, restée étrangère jusque-lk au choix et k la nomination des officiers municipaux.
En 1â6S, les magistrats des bonnes villes durent soumettre
(1) V. M. Laferriôre , Hidt. du droit français, t. 4, p. 56et suiv.
leor comptabilité k la vérification de la cour des comptes , et le principe se développa avec rapidité dans le siècle suivant par la conversion des villes de communes en villes de bourgeoisie. Les communes, souvent mal administrées par leurs représentants, implorèrent comme une grâce l'intervention des prévôts du roi. En 13â5, la ville de Soissons, en i530 celle de Meudon réclamaient cette grâce, et en 1566 une ordonnance (1) opposait Tétat florissant des villes gouvernées par les prévôts royaux k l'agitation de celles qui avaient conservé leur organisation communale. — L'administration royale lit dans cette voie des progrès si rapides qu'elle finit par absorber les institutions municipales.
£n agrandissant sou domaine , saint Louis donna une nouvelle extension k son action gouvernementale; dans les provinces qui avaient autrefois appartenu aux seigneurs , il plaça des sénéchaux remplissant les fonctions assez indéterminées des baillis, et chargés, comme les comtes des deux premières dynasties, de percevoir les revenus royaux. — Venaient ensuite les prévôts et baillis inférieurs, ou sous-baillis, qui jugeaient les affaires peu impor* tantes, sauf appel aux baillis, desquels ils relevaient ; enfin, en dernière ligne, les vicomtes, viguiers et maires, dont il serait assez difficile de préciser les attributions, variables d'après les localités et dépourvues d'un caractère uniforme.
l^e prévôt s'occupait plus de politique que d'administration judiciaire ; il avait sous ses ordres les sergenLs d'armes, chargés de faire exécuter les arrêts du parlement. — Après lui, l'un des magistrats les plus importants de la ville de Paris était le voyer, chargé de la police des marchés et des rues, et assesseur du prévôt dans plusieurs circonstances (2).
La police de Paris était confiée k vingt sergents k cheval et quarante k pied, tous gens du roi; mais les bourgeois, convaincus
(l)Rec. ord.,t. 4, p. 706,
(2) M. Beugnol, Essai sur les institutions de saint I.ouis, p. 119 et suiv.
de rinsuffisance des moyens qu'on employait » obtinrent de saint Louis la permission de s'armer et de faire le guet k leurs dépensr on les organisa sous le nom de guet des métiers ou guet bourgeois . Ce système de police fut adopté dans toutes les villes du royaume, et cette adoption profita aux seigneurs , qui , k cette occasion , percevaient des impôts assez considérables. Obligeant sans nécessité les bourgeois à faire le guet jour et nuit , ils prononçaient contre les défaillants des amendes qui prirent des proportions telles, que les rois rendirent plusieurs ordonnances pour en restreindre le taux. Charles VI, le 25 mai 1383 , ordonna (1) k ses baillis de déterminer le nombre des personnes nécessaires pour la garde, et voulut que les deniers prélevés sur les bourgeois qui désiraient s'en dispenser fussent distribués par se« ofRciers k ceux qui feraient le guet. Charles Vil fit plus encore par ses lettres du 1^' décembre 14ël : il décida qu'il n'y aurait de guet que dans les villes sérieusement inquiétées, que le tour de service de chacun ne reviendrait qu'une fois par mois au plus, et que l'amende n'excéderait jamais dix deniers tournois (2).
Condamnée longtemps k l'impuissance par la désorganisation sociale commencée sous Charles VI , et entretenue par les guerres avec l'Angleterre, la police se régularise sous Charles Vil; en 1447, le prévôt de Paris est investi de la juridiction sur tous les vagabonds et malfaiteurs du royaume (3). C'était le seul moyen alors d'atteindre les brigands qui désolaient le pays et de les soustraire k leurs nobles protecteurs , k la faiblesse , et quelquefois même k la connivence des juridictions locales.
Saint Louis avait créé dans l'administration une institution qui ne se maintint pas sous ses successeurs : je veux parler des enquêteurs. Véritables mis,H domintct, comme ceux institués par Charlemagne, ils parcouraient le royaume, et c quant ils troa-
(1) Record., t. 7, p. 188.
(2) Rec. ord., t. 14, p. 185 et suiv.
(3) Rec. ord., t. 13, p. 509.
» voient chouse que od devoit amander, ils faisoieot rçlablir tftt » et îsuelemeBt sass delay (1). « Du reste, si les enquêteurs disparoreot soas les règnes suivants , de nombreuses ordonnances nommèreni des réformateurs, officiers chargés de surveiller les agents du gouvernement et de corriger les abus introduits dans Fadministration des finances ou de la justice : c'est ainsi que Jean II envoya, le 96 février 1361, des réformateurs. généraux dans le Languedoc et probablement dans les autres provinces , pour réparer c les exactions , injustices , malversations commises pen- * dant sa captivité par les nobles, sénéchaux, baillis, juges, > vigttiers, prévôts, maires, maîtres des eaux et forêts, gruyers, » trésoriers, receveurs ordinaires, collecteurs des subventions, 1 leurs commis et les autres officiers des bailliages. »
Les eaux et forêts étaient régies pas une administration particulière ayant pour chefs les maîtres élus et institués par le grand conseil du roi. Réduits k 10 par l'ordonnance (2) du 25 mai 1346, ils exerçaient une certaine juridiction, et avaient sous leurs ordres plusieurs officiers, les gruyers, verdiers, maîtres sergents et simples sergents des forêts. Ces derniers rendaient leurs comptes deux fois Tannée aux maîtres, qui k leur tour présentaient chaque année les leurs k la chambre des comptes.
Presque toutes les grandes réformes administratives datent du règne de saint Louis; Philippe le Bel mit en œuvre peu d*idées générales sur le gouvernement ; il iransfoima la royauté en despotisme. Sous Philippe le Long, le parlement, devenu tout<puissant, embrassait une des deux grandes divisions tenntoriales établies par Tordonnance de 131G, qui prenait la Loire pour ligne de démarcation. — Le pays en deçk de la Loire, pays de la langue d'ot7 ou d'ouy, composa le ressort du parlement de Paris. — Le pays au
(i) liBur misâion était de réparer les torts éprouvés par les habitants, surtout sous le règne de Philippe-Auguste.— Guillaume de Nangis, p. 336. (3) Rec. ord., t. 2,p. 4&6.
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delà , formant la langue d'oc , fut compris dans le ressort du parlement de Toulouse. Plusieurs parlements et cours souveraines furent créés successivement; je me borne k énumérer les cours existantes k l'époque dont je parle. Après les parlements de Paris et de Toulouse , on établit ii Rouen l'échiquier en 1302, k Aix le conseil souverain ^ i4i5, k Grenoble le conseil delpbiual , remplacé en 4453 par le parlement, enfin le parlement de Bordeaux, promis par Charles Vil dans le traité conclu avec cette ville en 14S1 , créé en 1460, et installé seulement en 146S.
Jusqu'à l'avènement de la monarchie absolue, les seuls règnes qui marquent le progrès de l'action gouvernementale sont cetix de Charles V, Charles VF et Charles VU. — Le premier eut plutôt pour résultat de conserver les améliorations acquises que de créer des institutions nouvelles; sous Charles VI, le^ guerres étrangères et les dissensions intestines ne permirent pas aux idées d'administration générale qui germaient dans l'esprit des masses de se réaliser. Dans la première partie du règne de Charles Vil, les mêmes causes empêclièrent ces idées de se faire jour. Mais à peine l'étranger est-il chassé du territoire, que les réformes commencent ; le pouvoir affermi , débarrassé de la féodalité qu'il domine, s'appuyant sur le clergé, dont il ne redoute plus les empiétements, imprime au gouvernement une régularité et une force nouvelles.
Les finances, organisées dans l'ordonnance de 1443 par les sofns et l'activité de Jacques-Cœur, sont mises en meilleur état ; l'habile ministre songe à réaliser des économies , et applique au royaume la sage et simple administration d'une maison de banque.
Le commerce extérieur nécessite quelques ordonnances destinées k encourager les relations avec les étrangers , mais elles sont encore en petit nombre. Le commerce intérieur donne lieu k d'importantes innovations; en 1430, les péages dus aux seigneurs sont abolis, la circulation devient libre, et les transports par terre et par eau, affranchis des droits énormes dont ils
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éiaieut grevés , impriment une impulsion favorable aux transactions commerciales.
Ainsi, k travers Fanarchie féodale, la royauté et les communes ont créé un nouvel ordre de choses ; les idées gouvernementales se .sont peu à peu produites ; malgré la résistance des seigneurs, toutes les branches de radminUtration ont été organisées; les attributions du pouvoir exécutif se sont dessinées nettement k mesure que Taction législative de la royauté s'est étendue, et sous Charles VU tous les grands moyens de gouvernement, la force militaire, Firnpôt et la justice, sont établis sur une grande échelle et avec un ensemble satisfaisant. Nous suivrons les progrès de chacun de ces trois éléments d'organisation sociale; mais, avant, il faut déterminer la part qui revient dans ce développement des institutions régulières k un ordre politique nouveau connu sous le nom de tiers éiat^ dont Faction imprime k la société française un cachet éminemment national.
§ II. — Tien état.
Le peuple délibérait en armes dans la Germanie; les assemblées primitives, les mâb, éprouvèrent de profondes modifications sous les deux premières races, et Charlemagne , tout en donnant une vienouvelte aux ptocîfé^ généraux, ne leur avait probablement pas restitué d'une manière complète leur ancien caractère. Les assemblées générales, condamnées k subir, sous ses successeurs, le même sort que les autres institutions dues k son génie, disparurent avec l'unité du pouvoir. En l'absence d'autorité centrale pour les convoquer, comment auraient-elles pu subsister? De leur côté, les seigneurs, de leur autorité privée, réunissaient autour d'eux leurs partisans, excluant par la violence ceux qui pouvaient être hostiles k leurs desseins : c'est une assemblée de cette nature qui décerna la couronne k Charles le Gros.
A l'avènement de Huges Capet, la France se divisait en sept
grauds duchés, et, k riioitatioD des rois, les bauts barons convoquaient leurs vassaux dans des assemblées appelées plaids, assises , cours el même parlemenls, oii Ton délibérait sur ce qui concernait Tintérét féodal du suzerain , c'esl-à-dire sur la justice, les finances et, par extension, surtout le reste : tels furent le parlementât comle$ de Toulouse , V échiquier du duc de Normandie , les grands jours des comtes de Champagne. C'est par application du même principe que Hugues Capet et ses successeurs immédiats convoquèrent des assemblées toutes féodales sous le nom deparlemetits, qui remplaçaient les champs de mars ou de mai des deux premières dynasties.
Les assemblées se composaient des princes du sang, d'archevêques, des grands vassaux de la couronne, des seigneurs relevant immédiatement du roi, et des officiers du palais. C'est dans des assemblées analogues que fut résolue la croisade de 1146 sous Louis Yil, el volée en 1188 la dime saladine que l'on préleva sur les ecclésiastiques comme sur les laïques ; mais les réunions étaient rares. Le roi semblait ainsi revêtu d'un pouvoir absolu, et pourtant il ne fallait voir Ik qu'une preuve de sa faiblesse; car si les barons n'obéissaient que rarement h ses appels , c'était par mépris pour son autorité coercitive.
Dans le principe, deux ordres seulement composaient ces assemblées, le clergé et la noblesse; mais la renaissance des municipalités, Taffrancbissement des communes, qui avaient imprimé un nouvel essqrt à l'agriculture, au commerce, k l'industrie, et la multiplication de.<i corporations d'arts et métiers, firent surgir une troisième classe d'hommes libres et propriétaires qui vinrent prendre place dans ces délibérations dont ils avaient été exclus tant qu'on les avait considérés comme serfs (1). La classe nouvelle, quoique inférieure aux deux autres,
(1) A^. le mémoire de M. Rathery, couronné en 1844 par 1* Académie des sciences morales et politiques, intitulé Histoire des états généraux de France.
participa daos sa sphère aux droits politiques et fut appelée k donner conseil dans les affaires importantes et k délibérer sur les taxes nouvelles.
Ce résultat ne se produisit point tout d'un coup d'une manière générale ; il fui amené par le rapprochement que les croisades établirent entre les différentes classes. En Languedoc, où l'organisation municipale s*était maintenue, le clergé et la noblesse délibéraient en commun avec la bourgeoisie sur les intérêts de tous; on eu trouve des exemples au xi« siècle. Au iii^,rinfluence de la bourgeoisie se manifesta dans les assemblées provinciales du nord. Aux barons que Philippe-Auguste groupait autour de lui sous le nom de pairs de France , saint Louis aimait a adjoindre les députés de ses bonnes villes , et son testament recommanda a son fils l'utilité de cette adjonction (I).
L'affranchissement des villes leur avait donné place dans la hiérarchie féodale , et la population urbaine exerçait , sans que personne songeât k le lui contester, un droit de contrôle qui consistait à consentir librement les impôts et les subsides. La convocation des représentants des bonnes villes n*eut lieu d'abord que dans des cas spéciaux et d'une manière isolée : < I^s formules
> de quelques chartes royales sont le seul témoignage qui nous
> en reste avant Philippe le Bel , et il. faut descendre jusqu'à ce
> règne pour le voir se produire d'une façon éclatante, et raar-
> quer sa place parmi les grands faits de notre histoire natio-
> nale (S). »
Les créations administratives au milieu desquelles s'ouvrit le xiy« siècle , et Uépuisement du trésor, forcèrent la royauté, qui n'avait jusque-lk k peu près exercé que des droits seigneuriaux.
(1) M. Rathery, p. 3S. — Une ordonnance de 1262 sur les monnaies est contresignée par trois bourgeois de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, deux de Sens et deux de Laon.— Rec. ord., l. I, p. 93.
(2) Tiers État , M. Augustin Thierry, préface.
k demander des secours en rapport avec ses nouveaux besoins. Le clergé et la noblesse refusaient de se soumettre à Timpôt ; leur exemption étant pour eux un privilège immémorial, force était de s'adresser aux bourgeois, k qui la royauté venait d'accorder leurs franchises. Au lieu d'envoyer de ville en ville des officiers pour exposer aux magistrats municipaux le besoin qu'il avait d'un subside, le roi trouva plus expéditif de convoquer les représentants des villes en assemblée générale. La nécessité rendit l'intervention du tiers état indispensable, et Pasquier a dit avec raison : Celuy a bien faute d'yeux , qui ne voit que le roturier fut après ajouté k cette assemblée , contre l'ancienne ordonnance de France, non pour autre raison que c'estoit celuy sur lequel devoit principalement tomber le faix et la charge. » On peut assigner encore d'autres motifs a cet état de choses. En admettant les communes au parlement ou k l'assemblée des états généraux , dit Meyer (1) , le roi y augmentait le nombre de ses vassaux particuliers; il opposait les communes aux nobles, parce qu'elles étaient composées de roturiers , et aux grands seigneurs, parce qu'elles tenaient leurs franchises immédiatement du roi ; il s'affermissait contre les entreprises des grands vassaux ; il augmentait le contre-poids contre le clergé, qui aurait voulu soutenir les prétentions ultramontaines; il se ménageait un appui contre la noblesse, qui aurait entrepris sur les extensions du pouvoir royal ; il se conciliait l'amour de ses sujets ; il disposait de leurs secours pécuniaires partout où il en aurait besoin. > Les empiétements de Boniface VIII sur le pouvoir temporel amenèrent la convocation d'une grande assemblée comprenant les trois états : le clergé, la noblesse et la bourgeoisie des villes. Celles du nord envoyèrent leurs échevins, celles du midi leurs consuls, et, le 10 avril 1302, le commun peuple fut réuni avec
(1) Institutions judiciaires, il, 359.
tes barons et les grands dignitaires ecclésiastiques dans la basiliqoe de Notre-Dame de Paris.
Le premier acte du tiers état fut l'émission d'un vœu pour Findépendance de l'autorité temporelle , vœu qui est devenu l'un des principes fondamentaux de notre droit public, c A vous, disaient
> au roi les représentants de la bourgeoisie, k vousirès-noble prince, » nostre sire Philippe, par la grâce de Dieu roy de France,
> supplie et requiert le peuple de votre royaume, pour ce qui l'y
> appartient , que ce soit fait que vous gardiez la souveraine
> franchise de votre royaume, qui est telle que vous ne recogoois-
> siez , de vostre temporel, souverain en terre , fors Dieu... » Les trois ordres délibérèrent séparément , et ils écrivirent au
pape et aux cardinaux pour leur annoncer la ferme résolution de s'opposer à toute atteinte qui serait portée a l'indépendance de la couronne et le renouveHemeni qu'ils venaient de faire de leur serment de fidélité au roi.
Les élections du tiers état , pendant le xiv< et une grande partie dn XV* siècle , se bornèrent aux bonnes villes ; mais celte représentation, tout imparfaite qu'elle était, eut constamment le mérite de se croire chargée de plaider la cause de tout le peuple, sans distinction de francs ou de serfs, de bourgeois ou de paysans.
Pendant le règne de Philippe le Bel , les populations avaient été accablées sous le poids des impôts ; aussi plusieurs provinces formèrent- elles une ligue dite du bien public qui se termina par des concessions , et Louis le Hutin se hâta , à son avènement au trône, de signée plusieurs chartes dont la plupart mentionnent qu'elles furent accordées sur la demande des trois états : la plus célèbre est la charte aux Normands» Mais comme les assemblées ne se réunissaient que quand la royauté avait besoin de subsides, la bourgeoisie, sous les successeurs de Philippe le Bel, parut ne pas tenir beaucoup a être consultée sur les affaires générales du royaume. — Les perres avec l'étranger nécessitèrent , sous le règne du roi Jean, une convocation périodique pour obtenir
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des impôts , et le peuple, ivre de eede brusque initiation k la vie politique, saisit tout d*un coup et pour un moment uneprëpoodéranee que cinq siècles d'efforts ont seuls pu lui assurer.
C'est aux ëiats généraux de 1353 qu éclata cet esprit de réforme el d'innovation qui imposait au roi la volonté populaire. Nous connaissons l'ordonnance royale qui donna force de lois k ses résolutious hardies (1).
Le souffle révolutionnaire semblait animer les représentants ; interprèles de la douleur nationale, ils accablaient de leur indignation et de leur mépris la lâcheté de la noblesse qui avait fui devant une armée étrangère. Un comité de quatre-vingts membres, délibéranl sans distinction d'ordre, résumait toute l'action de l'assemblée; voici le programme menaçant qu'il publia: souveraineté des états en toute matière d'administration et de finance;— -mise en accusation de tous les conseillers du roi ; — destitution eu masse de tous les ofBciers de justice ; — nomination d'un conseil de réformateurs pris .dans les trois ordres ; — enfin défense de signer aucune trêve sans l'assentiment des trois états, qui pourront se réunir par leur seule volonté , sans convocation royale. L'ordonnance du 3 mars 1357 nomma pour surveiller l'administration du royaume trente-quatre personnes, doui la moitié fut prise dans la l>ourgeoisie (2). Le nombre des représentants des communes leur assurait la prépondérance, les nobles d'abord , le clergé ensuite se retirèrent et laissèrent aux députés des bonnes villes tous les embarras de la réforme et da gouvernement. La représentation de Paris obtint la prépondérance» et pendant trois années , 1356, 1357, 1358, la scène politique fut occupée par un homme dont Tinstinct organisateur devançait son siècle, et qui rêvait l'égalité civile et politique, l'unité sociale, la substitution du gouvernement populaire au pouvoir royal. Ce
(1) V. plus haut, p. 209. — Rec. ord., t. 8, p. 22.
(2) V. plus tiaiil, p. 210 el 311. ~ Rec. erd., t. S, p. 128.
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tribun aax vues élevées et hardies éuit filienne Marcel, prévAi des marchands , c'est-à-dire chef de la oiuoieipalité de Paris.
A la Bouvelle de riosurrection de la capitale, les paysans se soulevèrent et, sous le nom de Jacques, dévastèrent les campagnes. Le. pays, épouvanté, ne savait comment résister ^ cette nouvelle invasion de barbares, lorsque la chute de Marcel entrafoa leur ruine ; on vit en même temps expirer la jacquerie et la révolution bourgeoise.
Le tiers état perdit le pouvoir temporaire que les événements lui avaient donné; mais ses idées de réforme s'imposèrent en quelque sorte h la royauté, qui devait les mettre un jour en pratique.
La représentation nationale ne comprenait pas la France entière; les députés de la langue d'oil étaient seuls convoqués. Quelques états généraux réunirent cependant par exception les représentants de la langue d'oc et de la langue d'oil , par exemple ceux convoqués le i6 février 135i .
Le nord et le midi de la France différaient beaucoup l'un de l'autre : celui-ci comportait plus de civilisation et de liberté; l'action politique y était moins comprimée; aussi les révolutions administratives n'y prenaient-elles pas naissance ; elles partaient du nord et ne se faisaient sentir que par contre-coup dans les régions méridionales. — C'est donc dans les étals de la langue d'oil qu'il faut aller chercher les premières tentatives du tiers état sur la direction du gouvernement.
Quoique semblât admis en principe que les états généraux devaient consentir les subsides, Charles V ne les convoqua presque jamais. A sa mort, de nouveaux débats entre la couronne et le corps représentatif éclatèrent, et, dès la première assemblée réunie sous Charles \1, le gouvernement se vit forcé de révoquer toutes les taxes illégalement imposées depuis Philippe le Bel. Une ordonnance de i380 déféra au vœu des états généraux en disant : c Ne aucun préjudice estre engendrez aux privilèges et immu-
> Dîlës du pueple de nostre dit royaume dont il jouissoit du temps » du roi Philippe ie Bel (1)... »
Mais, les revenus ordinaires ne suffisant plus , le gouvernement frappa les marchandises d*ttu impôt: cet acte fut le signal d'une émeute formidable qui fit trembler la royauté et la noblesse, et les réunit contre les roturiers. La bourgeoisie, vaincue, fut décimée; les libertés immémoriales de la ville de Paris furent abolies le 27 février 1383 (2), et les villes qui avaient secondé les maiUotins, punies d'amendes qui équivalaient presque k une confiscation.
La bourgeoisie reparut sur la scène politique en 1412» et fit rendre la fameuse ordonnance de 1413 (3), qui posa les bases d'une administration régulière accueillie avec enthousiasme par l'opinion publique.' Charles VII sut mettre en pratique les théories des états généraux de 1413. il rétablit l'ordre dans les finances, créâtes armées permanentes, introduisit de sérieuses améliorations dans l'administration de la justice, et concentra dans sa main ces trois grands moyens de gouvernement fractionnés jusqu'à lui; la monarchie absolue se fonda sur l'unité politique et administrative.
Pour bien comprendre la nouvelle organisation gouvernementale, il est nécessaire de jeter un coup d'œil sur le passé.
ARTICLE II
ORGANISAT/bN ADHINISTRATIVK ET JUDICIAIRE.
Dans celte période, le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire, mieux séparés, ont acquis une régularité que les progrès du pouvoir royaMevaient seuls garantir; aussi n'est-ce qu'après la
(1) Rec. ord., l. 7, p. .S64.
(2) V. plus haut, p. 219.
(3) Plus haut y p. 226 etsuiv.
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destruction de la féodalité qaele grand principe de la séparation des pouvoirs est consacré définitivement.
§ !•'. — Finances.
Un système général d'impôts (4) ne pouvait exister au profit de la royauté tant qu'elle ne fnt qu'un pouvoir féodal placé au sommet de la hiérarchie, sans action gouvernementale proprement dite sur le territoire de ses barons. Le roi n*avait que le revenu de ses domaines, comme tout autre seigneur, et là se bornait son droit. Ce n'est qu'après s'être élevée au-dessus de la féodalité que la royauté a étendu ses droits , en matière d'impôts , au détriment des seigneui^s. L'administration financière n'a été régularisée que lorsque, sans aboNr entièrement les redevances seigneuriales, il a été possible de les restreindre et de faire disparaître la souveraineté locale au profil d'une. souveraineté générale. De là une classification nécessaire pour comprendre l'ensemble du système financier de cette époque: les redevances seigneuriales et les revenus publics. J'en tracerai rapidement l'esquisse, et je terminerai par quelques notions sur les redevances ecclésiastiques.
I. Redevances seigneuriales, — Autant il serait impossible d'énumérer ici tous les droits perçus au profit des seigneurs, autant il est indispensable d'en connaître les principaux, pour qui veut se faire une idée de la société féodale, et apprécier la position respective de ces petits gouvernements locaux, dont l'ensemble devait constituer la nation française. Les personnes, les terres, les animaux, l'usage d'un lieu pu l'exercice d'une faculté, les productions de la terre et de l'industrie, l'administration de la justice, tout servait d'assiette à une taxe au profil des seigneurs; rien ne pouvait échapper k l'impôt.
(1) f". les excellentes préfaces que M. de Pastoret a mises en tête des XV*, xvi«, xvii% xviii* et xix'^ volumes du Recueil des ordonnanceô des rois de France.
480 BI^TOIRE ftV DROIT FRANÇAIS.
> 1<^ CaniribtiUions persafmeUes.'—lA serviôe «lUtaire éuk imposé k tout bourgeois sous le Bom de segagiuim, Mgw, ou encore A'ost ou chevanchée{i).
Au noble seul était réservé le droit de combattre k cheval ; dans certaines occasions , il recevait ses gants et ses éperons.
Les agriculteurs et laboureurs étaient soumis à des services personnels appelés corvées, dont les rigueurs s'adoucirent successivement : ainsi le nombre en fut réduit k douze par an , et encore le corvéable devait-il être prévenu deux jours k l'avance , et nourri par le seipeur pendant le temps de sa corvée : il était de règle de ne point l'employer hors de la seigneurie. — La corvée pouvait encore être attribuée h une ville, h un être moral, ou même k la propriété; alors de personnelle elle devenait réelle.
Le chevdge était une sorte de capitatien , dont les redevables payaient, par exemple, quatre deniers par an , ce qui les faisait nommer homines quatuormimmorum. Tout serf ayant feu et lieu dans certaines seigneuries apportait chaque année , b Noël , la poule de coutume; cette redevance s'acquittait par feu. — Le seigneur avait encore le droit de faire porter ses lettres et ses messages par ceux qui habitaient son fief.
Une amende sévère atteignait ceux qui ne payaient pas ; tes débiteurs avaient souvent la faculté de convertir la redevance eu une autre à leur choix.
L'obligation de chiennage consistait k nourrir, loger et soigner les chiens du seigneur (3) et ceux qui étaient préposés à leur garde. Cette obligation humiliante fut successivement modifiée; la charte du Hainaul en prononce l'abolition (3). — Un droit analogue avait lieu pour les chevaux , chevallagium ; mais Charles Y,
(1) Cette dernière expression était réservée plus spécialement aux guerres particulières du seigneur féodal; Texpression &08t désignait ordinairement le service dû pour les guerres publiques.
(2) Dont le droit prenait le nom de gUe au chien,
(3) Rec. ord., t. 8, p. 61.
eD i367, aDoua k Taveoir une indemnité à ceux qui logeraient ses équipages (1).
Les propriétaires devaient certains services k cause des aninaaux qu'ils possédaient : tds que le droit de sommagey qui consistait k faire porter à somme des sacs par les animaux de trait. Les charrettes et les animaux du vilain servaient aussi au transport du vin et des récoltes du seipeur , et dans la Marche on appelait arban la corvée imposée au profit du seigneur sur les bœufs et la charrette de ses hommes.
Les officiers royaux en mission avaient droit au fresenage, fri^ senage {frisenga ou friscinga, jeune porc); ils pouvarent aussi prendre des œufe, des poules, etc., pour leur consommation personnelle, ainsi que la nourriture de leurs chevaux.
Quand un bœuf ou un agneau étaient tués, le carnage ou charnage était dû au seigneur sur le territoire duquel l'animal avait été abattu ; un droit analogue était perçu sur les moutons , brebis , vaches, chèvres et autres animaux , sous le nom de chetrotage, moulonnage, herbiage, etc. Son importance était déterminée par de nombreuses ordonnances , entre autres par plusieurs émanées de Charles le Bel (2). — Enfin le pied fourché se prélevait sur le transport et la vente du gros et menu bétail , comme le tiers était perçu sur le poisson péché.
Pendant le cours d*un voyage, le seigneur pouvait passer quel* que temps avec sa suite dans un endroit détermine^ Cette charge, hospitatiOf recetum, albergaria, était rachetée souvent par une redevance. La prise permettait au seigneur de prélever le fourrage nécessaire à son équipage , les légumes , poulets , blé et autres vivres dont il avait besoin. — Le seigneur exigeait parfois un crédit de huit ou quinze jours pour les vivres qu'il achetait, et le vilain ne pouvait le lui refuser.
Le vassal était obligé tantôt k apporter sur ses épaules une
(1) Rec. ord., t. 5, p. 50.
fi) Rec. ord., t. 12, p. 482-491.
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grosse bûche dans la maison du seigneur la veiUe de Noâ , tantôt \k chanter une chanson gaillarde; et, s'il faut en croire Chopin (i), c le parlement de Paris changea en une redevance pécuniaire Tobli- > galion imposée au nouveau vassal de présenter au seigneur une » alouette chargée et liée curieusement sur un char à bœufs. > — Un autre cadeau consistait en balles à jouer de différentes couleurs , ou en billards , suivant que le seipeur se mariait en premières ou en secondes noces.
Une amende était encourue par ceux des censitaires de Cressange, en Bourbonnais, qui n'allaient pas se .promener chaque année, le dernier mardi de mars, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, dans un cimetière, sans se parler entre eux. Un étranger leur adressait-il la parole, ils devaient lui faire la mine en disant : Mars est mars; à Cressange sont Us musards.
Les nouvelles mariées donnaient un chapeau de roses au procureur du roi et un goûter au greffier. D'aulres taxes, honteuses pour les époux , furent remplacées par un droit moins alarmant pour l'honneur du mari, le mets du seigneur, c'est-à-dire l'envoi au seigneur de Kuu des plats destinés au festin de la noce.
Enfin , le nom d'o6{a(to comprenait des redevances exigées dans certains cas , mais que les seigneurs décoraient du titre d'offrandes volontaires.
2^ L'usage d'un lieu était imposé ou l'exercice d'une faculté réglé moyennant finances : ainsi le droit de moudre le blé au moulin du seigneur et de cuire le pain au four banal ; , un règlement de 1275 n'en exempta que ceux qui, de tout temps^ avaient eu un four particulier (S), et les Etablissemeuts de saint Louis prononçaient une amende et la confiscation contre ceux qui portaient ailleurs leur blé ou leur pâte (3). — Ainsi s'explique la prohibition
(1) Coût. d'Anjou, 1^* partie, p. 176.
(î) Record., t. 3, p. 63;— 1. 15, p. 76. (3J Liv. I,ch. 107,109, 110.
de construire dès fours sur les terres du seigneur, prohibiliou qui dura jusqu'au règne de Charles VI , ainsi que le dit Bouteiliier dans sa Somme rurale.
La même obligation existait pour la banalité du pressoir, et la confiscation, appliquée d* abord ^ la vendange seule, s'étendit dans la suite aux chevaux et charrette du contrevenant.
Ces perceptions se modifièrent sous l'influence des ordonnances royales; cependant ce ne fut qu'au xvii^ siècle que la jurisprudence exigea du seigneur un titre pour prouver son droit.
U fallait encore acheter la viande k la boucherie seigneuriale, faire aiguiser ses outils et instruments aratoires à la forge banale, se servir des taureaux et des verrats du seigneur pour la reproduction (1).
Le banvin permettait au seigneur, pendant les six semaines qui suivaient la. vendange, de vendre son vin avant tous autres. — Il était aussi interdit de couper les raisins avant que le ban ne fût publié, k moins qu'on n'achetât Tautorisation de vendanger immédiatement. Quant ^ ceux , qui chassaient dans les garennes, ou péchaient dans les étangs seigneuriaux , une amende fort dure leur était infligée. — Les seigneurs avaient tellement abusé des garennes, que les terres k cultiver ne suffisaient plus aux besoins de la population ; une ordonnance de saint Louis fit détruire toutes celles qui n'avaient été établies que depuis 40 ans , et Charles VI renouvela, le 25 mai 1413, de semblables dispositions déjà réitérées par Jean II et Charles V (2).
L'usage d'une forêt se vendait comme tout le reste; d'oii Y affouage, affocagium, payé pour y prendre du bois de chauffage; la possession immémoriale sans titre n'eût pas dispensé de la redevance. Venaient ensuite le pacage, pamsge ou pasiu^
(1) D*oà le drbit de taureau banniery perçu sur chaque vache que l'on faisait saillir.
(2) Rec. orcl., t. 8, p. 136; - 1 10, p. 70; —t. 8, p. 117; — 1. 11, p. 420;— t. lî, p. 300.
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T0ge, appelé en Niveniais 6Iame, payés au seigneur haai josticier; le triage , qui lui accordait le tiers des bois eoiDmuoaux, parce qu'il était censé les avoir primitivement donnés.
Enfin le varech r«îeté par la mer appartenait encore au seigneur (1) t ainsi que le reconnaît une ordonnance de Louis le Hutin, confirmative de ce droit pour la Normandie.
S^ Chaque mutation de propriété entraînait une perception de droits; celui perçu lors du changement de vassal prenait le nom de ehambeUage^ chambeUenage ^ parce qu'il était primitivement payé au grand chambellan de France. D'abord, ce n'était qu'un don; plus tard, ce fut un impôt. — Ce que le vassal acquéreur payait pour Tinféodation de l'acte d'acquêt s'appelait droiftire, et le seigneur était dit droUurier. Le cens était un revenu acquitté par le vilain pour détenir un immeuble, en vertu de la maxime : Nulh terre sans seigneur. Là cens n'empêchait point rétabUssement d'un droit annuel sur les maisons et les héritages , tensemèfa, iaacamentum » perçu en ai|;ent ou en nature « comme en blé ou avoine.
Les lods et ventes formaient encore un revenu très-productif. Quand l'acquisition était faite par des mainmortabks, il fallait une indemnité représentative , car désormais le bien cessait de circuler dans le commerce. Si la transmission avait lieu autrement que par vente, les mainmortables, pour établir la valeur de l'indemnité, présentaient au seigneur un homme dont la .vie devait être la mesure de là vie de celui qui aurait dû les droits, et dont la noort donnait ouverture au payement des lods et ventes : les lois féodales l'appellent hmnme vivanl et mwrant.
Les redevances en fruits variaient h Finfini : on distinguait le terrage ou ehampart^ désigné souvent pac la quotité h payer, le quart, le cinquain , l'octave, le trezain, le vingtième; le earpot^ redevance perçue en Bourbonnais sur la voidange; Yavenage, cdle
(I) Record., l. 1, p. 59 ; •- t. 5, p. 246; — t. «, p. 47.
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prâevëe «ir r avoine; te bordelage, qai consistait en un droit annael eo grajnsou volailles qne le débiteur devait porter en personne si le seigneur n'était pas éloigné de plus de quatre lieues; le fauage, levé annodlement sur chaque feu, et payable, comme le bordelage, en volailles ou en grains ^la ooutume de Biois le désignait sous le nom d'Ao^lise.
les habitants devaient réparer les haies du seigneur ou payer une indemnité (i), et lui laisser sur leurs terres un emplacement pour établir un étang, un moulin, une maison. Le trésor trouvé appartenait pour moitié au seigneur; les coutumes du midi suivaient la loi romaine, qui partageait entre le propriétaire du fonds et Tinventeur.
4<' Les épaves étaient la propriété du seigneur, sauf les objets de peu d'importance, qui appartenaient au premier occupant. Les seigneurs prétendaient s'attribuer les mines au détriment de la royauté; saint Louis se réserva les mines d'or et leur abandonna celles d'argent (2) : plus tard, l'ordonnance de Charles YI, de mai 1413, en attribua le dixième au roi. Enfin les successions en déshérence, les biens desdéconfès étaient attribués au seigneur du liea.oii la personne jetait morte.
5^ €e n'était pas assez de frapper les durées lors de leur récolte, elles étaient atteintes encore au moment oii elles entraient dans le commerce, et les impôts nouveaux se multipliaient avec une désespérante tobileté. Le débit du vin en broche ( robinet de tonneau) donnait lieu au payement du forage; la vente hors de la seigneurie était soumise au roage , rodage ou rouage. La mesure du blé donnait droit au minage; la récdte était frappée du droit de mesUre, appelé bassinage quand le seigneur prélevait un plein bassin de grains ; cartelage^ qiMrtagium, quand il prenait le quart; mais ce prdèvement parut si excessif, que jamais
(1) Hc^ae ULTBBius non persolvant^ dit un acte du xy* siècle cHé par Ducange. t. S, p. 1086.
(2) Etabliss.Jiv. 1,ch.90.
peut^tTje U ne fui exercé dans toatesa rigaeor. — ^Venaient ensuite \epla$$age, hallage, estallage, fenestrage, selon qoe le vendeur voulait {riacer ou établir sa marchandise dans tel ou tri endroit.
Les animaux traversant une seigneurie payaient le puherati' cutn, ainsi appelé par allusion k la poussière que faisaient les moutons en passant sur les terres du seigneur.
&" Â toutes ces charges le seigneur ajoutait des impôts extraordinaires k Toccasion de quelque notable événement: ain» quand il armait son fils chevalier, qu'il mariait sa première fille ou qu'il voulait payer sa rançon de prisonnier de guerre (4). Le voyage en terre sainte fut Toceasion de contributions qui , de volontaires qu'elles étaient d'abord, charitivum subêiàtum^ devinrent forcées. Enfin, chose difficile k croire k nobre époque, certaines coutumes posaient en principe que les vassaux étaient Taillabiles ad voltinUUem d4^mini.
V Les juganents donnaient lieu aussi k certains droits, qui s'étendaient parfois jusqu'k la confiscation (2). Les amendes étaient assez fréquentes; ceux qui déplaçaient des bornes payiuent 60 sols, de même que ceux qui jouaient k la paume ou qui étalaient leur marchandise dans un lieu public appartenant au seigneur, sans sa permission, le jour de la fête patronale. Etaient encore punis, ceux qui recelaient des épaves, coupaient des bois dans les forêts seigneuriales, causaient du dommage aux moissons ou aux vignes, par eux ou leurs animaux. Le manque d'acquitter les droits féodaux, oubliage, oblivio^ donnait lieu k de fortes amendes que réduisirent les ordonnances royales (3).
Les actes de procédure étaient aussi la source de revenus considérables, rappelés par l'ordonnance de Jean II de 1361 (4).
(1) Les dettes civiles ne donnaient pas lieu à des taxes eiceplionnelleB.
(2) Etabliss., liv. 1, cb. 65, 48, 50 et 51.
(8) Record., t. 8, p. 1^6; • t. 6, p. 69; — t. Il, p. 201;— t. 12, p. 19; — t. 15, p. 272; - t. 16, p. 6. (k) Rec. ord.,t. 4,p. 898.
Enfio 9 souvent les habitants s'abonnaient pour être déchargés des impôts, que remplaçait alors une composition.
Les chartes d'affranchissement modéraient les droits ou les supprimaient tout h fait. Au ht* et au xv* siède, les droits de chasse et de p£che furent l'objet de nombreuses concessions (1) ; les idées de liberté avaient déjh pénétré dans l'esprit des seipeurs» cédant malgré eux k l'impulsion donnée par la royauté , et emportés par le courant de l'opinion publique
II. Retenus publics. — Les revenus royaux ne différèrent pas des redevances seigneuriales tant que le roi ne fiit qu'un suzerain ordinaire. Mais le système général des finances se développa en même temps que la puissance royale s'étendit ; le roi substitua gradudlement ses ofBciers aux seigneurs dans la perception de l'im* pôt ; s'il ne parvint pas, dans notre période, k abolir leurs droits, du moins il les restreignit et centralisa la perception des contributions comme il avait centrasse le pouvoir législatif et judiciaire.
i^ Pendant longtemps le domaine de la couronne fut la source k peu près unique des revenus royaux ; mais cette source devenait de jour en jour moins abondante, par suite des concessions nom* breuses que faisaient les rois, en vue de récompenser des services ou de gagner des partisans. U prohibition d'aliéner le domaine royal avait bien été prononcée par Hugues Gapet et sans cesse renouvelée depuis lui , mais la défense n'en avait pas été mieux observée. Le xiii* et le xiv* siècle virent nattre, h ce sujet, je ne saurais dire combien d'ordonnances dans lesquelles les rois avouaient leur impuissance h échapper aux obsessions de leur entourage (â).
(1) Charles VII accorda le droit de chasse à la ville de Ntmes en novembre 1439; mais cette concession lui fut arrachée parles étals du Langoedoc, car sa déclaration du S8 août 1451 prouve combien les rois étaient eacore jaloux de cette prérogative.— V. Rec. ord., t. 14, p. 287; — t. 18, p. 314.
W y- principal^ent Rec. ord., t. 1 , p. 070, 762, et les autres vo-
La règle de la réiraion k la eouroime des biens p^wands da roi lors de son avènement au trône, règle observée par le foodatear de la troisième dynastie, ne fèt point nniversellement reçue; et quoiqu'on ait dit c que le domaine était comme la tunique sans eou- 9 ture de Jésns-Cbrist, qu'il ne pouvait être divisé, » tous les successeurs de Hugues Capet ne mirent point ce principe k exécution. La séparation entre les biens propres du roi et le domaine royal subsista longtemps ; les deux trésors fiirent régis par des officiers distincts avant de se confondre.
Le droit d'amortissement, devenu royal, frappa les églises , les villes, les hôpitaux; chacun s'efforça de s'y soustraire, et les concessions obtenues ou plutôt arrachées devinrent si nombreuses, que Charles VI se vit obligé de révoquer , par une ordonnance de 1408, toutes ceUes qui avaient été faites depuis 40 ans , et d'enjoindre aux possesseurs de biens d'acquitter dans un brrf délai les droits fixés par l'ordonnance du mois d'octobre 1403 (1). Les lettres de 1413 décidèrent que trois années de ces revenus seraient appliquées k la réparation des châteaux, terres, moulins, etc., appartenant k l'État.
Le droit de régale consistait dans la perception des revenus pendant la vacance d'un évèché et l'année qui suivait la nomination du titulaire; il résultait du droit de nomination aux évéchés, abbayes et k tous bénéfices ecclésiastiques, droit contesté pour la première fois par Boniface Vlll , mais maintenu par le vote des états généraux.
Les droits d'aubaine, de déshérence, de bâtardise, devinrent royaux malgré la résistance des seigneurs. La déshérence avait lieu dans le nord même en présence d'un époux survivant; dans le midi, le fisc ne venait qu*après tout le monde. — Les épaves,
lûmes jusqu'à la fin du xiv siècle. L'ordonnance du dernier février 1401 fixe les vrais principes d'inaliénabilité que toutes les ordonnances préeédentés avaient reconnus en fait.-» Rec. ord., t. 8, p. 484. (1) Rec. ord., t. 9, p. 830.
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dans lesquelles on cooprenaii les bAles qae ta peur faisail fuir {pav0facta pooida), les mio^ et le trésor, étaient r^, dans le diMDaine du roi, par des principes analogues k ceux que les seigneurs suivaient dans leurs terres (1).
S* Peodant le xiy* siède, la source de reveuus la plus féconde pour la couronne fiit la variation dans les monnaies. Le droit de battre monnaie, qui avait pendant longtemps appartenu aux seigneurs, aux ëvèques , aux abbayes et k qudques villes, était réservé au roi d'une manière absolue (2).
Le roi abusait du pouvoir d'augmenter et de diminuer la valeur des monnaies, et Texerciee fréquent de ce pouvoir compromettait la fortune puMique et privée. Les variations instantanées dans les valeurs monétaires constituaient sous une apparence de limité une véritaMe banqueroute. Le peuple, épuisé, demandait k subir de nouvelles contributions plutôt que de nouveaux changements dans les monnaies (3). Les ordonnances promettaient la stabilité , et quelques jours après leur publication le désordre augmentait, au lieu de diminuer. Le roi Jean alla }usqu*k faire battre de nouvelles pièces inférieures au titre véritable, recommandant, dans l'ordonnance du 37 juin 1360, de mettre la différence la mrins apercevant qu' m pourra (4): les agents du gouvernement fabriquaient de la fausse monnaie avec autorisation royale!
S" Après les assises, les baillis percevaient les amendes, revenu insignifiant, k cause des remises fréquentes qu'on en faisait. — La confiscation, applicable d'abord au seul cas de félonie, étendue depuis k d'autres crimes, respectait les droits des créanciers du
(1) Le dixième était perçu sur les mines, le vingtième sur les carrières de marbre et de pierre. Le propriétaire était ordinairement le coneessionnaire, mais il n'avait pas le droit d'empêcher d'exploiter la mine, même de la rechercher; seulement il recevait une indemnité. Ainsi le décidait Tordonnance de juillet 1437, cooflrmative d'autres plus anciennes, notanroeol de celles de 14 1 S.
(2) y. plus haut, p. 205, — Rec. ord., t, a, p. 2M; — t. 8» p. 5SS.
(3) Rec. ord., 1. 1, p. 661; — t. 3, p. 102. .
(4) Ree. oré., t. S, p. 4f9.
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eoopaUe, et en 1365 la femme prâeva sa part dans la eommanantë, sauf le cas de crime de lèse-majesté. Malgré ces restriclioos» la eonfiscalioD emicint le domaioe royal plus que toate aotre redevance, depuis l'année 1044, ob elle donna k Henri I^ le comté de Meolan, jasqo'ao 40 octobre 4458, où Cfaaries VII acquît par elle les seigoeories d'Alençon et dn Perche.
4^ De tons les moyens employés pour augmenta les revenus, les plus énergiques fur^t les extorsions commises k l'yard des juifs. Usuriers avides, possesseurs de la moitié de Paris sous Philippe- Auguste , ils étaient frappés par des ordonnances royales, et le pouvoir s'emparait de leurs biens sans que le peuple murmurftt. Philippe-Auguste remit k tous les chrétiens les dettes qu'ils avaient contractées envers les juifs, k la condition d*en verser un cinquième au trésor. Bannis du royaume, les juifs purent y rester au prix de sommes considérables; tantôt expulsés, tantAt tolérés par spéculation , ils furent chassés dâinitivement sous Charles VI. — Le titre d'usuriers comprit aussi des marchands d'Italie, les Lombards, qui, à l'instar des juifs, furent expulsés du royaume le 18 juillet 1355, et n'y rentrèrent qu'en payant une redevance annuelle.
5^ Certains droits de justice formaient une autre branche de revenus, tels que les droits de greffe, de geôle, de sceau, de tabellionat, et ceux perçus sur les actes de procédure. Plusieurs ordonnances de Philippe le Long, Charles le Bel et Charles V, les réduisirent. — Les notaires devaient verser entre les mains du receveur le quart de ce qu'ils avaient perçu pour leurs écritures. Sotis Charles VI, de nombreuses réclamations s'élevèrent contre les droits de justice, à cause de leur énormité , et plusieurs modéra-tions furent accordées.
6^ Comme tout autre seigneur, le roi levait primitivement des aides suivant les conventions conclues avec ses vassaux . Les guerres habituèrent la population h en payer de nouvelles, exigées extraordinairement d'abord , annuellement ensuite. La captivité du roi
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Jean eo remlii la perception périodique , et k celte époque l'aide prit UD caractère de généraliié tout nouveau : chacun contribua à la rançon du roi, noble ou roturier, laïque ou ecdéaiastique, suivant ses revenus» son travail, sa condition civile, l/aide était perçue dans l'intérêt i$ touM, pour la défm%u commune (1).
La perpétuité des aides fut un bienfait, en comparaison de l'abus qu'entraînait le changement dans les monnaies. Charles VII, oioore Dauphin,, voulant gagner la faveur populaire, avait fait r^nise de cet impôt; niais ii fut obligé d'en demander le rétablissement aux états généraux de 1455 (2).
7" La taille était mal répartie.; légère pour les riches hûmmeSf selon l'expression de Beaumaooir, jet accaUante pour le pauvre : de h le prétexte d'émeutes k la suite desquelles des bandes armées ravageaient les campagnes, brûlaient les chftteaux, sous le nom de Jacques. Charles VII, en 4449» voulant remédier ii la répartition inexacte de la taille, décréta .certaines mesures, afin de mieux établir le cfaifire de la fortune des habitants et celui de la population réelle; enfin il essaya de mettre un terme h toutes les exemptions, dont la charge retombait en défini^ve sur la classe pauvre. La taille remplaça l'impôt levé primitivement par feu, le fouagc, que Charles V avait aboli le jour de sa mort ; rétalJi par Charles VI , ii disparut complètement sous Charles Vil.
go Sur la propriété pesaient diverses taxes : le terrage ou diampart, qui était ordinairement d'un douzième des revenus; la pan prise sur les terres plantées en vigne, sous le nom de cornplant, dans l'Anjou » le Maine et le Poitou. — Puis venaient les droits de mutation : le taux des lods et ventes était du douzièmie, celui pour les fiefs s'élevait au quint en pays coutumier, et au sixième en pays de droit écrit. — Sur les successions collatérales,
(1) Rec. ord., t. 3, p. 53.
(2) Les états n'accordaient pas4oujeiir6.lB lolalité de oequi leur était demandé : ainsi ceux dit Languedoc ne votèrent que 116,000 livres sur 1 30,000 qui étaient proposées par le roi .
le roi pféfBvaH me «mëe de ravenos; ma» il n'âTsit en Hgnedi* reete <{oe Is bmteke ei le$ maim , c*eBl-4-dire rhomnge et le serment de fidâité.
9^ Les objets de eonsomonstien , les oomestibies et snrtoot les boissons étaient assujettis k des contributions énormes, analogoes k eeiles perçues au profit des seigneurs (1). — Le droit sur le sel» k partir du xit^ sièeie , porta ^usireaMat le nom de gabelle. Cet impôt, diflfeile et dispendieux k répartir, némaita de nombreuses ordonnances <iui ne remédièrent point aux abus.
10^ La cîrculatioD des marcbandises dans riatérienr du rojaume donna lieu , depuis les Mérovingiens, k une perception de droits pour le passage des ponts ou pour la navigatkm, etc., payés d'aboid aux seigneurs, plus tard k la couronne (2).
4|o II était permis aux villes, sur leur demande, de prélever des droits d'entrée , k la eondition qu'une part serait réservée au roi ; queiquefois même il les prenait en toiaKté. Une taxe était exigée, sous le nom de iraUe foraine^ sur les marchandises qui entraieut dans le royaume et celles qui en sortai^t ; {dnsietirs ordonnances fixaient un tarif pour servir de base k la perception (3). Ces droits, trop lourds et trop nombreux, entravaient le corn* merce et paralysaient le développement de la fortune publique ; les états généraux du Languedoc firent de vives réclamations pour obtenir des réformes, afin, disaient^ils , que k pays vini à am^ valeteenee. Charies VII fit k cet égard des promesses qu'il lui fiit impossible d'accomplir.
13^ Le gîte était dû au roi et k sa suite, et k quelques-uns de ses ofliciers en mission ; il était si onéreux pour les redevables,
(I) D» periuUage était perçu quand le propriétaire uiettaît son .vin en perce, le cellerage quand il le mettait en cellier, le chantelage pour les chantiers assis sur les terres du seigneur.
(9) Cest ainsi que Charles VI, en 1413, ordonna à ses oificiersde fl^enparer des revenus des chemins des seigneurs, si les routes en uiaavais état n*élaienl pas réparées dans Tanaée.— Ree. ord., t. 10, p. 1S4.
(S) Rec. ord.,t. 3,p. lis.
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qoete voU NeouMiidMiii de ne pas en atmser, el en eiemptaient les Tilles maHieiimiifles. Le droit de pn$$ froissait eoeore plos la population; aussi Ghtfies VI ^ dans son ordonuanoe de 1367, énoDiëraWil scrupuleusement la nature et la quantité des objets qui pouvaient ttre exigés (1).
W Les ooDtribtttioos personnelles les plus importantes étaient le servieé militaire» sur lequel je reviendrai , et les corvées imposées sur le travail et Tindustrie des redevables.
14* U y eut deaoorvées d'hommes, de feomies et d'animaux pour la culture des champs , l'enlfelien des routes, les réparations des fortificadoni^et le tnasport des denrées.^Les corvées à bns s'appelaient manoperœ^ celles à diarretles et li animaux corroperœ. La convocation prenait le nom de hauban , hàlbamm , qui désigna ensuite la sosune payée pour le radiât de la corvée ; U signifia aussi plus tard un drdt'perçu au profit du roi sur qud* ques métiers, qui fut prélevé d'abord en nature , et converti dans la suite en argent (S)..
m, Redêvanees ecdériaUiqueê. ^ Indépendamm^l des droits féodaux que percevaient les ecdésiastiqnes quaùid ils détenaient un fief, certaines redevances leur étaient dues k cause de leur qualité. Elles consistaient principalement en grains, vins , ani« maux, etc. ; des lettres de Louis VU , de 11S8, énumèreot ces provisions el détermine le lieu oii elles doivent être déposées (3). — La dtme, qui avait pour objet de remplacer les revenus des biens enlevés k FËglise dans les temps de guerre, devint obligatoire, de volontaire qu'elle était k son origine. Les dtmes étaient anciennes ou notKii#s, selon leur date ; groêêeê ou mamies, selon les choses sur lesquelles elles portaient. Plusieurs ordonnances restreignirent aux objets déjk frappés dé la dtme la perception que les ecclésiastiques voulaient étendre k d'autres biens.
(1) Record., t. 6, p. S8.
(3) Rec. ord., t. S, p. 340.
(4 Itec. ord., 1. 1 , p. 16, art. 4.
Des droks étaient perçus povr le roniage et la pnblieatkm des bans, sur la succession des personnes mortes sans rien laisser par testament k l'Église (i). Enfin une amende était due à rËglise pour adultère.
Les curés du Poitou prétendaient avoir droit au lit du gentilhomme^ui mourait . Un évéque d'Amiens réclamait vn droit sur les nouveaux mariés; mais une ordonnance do 10 juillet 1336, confirmée par Charles VI en 13H8, et plusieurs arrêts du parlement de Paris, prohibèrent ces impôts (2). Le diapitrede Romans, en Dauphiné, avait le vingtième do vin récohé; la langue da premier boeuf tué appartenait h celui qui' chantait la grande messe, la seconde au diacre.qui servait k l'autel.
Les papes levèrent aussi quelquefois des déeimêê , mais les rois intervinrent pour déclarer qu'ils ne seraient perçus que de leur consentement exprès. Philippe iV défendit , en i393, d'exiger an nom du pape d'autres impôts que ceux qu'il avait formellemeot autorisés (3). — De leur côté, les ecclésiastiques soutenaient que le roi n^avait pas le droit de les soumettre h une redevance sans une bulle du pape. Aussi ai 1335 refusèrent-ils de verser le montant d'une aide étaUie par les états généraux dn Languedoc, et en 1398, forcés par les officiers royaux de payer, ils réservèrent leurs droits (4) pour l'avenir. — Les prélats de l'Église gallicane prétendaient encore qu'ils devaient consentir h Timpôt ^ui les frappait; et (Chartes VII, qui , k la demande de Callixte III, avait imposé un décime pour la guerre contre les Turcs, fut obligé de déclarer, en 1459, sur la réclamation des ecclésiastiques, qu'il n'avait entendu porter atteinte en aucune façon anx franchises et aux libertés de l'Église gallicane (5).
(1) Mortuage ou neufme^ parce que primitivement TÉglise prélevait • le neuvième; les ordonnonces réduisirent ces droits.
(2) Rec. ord., t. 2, p. 17.
(3) Rec. ord., t. lU p. 372.
(4) Record., t. 8, p. 290.
(5) Rec. ord., t. 14, p. 448. - •
Qttoiqaeleclergë fût, ett principe, exempt d'impôts, il en payait Béanmoios qoelquies-uns : ainsi pour subvenir aux frais des eroisades, aux besoins de la guerre contre les musulmans (I), ou pour faire face aux dépenses des ambassadeurs, dont renvoi à Borne fut fréqnwt lors des divisions de la couronne avec la papauté; souvent encore leurs exemptions furent considérablement restreintes par les ordonnances royales (â).
IV. Reparution et perception de V impôt, — Sous le règne de saint Louis» la répartition s'effectuait dans chaque commune par douze élus qui, avant de commencer leurs opérations, juraient sur rËvangile de n'éparper ni surcharger personne, de ne se laisser influencer ni par la crainte ni par la prière. En 1296, des prud'hommes eurent mission de lever des subsides dont la perception n'était pas encore régulière. — Ces commissaires spéciaux , investis de fooctions essentiellement temporaires , jugeaient en même temps les difficultés qui se présentaient.
£n 1SB5 , le rd Jean chargea neuf généraux superintendants ou généraux conseillers (5) de la direction universelle et du jugement suprême en matière d'impôts : c'est l'origine de la cour des aides, qui longtemps n'exerça sa juridiction que sur le pays de la langue d'oil , ne l'étendant que par exception à celui de la langue doc. Sous Charles VI cependant, un appel ayant été porté devant les commissaires des aides en Languedoc , tes généraux eonsefflers cassèrent le jugement en décembre 1442, et ordonnèrent de procéder devant la cour des aides.
Des commissaires spéciaux, établis dans les provinces, jugeaient CD premier ressort. — Puis venaient des surintendants, dont la mission était toute de surveillance. La perception se faisait par des receveurs qui devaient être prud'hommes et solvables. —
(1) Bec. ord., (. tl , p. 965. Ce droit prit alorâ le nom de diroe saladine^ du nom du chef qui commandait les infidèles, (3) Bec. ord., t. l2, p. 141; —t. 5, p. 484. (8) Ce nombre a tj^ouvcnt varié depuis.
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L'adnuBistnilioD des finaneos et de la jasiioe fat coaiMBe» pais séparée ; et, après bie» des variatioos et des retours, on ad* joignit des coaseiUers au généraax pour hàler Fe^iéditioB des affaires.
Les villes éiisaîeDt trois, dnq oa six AomMs gwM qui, avec les receveurs et un derc, noonoaiest des ooHecteors ehaifés de s'assurer de Texactitade et de la siaeérité des dédaratîoBB des habitants qaant k l'étendue el k la valeur de lenrs propriétés..
Mais dès iS&i Forigine populaire des élus disparut, ils devinroit les gens du roi. Leur juridietâon» bornée d'abord h certaines taxes spéciales, embrassait en dernier Ueu tous les toH p6ts, la taille, les aides, la gabelle, «te. UsdÎBtrSHiaieBftla taille entre les paroisses; un coUecteur la répadissait ensuite entre ka contribuables (1); ils affermaient les aides et jugeaient les différends en premier ressort. — Les élus ont été les premiers agents de la centralisation administrative.
Les versements s'effectuaient chaque année entre les mains du receveur générsd k Paris; celoi*ci présentait l'état de l'actif et du passif aux généraux, qui, kleur tour, en faisaient passer un abr^é aux roi, confonnément au règlement du 6 décembre 1575(8).
La surveillance des droits perçus k l'entrée et k la. sortie des villes fut d'abord confiée k un grand maître; plus tard Chartes VI ordonna la création d'autant d'officiers chargés de visiter les ports que les besoins l'exigeraient, et l'ordonnance du 1S avr3 1585 trace les règles que doivent suivre les visiteurs (S).
Des abus criants s'étaient glissés dans les finances. Qiaries V, désireux de les réprimer, nomma en 1574 des commissaires pour informer sur les m^versations , punir les coupables et réibrmer Tadministralion, Les communes élurent leurs collecteurs, et fu*
(3) Record., t. 13, p. 181.
(8) Rec. ord., t. 6, p. 048.
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raiimq[KnttiAlesâeleiifidâhs.Hais eeeinoyeasâaiaot inefficaces, ear le désordre augmenta encore sous le règne de Charles Vl.
Charles VU, qse les guerres avaient onpédié de veiller k TadministratioB des finances, s'occupa de ce soin dès que la paix htt procura quelque tranquillité; Q afferma rinspôl aux villes et aux paroisses* Mtça les officiers eominis à la perception de fournir eanti<m, nomma des coomiissaires pour renouveler les terriers m^I^ depuis 4391 , et enjoignit dans chaque bailliage et sénédiaussée de dresser des registres exacts de tous les fiefs et arrière-^fiefs t^us de lui. *-- Enfin des règles et des formes furent prescrites pour les reoeties et les dépenses.
La comptabilité regardait la chambre des comptes; mais l'administratiott du domaine était réservée aux trésoriers « officiers chargés de veiHer k la conservation, k la rentrée et k la distrSNition des revenus du trésor royal. Il n'y avait qu'un trésorier en 1300; depuis le nombre varia jusqu'en 1413, époque oh la chai^ fut supprimée : rétablie la même année, elle eut jusqu'k sept titulaires ; cependant le nombre de trois fut le plus ordinaire.
L'ordonnance de 1443, en restituant aux trésoriers leur andenne juridiction dont ils avaient été privés, prescrivit que tous les revenus du domaine seraient reçus en la chambre du trésor, k Paris, par le changeur du tr^r, sur la décharge des trésoriers, contrôlés par le clerc du trésor. La déclaration du 13 aoât 1445 étendit €onsidéraI)lement leurs pouvoirs, et, afin de remettre un peu d'ordre dans les finances , Charies VII conféra k la cour des trésoriers uoe juridiction arbitraire qui permit de réaliser des améliorations d'autant plus difficiles que le mal était plus ancien.
Malgré les dâenses insérées dans les ordonnances et lé serment prêté k leur entrée en charge , les receveurs faisaient le com merce atec les deniers publics, commettaient des exaiStions et compromettaient la fortune de l'État* Charles V avait essayé d'arrêter
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ces loalversatioDs ; mais il ne put en réprimer ({tieqoelqaes-iines, sans audfldre le plus grand nombre. A certaines époques-, il envoyait des râbrmateurs généraux qui écoutaient les réclamations et punissaient les excès ; mais ces actes de justice trop rares ne suffisaient pas pour, arrêter le maL — La réforme n'ét^t pas moins urgente pour assurer la rentrée des Impôts que pour prévenir les d^urnements. Charles VU, par son ordonnance de 1435 , décréta des peines sévères contre les redevables qui résistaient aux officiers, inffigea des condamnations considérables aux receveurs coupables de fraude et d'infidélité (i), et parvint enfin k diminuer les abus et ii régulariser Tadmipistration finan* cière, dans laquelle le désordre et les malversations avaient dépassé toute mesure sous les règnes précédents.
§ II. — Armée.
Le service militaire était je premier des devoirs féodaux , le lien qui unissait le plus étroitement le vassal à son seigneur. Les bourgeois subirent eux aussi celle charge; obligés au service intérieur du guet, ils étaient tous organisés en compagnies, armés régulièrement et exercés au tir de Tare et de rarbalète(2}. Le seul moyen de se soustraire à ces obligations consistait k payer le droit i'ost ou de chevauchée, ainsi que je l'ai déjà fait remarquer.
Ce service atteignait tout le monde; les croisés eux-mêmes durent payer une contribution pour Tost ou la chevauchée. Des. convocations en masse eurent lieu k certaines époques; c'est ainsi que Louis le Gros avait rassemblé la milice des villes
(f) Rec ord.,t. 13, p. 213.
(2) lie chef des arbalétriers prenait le nom de roi, expression fréquemment empioyét^ aux xiv* et xv« siècles pour désigner le. chef d-uiie oorporatiop : ainsi il y avait le roi des ménétriers. — Immédiatement audessous du roi des arbalétriers était le connétable. — Rec. ord., t. 9, p. 198, note b; — t. 19, p. 183, note 6.
et des paroisses sous les ordres de leurs prêtres (i). Les lettres de communes accordées aux villes ënouçaient ordinairement la quantité de troupes k fournir : c'est Ik que se recrutait l'infanterie française , corps plus nombreux que formidable.
Quand le roi appelait les nobles sous les drapeaux , ils étaient obligés de conduire au prévôt leurs hommes , sous peine d'amende. Si ce premier appel ne suffisait pas, on convoquait Tarrière-ban , c'est-à-dire non-seulement les nobles, mais encore f toutes personnes sans distinction , pourvu qu'elles passent » porter les armes (â)... >
Cette organisation incomplète était mieux appropriée k dés luttes particulières de seigneur k seigneur qu'k des guerres avec l'étranger. Aussi la longue et sanglante guerre contre l'Anglais rendit-elle évidente l'insufSsance de la milice féodale. Le premier expédient imaginé par les rois consistai retenir les vassaux au deik des quarante jours et quarante nuits de service qu'ils devaient» en leur payant une somme convenue. Mais l'emploi de ce moyen « exigeait le consentement des vassaux et de l'argent , deux choses difficiles k obtenir; aussi n'était-il pas rare de voir les troupes se débander au moment de l'action (3) et abandonner leurs chefs. Dans les xii'' et xiii« siècles, il s'introduisit par degrés un nouveau système destiné k porter remède aux mconvénients d'une organisation vieillie et désormais insuffisante : les troupes stipendiées remplacèrent la milice féodale. Philippe-Auguste enrôla des corps nombreux de mercenaires; mais, licenciés immédiatement après la cessation des hostilités, ils se livraient au pillage, habitués qu'ils étaient au désordre, kla paresse et k l'insubordination. Cependant
(1) Ils marchaient à leur tête, mais ne les commandaient pa:^ dan« l'action .
(2) Record., t. 1, p. 162, noies.
(3) Comme, en 1 236 , celles de Thibault, comte de Champagne, au siège d'Avignon, pour ne pas seconder les desseins du roi contrôle Languedoc.
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les rois avaient lovjours recours a eux , car ils fonniieDl la porlioD la plus ferme et la plus solide de l'armée.
La noblesse, qui d'abord prenait les armes, par suite des oblîgations féodales, sans recevoir aucune rétribution, eut ensuite une paye régulière. Ce changemc»t, commencé sous l'influenoe des croisades (car les barons ne pouvaient emmener avec eux eo Palestine des chevaliers sans les solder), fut k peu près complet au xui^ siècle : tous les vassaux reçurent alors une solde , même pendant le temps de leur service oUigé (i).
Les dévastations des campagnes par des troupes sans disciplîne furent portées k l'extrême dans les temps malheureux des règnes de Charles VI et de Charles Vil ; les états généraux de 1430 rédamèrent vivement contre un état de choses aussi intolérable : mieux valait cent fois pour le pays une armée r^ulière, soldée par un impôt annuel , que ces bandes altérées de pillage, qui, sdoD l'expression du temps, t vivaient sur le bonhomme, > c'estrk'dire sur le paysan. La noblesse était atteinte dans sa puissance d'un coup qu'elle ressentit, mais qu'elle ne put éviter; la» guerre n'était plus l'affaire des seigneurs, elle devenait cdle du roi, qui organisait l'armée de façon k ne plus craindre la noblesse , et assurait ainsi la prépondérance de la couronne.
L'ordonnance de 1439 est fort curieuse (â) en ce qu'dle donne une idée exacte de ces armées composées de vassaux du roi , de troupes fournies par les communes , ne marchant qu'au gré de seigneurs et de magistrats souvent mal disposés pour la royauté et le bien de l'Ëtat ; enfin, d'étrangers soudoyés qui se croyaient en droit de se payer par leurs mains. Tous les articles relatifs au nouveau système militaire témoignent des
(1) L'armée féodale ainsi composée de vassaux et d*arrière-vassaux était formidable quant au nombre; Philippe IV rassembla des troupes considérables enconvoquantrarrière-ban pour la malheureuse expédition contre la Flandre. — Daniel, Histoire de la milice française^ p. H4,
(3) Rec. ord.,t. 13, p. 806.
exoès et des désordres auxquels se livraient les gens de guerre.
La plupart des compagnies alors sur pied avaient été levées par leurs capitaines sans la permission du roi. Il les supprime toutes; lui seul nommera les capitaines qui pourront recruter certain nombre de gens d*armes et de trait, dont ils répondront. Défense est faite h tout baron, quel qu'il soit, de lever ou conduire aucuns gens d*armes , ou de se tenir en armes dans le royaume, sans ordre et sans lettres patentes du roi. — Les seigneurs qui tiendront des gens de guerre dans leurs forteresses répondront d'eux, et seront obligés de les entretenir k leurs dépens, sans pouvoir, sous ce prétexte, commettre aucunes exactions dans leurs terres, ou s'approprier partie des tailles que le roi impose k ses sujets, du consentement des trois états, pour subvenir a la guerre. Ces tailles seront r^ervées pour la solde des nouvelles compagnies, qui désormais seront nourries et entretenues aux frais de l'État:
La nouvelle milice ne fut définitivement organisée qu'en 1445; 4 le roi chargea quinze capitaines de fofmer pareil nombre de compagnies. Désignées par la suite sous le nom de compagnies d'ordonnance, elles devaient se composer de cent lances chacune. Chaque lance comptait six personnes: l'homme d'armes, son page, trois archers et un coustillier. Une solde fut assignée k chaque lance. Enfin ces compagnies furent envoyées dans certaines villes, d'oh elles ne pouvaient sortir sans la permission du roi.
Cette création , due aux réclamations des états , changea le caractère de la taille; temporaire jusque-lk^ elle devint perpétuelle, puisque les états en avaient autorisé la perception pour la solde et l'entretien des compagnies destinées a former une armée permanente. Ces gens d'armes composaient un corps de cavalerie nombreux , bien équipé, soumis k nne discipline jusqu'alors inconnue et toujours prêt a marcher Charles VU conjpléla la réforme en établissant, dix ans après, sur les mêmes bases, une milice d'infanterie.
Ce nouveau corps, ^»ddu sous le nom de frana^rchers (1), n'était pas toujours sur pied comme la gendarmerie, mais il devait éire prêt à se rassembler an premier signal. La solde fut fixée k quatre livres par mois pour chaque franc-archer employé au • service; cette somme semblerait exorbitante si Tonne savait que les francs-archers étaient vêtus et armés a leurs propres frais.
Pour recruter ce corps, les élus désigaient dans chaque paroisse de leur élection les hommes qu'ilscroyaient les plus propres k porter les armes; ils tenaient registre de leurs noms» surnoms et domiciles, et leur faisaient prêter serment. 11 leur était enjoint de prendre parmi les habitants ceux dont la fortune personnelle p:i;vait fournir k la dépense de Téquipement; si cependant quelque pauvre villageois témoignait une grande vocation pour la profession des armes, la paroisse était chargée de pourvoir k son armement.
La nouvelle milice supposant un choix honorable et donnant exemption de certains impdts, chacun eut l'ambition d'y entrer; les {dus riches sollicitèrent cette faveur au grand détriment de la . paroisse, sur laquelle retombaient les impôts dont ceux-ci étaient exemptés. Une ordonnance de 1449 remédia a cet inconvénient, en déclarant que si un gros marchand ou un homme riche était choisi comme franc-archer, il ne serait exempté que d'une partie de son imposition ordinaire (3).
En 1431 , le roi divisa le corps des francs-archers en capitaineries , selon les territoires dans lesquels ils étaient domiciliés : il y avait un franc-archer par cinquante feux ou environ. Le capitaine prétait serment entre les mains du bailli ou du sénéchal ; il faisait la revue de ses gens , au moins une fois en six mois , par quarantaine ou cinquantaine, déterminant le lieu du rendez-vous de manière k ce que les francs-archers convoqués ne fussent pas
(f ) Parce qu'ils étaient dispensés do toutes tailles et subventions , excepté des aides pour la guerre et de Fimpôt sur le sel. (3) Rec. ord., t. 14, p. 488.
obliges de faire plus de quatre k cinq lieues pour se rendre k la réunion » afin de ne pas les déranger des travaux de là canopagne. Le capitaine recevait une solde de dix livres par mois.
L'ordonnance du 30 février 1455 prouvé que Charles VII s'occupait aussi de la milice féodale (1). II prescrivit les différentes manières dont les nobles devaient être armés et habillés, laissant k leur choix l'équipement qui conviendrait le mieux k l'état de leur fortune , mais k la charge de déclarer dans un court délai celui qu'ils auraient choisi. — Il les divisa en plusieurs classes, distinguées par la diversité de l'habillement et de l'armure, et fixa les appointements en conséquence. Les plus riches, armés de toutes pièces , avaient deux chevaux pour leur personne, et étaient suivis d'un coustillier aussi k cheval ; d'autres, moins riches, n'avaient qu'un cheval et un page; ceux qui étaient moins riches encore portaient une armure moins complète , telle qu'elle est spécifiée dans l'ordonnance ; les plus pauvres pouvaient paraître en équipage de coustillier. — Le même règlement fixa encore Tarmure des archers et des arbalétriers.
Telle est l'origine des armées régulières, que tous les rois ont été jaloux d'augmenter. Le ban sera encore convoqué; les possesseurs de fiefs s'acquitteront du service militaire, mais ce sera plutôt un spectacle d'ostentation qu'un appui réel; toute la force de la France se concentrera désonnais dans la nouvelle institution.
En France, oh l'on rit de tout, la milice des francs-archers fut l'objet des satires populaires (3); et pourtant cette institution
(1) Record., t. 14, p. 350.
(2) Le Franc-archer Bagnolei est une des plus mordantes satires attribuées à VHion : • Ilapperçoit le franc-archer en espovenlail... laict eu » façon d'un gendarme, • et il lui demande grâce.
» fin rbomne de la panton » De Dlea , que J'aie confcMlon !
» Car Je «ne lens Jft fort malade... •
(V iLum, édtttoo de Praupstnlt, p. 45i.)
devait révéler un jour la force des roturiers ei faire leur gloire. Les nobles, plus avisés, en semaient mieux toute Timportance : elle devait être fatale à leur puissance ; ils la prodamèrent iDUti{e. c Eussent-ils été inutiles (les francs-archers) , dit M . Mich^ i let (1), une telle institution eût toujours témoigné une grande i chose , savoir : que le roi n'avait rien k craindre de ses sujets,
> qu'ils étaient bien & lui, les petits surtout, bourgeois et bon-
> nés gens des villages. Le xin® siècle avait été celui de la paix
> du roi; il avait fallu alors qu'il défendît la guerre aux i communes comme aux seigneurs, qu'il leur Atàtk tous les
> armes dont ils se servaient mal. Mais maintenant la guerre
> sera h guerre du roi. Il arme lui-même ses sujets; le roi se i fie au peuple , la France k la France. »
§ IIL Justice.
La justice était rendue ou par les laïques ou par les clercs; — de Fa deux juridictions : la juridiction laïque et la juridiction ecclésiastique.— Cette dernière, dont les attributions allaient s'afFaiblissant de plus en plus, n'occupa qu'une place secondaire dans les institutions judiciaires de la féodalité ; l'autre , au contraire, prit graduellement une extension qui assura son omnipotence.
JURIDICTIONS Laïques.
Les juridictions laïques se divisent en trois grandes classes : justices seigneuriales, — municipales — et royales (2).
PBBMiÈBE GLASSB. — Justices seigneuHales.
Les immunités accordées sous la dynastie carlovingienne aux établissements ecclésiastiques leur donnaient le droit de rendre
(1) Hist. de France , t. 5, p. 259.
(2) F. le livre remarquable de M. Pardessus , Essai historique sur
la justice sow hi surveUlance des officiers royaux ; de leur côté, les ducs et les comtes, dont les bénéfices venaient d*ètre déclarés héréditaires, s'emparèrent des revenus publics qu'ils n'auraient dà percevoir qu'au nom du roi , et, par analogie, ils s'approprièrent le pouvoir judiciaire sur les habitants de leur circonscriplion, pouvdrqu'ils n'auraient jamais dû exercerque par délation. La puissance judiciaire cessa donc d'être l'apanage exclusif de la royauté; Hugues Clapet n'eut dans ses domaines qu'une juridiction pareille h celle que les autres seigneurs possédaient dans retendue de leurs seigneuries (1).
Au moment oii la féodalité succédait aux rois de la seconde race, les seigneurs avaient déjh, coRune propriétaires , une juri* diction privée sur leurs leudes ou vassaux engagés par la foi , et sur les hommes attachés k la glèbe, que l'on désigna bientôt sous le nom de serfs ^ mainmùnables. Ce droit ne suffisant plus k leur ambition, ils usurpèrent juridiction sur les possesseurs d'alleux, que la disparition de l'institution nationale desmâh força d'accepter cette autorité nouvelle. Ce point est attesté par les au* tours du lÀber feudorum , qui, parlant du serment de fidélité k prêter par un simple justiciable, écrivaient : Non quod habeal feudum , sed quia sU ejus eut jurai (2). — Cependant un grand nombre depropriétaires d'alleux conservèrent la juridiction privée sur leurs colons , et c'est Ik l'origine des basses justices.
Le jugement par les pairs, pares, est essentiel au système féodal ; aussi , s'agissait-il de rendre la justice anx vassaux ? le suzerain convoquait les pares des contestants pour statuer sur la difficulté, puis il prononçait le jugement et en assurait l'exé-
V organisation judiciaire et V administration de la justice depuis Hugues Capet Jusqu'à Louis XII: ce n'e8t que la reprodoction de la préface qu'il a mise en télé du xxi* volume des ordonnances des rois de France.
(I ) F. sur les justices seigneuriales , M. Laferrière , p. 4 , p. 86 et suiv.
(3) Liv. 3, lit. 5.
cutioB. — Les pares étaient encore juges des contestations entre le vassal et h suzerain, quand elles étaient nées des rdaiions féodales ou des'droits et devoirs respectifs du vassal et du suzerain. — S'agissait-il, non plus du fief, mais d'autres propriétés, l'affaire était portée k la cour du suzerain supérieur (1 ).
Si le seigneur tardait a rendre la justice ou la refusait, sWvéoil {vetabat) la justice dans sa cour, le vassal formait une plainte dite difauliede droit {defeclus juslitiœ), qu'il adressait au seigneur supérieur. Le mode de recours était le même lorsque la partie attaquait en famc jugement^ c'est-k-dire prétendait que la justice avait été mal rendue (â). — Quant au nombre des pairs , U était indéterminé et variable: Beaumanoiren exige deux, de Fontaines quatre, et saint Louis trois. Rien n'obligeait le seigneur ^ les convoquer tous , k appeler les uns plutôt que les autres ; Tarbitraire le plus absolu régnait dans la composition de la cour féodale.
L'impossibilité de réunir les vassaux rendit impraticable le jugement par les pairs, et de même que sous Charlemagne les hommes libres qui ne se rendaient plus aux plaids furent remplacés par les scabini , de même les vassaux le furent par les prévôts et les baillis. — Les vassaux s'occupaient fort peu de fixer le sens d'une loi du Digeste ou d'un article de coutume (3); il l'eut fallu cependant pour repousser les manœuvres des baillis royaux: aussi* vers la fin du xii* siècle, vit-on les légistes, clercs ou laïques , pénétrer dans les cours seigneuriales.
L'exécution de la sentence par les voies légales était chose impossible; le seul moyen était la guerre, cet état normal de la féodalité.
Les contestations entre roturiers étaientjugées par un prévôt on bailli. Représentant du seigneur, il présidait des notables, prud'-
(I) P. de Fontaines, ch. 24, $ 85.— Beaumanoir, cb. 1.
(3) Beaumanoir, ch. 61 .
(8 O/im, t. 8; M. Beugnot, préface, p. xlvh.
hommes, hommes de fief ou côtiers, et assurait rexécution de la sentence au nom de celui dont il était le délégué.
Les serfs, livrés au plus déplorable arbitraire, ne participaient point au bienfait de cette juridiction tant que l'affranchissement ne les avait point placés dans la classe des hommes libres, bourgeois et roturiers.
Lajuridiclion seigneuriale variait quant k retendue, suivant qu'elle s'exerçait dans le territoire des grands vassaux de la couronne, connu sous le nom de pays hçrs Vobéissance le roy , ou dans les terres des vassaux directs on des arrière-vassaux du roi , c'est-a-dire dans l&s pays d'obéissance le roy.
Dans le premier cas , les seigneurs exerçaient les droits réga^liens sans autres restrictions que celles résultant de la suzeraineté de la couronne. C'était la même autorité que celle exercée par le roi dans ses domaines; nous en étudierons les formes. — Dans les portions de territoire qu'un grand vassal n'avait pas inféodées, la justice était rendue par sa cour aux nobles, par ses baillis aux roturiers ; dans celles qu'il avait inféodées, les seigneurs locaux avaient la même jutidiction, sauf le recours au suzerain , et en dernier lieu au roi , quand tous les autres degrés de juridiction avaient été épuisés, l'affaire devait être portée devant les juges naturels avant de l'être \i la cour du duc, et ce n'était qu'après avoir parcouru tous ces degrés que le plaideur s'adressait h la cour royale (1).
La juridiction seigneuriale des pays de Vobéissance h roy, après avoir joui dans le principe d'une indépendance presque absolue, fut successivement restreinte par l'autorité royale. L'institution des baillis, de ces hommes qui avaient foi dans l'omnipotence de la couronne ; la surveillance de ces nouveaux missi dominici sur les officiers publics, servirent au développement de la puissance royale. Le refus déjuger, défaulte de droite permettait de porter
(f) Rec. ord., t. 1, p. 399, 869^ 620, 638, 637.
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la eauseaa roi. Ce droit fut rarement mis en pratiqae tant qu'il n*y eut pas d'intermédiaire entre les justiciables et la cour du roi ; mais il devint fréquent lorsque l'établissement des baillis rappro« cha les distances. Muhiplier ces recours pour le moindre retard ou la moindre irrégularité dans ta convocation ou la tenue de la cour seigneuriale, telle fntia politique constante des baillis. Or il était admis par tous en principe que le seigneur contre lequel le défauïte de droit avait été jugé perdait ia juridiction aetudle et future, et que celle-ci passait au suzerain. La difficulté de réunir ses vassaux força souvent le seigneur k en demander au roi son suzerain; mais les baillis se réinsèrent toujours à cet emprunt, et, le tribunal ne pouvant se constituer par suite de ce refus, le seigneur fut réduit soit k abdiquer sa justice, soit k la partager avec le roi, entrer en pariage^ mettre sa cour en celle du roi (1).
A partir de 1260, l'appel vint encore miner les bases de la justice seigneuriale; les plaideurs déclaraient appel non-seulement avant d'avoir subi toutes les juridictions , mais même avant de se défendre : c'était, il est vrai, nn abus, que de nombreuses ordonnances condamnèrent en défendant les appeaux frivoles ou volages ; mais d'autres ordonnances les permettaient.
L'introduction des cas royaux consomma la ruine de la juridiction seigneuriale. Sous le prétexte qu'au roi seul appartenait la connaissance des crimes attentatoires k la dignité de la couronne, on engloba dans la nomendature élastique des c(»royaua; presque tous les faits punissables , soit parce qu'ils attaquaient plus ou moins directement le roi , en s' adressant k sa personne par l'intermédiaire des officiers qui le représentaient , soit parce qu'ils troublaient la paix publique, dont le maintien intéressait la royauté (S). Quant aux méfaits qui ne pouvaient rentrer dans cette
(f ) P. de Fontaines, ch. S2, art. 14.
(2) Des réclamations s'élevèrent de toutes parts ; le comte de Champagne se plaignit à Louis X et demanda qu'on définît le cas
cat^orie dëjk si large , les juges rc^aax s'ea artribuaient la ooonaissance par un moyen appelé préventimy en allégnanl la céiérilë qui devail éire déployée quand il s'agissait de réprimer une atteinte à Tordre public.
£n matière civile, leslettres.de chancellerie et l'instituiion du notariat assurèrent au roi uue juridiclion basée sur ce qu'étant garant des actes scdlés du sceau royal, il devait en juger la validité.
Ces empiétements journaliers de Injustice royale soulevèrent des réclamations vives et incessantes de la part des seigneurs, qui proposèrent d'énumérer les cas réservés aux baillis. Ils eu recon* nurent quetque&-uns, conmieles recours pour fanœ jugement et défauUe de droit ; et les ordonnances de mars 151 4 et mai 1315 prirent acte de cette reconnaissance, mais en ayant soin d'ajouter : t Et autres cas qui k nous et non k autres appartien- » nent par droit royal. » Cette explication avait pour la couronne le mérite d& ne rien préciser, et dès la fin du xiv^ siècle l'assu-^ jettiasement de la juridiction seigneuriale était complet ; l'ordon* nance du 28 avril 1363 plaça les juges des seigneurs sous la dépendance des juges royaux.
Au XIII*' siècle , la justice n'était point un attribut nécessaire du fief; les Olim et les Établissements de saint Louis constatent la règle que Fief et jitstice n'ont rien de eommun, ou peut-être mieux, que Autre chose est fief, autre chose est justice (1 ). M . Pardessus pense qu'il en fut ainsi dès le commencement de la féodalité , et que les ducs et comtes n'avaient souvent concédé que des droits féodaux sans y joindre les droits de justice. — Il y eut de même des justices sans fief, car les officiers royaux successeurs de Gbarlemagne n'eurent pas tous des bénéfices de nature k devenir des fiefs. Cependant lorsqu'ils voulurent rendre leurs offices héréditaires, le haut seigneur leur accorda cette propriété moyen -
royal. Il obtint poor toute réponse : C€ts royal eut celui qui appartient à prince souverain et non à aiiltre, (f) £tabli8S.,Iiy. l,ch. 111; — t. 3, p. 919.
nant rhommage , etiis exercèrent une juridiclion. Puis, quand vint la manie de sous-inféoder tout, immeubles , meubles « biens corporels et incorporels, le droit de rendre la justice fut inféodé sans fief corporel.
Les comtes avaient, sous les deux premières races , des préposés, cenlenarii^ vicarii, juges des affaires de peu d'importance; ils s'étaient réservé les causes criminelles emportant perte de la vie ou de la liberté, et les questions de propriété en ma-tière civile. Cette haute et basse justice survécut k la révolution féodale ; c'est encore la seule division connue au temps de Beaumanoir (1). —Vers le milieu du xiv* siècle, parut une nouvelle juridiction (|ui connut d'affaires ne relevant pas de la basse jus* tice , et qui n*eut que certaines affaires relevant de la hauie justice; elle prit le nom de moyenne justice.
Du reste , tout dépendait des conventions entre le seigneur et le vassal : rien de fixe sur les attributions et les limites de ces trois degrés de juridiction. Ainsi s'explique la très-grande variété des définitions données par les auteurs et des lois particulières qui faisaient ces concessions.
DEUXIÈME CLASSE. — JuridiclioQS muoicipales.
On sait que, dans le pays en deçà de la Loire , les villes ne conservèrent pas la juridiction municipale romaine, et que la justice y fut rendue par une réunion de notables, boni vtrt, sous la présidence d'un comte ou d'un délégué; tandis que pour les provinces au delà de la Loire, la juridiction municipale continua de s'y maintenir. Cependant elle était modifiée dans ces pays par l'établissement d'hommes étrangers k la loi romaine, qui formèrent des mais semblables k ceux de la partie septentrionale de la France, et ces municipalités substituèrent k leur ancienne juridiction restreinte des attributions plus étendues. Ainsi Toulouse était
(I) Ch. 10.
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régie pourla justice par des eonsuls appelés dans la smiecapitouU; ]ear juridictioii s'étendait sur toutes les affaires criminelles, et différait essentiellement de la juridiction municipale romaine (1).
En 987, les mais forent remplacés par les justices seigneuriales, noD-seulement dans les campagnes , mais encore dans les villes. Quelques-unes de ces villes, soumises directement au roi, avaient pour juges ses baillis et ses prévôts ; d'autres reconnaissaient la juridiction de Tévéque , devenu de dsfensor dvilatis , seigneur justicier; le reste était sous la domination des comtes et autres offiders royaux, qui, au milieu de leurs querelles, avaient abandonné leurs fonctions. Les notables, prud'hommes, scabins, qui avaient ' formé un tribunal sous la présidence des délégués ropux, choisirent pour les remplacer un de leurs membres, eiils continuèrent cette juridiction lors de l'avènement du système féodal, en se bornant k reconnaître le ressort des seigneurs du territoire. Le même fait donnait naissance aux juridictions municipales et seigneuriales. — Quand la ville n'était point assez forte pour conserver sa juridiction, une transaction intervenait entre elle et son seigneur; quelquefois il restreignait la compétence municipale k des cas de peu de valeur et k un territoire très-borné; son juge, prè%>ùi m bailli^ exerçait la juridiction sur le reste. Le plus souvent il était convenu que le seigneur rendrait la justice par son délégué assisté d'assesseurs choisis par les habitants (2) ; de Ik , grand nombre de luttes que la royauté terminait par des chartes.
J'ai constaté une diversité extrême dans la compétence des juridictions municipales réduites souvent à la basse justice ; elle était peut-être plus grande encore pour le ressort. Dans quelquesunes, elle se bornait a l'ancienne ville, appelée cité; dans d'autres, elle comprenait les faubourgs, et s'étendait même sur certaines portions rurales qu'on appelait banlieue ou septme.
En dehors des juridictions féodales, les décisions de la justice
(1) M. Pardessus, Kssai hist. sur Torg. jud., p. 350,
(2) f^. plus haut, p. 408.
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municipale sembleiH avoir été toujours soumises k l'appel ; c'était, selon M . Pardessus, un droit en vigueur (1 ) dès avant le xii^ siècle; mais les documents positifs ne remontent pas au delà de cette époque. —Dans les pays de Vobéi$$ance le roy, l'appel était porté devant la cour royale» et ensuite devant 4es grands baillis, lorsqu'ils furent créés. — Dans les pays hors V obéissance le roy, ia connaissance de l'appel appartenait au grand vassal, qui pouvait concéder des chartes sans l'intervention du m. Mais, k partir de Philippe le Bel, on commença à considérer le droit de rendre la justice comme étant un attribut de la souveraineté royale plutôt qu'un droit essentiellement féodal. Dès le commencement du xit* siècle, les rois s'appuyèrent sur ce principe, et des lettres de 1410, en concédant des droits de justice aux consuls de Lauirec, les força de reconnaître qu'ils les tenaient du roi comme roi, et non comme seigneur féodal , ut a rege, wm a domino,
TBOisiÈiiE CLASSE. — JuridictioDS royales.
Aux deux classes de personnes, les nobles et les bourgeois ou roturiers, correspondaient deux juridictions : la cour féodale, juge de toutes les contestations concernant les nobles , et des tribunaux particuliers, juges des difficultés soulevées entre les roturiers. — De Ik deux ordres de juridictions royales : l"" la cour féodale, qui se subdivisa en plusieurs juridictions souveraines ; 3® les juridictions non souveraines, dont le nombre et les compétences diverses subirent plusieurs variations.
Cour primitive du roL
La cour féodale du roi, exerçant le pouvoir législatif, judiciaire et administratif, fut pendant longtemps la seule juridiction souveraine de la couronne. Réunie aux époques et dans les lieux qu'elle déterminait, la cour se composait de hauts personnages,
(1) M. Pardessus, Essai sur Torg. jud., p. %ki*
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qMMopî» optimatêif procerest nobiles^ dientekSt fdàu^ etc. Le roi la présida d'abord ; mais bientôt il confia ce soin à un offido*» le grand sénéchal.— La sentrace émanée de la cour était an f éritable jugement que la volonté seule du roi n'aurait pu modifier ; car Uii'étaii pas Tunique arbitre de la décision , comme en matière administrative , ainsi que le démontre M. Pardessus contre Topiniott de MM.. Meyer et Baepset (1); saileroent la sentence était réputée l'ouvrage du roi, et n'avait d'existence légale qu'après qu'il l'avait prononcée et signée.
Dans les pays à^obéisioncê^ les attributions de la cour du roi étaient les mêmes que celles de la cour féodale des grands vas^ saux ; elle connaissait des contestations entre le roi et les vassaux» entre les vassaux respectivement, ou entre les vassaux et arrière-vassaux , quand ils se plaignaient d'une infraction au lien féodal, comme par exemple lorsqu'ils attaquaient le seigneur pour défaïUte de droit. — Enfin elle connaissait probablement aussi des réclamations élevées contre les sentences des tribunaux établis pour les roturiers.
Tout en se créant indépendants dans leurs domaines, tes grands vassaux acceptèrent la suzeraineté du roi. Ils étaient en conséquence tenus de l'aider dans une guerre étrangère, ou de lui prêter main-forte pour ramener k exécution un jugement qui avait condamné Fun d'eux comme rebelle ou félon. Maf^ ils ne devaient pas lui fournir de secours contre la résistance de ses vassaux du duché de France; s'ils l'assistaient, ce n'était qu'k titre d'alliés.
Le roi étant placé au sommet de la hiérarchie féodale, les plaideurs, même dans les pays hors Vobéissance, avaient recours a lui contre les grands vassaux pour défaulte de droit. — Ce n'est pas tout: une contestation s'élevait-elle entre deux grands vassaux ne relevant pas de la même juridiction? la cour du roi
(t) ib'td., p. 21-25.
interveDait encore pour statuer. MaUy(i)apeDséque, rigooreasement, il aurait dû y avoir une cour spéciale, distincte de la cour du duché de France, afin de juger les grands vassaux; M. Henrion de Pansey {^) afBmie que cette cour a existé ; M . Beugnot (3) déclare ne connaître aucun document qui lui en démontre Texistenee, et M. Pardessus (4) prouve qu'elle n'a jamais été établie; seulement le vassal assigné devant la cour de son suzerain pouvait exiger que l'on adjoignît k la cour ordinaire un certain nombre de ses pairs, nombre variable suivant les localités, ainsi que l'attestent de Fontaines et Beaumanoir. Si les pairs semonds ne comparaissaient pas, la justice n'en suivait pas moins son cours. C'est un tribunal ainsi composé qui jugea, en i302, Jean sans Terre, ainsi que le prouve M. Pardessus avec une puissance de logique qui détruit toutes les raisons présentées par plusieurs jurisconsultes pour établir que ce jugement avait été rendu par une cour des pairs spéciale (5).
Les rois des deux premières races prenaient sous leor protection certains établissements civils et ecclésiastiques; leurs causes étaient portées directement au plaid du palais; mars les grands vassaux finirent par se substituer à Tautortté royale. Hugues Gapet n'eut probablement de juridiction que sur les établissements situés dans ses domaines ; mais la royauté reconquit le protectorat qu'elle avait perdu, et la cour du roi devint exclusivement juge des établissements placés sous sa sauvegarde; il en était déjh ainsi en 1166, sous Louis VU.
Avec Fexercice du pouvoir judiciaire, la cour du roi jouait le rôle de conseil en matière administrative; mais les actes de la royauté
(1) ObservatioQS sur riiistoire de France, liv. 3, ch. «.
(2\ Des pBJrs de France et de l'ancienne constitution française, p. 29.
(3) Oliîn, t. 1, préface, p xxii.
(4) Essr.i hislor. sur l'organis. jiid., p. 47. — y. cependant M. Laferrière, t. 4, p. TOetsuiv.
(6) r. dans ce dernier sens, M. Beugnot, O/tm, t. I, préface, p.xLVil-
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n'avaient de force obligatoire pour les grands feudataires» et même pour les vassaux du duché de France, qu^autant qu'ils étaient acceptés par eux. Les rois profitèrent de la câébration de certaines fêtes, comme Noël , rËpîphanie, Pâques et la Pentecôte pour réunir autour d*eux, ^ ces époques solenndies, les grands vassaox de la couronne et les consulter sur les mesures l^islatives et de haute administration qui devaient recevoir leur assentiment. — Ces réunions, appeléescondiium, cangregatio, tanventuSf curiaplena, coronatay solemnis, aux x* et xi* siècles, prirent au xiii*le nom de parlamenlum, mot déjà usité dans les diartes pour indiquer des réunions délibérantes d'habitants. — ^Dans ces assemblées, auxquelles assistaient non seulement les vassaux faisant partie du grand œnverUm^ mais encore des arrière-vassaux et des roturiers, on fixait l'époque des assises judiciaires.
Les suppliques d'intérêt local ou privé adressées au roi étaient reçues peut-être avant, mais certainement depuis le règne de saint Louis, par des dSciers appelés maUre$ des requêtes, (|hi statuaient aussi sur les procès des serviteurs commeMaux du roi, quand ils ne présentaient pas de grandes difficultés. Dans le cas contraire, et ^ les maîtres des requêtes ne pouvaient concilier les parties , les plaideurs étaient renvoyés devant le roi, qui tenait k rentrée de son palais une audience nommée plaid de la p&rte, pour juger les affaires qui n*étaient pas soumises à la cour.
Philippe-Auguste créa las grands baillis dans le paysVobêiS' sance le roi^ pour surveiller l'administration et la justice, et il soumit leurs décisions k Tappel devant la cour. Les justiciables des seigneurs voulurent profiter de cette innovation; mais c'était porter atteinte k Tindépendance seigneuriale : le moyen appelé défaûlte de droit était bien étranger k l'idée d'un recours k des juges supérieurs contre une sentence rendue par des juges inférieurs ; d'ailleurs le combat judiciaire ne laissait pas de place k une réformation. Ce ne fut donc qu'après que le duel eut été restreint k certains cas, qu'après que le serment , l'enquête, l'écrt-
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Uire même fareat deveoiis des éiémeolsde iéàaitm povr las jogas, qu*0D p«i songer k fiim reformer une sesleiee par la toie de l'appel. ^— Le plaideur taBdamoé oommeaça d'abord par adresser uoe supplique, un ammdtmtnt aux magistrats pour oblieBir d'eux UB jugement <Hmtraire k celui qu'ils avaient rendu ; mais ce aïoyen fat rarement employé, car ou devait redouter une confirmation de la part des mêmes juges. BieuKC après s'introduisit Tusage d'interrompre le juge qui opûniik luuite voix pour ie provoquer au combat: vaincu, le pbiideur supportait unepeioepraportîoimée il l'importance de là contestatioo ; vainqueur, l'affaire était défiMe Ml suzeraîD. Les progrès du temps, l'étude dn droit rooMÉD, l'usage suivi dans les tribunaux ecclésiastiques, lent concourut pour autoriser le recours contre un jugement, dans ie cas dii le plaideur alléguait une erreur de la part des juges : c'est ce qu'on appela fauster le jugement »mi tnaunms cas. -^ Cet usage s'étendit successivement, et à la fin du xni« siècle Umtes tes juridictions seigneuriales des pays VobéieêânDe le noy étaient sujettes k appel devant la cour du roi.
Les justices des grands vaasaux ne subirent pas immédiatement la prépondérance de la cour royale, mais plusieurs causes amraèrent ce résultat. Le roi se rendait souvent dans le territoire des grands vassaux qui lui devaient le droit de çfiie; par déférence pour lui, les seigneurs ne lenaient pas leurs assises pendant son séjour, et celui-ci rendait des jugemeois pour «pie le cours de la justice uefùtpas suspendu. De plus, comme il était permis k chacun de se placer sous la sauv;egarde royale, les plaideurs recoururent k ce moyen pour obtenir justice contre une sentence qu'ils attaquaient. La réunion successive des grands fiefs k la nonronnefit cesserles résistances, et le droitd'appeler devint général.
La cour féodale du roi se transformait ainsi en une véritable juridiction nationale; Taccroissement de ses attribuiioQs nécessita l'organisation du service sur de nouvelles bases. Ge n'était pas seulement les affaires conteatieuses, c'était ^encore les affaires
relatives k la politique, aa gouveroement, k Tadministratioa proprement dite, qui prenaient de l'extension ; il fallut dispenser certains conseillers de l'expédition de-s affaires judiciaires pour les attacher exclusivement à celle des affaires administratives. La création d*uoe nouvelle chambre distincte de la chambre aux plaids, et dans laquelle le public n'était pas admis » est antérieure à saint Louis, sans qu'on puisse en piéciser la date. — La section judiciaire devint sédentaire k Paris vers le règne de saint Louis (1), pendant que la section administrative, destinée à aider le roi de ses conseils, l'accompagnait dans ses voyages.
Tant que la cour n'eut à juger que les questions féodales, elle suffit à sa mission ; mais lorsque des questions de propriété s'agitèrent devant elle à propos des fiefe entrés dans le commerce; lorsque les appels la mirent en demeure de juger les bourgeois et les roturiers tantôt d'après les coutumes nationales ( consuetudînes patriœ ), tantôt d'après le droit romain ; lorsque les formes si compliquées de la procédure furent introduites et l'enquête admise, il y eut nécessité d'adjoindre aux nobles, si étrangers par leurs habitudes a toutes ces formalités, desauxiliaires nommés, les uns rapporteurs ou auditeurs, pour rendre compte des moyens de droit ; les autres efiquêleurs, pour procéder à l'audition des témoins.
Les clercs (c'est ainsi qu'on nommait les hommes instruits) appelés pour conseiller les seigneurs n'avaient pas voix délibérative avec eux, mais leurs avis étaient toujours aveuglément suivis, faute de pouvoir les discuter. Les nobles, qui, selon l'expression de Pasquier, ne voulaient pas changer leurs espées en écritoire, prirent en dégoût les ]ong« débals; ils se retirèrent immédiatement après la réunion politique, et les clercs s'assirent alors sur les sièges des barons. Le roi dispensa les nobles d^s
(1) M. Pardessus, Essai hist., p. 99 et suiv. — M. Beugnot avait déjà prouvé , contrairement à Topinion générale des historiens, que le parlement était sédentaire avant Philippe le Bel. — Essai sur le?i institutions judiciaires de saint Lonis.
assises jodiciaires; mais cette dispense n*ë(ait en réalité que la privatioD d'un droit; il nomma les clercs qui devaient siéger ^ leur place, et cette substitution des légistes aux seigneurs , que Ton constate déjh en 1322, enleva 2i la cour du roi son caractère primitif."^G*est ainsi que s'accomplissait sans secousse cette grande réforme sociale qui devait produire de si importants résultats.
Le roi, qui d'altord s'était fait représenter dans les plaids par un grand officier de la couronne, nomma,* au xiii* siècle, un président parmi les membres delà cour, sans renoncer néanmoins au droit déjuger, et les Olim constatent des réserves faites en ce sens.
L'ordonnance do 25 mars 1302, qui déclara souverains les arrêts du parlement, n'accorda contre eux qu'une voie analogue k la requête civile, et une demandé en annulation pour violation de la loi, demande que le roi jugeait m magno œnstlio.
La multiplicité des affaires administratives exigeait de promptes solutions; les vassaux directs étaient dominés par la royauté ; les plus considérables figuraient dans le conseil ou la cour de justice; les cours solennelles ou parlements étaient tombés en désuétude; ces motifs déterminèrent le roi k promulguer les lois sans attendre les grandes fêtes; l'approbation du conseil leur donna • force exécutoire dans tout le royaume. — Pour distinguer la section jndiciairede la section administrative, appelée con<«iI, on lui donna le nom de parlement, et l'assise judiciaire reçut la qualification qui n'appartenait primitivement qu'k l'assemblée générale.
La Normandie, province indépendante, avait eu pour juridictioo souveraine r^cfctgtiter,oii se réunissaient le duc de Normandie et tous ses vassaux. La politique habile de Philippe-Auguste, en la soumettant k son obéissance, respecta ses usages et lui laissa une justice k sa proximité. Des commissaires choisis dans sa cour rendirent aux Normands la justice en son nom, ce qui u'em^ pécha pas les barons et les évéques de Normandie de siéger comme auparavant dans les tribunaux ; c'était donc poor les Normands leur même juridiction, au moins sans changemeols
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essentiels. Mais la force des choses amena des modifications, et récbiquier , qui n'était qu'une chambre du parlement chargée de reviser les sentences des baillis, fut soumis k sou tour au contrôle du parlement.
Philippe le Bel , après avoir épousé Jeanne, fille du comte de Champagne, réunit k la couronne, par un abus d'autorité, la Champagne et la Brie. Lk, comme dans tous les grands fiefs, existait une cour composée de barons et de prélats, au sein de la* quelle les comtes rendaient la justice; c'était les jours des barons (diesbaronum). Elle jugeait k des époques, fixes, correspondant aux grandes fêtes. Cette session ordinaire n'ayant plus suffi » on avait établi une session extraordinaire, dite grands jours de Troy es, où siégeaient les prélats et barons choisis par le comte, annulant ainsi l'influence de l'anciepne cour. — Philippe-Auguste maintint les grands jours; mais ce furent des commissaires qui rendirent la justice en son nom, et le sénéchal de Champagne, qui remplaçait le comte, fut privé de la présidence.
Le Languedoc avait aussi sa juridiction souveraine; l'étendue de cette province, sou éloignemeut de la capitale, la nature de la l^islation civile qui y était en vigueur et les habitudes des populations semblaient exiger une juridiction locale souveraine. Un parlement fut nommé en 1279 (1) ; mais ses nouveaux justiciables n'acceptaient point son omnipotence; ils appelaient au parlement de Paris , dont une chambre spéciale jugeait les affaires des pays de droit écrit. Ce ne fut qu'en 1443 que le parlement du Languedoc fut définitivement constitué, et encore ne fonctionna-t-il régulièrement que vers 1445 (S).
(f) Bec. ord., t. 12, p. 335.
(3) F. plus haut, p. 242. — H n'est pas do parlement qui ait éprouvé autant de vicissitude que celui de Toulouse. Créécni379, à la condition que les habitants renonceraient à venir en appel au parlement de Paris , il ne fonctionna pas; les appels étaient toujours porl^ k Paris. — Le 20 mars 1419, Charles Vil le rétablit à cause de la distance qui séparait To u louse de Poitiers, où le parlement avait été transporté, et surtout à cause
I. Juridictions souveraines sorties de la cour primitive du roi.
La division de l'ancienne cour en conseil ou section chargée de délibérer et d'éclairer le roi sur les affaires d'administration publique, .et en parlement chargé de prononcer sur celles d'intérêt privé, ne suffisait plus aux exigences du service. De nouveaux rapports inconnus avant le xiv* siècle nécessitèrent une nouvelle organisation de juridictions souveraines. Alors se formèrent le grand conseil, le parlement, la chambre des comptes, celle du trésor et du domaine , celle des monnaies et la chambre dés aides.
de la difficulté de voyager dans un pays envahi par rennemi.— En 1428, les conseillers de Charles Vil rengagèrent à réunir les deux parlements à Poitiers y af/ majestatis regiœ conxerrationem; si dicta duo parlamenta unirentur, disent les letlres du 7 octobre N28, et ex eis unicum Jieret quo prxsertim brachium nosfrœ jmtidx confortatum in sua fortitndine vatidius ageref.
Les habitants du Languedoc réclamèrent^ et obtinrent rétablissement de leur parlement le 18 avril 1437— Ces lettres ne reçurent point d'exécution; en 1436, le parlement de Toulouse, réuni à celui séant à Poitiers, fut transporté à Paris.
Ce ne fut qu'en 1443 que le rélablis^ement déûnilif eut lieu sur la réclamation des états généraux. Plusieui-s lettres eurent pour objet l'exécution de celte décision , carie parlement de Paris ne se de^aisi?sait que difficilement des affaires du Languedoc.
Quoique le parlement de Toulouse, ainsi constitué, ait été maintenu, cependant il fut encore soumis ;iu caprice de la royauté. — Kn 1466, un conseiller, étant allé à Montpellier faire exécnler un arrêt du pailemcnt, fut mis en prison par ordre d'un lieutenant du duc de Bourbon, le par* lement ordonnn la mise en liborté du conseiller, (iécréta la prise de corps contre ceux qui avaient fait arrêter leur collègue, et chargea deux de ses membres de I exécution de son arrêt. — Louis XI, sur les instances du duc de Bourbon, suspendit les deux conseillers et le procureur général, et en mai 1467 des commi:><Hires apportaient à Toulouse des lettres patentes du 12 avril prononçant la suspension du parlement entier.
Il fut rétabli et transporté en octobre 1467 à Montpellier, à cause de la peste qui désolait Toulouse. — Les vives réclamations des Toulousains 6renl rentrer le parlement dans leur ville le 23 décembre 1468. — Rec. ord., t. Il, p. 59, 138 ; ~ t. 13, p. 140, 231, 257, 384, 395; -- t. 16, p. 474; — t. 17, p. 167.
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l'' Grmnd oomeiL — • Le ooosril qui seoanâail la royauté dans soD acckm gcnvereeineiitale existait dès le xiii* siède, quoique rordoBoanee la ploa aneieune que nons ayons sur sa composition ne date que du 18 juillet iSlS (1). Les membres de ce grand amêtil, éfroil tonml, grand eonsril secret et privé, étaient permanents, mais esseutiellement amovibles. Le roi voulait presque toujours que les sÉaires importantes fussent délibérées en parle* ment; alors le conseil s'y transportait; soufenl même des personnes qui n'en faisaient pas ordinairement partie y figuraient , oommeen i405 et 1406, ok Ton vit siéger des princes du sang, des évèques, des grands officiers de la conronne^ des chefs et des membres de cours souveraines, le reeteur et quelques-uns des principaux officiers de l'université.
Chargé encore du contentieux administratif, le conseil inierprétait les ordonnances de police, rédigeait des règlements d'administration et statuait sur les conflits. La procédure suivie dans ces différents cas était calquée sur celle du parlement.
Il entrait aussi dans les attributions du conseil de reviser les arrftts attaqués pour violation de la loi; mais l'article iS de l'ordomaace de 1303 voulut que l'affaire fdt plaidée devant de nou^veaux juges.
La plénitude de juridiction «attribuée au roi avait pour effet d'enlever au parlement ou autres tribunaux des affaires pendantes devant eux pour les porter au conseil. Les évocations abusives se multiplièrent, en dépit de l'ordonnance du â3 juillet 1370, qui les défendit pour les causes peu importantes. — Ces affaires ainsi portées par évocation au conseil étaient jugées par une section composée de magistrats appelés maîtres des requêtes de Vhôtel.
SP Parlement. ^ Son organisation complète ne date que de décembre 1390. L'ordonnance le composa de trois chambres : la grand'diambre, appelée sous saint Louis chambre aux pkts ; la
(1) Record., t. l,p.65e.
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chambre aux enquêtes et celle des requêtes. — La diambre aux enquêtes remplaça les anciens enquêteurs, avec cette différence qu'elle eut désormais le droit de juger les procès qu'elle avait instruits; elle se composait de quarante membres» vingt clercs et vingt laïques; trente-deux portaient le nom àejitgeurs, et huit celui de rapporteurs. Cette différence disparut en 1544» et la chambre des enquêtes prononça uniquement^ur les procès instruits par écrit et sans plaidoiries. — La chambre des requêtes se forma des mattres des requêtes de l'hôtel, chargés de recevoir les suppliques et de les adresser au conseil ou ^ la section judiciaire; en 1291, ils s'étaient déjà divisés en deux commissions : l'une pour les affaires des pays coutumiers, l'autre pour celles des pays de. droit écrit. Plusieurs arrêts (4) de 1510, 1518, 15519, etc., attestent qu'elle formait une chambre spéciale jugeant, en vertu d'une autorisation du roi, dans l'intervalle des sessions, certaines affaires rentrant dans la compétence de la grand'chambre; mais sa principale attribution consistait k délivrer des lettres de jiAstice , aux termes de l'artide 7 de l'ordonnance du 17 novembre 1518. Ces lettres étaient nécessaires ii qui voulait se pourvoir contre un jugement rendu par un seigneur ou un prévôt,, parce que l'intimation directe était un acte irrespectueux; elles n'étaient accordées qu'après une vérification dont le but était de rechercher si l'appel avait été interjeté dans les délais, s'il pouvait être porté imnoédiatement au parlement, soit k cause de la nature même de l'affaire, soit en vertu du privilège de committimus, — Pour se faire représenter en justice par procureur, il fallait encore des lettres. Loi^ue des officiers furent institués pour représenter les parties, et qu'on n'intima plus le seigneur personnellement, les lettres devinrent sans objet; mais un intérêt fiscal en fit consecyer l'usage. Plus tard la cliambre des requêtes jugea en premier ressort, sauf l'appel k la grand'chambre pour les affaires civiles personnelles et mixtes privilégiées.
(I) Olim, t. 3, p. 603, 508, 624, 628, 1045.
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L'ofdonnanpe du S8 octobre 1446 (1) mentionne la chambre nommée Joum^lfo comme ayant une existence antérieure : son origine semble en effet devoir être placée vers la fin du xi v** siècle (â); formée de conseillers pris dans les trois chambres, elle jugeait les affaires criminelles, k l'exception de celles qui emportaient la peine capitale, dont la connaissance appartenait k la grand'chambre.
Le roi siégeait au parlement quand bon lui semblait, et y envoyait quelquefois son conseil délibérer sur les lois ou sur les actes d'administration ; il le convoquait à des époques qui se rapprochèrent de plus en plus k mesure de l'augmentation du nombre des affaires. Lorsque l'année judiciaire fut divisée eodeux sessions, le parlement, malgré son habitude de se réunir de plein droit après leur expiration, ne se croyait pas encore le pouvoir de juger sans autorisation pendant l'intervalle; aussi trouve-t-on des lettres des 34 août 1415, 15 septembre 1454, 3 août 1457, qui permettent au parlement de statuer sur les affaires arriérées pendant les vacances. -— Dès le mois de décembre 1330, la chambre des enquêtes fonctionnait en tout temps.
Les membres du parlement ne jouissaient pas d'une inamovibilité absolue, parce qu'il était de principe que si le roi s'engageait irrévocablement, il ne pouvait obliger son successeur. A chaque avènement, des lettres confirmaient les membres des tribunaux. Mais il est très-probable que, lors de la transformation de la cour féodale en parlement , des garanties furent accordées aux conseillers, et les ordonnances, en réglant le roulem^ent des chambres, semblent attester parla que les rois ne faisaient plus comme autrefois des listes nouvelles pour chaque session.
Dans le xiv® siècle, les conseillers étaient nommés par te roi de l'avis de son conseil; mais, au commencement du x\% ils le forent par le parlement en présence du chancelier. Cette règle,
(1) Rec.ord.,t 18, p.471.' '
Ci) V. article de M. Kœoigâwarter sur FËssai historique de l'organisation judiciaire de M. Pardessus, Revue de législation y année ISSi , p. 287.
souvent méconnue sous Chartes VI, fét abrogée le 9 mars i457 ; peut-être cette abrogation ne futrelle qu'une mesure de diton* stance, car. d'après l'article 1" de la déclsffation du 88 octobre 1446, le parlement désignait au roi tantôt un seul candidat, tanlAC deux ou trois, en indiquant celui qui lui paraissait le plus digne.
L'institution du ministère public au xit^ siècle compléta l'organisation du parlement; on trouve en 1314 ce représentant de la société chargé de poursuivre les crimes (1), et il est difficile d'en assigner la création ii une époque antérieure.
Pendant longues années les jugements furent rédigés en forme de chartes qu'on remettait aux parties; mais, si un événement les faisait disparaître, il fallait recourir au record de catMr. Les in* convénients qui résultaient de ce procédé fautif avaient donné lieu ^ la rédaction des (Him; mais l'institution d'un greffier semble ne dater que de 1331, au moment oii l'organisation du pariement devint permanente.
3^ Cour dê$ comptes . — Lorsque les attributions de l'ancienne cour féodale se divisèrent , la section judiciaire régla et apura les comptes et jugea les diverses contestations en matière d'impôt. Certains membres plus spécialement chargés de ce soin formaient une commission que l'ordonnance du 90 avril 1309 appelle caméra complorum. Ce fut l'ordonnance dé janvier 1319 qui lui imprima une organisation particulière; elle statua d*abord sur la perception et la comptabilité des deniers royaux, l'administration et la cons^ation du domaine, et sur les monnaies ; mais bientôt ces attributions furent partagées entre la cour des comptes et les chambres du trésor, des aides et des monnaies.
La juridiction de la cour des comptes s'étendait sur les baillis et tous les officiers publics comptables des deniers royaux, qui prêtaient serment devant elle comme ils le faisaient devant le parlement pour leurs fonctions judiciaires. Chargée d'enregistrer les
(1) Soué le nom de gens du roi. — Olim^ t. 3, p. 616.
FÉOITALITÉ. 475
ordonnances concernant les finances » de vérifier tous les actes relatifs au domaine, de dénoncer au roi les abus, elle avait encore une foule d'autres attributions, telles que l'enregistrement des lettres de noblesse, de naturalisation, etc.— Ses arrêts étaient en dernier ressort, aux termes de l'article 23 de l'ordonnance de 1319, qui réservait en même temps au roi le droit d'adjoindre h la chambre deux on trois membres du parlement^ selon les cas. Le parlement prétendait, malgré cette disposition , juget par appel les condamnations au payement du reliquat entraînant contrainte contre la personne et les biens des débiteurs. Des comptables interjetèrent appel , mais les mattres des requêtes refusèrent les kures de justice. De nombreuses lettres rappelèrent le principe de la souveraineté des arrêts émanés de la cour des comptes , et celles des 12 avril 1459 et décembre 1460 développaient les inconvénients du système contraire (1).
Pasquier, ancien procureur généraU cette cour, nous apprend que le siège du ministère public y fut longtemps rempli par les (rfficiers qui l'occupaient au parlement ; mais un greffier spécial y était attaché.
4** Chambre dw trésor. — Un trésorier suffit k l'expédition des affaires, k la vérification des titres et à l'ordonnancement des payements , tant que les revenus royaux se bornèrent au domaine et à quelques autres émoluments, tels que droits de sceau, de greffe , d'aubaine , etc. Les versements se faisaient an lieu appelé le trésor, entre les mains d*un agent central appelé changeur du trésor, et sous le contrôle d'un clerc du roi. La cour des comptes vérifiait toutes les opéiations et tous les comptes. — La permanence des impôts nécessita la nomination de plusidirs trésoriers dont le nombre varia souvent, et qui eurent k sun'eiller eixiore Tadministration et la conservation du domaine delà couronne. — Au commencement du xv* siècle, les membres dr trésor chargés
(t) Rec. ord.» 1. 14, p. 4S9-Ô10.
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de statuer sur les affaires conteotieuses s'adjoignire&i d'abord des conseillers de la cour des comptes; pkis tard, ils appelèrent des légistes, eo vertu des lettres du 11 mai 1407, et le nombre eo augmenta successivement.
I.a compëtence de cette chambre était limitée aux contestations relatives à la collecte des deniers da roi, c'est-k-dire anx produits fixes ou casuels du domaine. I^es questions de propriété relevaient directement du parlement, ainsi que le décide une ordonnance du mois d'avril 1453 (1).
5*» Chambre des monnaies. — Les officiers préposés au^ monnaies, appelés maîtres^ grands maitres des monnaies , généraux, délibéraient souvent avec les trésoriers ; mais en 1557 on leur attribua une juridiction particulière, indépendante de celle des trésoriers. Cette cour fut compétente pour juger entre les monnayeurs, changeurs et ouvriers, non-seulement les difficultés relatives k leurs fondions et k la fabrication des monnaies, piais encore celles qui étaient complètement étrangères à leur profession. Les généraux, qui faisaient d abord des tournéeskêertaines époques pour inspecter les justiciables éloignés de Paris, Méguèrent ensuite une partie de leurs pouvoirs aux prévôts; ou chefs de chaque hôtel monétaire , qui statuaient comme lieutenants des généraux , sauf appel k la chambre des monnaies.
6° Chambre des aidss. — lorsque les aides, d'abord exceptionnelles, devinrent régulières , et générales au lieu d'être par* tielles, il fallut distraire de la chambre des comptes les affaires qui y avaient rapport; la chambre des aides fut établie; elle dut sa création k l'initiative des états généraux <]e 1355. L'ordonnance qui réalisa leifr pensée accorda pleine juridiction aux neuf commissaires nommés par les états sous le nom de superintendants. Choisis plus tard par le roi, ils formèrent une institution publique sous la direction de laquelle étaient perçues les nouvelles
(I) Rec. ord.,t. 14, p. 284.
aides « les gabelles et autres impositions, telles qu'amendes et droits de justice. Les généraux prononçaient même en matière criminelle, et un procureur du roi siégeait h côté d'eux. Le roi envoyait souvent des membres de son conseil pour délibérer sur les lois fiscales. En 1435, la chambre de justice sur le fait des aides fut constituée en cour souveraine, et la même nécessité qui avait motivé la création d'un parlement h Toulouse fit instituer d^nittvement, après quelques incertitudes , une cour des aides k Montpellier.
II. Juridictions royaled non souveraines
Les jugements rendus par les tribunaux que je viens d'indiquer n'étaient pas susceptibles d'appel ; il me faut parler maintenant d'un ordre de juridictions royales statuant en première instance seulement pour les affaires qui leur étaient directement soumises , et juges d^appel de juridictions inférieures.
L JuridicUons royales non souveraines de première classe. — Cette division comprend les grands bailliages, les grandes sénéchaussées , l'amirauté , la grande mattrise des eaux et forêts.
1® Grands bailliages. — L'affranchissement des serfs, en multipliant les propriétaires , multiplia les procès ; on ne pouvait en confier la solution aux juges locaux, dont les connaissances étaient trop limitées; et comme il fallait éviter, d'un autre côté, des déplacements dispendieux pour les plaideurs, on créa les grands bailliages. La royauté mettait ainsi la justice h la portée des parties, et trouvait le moyen de régler avec promptitude les nombreux contlits qui s'élevaient entre les juridictions seigneuriale et municipale.
Celte institution, qui date de Philippe-Auguste (4), eut pour ministres fidèles el sapienies personas, comme les de Fontaines, les Beaumanoir etc. L'ordonnance de 1302, qui respire la con-
(1) r. M. Laferrière, t. 4, p. 112 etsaiv.
naissance du droii romain, règle avec détail les devoir^ des baîHis : il leur est défendu d'exercer leurs fonctions dans le pays ob ils sont nés , de contracter mariage dans leur ressort, de Caire des acquisitions, de nommer leurs parents aux places de prévAts , etc. Leurs fonctions sont multiples: — agents du pouvoir exécutif, ils publient les lois, convoquent le ban et rarrière-ban« font exécuter les mesures d'ordre public; — agents administratifs, ils ressemblent aux gouverneurs de province ; — et agents de l'ordre judiciaire, ils ont, sous ce rapport, un pouvoir d'une étendue codsidérable.
A côté des grands baillis siégèrent primitivement des assesseurs pairs des parties ; plus tard ce furent des avocats ou des praticiens qui finirent par devenir les conseillers du bailliage. Ces magistrats tenaient leurs assises daris les lieux qui leur paraissaient les plus convenables , et rendaient la justice au nom du roi. Imbus des idées d'extension du pouvoir royal qu'ils puisaient au sein du parlement, dont ils étaient sortis et dans lequel ils venaient se retremper chaque année, ils les firent triompher en s'appuyant sur les princfpes du droit romain et du droit canonique.
2^ Grandes sénéchaussées. — Comme le mot de bailliage, celui de sénéchaussée était générique, et s'appliquait également k des' juridictions d'un ordre inférieur et^ d'autres d'un ordre plus élevé. Etablies d'abord eu Languedoc comme juridictions seigneuriales , elles se transformèrent en juridictions royales lors de la guerre des Albigeois, et par la suite des sénéchaussées furent établies en Guienne et en Dauphiné.
Le sénéchal, chef de l'administration civile, militaire, financière, présidait les assises qui connaissaient en appel des sentences des viguiers, et qui statuaieut en preinier ressort sur des affaires trop importantes pour en abandonner 1k connaissance aux juges inférieurs.
3*» Jxmdiclion de Vamiral. — Son origine est assez obscure, et l'insuffisance des documents que nous avons ne permet
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IwdedétanniDerrépoqiieh laquelle les rois, se sabstitiiant aux .ieigD«iin» sunreillèreDl les ageots char|;és des mesures d'ordre pohUc pour la navigatioD, et leur conférèrent le droit de dëoîder les questions de police maritime. Ce qu'il y a de certain, c'est que cette juridiction existait dès 4350 en Normandie ; elle s'étendait nnr toutes les affaires de ta ner, au criminel comme au dvil, d'après rordonaance du 7 décembre 1573, qui pose les bases^ de jon orgaaisaiion. Une autorité supérieure surveillait les actes et les jugeaeats de l'amiral ou de ses lieutenants. Voulaiton attaiper leurs actes administratifs? c'était devant le roi en son ^aonaeil; — étaient-ee leurs jugements qu'on voulait frapper d'appel ? un siège supérieur établi au palais de justice, et appelé iéUe de marbre ^ connaissait de la difficulté.
La Normandie , la Picardie et l'Aquitaine furent d'abord les seales provinces soumises k cette juridiction ; dans les autres , les prévôts royaux seuls statuaient.
4^ GrandemnAtrise des eaux ei forêts. ~ Les maîtres des eaux et furets existaient avant l'année 1303, dans le cours de laquelle leurs atlrikttietns furent déterminées. Us connaissaient en personne des dâits et règlements de la police des eaux et forêts; plus tard ils 'eurent des lieutenants pour les remplacer comme juges. Des agems sons lernrs ordres, appelés verdiers, sergents, châtelains, frmifers^ jugeaient en premier ressort, sauf J'appel devant' les maîtres siégeant à Paris. Ils furent obligés plus tard de se transporter dans certaines localités pour y rendre la justice: de h l'instiuitîon d'une cour présidée par un grand maître souverain, assisté des naîtras dont les jugements n'étaient point déférés à oe siège supérieur. — Cette institution était en pleine vigueur au milieu du iiv^ siècle, et c'est l'ordonnance du 22 juin 1394 qui en détermina les différents pouvoirs.
U. Juridàctiens royales inférieures. — Ces juridictions ne statuent jamais qu'en premier ressort; l'appel de leurs jugements est porté soit devant les juridictions non souveraines, dont je
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viens de parier, soit devaot les eoors sonverames» sainnl les km de leur ioslitoiioD ou leurs privik^ particoliers. EDes se dhv seul en denx dasses : ceUes qui oDt à la fois des aunbatkms admioistratives a jodidaires, et ceHes qui n'ml qvedes attribâtions parem^t jadiciaires.
La première dasse comprend les âectkms, les amiraaiés, les maîtrises des eaux et forêts , les hôtels des monnaies.
^o EUctwm. — Les aides âaîent réparties, soos saint Lonis, par des dâégoës ans par leurs condtoyens dans les domaines da roi. Le mode particulier Ait âendn pins tard 2i tout le rojaome, et les membres des élections furent inTestis par Tordonnanee du S8 décembre 1355 du droit de prononcer sur toutes les contestalions nées ^ propos de la perception des impôts. L'appd était porté a la cour des aides.
V Amirautés. — Ces juridictions de première instance attribuées aux lieutenants de Tamirai étaient déjà connues au ii« siède (1) ; cependant elles ne reçurent point généralement d'organisation avant le milieu du iiv*'; dans plusieurs provinces, les justices royales de première instance conservaient la connaissance des affaires maritimes.
3" Maîtres particuliers des eaux et forêts. — Sous le nom de verdiers, sergents , châtelains , gruyers , etc., les agents des maîtres des forêts jugeaient en premier ressort les délits pour lesquds les condamnations n'excédaient pas 60 sols. Cette disposition de Tordonnance du mois de septembre 1402 prouve que les matires connaissaient directement des délits plus considérables. On leur assigna diverses résidences pour les mettre en position d*exercer une surveillance phis active, et , sous la dénomination de maîtres particoliers , ils devinrent juges de première instance en matière forestière.
4"* Hôtels des monnaies. — Dans les yilles oii l'on battait
(1) Led AsBi^eà de Jérusalem en font mentron.
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monnaie/ des officiers royaux étaient charges de survelDer la fabrication et de faire exécuter les lois et règlements y relatifs; ils eurent juridiction sur les fournisseurs de métaux et sur tous les ouvriers, sauf appel k la chambre des monnaies.
La deuxième classe des juridictions royales inférieures comprend les prévôtés, chargées de juger les contestations étrangères aux principes de la féodalité (1). — Les prévôts portaient dans quelques lieux le nom ie baillis; ils avaient sous eux des juges inférieurs, baillis ou vigùiers, suivant les lieux. Agents de Tordre administratif , financier et judiciaire, ils réunissaient tous les pouvoirs dans leurs mains. — Les prévôtés, données k ferme sous saint Louis, le furent encore pendant longtemps k cause du mauvais état des finances, qui ne permettait pas de supprimer ce revenu; mais l'ordonnance du 26 août 1405 chargea la cour des comptes de conférer gratuitement ces ofGces , et peu k peu le roi reprit le droit de nomination.
Ces officiers furent surveillés par le grand sénéchal jusqu'k la création des grands baillis , qui durent se charger de ce soin.
Le prévôt jugeait en personne; mais on ne sait pas bien si, dans les premiers temps, il put s'adjoindre des assesseurs ; il est permis cependant de le supposer k cause de la règle du jugement par les pairs, règle si profondément enracinée dans les habitudes.
Les prévôts se trouvaient souvent sur leur territoire en présence d'une juridiction seigneuriale ou municipale qui s'exerçait dans des limites déterminées ; c'était une occasion de conflits que les grands baillis ne pouvaient pas toujours terminer , et dans lesquels la puissance royale était souvent forcée d'intervenir.
Venaient ensuite d'autres juridictions inférieures auxquelles des attributions spéciales étaient confiées, telles que la conservation des privilèges des corporations, des universités, de l'ordre de
(i) Elles sont déjà mentionnées dans une charte du 3 octobre 10S7.
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Malte, etc. Jç oe puis les ^oittérer touias ; deux mots seuleneot sur le ChâUlet de Paris (1).
LeChàtelet deParisQ'aTait point, eu droit, de supériorilë sur les autres prévôtés (2); mais sa position top<^;raphiqoe» TétendM de sou territoire, les appels qu'il recevait de diverses cbàtelleQies situées dans la vicomte, eofin l'absence d'un grand baitU k Paris , ce qui faisait porter l'appel de ses décisions directement k la cour du rot, lui avaient acquis une grande importance (3).
La multiplicité toujours croissante des affaires fitprompiement décharger le prévôt de la perception des revenus; pour le seconder dans l'instruction des procès, il lui fut permis d'avoir des enquê-
(1) On appelait ainsi la juridiction royale ordinaire de Paris, parce qu'elle était établie dans Tendroit où subsiste encore une partie d*uue ancienne forteresse appelée le Grand-Châtelet, que Jules César fit construire lors de la conquête des Gaules. C*est là que devait se rassembler chaque année le conseil souverain des Gaules; sous Tarcade de cette forteresse on lisait encore en 1736 cette inscription : Tributum Cxsaris^ parce que c'était la que se faisait la recette de tous les impôts. — Depuis Hugues Capel, le Châtelet devint la demeure des comtes de Paris , et plus tard des prévôts ; quelquefois les rois venaient en personne y rendre la justice.
{Tj Depuis Charles YI, le prévôt de Paris devint un personnage important. A près la suppression du prévôt des marchands, le roi voulut donner plus d'éclat au prévôt royal. Dans ses lettres du 27 janvier 13S2, qui réunissaient la mai!>on de ville de Paris à l'office de la prévôté de Paris, Charles VI dédirait que les prévôts eussent « honorable demeure et mai- » son,» et afin que a tous ceux qui devront avoir recours à eulx comme » à leurs juges, sçachent où aller plus promptement pour faire expédier n leurs besoignes, o il donne le Petit Châlelet avec toutes ses appartenances et dépendances au prévôt et à sa famille ; et le Châtelet changera le nom de maison de ville en celui de maison de la prévôté de Paris.
Celte décision ne fut point exécutée sur-le-champ; le commis nommé par le roi pour remplacer le prévôt des marchands s'y était maintenu. Des lettres du 30 avril 1402 rappelèrent les premières, et enjoignirent aux gens de comptes et trésoriers de mettre le prévôt « reaiment et de n fait en possession du Petil-Chastelet. » Ces lettres reçurent cette fois leur exécution. — f'. Rec. ord., t. 6, p. 688; — t. 12 , p. 578.
(8) L'existence de cette juridiction en 1134 est attestée par une charte* de Louis VL
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leurs qai s'eceapèreDt spéeMlement de eenaios «stes» tek que seeHëSt inventaires» comptes en justice, etc.^^Les mêmes raâsow firent créer des at^diteurs, qui l'aidaient k rendre la justice; nuiis, des abus s'étant glisses dans cette institution, rordomianee de novembre 1302 restreignit leur compétence aux affaires mobilières» d'une valeur de 60 sols.— I^après l'ordonnance de février 1337, il y eut sous la présidence du prévôt huit conseillers auxquels 00 adjoignit deux auditeurs , tout en leur eoiiservant la juridiction propre qu'ils exerçaient daus un loeal spédal et k des heures particulières.
JUBIDICTIONS ECCLESIASTIQUES.
Les eodësiastiques qui acquéraient des fiefs, placés dans la position des autres seigneurs, exerçaient la justice seigneuriale, dont on connaît déjk l'étendue. Je n'ai k parler ici que de la juridiction du clergé comme clergé.
Les affaires réservées exclusivement aux tribunaux ecclésiastiques concernaient le dogme et la discipline , matières qui , par leur nature mène, sortaient de la compétence des tribtinaux séculiers. — La sanction des décisions rendues en pareil cas ne pouvait être que purement spirituelle, les modes ordinaires d'exécution étant frappa d'impuissance absolue. — Cette compétence incontestable et incontestée des tribunaux ecclésiastiques s'étendit successivement; d'abord il fut défendu aux clercs, sous peine d'exeomnuinication, déporter leurs différends devant des juges autres quel'évéque; et s'ils étaient en procès avec un laïque, demandeurs ou défendeurs, ils devaient obtenir de l'évéque l'autorisation de plaider , afin de ne pas soutenir de contestations injustes.
Il fut admis ensuite en principe que la volonté des parties pouvait les soumettre k la juridiction ecclésiastique, que la régularité de sa procédure recommandait au choix des plaideurs.
Des restrictions furent apportées k cette règle dans les x* et xi* siècles» sans que les documents qui nous restât permettent de
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bieo en préciâer l'étendoe; mais toujours est-il que les tribanaux eodésîastiques conDaissaieut encore de tous les actes importants de la vie civile.
I /entrée dans la vie se faisait sous les auspices du baptême; tout ce qui tenait k la filiation, k la légitimité, k l'état des personnes, tombait avec le sacrement initiateur dans la compétence de rÊglise.
Le mariage était aussi un sacrement; comme conséquence de son caractère, il attirait aux tribunaux ecclésiastiques la connaissance de la dot, du douaire, des conventions matrimoniales, de la nullité ou de la validité du mariage , de l'adultère même.
Un chrétien doit mourir chrélienDemeiit ; l'Ëglise était l'exécutrice testamentaire du défunt ; en cette qualité, la saisine de ses meubles lui appartenait.
Contracter, c'est engager sa foi , et le serment des parues exigé par les notaires apostoliques royaux, étant 4in acte religieux, rendait la juridiction ecclésiastique compétente.
D'autres causes lui étaient encore déférées , telles que celles relatives aux dtmes et k l'usure. Mais une réaction se manifesta : dès 1 139, Arnaud de Bresse était condamné par le concile de Latran pour avoir attaqué la juridiction ecdésiastique; en 1225, les barons se liguaient pour arrêter les entreprises des dercs ; i^uis IX lui-même, le saint roi, les combattait aussi. — Au temps de Beaumanoir» des règles tracées avec précision n'empêchaient pas des conflits très-animés qui se traduisaient par des excommunicaUous d'un côté et parla saisie du temporel de l'autre; les affaires mixtes, que chacun voulait attirer k soi, étaient la cause principale de ces luttes. Le jurisconsulte de Beauvoisis ne craignit pas d'aborder cette matière difficile que Pierre de Fontaines avait négligée peutêtre a dessein, c Bonne coze est et profitavle et selonc Dieu et » selonc le siècle que cil qui gardent le justice espirituel le mel-
lassent de ce. qui apartient k l'espiritualité tant solement, et
laissassent justicier et exploitier k le laie justice les cas qui ap-
> partienneot h le temporalité , si que par le justice espirituel et » par le justice temporel droist fut faict k çascun (1). >
La lutte était devenue redoutable au xi v* siècle; les jurisconsultes 86 précipitèrent avec ardeur dans la lice, et le Songe du Verger est une peinture fidèle de ces attaques réciproques. Les4X)useilIers du roi descendirent dans l'arène; le premier qui jeta le gant fut Pierre de Gugnières : dans une assemblée tenue k Vincennes en I3S9, il profosa soixante*six griefs contre les entreprises des prélats sur la juridiction séculière ; c'est lui qui dicta la réponse du roi k la lettre de Boniface VIII, le monument le plus important de ce grand débat. Le pape avait écrit au roi en ces termes : Boni facius episcopus, servus servonim Dei , Philippo Francorum régi, Deum time et mandata ejus observa : sdre te volumus quod in spirituulibus et temporalibus nobis subes.,. aliud eredentes hereticos reputamm. — La réponse de Pierre de Gugnières fut celle-ci : Phiïippus Dei gratia Francorum rex. Bonifado se gerenli pro summo pontifice salulem modicam seu nuU lam. Sciât maxima tua fatuitas in temporalibus nosalicuinon subesse... secus autem cred^ntes fatuos et démentes reputamus. Quelle puissance humaine osa jamais adresser un plus fier défi au vicaire de Jésus-Christ?
Les tribunaux ecclésiastiques, qui s'étaient au xii« siècle multipliés sous le nom d'officiaux, délégués, subdélégués, commissaires, etc., fureotfrappés dans leur puissance parFinstitution des appels comme d'abus. En même temps surgissaient d'autres principes non moins destructifs delà juridiction ecclésiastique: tels que prohibition d'évoquer hors du royaume les causes intéressant les ecclésiastiques, et d'excommunier les ofRciersdu roi pour le fait de l'exercice de leurs charges : principes proclamés, l'un par le pape Urbain Y en 1364, contrairement aux anciennes décrétales, l'autre par Charles V dans son ordonnance de 1370, et qui anéantissaient la dernière sanction qui restât aux sentences ec-
(1) Coût, de Beauvoisis , ch. li,§ l'''.
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désiastiques.Dès lofs la comptfteDce des tribanMix eodësiasiiques fut réduite, par la force des cboses, presque aux seules affaires spirituelles et de disciplioe religieuse; loffidal ou le représentant de l'évoque vit œëme ses sentences déférées aux parlements, en vertu d'une ordonnance du 4 dëeemt>re 1477.
La pragmatique sanction de 1438 avait élevé un rempart contre «la théocratie poliâique et judiciaire; elle répmidait si bien aux besoins de l'époque, que le clergé de France, convoqué k Bourges, n'hésita pa.s li eoncourir k son établissement.
6ur les débris de la féodalité l'unité monarchique s'est constituée; ce fait essentiel, que nous avons constaté dans toutes les branches de l'administration , nous le retrouvons encore dans la constitution des juridictions royales, qui absorbent les juridictions seigneuriales» municipales et ecclésiastiques. Les grands seigneurs font d'inutiles efforts pour résister a cet envahissement de la royauté; le baron succombe, et le légiste triomphe; le parlement assure sa prépondérance et la consolide en rendant des arrêts. Les seigneurs élèvent, il est vrai, une sorte de juridiction rivale dan6 la cour d'honneur de la TcMSon d'or ; ceux que le parlement condamne, la cour de la Toison d'or les absout : mais un jour, € au banquet de Tordre, » lorsque tous les chevaliers, en leurs manteaux, en la gloire
• et iolennité de leur estât , allaient s'asseoir k la table de velours » étincdanie de pierreries, lorsque le duc, qui semblait moins
> duc qu empereur y prenait Teau et la serviette de h main d'un
> de ses princes, un petit homme en noir jupon se trouva Ik , on
> ne sait comment, et se jetant k genoux, lui présenta k lire ..
> une supplique?... non, un exploit! un exploit bien en forme
• du parlement de Paris , un ajournement en personne pour lui, I pour son neveu , le comte d'Etampes , pour toute la haute ha- » ronnie qui se trouvait Ik... Et cela pour un quidam dont le par*
• lement désirait évoquer l'affaire... comme si l'huissier fût venu f dire : f Voici le fléau de cette ftère élévation que vous avez
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> prise , qui voas vient corrigier ici, pinder» oKHitrer qui vous » étes(l). >
c Une autre fois, c'est encore un de ces hardis sergents qui s'en
> vient dans Lille, le duc étant en cette ville , battre et rompre k
> marteau de forge la perte de la prison pour en tirer un prison-
> nier. Grande esclandre et clameur du peuple ; il fallut que le » duc vint : le gracieux exploitant totgours mailloil et frappait;
> ilavoit d^jà rompu les serrures et grosses barres. Le duc se
> retint et ne parla pas ; il arrêta les gens qui voulaient jeter
> rbomme k la rivière.
> Celte apparition de Thorome noir au banquet de la Toison » d'or, qu'était-ce, sinon le Mémento mori d'une faible et
> fausse résurrection de la féodalité? Et ce marteau de forge, » dont l'homme de loi frappait si ferme , que brisait-il, sinon
> le fragile, l'artificiel, l'impossible empire, formé de vingt » ^ pièces ennemies qui ne demandaient qu'k rentrer dans leur
> dispersion naturdie? >
(1) Micbetol, Uiât. de France, t. 5, p. 407. ^ Cet auteur ajoute une note que je crois devoir transcrire; elle complète ce passage sur Tinfluence des légistes. « Quelque effronté que l'huissier puisse sembler au ^ chroniqueur, dit Michelet, je ne puis a cette occasion m*empécher « d'admirer l'intrépidité de ces hommes qui se chargeaient de tels me»- » sages, qui, sans armes, en jaquette noire, n'ayant pas comme le 9 héraut la protection do In cotte armoriée et du blason de leur maître, » s*en allaient remettre au plus fier prince du monde, au baron le plus 9 féroce, à un Armagnac, un Retz, dans son funèbre donjon, le tout
0 petit parchemin qui brisait les tours Remarquez que l'huissier ne
B réussissait guère à faire un bon ajournement, régulier, légal , en per- » sonne , qo*en cachant sa qualité et risquant d'autant plus sa vie. Il » fallait qu'il pénétrât comme marchand , comme valet; il fallait que sa » 6gure ne le fît point deviner, qu'il eût mine plate et bonasse..... dos
• de fer et cœur de lion Ces gens étaient, je le sais, encouragés par
• cette ferme croyance que chaque coup leur reviendrait en argent; mais
• cette /of au tar\fne suffît pas pour expliquer en tant d'occasions ces
• dévoûments audacieux , cet abandon de la vie. 11 y a là aussi ^ si je » ne me trompe , le fanatisme de la loi. »
LIVRE TROISIÈME
■OMRCHIE IBSOLUE.
La diversité dans les insiitutioos politiques et dans la législation privée forme le caractère essentiel de la féodalité, tandis que Tunité du pouvoir, qui conduit k l'uniformité des lois, est le principe sur lequel repose la monarchie absolue.
C'est dans cette période que les. idées reçoivent une application suivie de centralisation politique et législative déjk mises en pratique par le parlement de Paris, autant du moins que les temps le lui permettaient. La royauté généralise, avec l'autorité du législateur, les principes de droit que les arrêts avaient déjk déclarés communs k toutes les provinces. Les grandes ordonnances sur la législation civile, criminelle et commerciale imposent k toutes les parties de la France les règles fondamentales que désormais tous les tribunaux devront appliquer.
Les jurisconsultes , que leurs travaux élèvent au sommet de la science , secondent de tous leurs efforts le mouvement général vers l'établissement d'un droit commun k tous les membres de la nation française. Leurs essais de codification se joignent aux tentatives du pouvoir royal : celles-ci se manifestent par la rédaction officielle des coutumes, et les autres par les compilations entreprises sous l'inspiration ou la surveillance des conseillers du trône.
Une cause de diversité dans l'application du droit existe encore
dans les prétentions exagérées des pariements; la confusion
idu pouvoir judiciaire et du pouvoir législatif, l'un des. éléments
es plus actifs de dissolution dans la société, entraînera la ruine
de la monarchie» après les péripéties sans nombre que je vais essayer de retracer k grands traits.
TITRE PREMIER
APERÇU DES PRINCIPAUX FAITS POLITIQUES
La nationalité française s'est constituée par les guerres étrangères; toutes les classes, confondues dans un désir commun de Gonquérir l'indépendance du territoire , ont compris la nécessité de se rallier k un pouvoir central; elles en ont contracté rbeu* relise habitude. L'aaion gouvernementale s'est organisée dès que l'état de la France a permis de s'occuper d'administration, et la fin du rèpe de Charles Yll a été signalée par la régularité et la stabilité dans les institutions , présage certain du triomphe de la royauté et de l'anéantissement du système féodal.
En même temps que l'esprit national se formait, le territoire gagnait en étendue. Après l'expulsion des Anglais, la Normandie, la Touraine, le Poitou, etc., redevinrent pays français; sous Louis XI, dix nouvelles provinces furent réunies k la France, et sous Charles VIII et Louis XII , les mariages successifs de la duchesse Anne avec ces deux rois incorporèrent la Bretagne au royaume. Ainsi la France morale et la France matérielle acquéraient ensemble de la force et de l'unité.
Jusqu'à Louis XI la force des armes et les moyens matériels ont été k peu près les seuls mobiles du gouvernement; la persuasion , le talent de manier les esprits et de les mener k ses vues, CQ un mot la politique proprement dite, politique d'habileté, de fourberie peut-être, mais aussi de ménagement et de prudence, était presque restée inconnue. C'est Louis XI qui a substitué dans le gouvernement les moyens intellectuels aux moyens matériels,
la rose ^ la forée , la politique iulieone kia poNtiqRe féodale.
Deux hommes sont la persoimîfieaiioD de ees deox systèmes opposes, Charles le Témëraire et Louis XI; les deux rivaux uue fois en présence, chacun veut triompher. La violence, Tappelk la guerre, telles sont les ressources du premier ; maîtriser les hommes par le maniement habile des intérêts et des esprits, voDk la constante préoccupation du second. — L'un emporté, bouillant, devançant les événements pour se jeter en aveugle dans une entreprise; Fautre concentré en lui-même, assez maître de ses passions pour dissimuler sa haine et sa etrière, attendant avec patience le moment favorable pour tenter un coup hardi. — Em ne surprend de la part de Chartes, même ses tentatives les plus téméraires; Louis XI étonne par des actes de vigueur dont on* l'aurait cru incapable.— L'un agit au grand jour, lautre prépare ses succès dans l'ombre. — La politique moderne a dépassé sans doute celle de Louis ; elle ne fuit pas la publicité et ne repousse pas la justice; mais ne perdons pas de vue que c'était un grand progrès que d'avoir foi daas la supériorité intellectuelle, et de gouverner par les esprits et non plus par le bouleversement des existences.
Le règne de Louis XI est rempli par les luttes de la royauté avec les seigneurs ; les ducs de Bourgogne , de Bretagne , le duc de Bourbon, lesc4>mtesde Dunois et de Charolais, sont k la tète des factieux, mais ils plient tous sous l'habileté du rot, dont les intrigues défient les armées coalisées, Ennemi de la noblesse, Louis s'entoure de gens de basse extraction par haine pour les grands, et suit son plan avec une vigueur qui dégénère parfois en cruauté (1). Bossuet a tracé un tableau saisissant de ce règne dans son Abrégé de Vhisioirede France: c Louis XI avait • élevé sa puissance au plus haut point; il voyait les Flar » mands dans sa dépendance, et la maison de Bourgogne,
(I ) On suit qu*il cherchait à expier ses fautes par des pratiques de dévotion minutleused, des prières achetées et des largesses envers les églises.
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qui Itiiftvdîâ donné taot d'inquiétudes, faible et impuissante; le duc de Bourgogne, qu'il haïssait, hors d'état de rien entreprendre, et tenu en bride par le grand nombre de gens de guerre qu'il avait sur sa frontière; l'Espagne en paix avec lui et en crainte de ses armes, tant du côté du Roussillon , qui lui avait été donné en gage , que du côté du Portugal et de la Navsu're, qui étaient dans ses intérêts; l'Angleterre affaiblie et troublée en elle-tnéme; l'Ecosse absolument k lui, et en Aliemagne beaucoup d'alliés; les Suisses aussi soumis que SCS propres sujets; enfin son autorité si bien établie dans le royaume et si respectée au dehors , qu'il n'avait qu'k vouloir pour être obéi.
> Cela est grand et ilhistre ; mais d'avoir tourné la religion en superstition, et de s'être si étrangement abandonné aux soupçons et h ja défiance , d'avoir été si rigoureux dans les châtiments , et d'avoir aimé le sang, sont les qualités d'une âme basse et indigne de la royauté. > Mais quel roi de France eût jamais une aussi grande puissance ! La monarchie absolue est solidement constituée, le gouvernement a réglementé ses relations général^ ; pour la première fois apparaissent les grandes combinaisons d'alliance, soit pour la paix, soit pour la guerre , qui produiront plus tard le système d'équilibre politique. C'est du xv"" siècle que date la diplomatie en Europe.
Au moment oh Charles VIII entreprend son expédition d'Italie, une ligue se forme contre lui entre l'Espagne, le pape et Venise. Avec ses 9,000 hommes il force les lighes des 40,000 soldats delà confédération et rentre glorieux en France, après avoir racheté toutes ses imprudences par une victoire. La France recueille les fruits de l'organisation militaire due k la sagesse de Charles VII, et en se mesurant avec les troupes italiennes, formées d'aventuriers et de paysans soudoyés par des chefs de bandes, elle comprend tout le parti qu'elle peut tirer de ces
troupes soldées par le roi, bien équipées, et non moins redoutables par leur discipline que par leur valeur.
De nombreuses négociations diplomatiques occupèrent le règne de Louis XII; plusieurs coalitions se formèrent entre les différentes puissances dans un but d'intérêt général. La ligue de Cambrai, en 1508, dirigée contre les Vénitiens, donna kJa furie française l'occasion de montrer aux nations ennemies la puissance de la discipline ti du courage sur des hommes qu'anime l'honneur national (1). En triomphant k Âgnadel, Louis XII était venu en aide aux monarchies jalouses des républiques industrielles, et il contraignait Venise k faire la paix ; mais bientôt il futobligé de se défendre k son tour contre la coalition du pape Jules II et de ses anciens alliés. ËfTrayé d'une guerre contre le saint- siège, il poursuivit les hostilités avec mollesse et voulut négocier avec le souverain pontife, qui resta sourd k toutes les propositions de paix ; la fortune fut infidèle aux armes françaises en Italie, en Picardie, k Dijon, et, sans les trompeuses promesses de la Tremoille aux Suisses, le royaume était perdu.
La France, un moment abattue, reprend une nouvelle vie et déploie des ressources inattendues sous la conduite d'un jeune prince, de François V^ ; alors commence une longue série de guerres et d'événements politiques qui wsembleraient, kne voir que ce côté de l'histoire du xvi*' siècle, faire de cette époque une époque de sang et de ruines.
Le règne de François I*' est une suite de guerres continuelles eu Italie et dans les Pays-Bas, où les légions qui remplacent les francs-archers de Charies VU se signalent par des prodiges de valeur, mais sans utilité pour la France. Ce roi des genlilshoomies, adoré delà noblesse elde l'armée, n'imita pas toujours
(I) A Agnadel , le 14 mai 1509, Tarmôe française commençait à plier; la Trempille s'écrie : Enfants ^ le roi vous voit î Ce mot fut le sigoal de la victoire.
la pradeDCe de son heureux adversaire, et le prisonoier qui violait le traité de Madrid pour sauver Thouneur national n'eut pas dans toutes les occasions cette énergie soutenue qu'exigeaient les circonstances et qui fit rarement défautkCharles-Qutnt. Dédaigneux pour cet art si familier k l'empereur d'Allemagne de conduire l'intrigue d'une négociation , de feindre , de promettre, d'éluder sa parole, de gagner du temps , il fut trop chevaleresque pour être bon politique. Cependant les guerres étrangères furent favorables k la royauté, dont le pouvoir s'affermissait de plus en plus.
Au milieu de ce grand travail de centralisation qui s'opère dans les peuples et les gouvernements, trois grands faits se dessinent dans l'ordre moral: réforme ecclésiastique tentée par l'Eglise ellemême; réforme religieuse populaire, et réforme intellectuelle qui ouvre une école de libres penseurs.
Au milieu du xv*> siède, Témigration des Grecs en Italie enrichit cette contrée de précieux manuscrits dérobés par les fugitifs de la Grèce k la ruine de leur pays, et les peuples se livrent avec orgueil aux plaisirs d'une civilisation molle, oisive et élégante. Les esprits élevés et actifs prennent en dégoût les mœurs grossières» les idées confuses, les formes barbares d'un temps auquel ilstouchent encore et qui pour eux n'est déjk plus , voués qu'ils sont avec ardeur k la contemplation de Tétude et presque au culte d'une société k la fois plus régulière et plus civilisée.
François 1*' contribue de toute sa puissance k ce développement intellectuel qui se manifeste en même temps dans TEurope entière. Les voyages, les découvertes , les entreprises, les inventions se produisent sous -mille formes dans ce siècle que la postérité a nommé la renaissance^ parce qu'illuminant les peuples d'un éclat soudain , il les a tirés des ténèbres dans lesquelles ils étaient ensevelis et les a conviés k une vie nouvelle. L'Europe ne suffira plus k ces hommes avides de beautés inconnues, l'air leur manque dans cet espace devenu trop étroit oh s'agite leur passion de l'iûconnu} il leur faudra traverser les mers,
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et cherdier, par des roale» jusqae^lk ignorées, des (mes vierges, des bommes qve lacivilisatkm n'a point flétris. -^Poor leur dévoraDieaBobilioD, ce n'est pas Irep d'wi nonvean monde! — Yascode Gaina se fraye un passage par le eap de BooM^fispé^ rance en i486; ChristofrfieGoloHib découvre l'Amérique en 14SIÈ, et le Brésil en iSOO. — Dans les arts même actîviié ; des inventions merveilleuses étalent aux yen de TEnrepe élenée ce^ prodiges de l'industrie humaine qui permeiiwt h un peuple de ae venger de ses ennemis» k un navigateur de se diriger au niNeu des mers, à l'écrivain et k l'artiste de reproduire sur le papier et sur la toile les secrets les |das intimes de leur pensée.
£t pourtant, en présence de tant de merveiUes fô serabbnent dé* fier les réformes orageuses et affermir la base des gouvernements, des révolutions profondes sont venues attrister les progrè» de la civilisation !
La réforme, véritable révolution'religîettse, éehrte vers iSâOau milieu d'un grand événement pdilique, la lutte de François I^ et de Charles-Quint , de la France et del'Espagne. — Le ivi"" siède est rempli en France par les grandes guerres de religion quiéda* tent entre les protestants et les catholiques , et deviennent reeea* sion d'une tentative des grands seigneurs pour ressaisir un pouvoir qui leur échappe et dominer encore une fois la royauté.
Les déclamations de Lutiier contre la cour de Rome n'avaient eu d'abord que peu de retentissement en France; François 1^'ne crut pas utile de sévir contre les réformateurs, dont les prmcipet cependant étaient essentiellement hostiles aux monarchies. Henri il établit en. 1558 le tribunal de l'inquisitiou , mais sans pouvoir arrêter l'essor de la propagande calviniste , et lors de riostroction du procès qu'avait motivé réchauffourée^duPré-otiâP-Cfercs, les protestants formaient déjk un Ëtat dans l'État. A la mort de Henri lU les chefs de celte secte ainJiHtieuse comptaient sur fépui» sèment des &iances et les désordres de l'administration pour asseoir leur indépendance politique sur Imr indépendance reUgieuse.
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SoQSiui roides^aeaiis, débile de corps ei d'esprit, TambitioD et le fana&isBiie aUaient livrer la France à quarante aofiées decalaa»léa.
Lorsque Charles IX Bioola sur le trône, lepouv^v isolé, n'avait m l'appui des catholiques ni celui des protestants. Ce n'était point une- Italienne âevée dans la vieille politique des Borgias qui pou* vaît tenir la balance entre des hommes trop énergiques pour la redouler ; elle n'était pas digne de cette époque de convictions ardentes^ pas plus que l'époque elli^inème ne l'était du dian« celier de l'Hôpital, noble image de la sagesse c^e mais impuissante contre les passions. Les guerres civiles édaient partout, les chaires retentissent des attaques les plus violentes; le duc de Guise, ce nouveau Moïse pour les catholiques, est accablé des plus sanglantes injures par les protestants, qui tonnent contre rtnâçne méchanceté de ce nouvel Hérode et de ce mppôl de V enfer. — Le champ de bataille est la France ; mais les Français, ne suffisant plus h leurs haines réciproques, font un appel k l'étranger, et les vieilles barrières politiques qui séparaient les peuples s'abaisent devant l'intérêt religieux.
Des deux côtés l'enthousiasme est au comble , mais farouche et sanguinaire: assassinat, représailles, voilhle triste caractère de ces guerres, qui côtoient comme une rage et un feu qui brûloit et MibrasoU Umie la France. Monttuc raconte que lorsqu'il fut envoyé en Guienne pour comprimer l'esprit d'indépendance qxjA avait envahi celte province, il dut, c contre son naturel, user non-seu- » leHkent de rigueur , mais de cruauté. II ne fut pas doux , > comme son prédécesseur: c on pouvoit cognoistre par oii il estoit » passé , car par les arbres sur les chemins on en trouvoit les » enseipes. > Un jour, ayant appris qu'il y avait k Gironde quatre-vingts huguenots, < il les fit attraper et pendre soixante-
> dix aux pilliers de la halle, sans autre cérémonie, ce qui donna » une grande peur par tout le pays , un pendu estonnoit plus que
> cent tuez. » Yoilk le système d'administration qui valut k Montluc le nom Ae conservateur àe h Guienne!,..
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Les huguenots, de leur côté, se perjDettaieot les plus horribles représailles ; le duc de Guise fut assassiné par l'un d'eux ; lui aussi avait été cruel sans doute, mais la postérité ne doit-elle pas pardonner beaucoup k Thomme qui disait k ses assassins : c Or ^ » je veux vous montrer combien la religion que je tiens est plus » douce que celle de quoi vous faites profession ; la vôtre vous a
> conseillé de me tuer sans m'ouïr , n'ayant reçu de moi aucune » offense; et la mienne me commande que je vous pardonne, tout
> convaincus que vous êtes de m'avoir voulu tuer sans raison, t La Saint-Barthélémy, préparée par la politique de Catherine de
Médids, mit le comble k ces luttes sanguinaires ; elle épouvanta le roi lui-même, qui n'avait consenti au massacre des huguenots qu'k la condition qu*il n'en resterait pas un seul pour lui faire reproche après. Détournons les yeux de cette c action exécrable
> qui n'avait jamais eu et qui n'aura, s'il platt k Dieu Jamais de
> semblable, » suivant l'expression de Péréfixe, et répétons avec le président deThou, k l'occasion de cet acte de barbarie, ces vers empruntés k un ancien poète :
Excidat ilia dies xvo , nec postera credatU Sœcula! non certe taceamus, et obruta multa Nocte tegi nostrx patiamur crimina gentis,
Paris, qui n'avaitpas craint de célébrer cette boucherie par des feux de joie, fut désavoué par les provinces ; et ce crime inutile pesa sur la conscience du lâche Chartes IX, qui expira au milieu de convulsions, d'accès de frénésieetdestortureshorribles du remords.
Henri III n'était point doué d'assez d'énergie pour relever un pouvoir en proie aux factions; impuissant contre la Ligue, demandant une victoire k l'assassinat, il choisit lui-même les meurtriers, leur distribua les poignards, et osa faire frapper le duc de Guise (1). Bientôt il devait succomber lui-même sous les coups de Jacques Clément, dont l'image fut exposée k la vénération du
(Il Malgré les avis qu'il avait reçus de tous côtés sur le sort qui Fattendait, il répondait avec mépris : a On n^oserû, »
peuple, et qu'avaient poussé au régicide le fanatisme, les prédications fnrieuses de la Ligue et la consteroalion quii^égnait dans Paris. Ainsi la Ligue rendit k Henri III crime pour crime, et le même coup vengea sur lui l'assassinat des Guises et la boacberie de la St-Barthélemy. — Du reste, la mort de ce prince racheta jusqu'à un certain point les faiblesses de son règne; comprenant à ce suprême moment ses devoirs de roi et de Français, il jeta les fondements de la réconciliation nationale en faisant appeler près de son lit de mort le Béarnais, auquel il dit : c Mon frère, la couronne i est voire bien après que Dieu aura fait sa volonté de moi. >
Le 4 août 1589, après avoir signé la promesse de maintenir sans altération la religion catholique, Henri de Bourbon fut proclamé roi par les chefs de l'armée royale, et ce fut le 22 mars 1594 que, vainqueur de la Ligue et converti k la religion de ses pères, il entra militairement dans Paris.
Dans les premières années de son règne, l'esprit de la Ligue «e manifesta encore par de lâches attentats; mais les provinces furent successivement soumises, et le traité de Vervins du 2 mai 1598 rétablit la tranquillité dans le royaume, et effaça la honte d'un siècle d'égarements. Malgré les tentatives des seigneurs, qui aspiraient toujours k l'indépendance, Henri lY, aidé des conseils de Sully, ramena un peu d'ordre dans le gouvernement et beaucoup de modération dans les impôts. Les deux religions vécurent en paix; l'édit de Nantes, du mois d'avril 1598, assura aux calvinistes la tolérance religieuse, et même des garanties politiques en les admettant h toutes les charges, fonctions et dignités de FÊtat. La paix publique était fondée en France ; mais, au moment où le bon roi allait fonder la paix européenne, le poignard de Ravaillac vint briser ses projets (14 mai 1610). « C'est ainsi qu'une parri- » cide main ôla la vie k ce grand roi (1), sous les lois duquel la > France était heureuse. Ce grand prince, qui était digne de vivre » autant que sa gloire, est mis par terre comme k la veille du
(l) Voir les Mémoires du cardinal de Richelieu.
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> jottr cpi lui préj^ati des triomphes... 11 umrL, el le eom de t ses desseins et edui de sa vie soit retraaehés d'ao liAnie cumf
> qui , le meiiani au tombeau , semble &ï tirer ses ennemis » qui » se tenaient dëjk vaincus. »
Après la mort de Henri , les «eigneurs relèvent la télé, et forment une coalition qu'apaise l'abandon des trésors anuissés par l'économie du fea roi; douze millions, voilkk quel prix le ponvoir conjure la guerre civile 1 Trop faibles par eux-mêmes, les seigneurs exigent la convocation des états généraux, sur l'appui desquels ils comptent. Trompés dans leur attente, ils lèvent encore une fois Télendard de la révolte, et se rapprochent des protestants : bizarre alliance ! le vieux parti féodal fait cause commune avec la réforme religieuse du xvi* siècle!
Le prince de Condé estkla tète de la révolte ; il force la royauté k capituler a Ste-MenehouM , k Londun , lui impose des charges énormes, et rentre^ Paris en triomphateur (4616). Concîni, eflhiyé de ces succès, lassé des moyens termes, le fait arréler^u Louvre et conduire à Yincennes: résolution hardie qui annonce uachangement dans la politique; la maréchale d'Ancre a fait entrer danslaeompo* sition du nouveau ministère l'évèque de Luçon, le jaune Richdieu.
L'événenïent saillant du xvii* siècle est le progrès comman de la royauté et du tiers état ; ce ne fut que vers le milieu de son règne que Louis XIV, n'ayant plus k redouter la noblesse, lui Kvra l'administration. Jusque-là tous les ministres , Gonoini, Luynes, Richelieu, Masarin, Colbept,'Louvois, appartenaient à la roture, tout au plus h la petite noblesse ; parmi les amiraux et les officiers généraux des armées de Louis XIV, quelques-uns sortaient des derniers rangs du peuple.
Du reste, dans la première partie du xvii' siècle , l'action politique est, pour ainsi dire, négative; la royauté travaille au renversement des deux obstacles qui s'opposent k la centralisation monarchique, la grande noblesse et le protestantisme : ce sera l'oeuvre de Richelieu. Sa politique se concentrera sur ces trois
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poiftts principaux : a l'intérieur, ruiner la puissance des calviaistes et porter les derniers coups k la noblesse; k Textërieur , humilier la maison d'Autriche. Il poursuivra l'exécution de ces projets avec l'énergiequ'attestentces paroles qu'on ne peutentendrésansfrémir: < Je n'ose rien entreprendre sans y avoir bien pensé; mais, quand » une fois j'ai pris ma résolution, je vais droit k mon but, je renverse » tout, je fauche tout, et ensuite je couvre tout de marobe rouge. >
A l'aide de travaux gigantesques qui semblent aujourd'hui une chaîne de rochers formée par la nature, il prend la Rochelle, le boulevard des buguenots, et anéantit d'un même coup le protestantisme et le parti politique. Mattre de la position, il laissera les mécontents l'appeler le cardinal de la RoehelJe, îe pontife des calvinistes et le patriarche des athées, pour n'avoir plus qu'h diriger ses coups contre la noblesse. Résolu de réprimer a tout prix cette indépendance qu'affectent les grands seigneurs dans leurs gouvernements, de châtier leur turbulence, leurs intrigues et leurs cabales, il en exile un bon nombre, force Gaston, frère du roi, et la reine mère h chercher un refuge dans les Éials voisins, fait exécuter en effigie le duc de la Vallette , et conduire k l'échafand d'abord Marillac et Henri duc de Montmorency, plus tard Cinq-Mars et deThou (1642). A côté de Louis Xlll, élevé dans la dépendance, bègue, triste et maladif, Richelieu exerce la puissance la plus absolue; quand il entre au Louvre entouré de ses mousquetaires , de ses gendarmes et de ses chevau-légers , on dirait le roi de France. — Lorsque la mort vint l'atteindre et l'enlever à ses travaux , sa fermeté , sa promptitude de résolution , son génie organisateur avaient préparé la venue du grand siècle; l'illustre ministre quitta la vie après avoir commis bien des fautes , des crimes peut-être, mais son génie avait assuré k la France le premier rôle politique en Europe.
La mort du cardinal, que suivit de prèscelle de Louis XIII, semblait devoir chauger les événements k l'extérieur et k l'intérieur; mais Mazarin succéda k la politique comme k la place de Richelieu.
Les grands., se croyani débarrassés du seul adversaire qu'ils redoutassent, se réjouissaient; le peuple, insouciant et léger, partageait cette allégresse : il chantait surtout. Le parlement, qui avait plié sous le joug tant que Tautorité du cardinal avait tout maîtrisé, releva la tête ; voulant sortir de son abaissement par un coup d'État, il cassa le testament de Louis Xlll comme il eût fait de celui d'un simple particulier. Le MAITRE mort, il rêva liberté et indépendance; mais la ridicule révolution de la Fronde (si bien nommée d'un jeu d'enfant) lui prouva quela France avait retrouvé un ministre assez ferme pour consolider le pouvoir royal. Ce fut une gaie et vive échappée d'écoliers entre le gouveniement de deux maîtres sévères, de Richelieu et de Louis XIV, de la violence et de la force.
Cette misérableintrigtie n'exerça aucune influence sérieuse sur le peuple ; son affection n'était pas plus vive pour les frondeurs d'épée que pour ceux de robe. L'effet de la Fronde fut de compléter l'œuvre du premier ministre de Louis XIII : Richelieu avait ruiné les grands et les huguisnots ; la Fronde ruina le parlement en apprenant ï le connaître. Mazàrin, un instant éloigné, puis rappelé par Louis XLV, vit sa puissance s'accroître, et l'autorité royale en fut augmentée, c Si cette autorité, dit Âncillon, ne fut pas toujours tutélaireet protectrice, si elle prévint, brisa ou punit les résistances sages , utiles et légales qu'elle rencontra dans sa marche, il faut en accuser la Fronde. Louis XIV fut frappé dans sa première jeunesse d'une résistance iljégale, qui avait tous les caractères de l'insurrection et qui menaçait la France des plus grands malheurs : les impressions profondes que ce spectacle fit sur son jeune cœur ardent et fier y développèrent un penchant secret au despotisme , et ce fut la vue de la licence du peuple qui lui fit craindre la liberté. » Mazarin avait relevé la France aux yeux de l'étranger en négociant les deux célèbres traités de Westphalie et des Pyrénées; mais il avait été mauvais administrateur de la fortune publique.
A sa mort , Louis XIV voulut exercer ud pouvoir auquel il était resté étranger dan^ ses premières années. Le triomphe de la royauté sur la noblesse , le protestantisme et les parlements , n'avait laissé debout que le peupleet le roi. Le premier vécut dans le second, ne pouvant encore vivre de sa vie propre. Quand Louis XIV disait : L'État c'est moi, cette parole n'était ni une exagération, ni une vanterie; c'était la simple constatation d'un fait. La concentration entre ses mains de tous les ressorts du pouvoir lui permit de disposer k son gré de toutes les forces du royaume; il se montra digne de cette haute puissance en employant et récompensant les hommes de génie que la Providence prodigua k son siècle, elqui servirentk rehausser l'éclat de sa propre grandeur.
L'une des gloires de Louis XIV est d'avoir conservé pendant vingt-deux ans pour ministre ce petit-fils d'un marchand de laine de Reims (1), Colbert, l'homme qui a peut-être fait plus qu'aucun autre pour la gloire de la France.
Cette seconde partie du xvii« siècle présente des essais remarquables d'organisation législative et surtout administrative. Une activité inouïe se fait sentir dans toutes les parties du gouvernement; la France agit puissamment au dedans et au dehors , productrice etguerrièreklafois. Mais elle s'épuise bien tôt k agrandir son territoire par des conquêtes nécessaireset glorieuses; lecours de la prospérité intérieure se trouve aiusi retardé par la grandeur des guerres et des victoires : il l'est encore par la réaction aristocratique. La noblesse s'empare du pouvoir, et, se plaçant entre le roi et le peuple, elle communique k la royauté sa propre décrépitude.
Faut-il raconter ici les détails de ce règne glorieux , ces combats, ces victoires qui effrayèrent l'Europe ? rappeler les vastes plans de conquêtes, les progrès rapides dans toutes les branches de la science qui suffiraient seuls k immortaliser Louis XIV? faire le tableau de la ligue de TEurope contre le monarque français? dire toutes les adulations, toutes les faiblesses de la cour? mon-
0) A renseigne du Longf^étu.
trer ud duc de la Feuillade entretenant un lunainaire devant la statue du grand roi , quand il est esclave d'une femme dont le cœur sembla s'être endurci et desséché aux misères de ses premières années? raconter toute la puissance de centralisation que Louis XIY a résumée dans sa personne, sa prédominance sur le clergé , sa volonté de fer qui se traduit dans Timpolitique révocation de redit de Nantes (1G85)? Ces faits sont trop connus pour que j'entreprenne un récit qui serait nécessairement aussi incomplet qu'indigne d'un si grand règne et d'un si grand roi !
La France marche la première dans les voies de la civilisation; les conquêtes et la politique de Louis XIV ont affaibli une puissance rivale; k l'intérieur, il a imprimé k son gouvernement un ensemble , une consistance qui manquaient autour de lui à tous les gouvernements européens. Si dans la législation ses actes n'assurèrent pas toujours le triomphe de la justice et de la liberté, au moins était-il guidé par Tinlérèt de l'ordre public et par le désir de donner aux lois plus de régularité et de fixité. — £n un mot, le gouvernement de Louis XIV a été essentiellement novateur.
Comment un pouvoir si bien assis est-il tombé si vite? Comment, dans le siècle qui a suivi, le pouvoir est-il devenu si inconstant, si faible, si peu considéré? C'est qu'il ne reposait que sur l'absolutisme. Ce qui manqua essentiellement k la France de Louis XIV , ce furent des institutions , des forces politiques indépendantes, subsistant par elles-mêmes, capables d'action spontanée et de résistance. — Rien ne garantissait alors le pays contre l'action illégitime du gouvernement , ni le gouvernement luimême contre l'action inévitable du temps. Aussi ce n'est pas Louis XIV qui s'est trouvé faible k la fin de son règne, c'est le pouvoir absolu tout entier. En 1712^ la monarchie pure était aussi décrépite que le monarque lui-même.
Fénolon, si dévoué k Louis XIV, avait deviné ce vice dans le pouvoir, quand il lui écrivait : c Depuis environ trente ans, vos » principaux ministres ont ébranlé et renversé presque toutes les
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> «nmmtM matâmes de VÊtai^ pour faire monter jmqu'oM
> comble votre autorité ; on n'a plus parlé ui de l'Ëtat , ni de jses
> règles \ oû n'a plus parlé qu€ du rot et de son bon plaisir. » NoD-seiileBieQt il s'agit de finir la guerre au dehors , mais il » s'agit encore de rradre au dedans du pain aux moribonds , de
> rétablir Tagrieultnre et le commerce, de réformer le luxe qui
> gangrène toutes les noceurs de la nation^ de se ressouvenir de
> de la vraie forme du royaume , et de tempérer le despotisme , » caase de tous nos maux. »
Voilà la situation de la France k la fin du xv!!"" siècle ; voilà les causes qui ont imprimé )i l'époque suivante une direction et un caractère si différents.
La Gouronne tomba de la tète du monarque presque octogénaire sur le front d'un roi de cinq ans ; le parlement » fier d'exercer une autorité longtemps comprimée , brisa le testament du lion mort, et» faisant acte de souveraineté politique, r^t le pouvoir entre les mains du duc d'Oriéans. — Ce prince , d'un extérieur agréable, d'une physionomie ouverte, possédait les qualités de l'esprit en même temps que la valeur d'un soldat ; humain , com* pâtissant, il aurait eu des vertus si Ton pouvait en avoir sansprincipes. Malheureusement l'abbé Dubois , son ancien précepteur, c le plus grand coquin qu'il y eut au monde, selon l'expression i de la mère du duc d'Oriéans, et qui aurait vendu l'État et le » régent pour le plus léger intérêt; » s'insinua auprès du prince et capta sa confiance. Livrée k la direction d'un conseiller aussi impur , que pouvait devenir la royauté?. . .
Le xviir siède se signale par la disparition presque complète de gouvernement; k part les relations extérieures sous le ministère du duc de Choiseul , et quelques grandes concessions faites à la tendance générale des esprits, par exemple la guerre d'Amâlque, il serait peut-être difficile de rencontrer un pouvoir |rilas apathique et plus inerte. La royauté s'efface; au pays seul
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appartient le mouvement intellectuel , l'initiative des réformes , l'antorité morale enfin , la véritable autorité.
L'universalité du libre examen forme un autre trait saillant du caractère qui distingue le xyiip siècle. L'esprit humain , dans sa prodigieuse hardiesse, se croit appelé h la haute mission de tout réformer, institutions, mœurs, opinions; la société, l'homme lui-même, tout semble avoir besoin d'être changé, et la raison humaine se charge de l'entreprise. —Telle est la puissance qui se trouve en face des débris du gouvernement de Louis XIV. Combien le choc entre ces deux forces inégales ne sera-t-il pas terrible? Entre Louis XIV et Napoléon, la vieille monarchie descend sur une pente rapide, au terme de laquelle elle rencontre le peuple, contre lequel elle se brise pour faire pkice ^ un ordre nouveau.
Sous le règne sans force de Louis XV, et antérieurement sous la régence, ce gouvernement des roués et des gentilshommes à mœurs dissolues, que voit-on? L'activité humaine qui se produit sous toutes les faces, et un gouvernement sans énergie qui s'engage dans des guerres sans honneur pour lui.
Les déprédations qui avaient épuisé le trésor sous le règne précédent conduisaient l'État ï sa ruine; le mal était è\ grand qu'il fallut exercer des poursuites contre les financiers, c La terreur installa au couvent des Grands-Augustins la nouvelle chambre ardente, dit Lemontey dans son Histoire de la régence, et disposa dans une salle voisine les instruments de torture destinés k l'interrogatoire des enrichis. Pour cette justice nouvelle il fallait un code nouveau , et il fut atroce : la peine de mort y était
prodiguée sans mesure pour tous les délits des justiciables
L'effiroi et le désespoir s'emparèrent de ces maisons superbes dont les financiers avaient décoré Paris , et d'où une loi imprévue leur défendit tout k coup de sortir, sous peine de la vie. Dans leur épouvante, quelques-uns hasardèrent leurs jour$ par la fuitB; d'autres la terminèrent par le suicide. Cependant l'excès des violences y amena un étrange remède. Le
> rëgent , qui avait promis d'être inflexible , céda au torrent des
> réclamatioDs. A ce signal, tout ce qui Fenlourait, princes,
> roués, intrigants, femmes perdues , tout s'érigea en sollici-
> teurs. L'indulgence eut ses tarifs comme la vengeance avait
> ses listes , et la cour de France ne fut plus que le marché » rcandaleux d*un royaume mis au pillage. »
Ces moyens financiers n'étaient point un remède suffisant au mal ; un étranger, l' Écossais taw , grand joueur et grand cornbinateur, dit SaintSimon, proposa un plan sagement conçu, mais qui, dénaturé par la suite, amena une effh)yable catastrophe : c'était la création d'une banque générale, uniquement destinée ^ faciliter la circulation des valeurs monétaires. Afin de faire face à la dette de trois milliards laissée par Louis XIV, Law créa des billets destinés ï remplacer l'argent, avec hypothèque sur l'entreprise immense de la perception des impôts dans le royaume et sur les richesses coloniales d'un monde iRConiui; il organisa la compagnie du Mississipi. — Pour la première fois on vit les hommes dédaigner l'or; dansl'engoâmentdela nouveauté, les billets se multipliaient avec une rapidité efl^rayante, et leur valeur augmentait k raison de leur nombre. La foule se pressait dans la rue Quincampoix , aux portes des bureaux oii elle échangeait contre du papier un métal incommode. L'engoùnœntne connut plus de bornes; nobles et roturiers, seigneui's et gens de robe, cédèrent à l'entraînement général; d'Aguesseau, qui osa seul faire opposition au nouveau système, fut exilé par la cour en sa terre de Fresne. — Le régent devint un des directeurs de l'entreprise et se fit banquier. L'émission du papier-monnaie était k son comble aux mois d'octobre et novembre 1719; mais tout h coup le crédit s'ébranle , la religion du papier trouve des incrédules; les uns enfouissent leur argent, les autres le font passer en pays étranger : la banqueroute est imminente. Au mois d'octobre 1730, il faut supprimer les billets; le peuple de Paris , les mains pleines de ces symboles trompeurs d'une richesse
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ëphémëre , mendie pour avoir du paie. La forinoe , aitacbée jusque-ik au s(d et immobilisée dans les familles, s'est volatSisée pour la première fois; elle s'associera désormais aux chances de riodttstrie et du conmierce.
Le ministère du cardinal de Fleury, malgré ses fautes, fiii eo général salutaire k la France; mais Louis XV, qu'avail retenu Tascendant du vieux ministre pendant sa vie, se laissa conduire, après la mort de celui-ci, par des courtisanes, et la seconde moitié de son règne fut dégradée par ses honteuses faiblesses. Sou* mis k rinfluence successive de trois femmes deriUastre maison de Nesie, la comtesse de Mailly, la marquise de Yintimille et la duchesse de Chàteauroux , il devint ensuite l'esdave de la fiUe du boucher Poisson , cette nouvelle idole que son fol amour déoora du titre de marquise de Pompadour. Ambitieuse au delà de toute expression, cette femme soudoyait k grands frais des beautés de bas étage destinées k satisfaire la lubricité du maître, infâme pratique pour conserver sans partage le pouvoir suprême que le roi, plongé dans un abîme de corruption, abandonnait sans regret. Louis X.Y, oubliant ses devoirs de roi et sa dignité d'homme dans les bras d'une ignoble courtisane, devint Tobjet du mépris et de la haine de ses sujets, et une émeute du peuple de Paris, en 1750, lui, apprit qu'il n'était plus le bien-aimé.
La guerre de sept ans, désastreuse pour le royaume, avait achevé d'épuiser les finances ; la perte des possessions françaises dans le nouveau monde, qui en fut la triste conséquence, acheva de déconsidérer la royauté; la situation, déjk si délicate» se compliqua encore par les embarras d'une lutte sérieuse engagée entre le clergé et le parlement, k propos de la vieille querelle entre la juridiction séculière et la discipline ecdésiastique. Le roi voulut intervenir comme médiateur, et ne parvint qu'k montrer son impuissance. Paris était le théâtre de ces discussions acharnées : cOa » voyait tous les jours le bourreau occupé k brûler des mande* > ments d'évéques qui contestaient au parlement sa jaridicUon ,
MONARCfllli ABSOLUE. tSOl
> et les reoors de la justice faisant communier les malades, la
> baïonnette au bout du fusil. > {Siècle de Louis XV.) Tous ces orages théologiques fondirent sur les jésuites , qu'on punis* sait do crédit dont ils avaient longtemps abusé, et en 1773 un bref de Clément XIV prononça l'abolition de la compagnie de Jésus dans toute la chrétienté. La même année vit mourir la comtesse de Pompadour, dont la place fut bientôt remplie par une vile prostituée que le roi sexagénaire présenta aux adorations de sa cour sous le nom de comtesse du Barry.
Pendant que la vieillesse dissolue du monarque donnait k la France un si hontenx spectacle, et que les scènes de la plus abjecte dépravation se renouvelaient chaque jour, le philosophisme propageait ses dangereuses doctrines et gagnait du terrain. Voltaire préparait son Essai sur les nicsurs, qu'un auteur a appelé une histoire générale anti-chrétienne.— Les premiers volumes de l'Encyclopédie, dirigée par Dalembert et Diderot, étaient mis en vente. — Le président de Montesquieu écrivait une théorie suivant laquelle la législation était subordonnée à l'influence des cKmats; — et Bufibn publiait son œuvre colossale sur l'histoire naturelle.
En 1750, le fils d'un horloger de Genève, Jean-Jacques Rousseau , tour k tour vagabond , scribe , laquais , maudissait la sci^ceenhainedù philosophisme et delà caste des gens de lettres, et l'inégalité en haine d'une noblesse dégénérée. La fièvre des théories nivelenses se manifestait à chaque page dans les lettres de la Noumlle Héiaise; le rationalisme était préconisé dans V Emile, le déisme dans la Profession de foi du Vicaire savoyard, et le Cûntrat social révéla la trilogie, expression de la formule mystique dans laquelle devait se résumer la révolution (1).
Le vice était si profondément invétéré dans le gouvernement, que personne ne croyait plus au bien qu'il pouvait encore réaliser. Des réformes intelligentes, comme l'abolition de la vénalité des offices,
(1) F. le Précis d'histoire moderne par M. Michelet.
la gratuité de la justice, furent essayées, mais personne ne prit ces tentatives au sérieux. Le spirituel abbé Terray et le facétieux chancelier Maupeoii, complices du duc d'Aiguillon et de Madame du Barry, n'étaient pas assez honnêtes gens pour avoir le droit de faire le bien. Tout le monde se moqua de leurs réformes, et un rire inextinguible éclata a l'apparition des Mémoires de Beaumarchais. Telles étaient les dispositions dans lesquelles Louis XVI devait trouver la France !
Trop longtemps dégradée par la débauche et par le vice, la royauté est réhabilitée par la pureté des mœurs et la vertu do jeune roi; aux scaudales éhontés succède l'austère décence, et Téclat adultère des Pompadour et des du Barry est effacé par la chaste beauté de Marie-Antoinette. L'avènement d'un roi honnête homme s'asseyant avec une épouse bien*aimée sur le trône de Louis XV pour le purifier de ses souillures fait naître dans le cœur de la France le plus doux espoir. Son premier acte est l'exemption du droit de joyeux avènement, suivi bientôt de l'affiranchissement des serfs dans les terres domaniales, de la suppression de la solidarité entre les taillables pour le payement de l'impôt, et de l'abolition de la question préparatoire.
Il y eut encore pour cette vieille société une époque de bonheur et de naïf attendrissement ; le genre k la mode était l'idylle : Choiseul était agricole, et Voltaire fermier. Les auteurs en vogue étaient Florian etGesner, dont les œuvres furent oubliées un instant lors de la publication de l'immortelle églogue de Paul et Virginie.
A ce peuple qui ne croyait plus k rien , ni k la religion , ni a l'athéisme, il fallait pourtant une foi ; pour remplacer celle de leurs pères, les esprits forts allaient sonder en cachette la fantasmagorie de Cagliostro ou lire l'avenir dans le baquet de Mesmer. Ou se rattachait b tout; peuple, royauté, noblesse, parlement, tous réclamaient un pilote qui conduisît le vaisseau de l'Ëtat au port du salut ; tâche périlleuse que personne n'osa entreprendre. Aban-
donnëe à elle-même, la société, malgré ses eflbrts convulsifs, faillit s'engloutir au milieu de la tourmente.
Les ministres manquaient d'énergie et de résolution ; leurs bonnes intentions étaient frappées d'impuissance. Une lueur d'espérance brilla pourtant lorsque Turgot fut appelé aux affaires ; on attendait de lui la réforme des abus et une administration plus équitable. Malheureusement ses projets rencontrèrent d'insurmontables obstacles dans le rappel des parlements proposé par Maure^ pas, dans l'irrésolution de Louis XYIet la timidité de ses conseillers. Froisséspar des réformes qui abolissaient presque tous les droits féodaux, les privilégiés jetèrent le cri d'alarme, et Louiâ XVI eut la faiblesse de sacrifier un ministre dévoué , au moment oii son autre appui Malesberbes venait de donner sa démission.
Pourtant l'état fâcheux des finances exigeait un homme capable» loyal , énergique : la cour fut contrainte de faire appel au dévMment d'un banquier habile, d'un étranger éloquent, de Necker le républicain. L'administration prudente du nouveau ministre ne réalisa pas les améliorations que promettait avec trop d'emphase son fameux compte rendu sur lequel il fondait sa popularité et sa puissance, et qui fut la cause de sa disgrâce.
Le roi, après avoir épuisé la liste des ministres patriotes, essaya des ministres courtisans; ceux-ci ne furent pas plus heureux que leurs devanciers : le ministère de Calonne conclut des emprunts considérables que les notables refusèrent de ratifier en 1787; celui de Brienne eut recours k des impôts excessifs. Le parlement refusa d'enregistrer les édits, et demanda la convocation des états généraux, c'est-k-dire sa propre ruine et celle de la monarchie.
La révolution était inévitable ; Louis XV, qui l'entrevoyait avec effroi, travaillait pour elle en dépit de lui-même : en 1 763, il posait la première pierre de son temple futur, qui devait prendre le nom de Panthéon; l'année suivante, il abolissait les jésuites ; en 1771, le parlement. Instrumentdocile d'une fatale nécessité, il abattait d'une main indifférente lesderniers débris dumoyenâge;et les états géné«*
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raax, oubliésdepuis 1614, devaient se réunir après sa mort peur déeréter une révolution déjà accomplie dans les idées et dans les faits.
TITRE II
SOURCES DU DROIT
Les trois éléments dont nous avons constaté l'influence sur la formation de noire droit continuent de fonctionner dans cette nouvelle période, mais dans des proportions bien différentes. Au point de vue des intérêts privés, le droit canonique a perdu une grande partie de son importance ; la séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, proclama, au commencement du xiv^^ siècle, esta l'état d'axiome sous la monarchie absolue; les recueils de droit canonique diminuent d'une manière sensible. Ce n'est plus qu'à propos du droit public que les questions ecclésiastiques méritent une attention toute particulière ; car c'est k partir du xyh^ siècle que les rapports dé la royauté et du saintsiége sont soumis à des règles certaines et précises.
Le droit romain exerce encore une influence toute-puissante , mais il s'est rapproché du droit national. Les jurisconsultes français, doués d'un sens éminemment pratique, étudient les lois de Juslinien avec l'idée bien arrêtée d'appliquer immédiatement les règles qu'ils auront découvertes; tendance heureuse qui s'était personnifiée dans la personne de Beaumanoir, et avait trouvé de zélés prosélytes dans les professeurs de l'université d*Orléans. Au xvi^' siècle, quelques jurisconsultes exceptionnels se livrent k des travaux purement théoriques, et le plus éminent d'entre eux porte dans cette étude la patience, l'érudition et la science d'un profond antiquaire. Mais cette direction n'est pas généralement suivie ; une autre école, k la tête de laquelle se place un juris-
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coDsolt* Al pr^UBier ordre, digne rival de Cujas» s'applique da- TâDlage k te jarisprudenee, et forme nu grand nombre d'âèves.
Les ordomiaiMs royales sur le droit privé sool nombreuses ; elles étoblisseat les gmds principes de drok civil, de procédure et de drok orimiael cpie la connaissance approfondie da droit fommo et Feipériénee ée la pratique permettent d'approprier aux bssoi» ée la nation et d'appliquer h tout le royaume.
Les ooutiimes perdent leur caractère primitif; elles sont rédigées ofBddlement et font partie désormais du droit écrit. Les travaux des jurisconsoltes n'ont donc plus pour l'historien l'iinporlanee des anciens contumiers qui relatent la coutume dont , sans eux, le texte fût resté inconnu; cependant ils servit «icore k constater certains usages qui n'avaient point été l'objet de dispositions écrites, et surtout k montrer le développement successif du droit français. J'examinerai avec sein ces grandes ouvrages» résumé admirable de la science juridique , et qui ont fourni ces immenses matériaux k l'aide desquels la codification est devenue possible.
LeparieuMit, qui en exagérant son importance a rompu Téqui» libre entra les pouvons» fait des arrêts de règlements, établit des lois nouvelle» et participe a^' pouvoir législatif qu'il entrave.
A la fin du xyiii* siècle, toutes les richesses juridiques sont découvertes ; il ne s'agit plus que de trouver un gouvernement qui, définissant les attributions des différents pouvoirs, distribue k chacun sa part de travail dans Texploitation des mines précieuses dont il n*a plus qu'k disposer.
CHAPITRE PREMIER
DROIT ROMAIN
Les jurisconsultes du xvi* siècle avaient k leur disposition des texte» noiid>reux k comparer et k critiquer, grâce k la diffusion
des connaissances historiques el littéraires. Us ne possédaient encore,il est vrai^ni les Commenlaires de Gains (i),ni les Fragmenta valkaxia (â), ni les quelques autres fragments dont la déeouv^te est duek la science moderne (3) ; mais ils étaient beaucoup plus riches que les glossateurs : ainsi, indépendamment des Pandectes, du Gode, des Instilules, de la rédaction latine des Novelles, de YEpitome deJuîienei des Peiri exceplianes, ils connaissaient encore les compilations qui avaient été en vigueur k l'époque barbare.
Sichard donna une édition du Bréviaire d'Alaric en 4528 , et Cujas publia pour la première fois en 1566 la loi des Bourgui*gnons sous le nom de-Paptam respansa, — L'édit de Théodoric, qui n'avait point eu de force obligatoire en Gaule, fut aussi étudié eu France; Pithou en fit faire la première impression en 1579. — Enfin le code Théodosien, publié en 438 sous l'inspiration de Pulchérie , sœur de Théodose 11 , observé dans les Gaules peu de temps après sa promulgation (4') , délaissé au xii'' siècle k cause de l'engoûment qu*éprouvaient les légistes pour les collections de Justinien, fut tiré de l'oubli par de savants jurisconsultes du xvi® siècle. Cette compilation se recommande surtout par ses détails sur le droit public. La partie du droit
(1) Découverts par Miehbura Vérone, en 1816, ils do furent publiés qu*en 1821, à Berlin, par GoBScbeu.
(2) Trouvés à ia bibliothèque du Vatican par M. Mai, en 1823, cette compilation paraît antérieure au code Théodosien; elle contient des extraits des écrits de Papinien, Paul et Ulpien.
(3) Un fragment dont on ignore l'auteur fut découvert une première fois à Vérone. On Tavait complètement oublié, quand M. Mai le fît imprimer lors de la découverte de Gaïus. Il se compose de deux feuilles écrites en colonnes, et traite ôqa droits du fisc, dejurefiscl, — En 1836, M. Endlicher, bibliothécaire du palais impérial, a trouvé deux nouveaux fragments dlJlpien, qu*ii a publiés sous le titre iieDe Ulpianifrcufmenio inslUulionum iu bibtiothecà palatine vindobonensi nvper reperto. Il en fit Tobjel d'une lettre à M. de Savigny^ qui s'empressa de faire connaître cette découverte, à l'aide de laquelle on explique la I. 2, D. de interdictis, dont Cujas avait défié de donner la solution.
(4) f^. M. Laferrière, Hist. du droit français, 2« édit., t. 2, p. 887.
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dvil y est plus brièvemeot iraitée ; sor les seize livres dODt se compose le code Thëodosien . il o'y a guère que les second» troisième et quatrième qui s'en occupent. — Du Tillet avait fait im^ primer en 1550 les huit derniers livres, qui étaient complets, sauf le seizième, qui avait éprouvé des mutilations; de son e6lé^ Etienne Gharpin, chanoine de Lyon, découvrit les septième et huitième livres entiers : Cujas, profitant de ces heureuses découvertes el de la communication que Pierre Pithou lui donna du titre neuvième du quatrième livre, les publia en forme de recueil en 1566.— Annibal Fabrot , l'élève d'adoption de Gujas, continuait avec ardeur l'oeuvre de son mattre, quand il apprit que Jacques Godefroy, jeune savant d'Heidelberg, s'occupait du même travail ; sa modestie laissa k son rival l'honneur d*une si importante publication. — J. Godefroy y consacra trente ans de veilles , et mourut en 1652 après avoir achevé son travail, mais sans avoir pu en surveiller lui-même la publication. Elle n'eut lieu qu'en 1665, par les soins d'Antoine Merville, professeur de droit k Valence.
Des matériaux entièrement nouveaux, inconnns k l'époque franque et kla féodalité, augmentèrent le nombre des ouvrages utiles pour l'interprétation des lois romaines, et que , pour cette raison , on peut appeler auxiliaires. Si quelques-uns ont eu peu d'influence, d'autres, au contraire, ont été d'un grand secours aux jurisconsultes. Je vais en dire quelques mots.
ARTICLE PREMIER
D0C0HBNT8 AUXILIAIRES.
I. B€L9iUques. — Je commence par le document le plus important de tous ceux qui peuvent suppléer la collection jostinicnne, celui commencé par Basile le Macédonien , achevé par Léon le Philosophe, et qui emprunta son nom soit k l'empereur qui en conçut le premier l'idée, soit au but auquel il était destiné ^Bx7ût3(ai^taTa;»u, cest-k-dire constitutions impériales). Les com-^
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fuenlaires diffus éom le corps de droit de JostioieD avait àé l'objet» les variantes que préseotaieiit des Iraductions grecques » les ohaogemeiits sarvenos dans les moeurs* avaient rendu nécessaire une. révision du recueil de Justinieo et sa publication en langue usuelle. Les Basiliques fnreui la base du droit en Orient jusqu'en i4j(3 , et la version grecque fut de beaucoup préférée aux textes originaux eux-roéroes. — Les rédacteurs ne se bornèrent pas toujours k traduire; ils firent des suppressions, des additions et des corrections. Cependant Cujas a puisé k cette source des renseignements fort utiles (i).
L'étude des Basiliques est indispensable k qui veut approfondir le droit romain et son histoire, k cause des fragments de constitutions et de jurisconsultes que l'on chercherait vainement ailleurs. Un des romanistes les plus distingués de noire siècle fait un fréquent usage de cette compilation , qui lui a suggéré d'heureuses explications (3). — Plus d'un jurisconsulte du xvi* siède l'avait mise k contribution, Cujas, Pithou par exemple; mais celui qui a acquis le plus de célébrité dan&ces recherches est Annibal Fabrot, qui a donné une édition des Basiliques en sept volumes titfolio, et l'a enrichie d'une traduction latine due en partie k la plume de Cujas.
Ce recueil n'avait point été connu des glossateurs; au moyen âge, toute relation entre Ravenne et Coostantinople avait cessé; et l'eût-on possédé, la langue dans laquelle il était écrit en aurait rendu l'usage impossible.
Après la publication des Basiliques , l'empereur Léon fit rédiger en grec cent treize novelles; Agylœus eu donna en 1560 une traduction latine. Ces lïovelles ne faisaient point partie do Corpus juris ; c'est k tort que depuis elles y ont été réunies.
(1) H a été accusé, sans motif sérieux, d avoir soustrait à la bibliothèque de Catherine do Médicis un exemplaire contenant les soixante livres.
(2) M. Pellai , doyen de la faculté de droit de Paris. K. ses Traités de la dot et de la revendication.
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II. Noiitia dignitatum Orieniis et Oceidmtiê^ — Cette notice, véritable alroanach impériaK indiquait la hiérarcbie et le cérëmooial des dfffiérenU fonctionnaires de l'empire. Selon Haabold» lacom* position de cet ouvrage » dont Fauteur est inconnu « remonterait k l'année 4S0 de notre ère. La première édition est due k Aiciat , qui la publia en 1529; on y trouve des renseignements assez csrieax sur les dipités et les diarges de l'empire romain.
III. Fragmenta Ulpiani. -^ kyimi la découverte de Gains » l'école ne connaissait ancun écrit comparable aux Fragments d'UU pien ; c'est un aperçu de droit romain tracé d'après la doctrine que renferment les ouvrages insérés dans les Pandectes ; il est une partie de son Liber singularis reguïarum. Le manuscrit a beaucoup souffert, et malheureusement il y manqje une foule de choses : ainsi les règles sur les personnes sont incomplètes ; on y cherche en vain tout ce qui a trait aux obligations et aux actions. — Du Tillet publia ce traité pour la première fois en 1549 avec le secours de Cujas, sous le nom de Tituli ex corpore Ulpiani, emprunté au manuscrit.
IV. Fragtnentum reguïarum. — Ecrit en grec, ce fragment, dont l'auteur est entièrement inconnu, fut traduit en latin et publié en 1573. Gujas l'attribuait mal k propos k Ulpien , quoique l'ordre des matières ait pu autoriser cette conjecture. Mais les différences dans la manière de traiter chaque sujet sont assez marquées pour foire reconnaître dans le fragment l'oeuvre d'un autre
V. Momkarum et romanarum legum coUatio. — Cette compilation , rédigée pour démontrer que le droit romain tire son origine du droit mosaïque > est assez insignifiante par elle-même ; mais ce qui lui donne de l'importance, c'est qu'on y trouve des textes qui sans elle seraient perdus pour nous.
Cet ouvrage , qui semble appartenir plus k un moine qu'k un jurisconsulte , reproduit des passages des Institutes de Gaïus , des Réponses de Papinien, des écrits de Paul et d'Ulpien, des
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codes Grégorien^ Uermogénien et Thëodosien. Divise en seize livres , il traite des délits dans les quinze premiers ; le seizième , qui offire seul quelque intérêt pour le droit civil , contient des passages de jurisconsultes classiques sur la légitima hœrediuu.
Cette compilation » que les anciens auteurs appellent quelquefois lex Dei , pariator îegum romanarum et mosatcarum, et même lex romana% date, si Ton en croit Haubold , du r^e de Justin II, c'est-k-dire de l'an 525 environ. La découverte en est due au savant Pithou , qui la publia pour la première fois en 1573.
VI. Consultatio veteris jurisconsuUi. — Ce morceau, composé probablement vers la même époque que le précédent» est curieux k consulter k cause des citations, presque toujours exactes, tirées des auteurs les plus accrédités ; ses emprunts les plus considérables sont faits aux Sentences de Paul : il contient aussi des constitutions impériales qui ne se trouvent pas ailleurs. Cujas le publia le premier en 1577 avec ses propres consultations et dans une édition de ses œuvre$.
VII. Tables d'Héraclée.— En 1 752 et en 1755, le hasard fit découvrir près de l'antique Héraclée, sur les rivages du golfe de Tarente, deux tables d'airain présentant d'un côté la description en grec d'un champ consacré k Bacchus, et de l'autre une série de dispositions législatives. Les jurisconsultes ne sont d'accord ni sur la date ni sur la portée de ce monument, assemblage incohérent de matières différentes. Le droit public y occupe la plus grande place ; on y trouve des ordonnances de police , des règles sur la nomination des magistrats, des conditions sur l'exercice des droits civils et politiques , et une foule d'autres dispositions.
VUI. Lex Galliœ cisalpinœ. — Cette loi fut trouvée en avril 1760 dans les ruines de Yelleia; elle a pour objet la procédure de la Gaule cisalpine , et fournit des renseignements intéressants sur les matières suivantes : de operis navi nuncialiane, de damno infecto , de rébus creditis et de familiœ erciscunda judicio. Ce texte, publié pour la première fois en 1788 par
Garli daus ses Antichita itaïichey fut envoyé k Paris en 1803, oii il resta jusqu'au 23 février i816 , jour de sa restitution au duc de Parnoe , dans la bibliothèque duquel il se trouvait auparavant.
ARTICLE IL
CULTDBB DU DROIT ROMàrN.
L'ascendant de l'école bartoliste était si impérieux, que, lors même que certains jurisconsultes essayaient dans leurs ouvrages une réforme indispensable, leur enseignement n'osait pas s'écarter de l'ancienne méthode.
Alciat (1), le premier, introduisit dans les ouvrages juridiques l'usage des lettres grecques et latines, et donna l'impulsion à une nouvelle école qui devait, malgré les résistances, faire disparaître les accursiens et les bartolistes (2). Repoussé de l'Italie, il vint enseigner en France , k Avignon et k Bourges , oii il fut comblé des munificences de François 1"^ et de Henri H , si Ton en croit Panzirole (3).
L'école historique, k laquelle un de ses plus illustres adeptes a donné son nom , peut s'enorgueillir k juste titre de nombreux et éminents jurisconsultes. Je ne puis les passer tous en revue ; je
(1) f Ce grand personnage, nouvelle lumière du droit romain obscurci » d(« ténèbres de Tantiquité et de la nuit d'ignorance des siècles interi médiats. » Loyseau, Off., cb. 8, n» 3.
(2) Sur une édition du Brachylogus, publiée par Senkenberg, on voit deux gravures, Tone représentant les bartolistes, monarchx JuriSy baitant en retraite devant de plus dignes professeurs. A la tête des vain qiieurs, dont iU ne peuvent supporter le regard, on remarque Cujas et Alciat. La seconde gravure représente Justinien et Théodora ayant les pieds sur les quatre parties du droit; à côté d'eux sont Tribonien, le Corpusjuris à la main, et Tauteur du Brachylogus,
(3) De Claris ih terpreti bus ^ liv. 2, ch. 169. — Il prétend que François V'^ faisait à Alciat une pension de 1,200 éc\is d'or, et que le Dauphin, depuis Henri II, lui donna une médaille de400écus d'or, pour une leçon qu'il avait faite devant lui.
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prendrai senleiiieut parmi ces cëlëbriiés trois noms dont ehaeon personnifie UD système particulier, quoique ayant un point de départ commun , k savoir des connaissances historiques et litté^ mires unies k la science du droit : je veux parler de Cujas, Doneau et PotUer.
Après avoir dépeint par ses plus dignes représentants l'école romaniste, je dirai quelques mots des autres jurisconsultes, afin de mieux constater l'état dans lequel se trouvait l'étude du droit romain avant la révolution française.
I. Cujas (1). — Répéterai-je toutes les louanges que les jurisconsultes de toutes les nations ont prodiguées au plus docte interprète du droit romain? Je préfère dire avec l'Italien Scipio Gentilis: c* Quand il s'agit de louer Cujas, mieux vaut garder le » silence que de s'exposer k en dire trop peu. > £lève d'Arnaud Ferrier, professeur à l'université de Toulouse en 15Sâ, les intrigues de Forcadel son concurrent l'auraient fait échouer en 15S4 dans un concours pour une chaire de droit, si l'on en croit l'opinion commune. En admettant cette version , que M. Benech repousse avec toute l'énergie du patriotisme méridional, elle ne prouverait qu'une chose, l'étendue de la faiblesse humaine , sans que la gloire de Cujas en soit un instant obscurcie.
Il enseigna successivement k Cahors (1554), à Bourges (1555), à Valence (1557), k Turin (1566), où l'appela PhUibcrt; et partout son génie lui attira d'illustres protecteurs , tels que Har* guérite de France, duchesse de Berri, fille de François l^, et le chancelier de l'Hôpital. Il commença ses publications par le commentaire sur leûive de usurpationibus, au Digeste, et les sept titres suivants, avec les trois premiers livres de ses Observations, qu'Heinneccius appelle ojms di'êinum. Puis pai'ut avec lequairième
(f) F. Histoire du droit romain de M. Berriat de St-Prix, appendice, histoire de Cujas ; — un article de M. Benech à propos de la statue élevée à Cujas, le 3 décembre 1860, à Toulouse.— (Revue de législation, février 1851, p. 173.)
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livre des Observations le commeotaire sur les litres de paetis, de iraMactùmibuê et les neuf soivants du Digeste. Cujas dédia cet ouvrage k Jean de Montlac, évëque de Valeoce; le mérite rend»! cher k un Montesquieu le fils d'un foulon. — En 15S9, il publia ses commentaires sur les trois derniers livres du Code et sur le titre de verbùrum obUgatUmibtMy dont il offrit la dédicace k ses deux protecteurs, Marguerite et l'Hôpital.
Les troubles religieux qui désolaient la France le forcèrent de quitter Valence, oii il était retourné : k l'approche de l'armée de Coligny, en i570, il se retira k Lyon. Lorsque Tborizon politique s'édaircit, il revint encore k Valence, oh une maladie ne l'empêcha pas de coniinuer ses leçons ; transporté k l'école dans une litière, il adressa k ses élèves un exorde plein de sensibilité dans leqnel il s'excusa de l'emploi de ce moyen, et de la nécessité oii il serait pendant l'hiver de rester enveloppé dans son manteau.
Lors du massacre de la St*Barthélemy , il sauva la vie k Scaliger et k Ënnemond Bonnefoi , ce qui n'empècba pas Charles IX de créer pour lui une place de conseiller honoraire au parlement de Grenoble, avec dispense de tout devoir d'assistance. Henri lli le nomma conseiller en titre, et plus tard il le chargea avec et txvant Montluc, évéque, ministre d'État, ambassadeur, d'apurer les comptes des fournisseurs de l'armée que l'on accusait de concussion.
D'un caractère ferme, il conserva son indépendance religieuse. Deux ans après la Saint-Banhélemy, ildisaitk ceux qui le Marnaient de sa neutralité en matière de religion : Nihil hoc ad edictum prœloris,.. et pre&sé en 1589 d'écrire en faveur du cardinal de Bourbon, que les ligueurs avaient pi^oclamé roi, il répondit: c Est-ce bien k moi que l'on demande de dépraver, de » corrompre les lois, et de commettre le crime de faux? > Inébranlable dans sa résolution , il ne faiblit même pas devant l'émeute qui menaçait sa vie.
Après avoir été frappé dans ses affections les plus chères, avoir
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fermé les yeux k ses amis, k son protecteur et k un fils« son u&iqve espérance, il mourut le 4 octobre 4590. Le deuil fut général; toute la ville acoompaguale grand jurisconsulte k sa dernière demeure; ses élèves les plus distingués réclamèrent l'honneur de porter son corps. Touchant témoignage de reconnaissance de la part de ceux qu'il aidait de ses conseils et souvent de sa bourse !
Dans son testament, Gujas avait recommandé de vendre sa bibliothèque en détail, et chargé son ami François Pitbou de revoir les trois derniers livres de ses Observations, ne voulant pas livrer k la publicité un ouvrage qui n'aurait pas reçu la dernière main. Son désir ne fîit point respecté, car ses ouvrages posthumes sont beaucoup plus nombreux que les autres ; mais ils n'égalent pas le mérite de ceux publiés de son vivant, si j'en excepte le commentaire sur Papinien. Cet ouvrage est, avec ses Observations, récrit oii l'on remarque le plus de profondeur, de sagacité et de critique. Tous ses travaux se distinguent par une concision qui en rend la lecture parfois difficile; mais il n'écrivait, disait-il, que pour les doctes.
Il avait appris k peu près seul les langues anciennes, l'histoire, la poésie, la grammaire, la philosophie; aucun genre de littérature ne lui était étranger; il mit avec un art infini toutes ses connaissances k contribution. Ses ouvrages brillent k la fois par l'âégance, la clarté, la puissance du raisonnement , la rectitude de la critique et l'étendue de l'érudrUon.
Sa gloire n'a pu échapper aux traits de l'envie ; Gatheriuot lui reproche d'avoir été peu versé en droit français; je préfère l'opinion d'Umeau, professeur k Poitiers au xviir siècle, qui atteste le contraire. D'autres lui ont refusé le talent de l'enseignement; mais le nombre de ses auditeurs (huit cents l'accompagnèrent un jour dans une visite qu'il fit au jésuite Moldonat), les noms de ses élèves, lesËxpilly, les Lamoignon, les Pithou, etc., réfutent suffisamment ces malveillantes accusations.
On rencontre dans ses oeuvres un cachet d'originalité qui n'a
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pu échapper il rattention de ses coQtemporaÎDs : jusqu'k lui le Cùrpuê avait été étudie dans Tordre oh les fragments étaient olassés, sans que personne eût encore songé k rapprocher les uns des autres les passages appartenant à un naème jurisconsulte; Cujas entreprit de recoustitoer Tensemble que le prétentieux rédacteur du Digeste s'était eflbrcé de détruire.
Tribonien avait tout altéré, les principes de la science, l'histoire des antiquités, la philosophie des prudents; Cujas voulut ressusciter les jurisconsultes de Rome, en restituant k chacun d'eux la personnalité de son système dénaturée par la dispersion de leurs écrits dans cette immense compilation oh se confondaient les éléments les plus divers et les plus opposés/ Annotateur dTlpien et Paul, commentateur d'Africain, restaurateur de Papinien, il voulut connaître k fond Rome antique; se reportant k l'époque oh avaient vécu les interprètes de cette belle législation , il pénétra dans les mœurs des vieux quirites> et s'identifia avec leurs idées et leurs usages; en un mot, pour étudier le droit romain avec fruit, il se fit Romain.
A peine un quart de siècle s'était écoulé depuis la renaissance des lettres, et Cujas étudiait la législation de Rome avec l'imagination d'un artiste; il l'a aimée en poëte romantique; il est le fondateur de l'école historique, et l'Allemagne n'a fait après lui que suivre la voie qu'il avait si admirablement frayée.
Cujas est le modèle de l'exégèse; mais hors de l'interprétation des textes son esprit manque de vigueur; il expose avec une lu* cidité remarquable les détails, s'y arrêtant parfois avec la complaisance d'un antiquaire ; mais il n'est pas doué de cette force de réflexion qui coordonne et généralise les id^s. En dépit de ses détracteurs, il reste le plus éminent jurisconsulte que la France ait produit.
II. Doneau. — Cujas rencontra k l'école de Bourges un professeur éminent qui fut son adversaire et son ennemi. C'était Hugues Doneau, que ia nature de son esprit conduisait k envi-
528 HI8T01U D« DHOlt FRANÇAIS.
sager le droit romain k un antre point de voe que Cujas. Pour le Gommentateur d'Africain, ce droit est nn fragment de l'anti* qnité; aux yeux de Donean, c'est ta raison de décider dans toutes les affaires politiques ou civiles; une science qu'il ne suffit pas d'étudier mabstracto^ mais qu'il faut ramener k la pratique; aussi ne compose*t-il que des traités, tandis que Gujas n'écrit que des commentaires.
Loin de vouloir recomposer le système des anciens jurisconsultes, Doneau les étudie de manière k n'en prendre que la sub* stance; une fois imbu de leurs principes , il les maîtrise, s'isole et rédige un traité original sur chaque matière importante de droit civil. — Tandis que Cujas , dans un style brillant et digne de cette Rome qu'il aime, analyse les écrits des anciens jurisconsultes, Doneau, dans un style exact, mais lourd et sans couleur, pose les principes et en déduit les conséquences en penseur profond, en logicien sévère. Ses commentairesjsont le modèle de la méthode dogmatique appliquée aux textes; Doneau est un géomè** tre, et non pas un artiste comme Cujas. Le talent de ces deux jurisconsultes était aussi opposé quelesont la syntbèseet l'analyse.
Profond en littérature aussi bien qu'en droit, Doneau était un jurisconsulte supérieur, et pourtant une basse jalousie l'animait contre Cujas, dont il ne pariait qu'avec mépris. Conoment a-t-il pu s'oublier an point de l'appeler inepti$simus hamo ? et pousser l'aveuglement de la baine jusqu'k lui dire : Ad menHendum et fcdlendum naftis videris.., omnium fceleratissimus?
Malgré leurs discordes, la postérité a associé ces deux noms dans l'histoire de la science; parvenus par des voies différentes au premier rang, ils se confondent dans une gloire commune.
Les traités de Doneau portent sur ceux des titres du Digeste et du Code qui offrent le plus d'intérêt pour la pratique et l'application.
111. Po(M'er.— Cet esprit essentiellement lucide, émineoDment logique, fut frappé de l'abseDce de métkode que présentent les
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oofiipilaUoM et jQstiaieB , de rincorrectioD des textes et de la djvergeooe des doctrines enseignées par les jurisconsultes romains. n se proposa un double but : ranger dans un ordre logique les différentes lois des Paadectes appartenant soit au même titre, soit k des titres différents, et rappeler les lois antérieures qu'elles abrogent ou modifient. — Tout en conservant Tordre des livres et des tiires, il distribua les fragments des jurisconsvltes suivant une méthode rationnelle qui lui. appartient, les expliquant k Taide des travaux de Cujafi et des interprètes des xvi* et xvii* sièeies. Cette entreprise, exécutée d'après les conseils du chancelier d'Aguesseaitt, n'était rien moins qu'un remaniement du droit romain. Pothier le tenta, et son immense érudition lui permit de l'aceomplir. C'est ce monument grandiose qui ferme l'histoire de la science à la fin du xyiii* siècle.
Cette œuvre ne rencontra qu'un seul critique, journaliste allemand, qui, au lieu d'y voir une compilation méthodique, y chercha une érudition dont Pothier n'avait pas songé h surcharger son livre. Le professeur d'Orléans était cependant plus qu'un compilateor: sotf titre De regulis juri$ le place au rang des jurisconsultes qui ont montré le plus d'originalité , car il révèle un immense effort pour arriver k une méthode plus rationnelle que celle du Bigeste. Dans ce sommaire ou récapitulation de tous les autres titres, Pothier adopte une classification nouvelle qui s'écarte tout k la fois de celle des Pandectes et du Code et de celle des Institntes, tout en se rapprochant davantage de cette dernière (1).
Cette espèce de table systématique des principes généraux du droit est divisée en cinq parties, dont la première contient des dispositions qui ne se rapportent spécialement k aucune matière particulière du droit, et d'autres qui sont relatives h la confection, la publication et l'interprétation des lois.
Laseconde partie, intitulée de parsontx, dôme les divisions
(1) y. un article de M. Blondeau sur les méthodes tentées pour faciliter rétude du droit privé, ThémiSy t. 8, p. 246.
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des personnes et traile des droits de puissance dominicale et paternelle, du patronage , de la tutelle et de la curatelle. Une section appelée de variis necesntudinibtu résume les engagements de famille, c'est-à-dire le mariage et ses effets, la dot, la donation entre époux, le divorce, leconcubinat, et quelques effets produits par la parenté et l'alliance.
La troisième partie comprend, outre la division des choses, la possession et la propriété, ses démembrements, les droits réels» les successions civiles et prétoriennes, enfin les obligations: c'est ce que Pothier appelle les cinq choses incorporelles.
1^ quatrième traite des actions (sauf en ce qui concerne les délits et quasi-délits, que l'auteur a placés dans le traité des obligations), des exceptions, des interdits et des voies d'exécution.
Enfin la dernière, intitulée de jure publico, est consacrée aux fonctions publiques, aux devoirs des particuliers envers l'État en matière d'impôts et de service militaire ; l'œuvre se termine par l'exposition du régime des villes et des autres corporations.
L'impulsion donnée par cette nouvelle classification n*a point été suivie en France; on y préfère l'ordre des textes. En Allemagne, au contraire, la méthode systématique l'emporte sur la méthode légale, qui est ^ peu près abandonnée.
L'ouvrage de Pothier, qui eut suffi à lui seul pour établir la réputation d'un jurisconsulte , ne forme qu'une partie des travaux que nous a laissés ce docteur éminent; je reviendrai sur ses œuvres de droit français, supérieures peut-être à ce qu'il a écrit sur le droit romain.
Ces études ne l'empêchaient pas de siéger au présidial d'Orléans, et de vulgariser par ses leçons dans la chaire du professeur la science du droit dont se^ écrits agrandissaient chaque jour le domaine.
En regard du jurisconsulte si supérieur k ses contemporains, du magistrat si révéré de ses justiciables, placez Thomme privé, et vous ne saurez lequel admirer le plus, de l'homme de
science ou de rhomme de bien. Polhier a été un modèle de toutes les vertus; il possédait toutes les qualités du bon La Fontaine, avec sa naïveté moins ses défauts (1). D'un désintéressement k toute épreuve, il poussait quelquefois le mépris delà fortune k un point tel, que chez*d' autres on l'eût qualifié de termes peu flatteurs : témoin ce prêt de 1,500 livres qu'il avait fait k un tiers, et dont il ne consentît à reconnaître l'existence que sur le vu de sa signature, quoique le notaire lui rapportât ta grosse de Tacte d'emprunt.
A cette existence tranquillement passée en dehors des événements extérieurs de la société est attachée l'existence d'une pauvre femme du peuple, qui seule avait le droif de le gourmander quand il travaillait trop, de Thérèse M¥ei,' sa domestique. Dévouée k son maître comme l'étaient les serviteurs de ce lemps-lk, elle dirigeait l'administration de sa fortune et exerçait l'empire le plus absolu dans son ménage; affectueuse pour lui comme l'est une mère pour son enfant, elle mettait tous les jours ses livres en ordre» et les eût brûlés de bon <^ur quand il tombait malade. Ces deux existences, devenues indispensables l'une k l'autre, s'écoulèrent' avec le calme qu'assure une conscience pure et sans reproches ; ils vieillirent ensemble. Vers la fin de sa vie, Thérèse se négligea; les livres de son maître restaient péle-mële sur le plancher de son cabinet et des chambres voisines; c*est k peine si on eût pu réunir deux volumes d'un même ouvrage. — Pothier mourut le â mars 4772, comme il avait vécu, en homme religieux et probe.
IV. Autres jurisçomuUes.—Lù xvi^ siècle fut fertile en jurisconsultes illustres qui cultivèrent le droit romain; je cite les principaux.
Français Duareiriy issu d'une famille noble de Bretagne, con-
(I) Il existe plus d'un rapport entre Pothier et le grand fabuliste. Un jour, Pothier ayant fait un voyage pour voir d'Agueâseau , et ne le trouvant pas à son hôtel, voulait reprendre immédiatement le coche; on eut mille peines à Ten empêcher, absolument comme La Fontaine allant à la Ferté-Milon voir âafomme, et revenant sans Tavoir vue, parce qu'au moment de son arrivée elle était au salut.
5â6 HiSTOIllE DU DROIT FRAl^ÇAIS.
tribua beaucoup k rillustration de Cojas; les luttes ardeutes qu'il soutint oDBtre lui développèrent le talent du docteur de Toulouse. Malheureusement la discussion des deux rivaux dépassa toutes les bornes par ses violences , car elle suscita une espèce de guerre civile entre leurs élèves. Duarein oiourut en i559. *
Ftcmçm Hotman, né h Paris, mort k Bàle^n 1591 /avait fait ses études en Allemagne; il enseignait k Bourges lofs de la St-Barthâemy. On doit k sa plume un ouvrage spiritoel, incisîf» dans lequel il blâme ^ lui professeur de droit romain » l'abus qu'on fait d'une législation qui n'est plus en vigueur sous beaueoup de rapports. Son Àniilribonien , fait de l'advis de Monsieur k chancelier de France de VHospital, est une œuvre remarquable, mais qui devance les idées de son siède. Hotman (1)7 demande une réforme encore irréalisable, l'uniformité de législation.
Pierre et Françm PUhùu ne doivent pas être oubliés. — Charles DumouKn a été surtout célèbre pour le droit français; j'essayerai bientôt d'apprécier cette illustration juridique. — Denis Godêfrcy a laissé des notes fon utiles sur le Digeste et le Code.
Barnabe Brisson , avocat habile (3) , président distingué au parlement de Paris comme il l'avait été au siège de Poitiers , littérateur consommé, ne fut point un homme politique. Assez faible pour servir d'instrument aux ligueurs, il devint leur victime, et ne put obtenir, avant son*supplice, la faveur d'être enfermé entre quatre murs pendant le temps nécessaire pour achever un livre qui devait être, selon son expression, une tant belle œuvre (3).
(I) Alwr sur Hotman^ VÉtude de M. Dareste^ docteur en droit et es lettres. -^ {Revue de /égislation, juillet 1850, p. 267 et suiv.)
(-2) V. un article de M. Nicius Gaillard, aujourd'hui premier avocat général à la cour de cassation. (Mémoires de la Société des antiquaires derOuest,t. 1,1895.)
(3) Quelle différence avec le président deHarlay I Après les barricades, Brisson, intimidé, irrésolu , demande au président Seguier ce qu'il a à fake.— De Harlay, que rien n'émeut, répond avec fierté au duc de Guise, vainqueur : « Mon âme est à Dieu , mon cœur à mon roi , et mon
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€ Exemple admirable, dit un contemporain, pour empêcher les » magistrats de ne se rendre populaires ! i
Ses ouvrages les plus remarquables consistent dans un commentaire sur le titre de «erftomm signifkaiiùne. Un traité de farmulis et quelques écrits sur le Digeste et le (]ode. Il avait commencé la rédaction d'un code sous le nom de Baritiquey ou Code de Henri III; les événanents l'empêchèrent de l'achever.
MeriUe^ professeur k Bourges, a écrit un volume sur les contradictions échappées k Cujas, Varianiium ex Cujaeio.
Perrière^ professeur à Reims, a fait pour la pratique une concernée des lois romaines avec les ordonnances.
FabrGij professeur k Aix , est surtout célèbre par son édition des œuvres de Gujas, qui lui occasionna tant de travail qu'il en mourut en 4659.
Jacques Godefroy , fils de Denis , était un esprit universel ; ses œuvres littéraires et son commentaire du code Théodosien le placent au premier rang des jurisconsultes.
Le xviii^ siècle, qui a produit lant de docteurs allemands adonnés k l'étude des lois romaines , n'a fourni k la France qu'un jurisconsulte supérieur, Pothier; mais ce nom suffit a la gloire de répoque, et ses ouvrages sur la législation de Justinien sont un riche et imposant monument élevé k la science du droit.
DROIT NATIONAL
Toute l'activité législative se concentre dans les ordonnances et dans les coutumes, qui, rédigées officiellement, se transforment en
• corps entre les mains des méchants ; qu'on en fasse ce qu'on voudra. » Brisson est à la tête de la Ligue; Harlay est détenu h la Bastille. — Brisson flatte les mutins, et les mutins le tuent. T^es rebelles n'osent faire mourir de Harlay dans sa prison.
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droit écrit, qaoiqu*iI reste encore quelques points de détails abandonnés k la mémoire des hommes ; tous les grands principes du droit sont proclamés par les actes émanant du pouvoir royal , et les jurisconsultes n'ont plus qu'k discuter les questions qui se présentent dans la pratique et k exposer leurs théories sur les textes des ordonnances rapprochées des lois de Justinien.
Les chartes ne confèrent plus de droits nouveaux aux communes ; sous le prétexte de les confirmer , la royauté s'immisce dans l'administration intérieure des villes comme elle a pénétré dans l'organisation des corps et métiers. Il n'y a donc plus a distinguer , comme je l'ai fait sous le régime féodal , les chartes et les statuts d'avec les autres actes législatifs; ces actes ne contiennent plus rien de particulier, ils ne font plus que réglementer les affaires ordinaires d'administration.
SECTION PREMIÈRE
iCTES LÉGISLATIFS.
La monarchie absolue est constituée ; mais quelque chose manque encore k l'unité du pouvoir, k l'uniformité administrative ; ce grand travail d'unité nationale commencé au xii« siècle ne s'achèvera que sous Louis XIV, et nous allons constater son progrès continu dans les XV* et XVI* siècles.
ARTICLE PREMIER
ORDOMNAMGBS.
1. — Les ordonnances de Louis XI montrent le novateur impitoyable, imbu de l'esprit des classes roturières, accablant de son pouvoir la noblesse qu'il déteste, gouvernant lui-même, et imprimant une vive impulsion aux transactions commerciales.
Le commerce et la bourgeoisie sont l'objet de ses préoccupa-
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lions; il les dote de noml>reux privilèges, revise les statuts des corporations et les améliore, crée des marchés, provoque Touverture de nouvelles manufactures, ordonne d'exploiter les mines en faveur des ouvriers demourant en chômage ^ et encourage les étrangers a entreprendre cette exploitation en leur accordant la naturalisation par le seul fait de la résidence. — Cette ordonnance» du mois de septembre 1471 , témoigne de la sollicitude du roi pour l'accroissement du travail : s'il avait lieu comme dans d'autres contrées , il pourroit en advenir plusieurs grands bienê , utUiiès et proufil pour tous (1 ). Pour encourager l'exploitation des mines, le dixième perçu au profit de l'Etat sera réparti par le grand maître entre ceux des concessionnaires qui mériteront le mieux cette faveur. — L'ordonnance de 1483 complète le système de la législation sur les mines et facilite les recherches de ces ri* ehesses souterraines tout en respectant le droit des propriétaires , auxquels une indemnité est allouée en raison du préjudice que l€s travaux peuvent leur causer.
Une ordonnance de 1462 atteste les progrès du commerce en constatant pour la première fois d'une manière officielle l'usage du contrat de change, aujourd'hui si fréquent (â).
Toutes les branches de l'administration sont l'objet d'actes législatifs destinés à assurer la surveillance et le développement du pouvoir royal. £n 4461, Louis ,XI fixe Je ressort du parlement
(1) Rec. ord., t. 17, p.4t6.
(2) Je veux parler de Tarlicle 8 des lettres du 8 mars 1403, relatives à J'établissemenl de quatre foires annuelles dans la ville Lyon : a Si par » occasion d'aucunes lettres touchant lesditz escbanges, faicles es dictes 9 Toires pour payer et rendre argent autre part , ou des lectres qui
• seront faictes ailleurs pour rendre argent es dictes foires de Lyon...
• Audit cas ceux qui seront tenus de payer ledict argent, tant du prin* n eipal que des dommages et intérêts pourront être et seront conlraincts » à les payer, tant à cause d6f&' changes, arrière-changes , ainsi qu'a ac-
• ceutumé de faire es foires de Pezenas, Bourges et autres foires du
• royaume. » — Rec. ord., t. 16, p. 647. — L'article 1 10 du code dç eommerce porte que : « La lettre de change est tirée d'un lien sur un 9 autre »
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de Toulouse , règle radmmistration civile et maritîiiie dé la Be* chelle (i) ; en 1462, il établit à Bordeaux un parlement promis aux éiats du Languedoc par Charles Yll en juin 1451. Le 18 mars 1477, le parlement de Bourgogne est créé (S).
La cour des aides, qui avait porté ombrage k la puissance do roi en 1462, est rétablie, et la multiplicité des affaires nécessite la création d'une nouvelle chambre le 31 aoâtl477. — Plasieurs ordonnances règlent les finances, les attributions de la cour des comptes, la juridiction des éltisetdesgénérauxconseiHers des aides.
Tous les services publics s'organisent; la poste aux chevaux est établie par une ordonnance du mois de juin 1464, et rapproche ainsi les provinces du centre du gouvernement (3).
L'ordonnance du 30 janvier 1467, qui a pour but de réprimer la résistance des seigneurs contre les arrêts du parlement, en autorise l'exécution à main armée , car cette résistance était d'un trés-maumiê exemple (4), — Les lettres du 13 octobre 1465 donnent pouvoir k plusieurs commissaires de juger uu différend survenu entre le roi et le dnc de Bourgogne h raison de l'exercice de leurs pouvoirs respectifs , et le duc est obligé de reconnaître la souveraineté de Louis XI (5).
Tout bien disposé que soit Louis XI pour le saiut-siége, il n'en tient pas moins k faire reconnaître l'indépendance de son pouvoir temporel , et l'ordonnance du 8 janvier 1476 prescrit la révision des bulles et actes des papes, afin d*annuler tout ce qui serait contraire aux libertés gallicanes, ce qui ne l'empêche pas de reconnaître les droits du pape en certaines occasions, comme, par exemple, en rétablissant, le 24 juillet 1467, la collation des bénéfices k son profit, c Nous considérant , dit-il dans le préam- > bule de l'ordonnance , estre le vray fils de l'Église et très-
(1) Record., t. 15, p. 120-212.
(2) Kec. ord., t. 18, p. 252.
(3) Rec. ord., t. 21, p. 347, note 1.
(4) Rec.ord.,t. 16,p. 646.
(5) Rec. ord., t. 16, p. 05.
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1 chresUen roy, voiriant obéir âu saifit-siëge apostolique et com* > plaire de tont oestre pouvoir à nostre saint-père le pape, et lui » souffrir et laisser ce qui lui appartient comnoe raison est, etc. »
Ses ordonnances resserrent le lien de la discipline de l'armée, el il enjoint le 15 mai 1 470 h ses capitaines, gendarmes et autres, de réprimer les pilleries et roberies qui désolent le pays (4). — Le crime de lèse-majesté est soumis aux pénalités les plus rigoureuses.
La bourgeonie, que Louis prot^e, sans pouvoir obtenir son affection, est l'objet de sa sollicitude ; il ravive les monicipadités , défend aux seigneurs de continuer h percevoir des droits excessifs, et règle par une déclaration du 20 avril i 479 le guet, sa durée ainsi que le montant du droit k payer pour s'en dispenser (2).
Ces ordonnances , remarquables par la vigueur de la rédaction , ont probablement été écrites sous la dictée de Louis XI lui-même. —Elles portent surtout sur l'administration; le droit civil ne s'y trouve que dans des proportions fort restreintes. Quelques lettres de naturalisation , de légitimation , d'amortissement , de noblesse en faveur d'étrangers et de bourgeois, dans le but d'encourager le commerce , quelques permissions (3) domiées k des roturiers d'acquérir des fiefs , tel est k peu près le contingent de la législation civile de ce règne.
IL— Sou3 Chartes VIU, les ordonnances de droit privé manquent totalement ; quelques édits pour réprimer les pilleries des gens de guerre , interdire les réunions illicites , révoquer les aliénations du domaine consenties par ses prédécesseurs (4) , lever les impôts nécessaires pour subvenir aux frais de la guerre, et quelques traités conclus avec les nations voisines, voilk les seuls actes législatifs généraux que nous rencontrions ; le reste ne consiste qu'en une foule de lettres confirmant ou restituant d'anciens
(1) Rec. ord., t. 17, p. 82; —l. 17, p, 298.
(2) Rec. ord,, t. 18, p. 470.
(8) Comme les lettres du mois de juillet 1468 peur Limoges. |4) Ord. de déœmbre 1484. — Rec. ord., t. 19, p. 450.
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privilèges aax villes, églises, associatioos, etc. (1). La réunion delà Provence k la couronne en 1486 donne au développement de la puissance royale une nouvelle impulsion (S).
III. — Quoique Charles VIII eût rendu quelques ordonnances sur Tadministration générale, et en particulier sur la justice (3), il n*osa pas déférer aux vœux exprimés par les états généraux de 1484 (4). Louis XII, au contraire, sembla prendre k coeur de donner satisfaction aux griefs qu'avait formulés cette assemblée; l'acte législatif le plus important de ce règne , Tordonnance de mars 1498 sur la réformation de la justice et Tutilité générale du royaume, en est la preuve (5). Le principe de Télectiou pour les offices de judicature, déjk proclamé en 1413, y est accompagné de sérieuses garanties contre Tabus de la vénalité des charges.
Des ordonnances sur la révision et la publication des coutumes réalisent le projet conçu par Charles VU en 1453 et poursuivi sans résultatenl493etl497parCharlesVm(6).Del505 k 1315, vingt coutumes de villes importantes sont publiées avec la sanction définitive de l'autorité : c'est k Louis XII que revient la gloire d'avoir établi la prédominance de la législation suc la coutume , et marqué ainsi , dans la sphère du droit civil , la fin du moyen âge et le commencement de l'ère moderne.
L'action gouvernementale pénètre dans toutes les branches
(1) / . Record., t. 19, passim^ qui ne contient à peu près que des acies de celte nature. — 11 en est de même du 20* et du 2\* volume.
(2) Ord. d'oclobre 1486. — Rec, ord., t. 19, p. 677.
(3) Rec. ord., i. 20, p. 258, 386, 476 et 677; — t. 21, p. 4. - Des lettres du 27 novembre 149^ érigèrent le parlement de Bretagne, en exéculion de Tcdil du mois de novembre 1493. — Rec. ord , t. 20, p. 488.
(4) Ils avaient demandé des réformes dans l'administration de la justice, la suppression de la vénalité des offices, des évocations, des commissions extraordinaires; enfin l'élection aux offices de judicature, principe si cher à la bourgeoisie.
(5) Rec. ord., t. 21, p. 177.
(6) Rec. ord., 1. 1 1, p. 284 ; — t. 20, p. 438; — t. 21, p. 18, p. 6.
de Tadminislration ; les innombrables privilèges accordés par Louis XII, continuateur de l'œuvre commencée par Louis XI et Charles VIII, déguisent l'intervention directe du pouvoir dans l'administration municipale , et , sous le nom de franchises , lui imposent une organisation uniforme qui aboutira plus tard pour la France entière au centre commun, la royauté. — Les finances sont soumises à des règlements qui mettent un terme k de nombreux abus; les droits seigneuriaux sont réduits de moitié (1) ; la justice est mise plus h la portée des justiciables par la création des parlements de Normandie en avril 1499, et de Provence en juillet 1501 (2). Enfin les traités internationaux occupent une place importante dans le droit public (3).
IV. — Ce qui frappe dans les ordonnances de François I«^, c'est le caractère de généralité qui y domine; on sent que c'est le roi de France, et non le duc de Vile de France qui parle et commande. 11 sait imposer sa volonté aux seigneurs et même aux princes du sang, quand il leur défend de pressurer le pauvre peuple, de le soumettre h grands dégâts, extorsions et rudesses pour vivre en voyage, ou qu'il leur interdit de commettre des gardes k leurs domaines enclavés dans ceux de la couronne (4).
Obligatoires pour tous , nobles ou roturiers , les actes législatifs atteignent les points les plus éloignés de la capitale ; le roi parle au nom de l'intérêt public, qui exige que les lois c soient géné- » raies pour tous les subjects sans aucune diversité , division ou > particularité (5). » C'est encore au nom de l'intérêt général qu'il décide en 4539 que toutes les obligations passées sous le scel seront exécutoires par tout le royaume ; qu'il règle certains points de droit civil , tels que l'acceptation des donations par procureur
(1) Rec ord., t. 21, p. 159-i28.
(2) Rec. ord., l. 21, p. 215, 280, 298.
(3) Rec. ord., t. 2l ,passim, surtout de 14991) 1514.
(4) lsamt)erl, Recueil des anciennes lois françaises, 1. 12, p. 917-893.
(5) Isambert, t. 12, p. 790.
(7 mars 1539) (1) ; confirme l'institution des notaires, détermine leurs fonctions et attributions , voulant que leurs actes soient reçus par un notaire et deux témoins, ou par deux notaires, et que la minute reste aux mains de celui qui l'aura écrite (3).
Les ordonnances sur l'administration de la justice surtout sont nombreuses; celle de 1535, rendue primitivement pour le seul parlement de Provence, généralisée plus tard par la pratique des autres parlements , contient des dispositions très-précises sur les personnes et les fonctions des conseillers, gens du roi , avocats, procureurs, sergents, et sur les devoirs des notaires. — L'édit de Crémieu, de^wu 1536, porte une nide atteinte aux juridictions seigneuriales ; celui de 1537 continue l'œuvre en instituant les prévôts comme juges spéciaux des procès relatifs aux héritages roturiers, quel qu'en soit le possesseur. Des règlements de compétence sur la procédure , comme les formalités a suivre pour les exécutions mobilières, des ordonnances sur le grand conseil, forment un ensemble imposant de législation. Mais l'ordonnance la plus importante du règne de François I^' est celle sur le fait de la justice, datée de Villers-Coterets du mois d'août 1539 (3). Les tribunaux la consultent encore avec fruit pour quelques cas non prévus par les lois actuelles. C'est elle qui a déterminé les limites précises de la juridiction ecclésiastique et de la juridiction séculière, établi des registres publics destinés k constater le décès des
(1) Isambert, t. 12, p. 670. — C'est encore l'article 933 C. Nap,
|2) Isambert, t. 12, p. 790-835.
(3) Isambert, t. 12, p. 600. — Cette ordonnance est la première qui ait été commentée. — Le jurisconsulte qui tenta le premier une semblable entreprise est Jean Constantin , avocat au parlement de Bordeaux (1549). Son commentaire, quoique fort long, contient peu de remarques utiles. — Dumoulin a enrichi le texte de Tordonnance de notes savantes écrites mi-partie en latin et en français. — Gilles Bourdin, procureur général au parlement de Paris, en a fait une excellente paraphrase, à laquelle Fonlanon a* ajouté des notes pour expliquer ou indiquer les changements survenus dans la jurisprudence. — ^Néron a résumé ces différents travaux dans son recueil d'édits.
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gens tenant bénéfice (1) et les naissances de tontes personnes (50^1), ordonné d'écrire en langage maternel français les actes notariés, procédures et jugements; posé le principe, nnaintenu par le code de procédure civile, que les jugés ne peuvent adjuger au demandeur le profit du défaut qu'après que ses conclusions ont été reconnues justes et bien vérifiées (S). C'est encore l'article iSS de cette ordonnance qui établit l'insinuation en matière de donations entre-vifs, plutôt pour donner de la publicité au contrat que pour assurer la certitude de sa date. Enfin c'est elle qui veut qu'en matière criminelle l'accusé réponde lui-même aux interpellations sans pouvoir recourir aux lumières d'un conseil (3).
Au milieu des fautes. qui déparèrent ce règne, la prospérité publique ne s'épuisa cependant pas ; l'industrie , le commerce , l'agriculture, l'exploitation des mines, les entreprises de tout genre se développèrent et donnèrent lieu k plusieurs dispositions législatives. Les finances étaient embarrassées ; la guerre nécessitait des impôts considérables; il en était de même de l'armée, qui venait de recevoir une organisation définitive ; de la gendarmerie, que le roi avait répartie avec habileté sur le territoire, et de l'artillerie, qu'il avait soumise k un grand général : pour faire face k toutes ces dépenses, au mois de mai 1539, la loterie fut créée comme une institution nécessaire pour détourner les sujets du roi d'autres jeux dissolm où ils consomment tout leur temps (4).
(!) C^est UD abus qui a donné lieu à )a rédaction des actes de décès : quand une personne pourvue d'un bénéfice mourait^ ceux qui voulaient Tobtenir prenaient le parti d'embaumer son corps, ce qui leur permettait de foire des démarches pour obtenir la survivance avant que le décès fût connu du public. — Bourdin, dans sa paraphrase sur Tarlicle 50, explique très-bien le but de cette disposition.
(2) Art. f69 C. P. C.
(3) Poyet,le rédacteur de celte ordonnance, périt en avril 1546, victime du secret que lui-même avait introduit dans la procédure crftnioelle ; accusé de concussion, il demanda un défenseur; mais le juge chargé de Tinstruction lui répondit : Patere legem quam ipse tulisti,
(4) Isambert,t. 12, p. 560.
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V. — Linpulsion portée vers les réformes administratives et l'extension du pouvoir dans les matières de droit privé continuent leur mouvement, quoique souyent les rois n'aient pas par eux-mêmes songé h l'activer. Quelques lois rendues par Henri II règlent des points de droit civil ou commercial : ainsi
l'ordonnance du 15 ■wibfiipw 1548 contient sur les madères maritimes des dispositions qui offrent plus d'un rapport avec la loi rhodienne (1); Tédit de février 1556 prohibe les mariages clandestins, et un autre de la même date punit de mort le reoâé de la grossesse et de l'accoucbement (3).
De nombreuses déclarations rappellent les ordonnances antérieures sur l'administration en général; des édits développent certaines institutions; des lieutenants criminels sont établis près de chaque prévôté, les rapports respectifs des parlements déterminés avec précision , ainsi que ceux des différentes juridictions; les droits de préséance réglés par l'édit d'avril 1557. Mais la nécessité ne motive pas toujours la création d'offices nouveaux; le pouvoir en fait trop souvent un moyen purement fiscal. — L'administration de la justice reçoit un accroissement nouveau par la transformation des grands jours de Bretagne en pariement (mars 1555) (3). .
Mais l'acte législatif le plus célèbre est l'édit des petUei dates f de juin 1550, rendu pour réprimer les abus qui s'étaient glissés dans l'obtention des bénéfices ecclésiastiques (4). Dumoulin en fit un commentaire qui lui valut la persécution du clergé;
(1) Isambept, t. 13, p. 79.
(2) îsambert, t. 18, p. 471. — Antoine Leconte, professeur à Bourges et à Orléans, a fait sur ces édits un très-bon contmentuire en lalin. — Lo Prestre a coniposé sur les mariages clandestins deux traités qui peuvent servir d'explication à Tordonnancede 5506.
(8) Isambert, t. 18, p. 361.
(4) Isamberl, t. 13, p. 164. — Le commentaire de Dumoulin sur cet éditest fort étendu ; Néron lui reproche d*avoir dépassé parfois les limites d'une controverse de jurisprudence et d'avoir laissé échapper quelques erreurs théologiques.
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mais, en novembre 1557, le parlement le déchargea des poursuites dirigées contre lui. CTest k ce propos que le duc de Mont* morenc; dit k Henri II , en lui présentant Dumoulin : • Sire^
> ce que Votre Majesté n'a pu faire avec 30,000 hommes, de » forcer le pape Jules a lui demander la paix, ce petit homme » Ta achevé avec son petit livret. »
YI. — Les ordonnances contre les luthériens se multiplièrent depujs François I^'. Henri 11 en avait fait plusieurs, et le règne de François II, qui ne fut k proprement parier qu'une minorité, ne contient qu'un acte législatif digne d'être signalé; c'est l'ordon* nance du 14 novembre 1559, établissant l'inquisition civile (1).
YII. — Heureusement pour la France, pendant la minorité de Gbaries IX, un homme se rencontra, bourgeois de naissance, aussi grand par l'esprit que par le patriotisme, doué du génie d'un législateur, de Tàmed'un philosophe et du cœur d'un citoyen. C'était Michel de l'Hôpital, qui sut faire accepter sa politique par la reine mère Catherine de Médicis. Il aimait cette vieille maxime: t Une foi, une loi, un roi (2) ; mais, selon lui, la » foi devait être tolérante, la loi protectrice et le roi impartial
> pour tous. C'est le langage qu'il fit entendre aux états géné-
> raux d'Oriéans .. > L'intolérance de l'époque ne permit pas au grand chancelier de réaliser une paix intérieure k laquelle il ne se lassa pourtant pas de travailler. Au milieu d'une immense collision politique, il poursuivit avec le calme d'un autre âge ses pensées d'amélioration pour l'avenir.
L'ordonnance de janvier 1560, rédigée par l'Hôpital (3), est une satisfaction donnée aux doléances des états généraux d'Or»
(i) Isainberl, t. 14, p. U.
(2) M. Augu:$tin Thierry, Tiers Ëtat, ch. v.
(3) Joacbûn du Chalard , avocat au conseil , a commenté cette ordonnance; mais les détails sont trop nombreux pour être toujours clairs. I^éron en a donné un abrégé.
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lëans; retendue des réformes y est proportioDiiée mx embarr» du lemps ; celles que le gouTerDeiDent peut accorder sans danger sont converties en dispositions législatives; pour quelques-* unes , on ménage une transaction entre les idées du dergé et celles du tiers état; pour d'autres, l'ordonnance se borne îi de simples promesses. — Elle contient d&s textes relatifs an dergé, k la justice, k la police, aux universités et a leurs privilèges.— ' Elle crée la distinction des affaires sommaires et des affaires ordinaires (1); on y trouve aussi des dispositions sur la rédaction des actes notariés, et son artide 84 consacre le principe encore en vigueur aujourd'hui , que les notaires doivent mentionner la sipature des parties et des témoins, ou leur dédaration qu'ils ne savent signer (2).
Au mois de juillet de la même aunée parut le célèbre édit des secondes noces, rédigé dans le but de protéger les intérêts des enfants d'un premier lit contre l'influence d'un nouveau conjoint. Cette loi fut motivée par la conduite scandaleuse d'Anne d'Aligre, veuve de Duprat, fils du chancelier de ce nom, qui, se remariant avec Georges d'Aumont, marquis de Gassirande, s'était dépouillée de toute sa fortune au profit de son nouvel époux , libéralité odieuse qui réduisait h la misère les enfants de son premier lit. — Le préambule de l'édit est un chef-d'œuvre inspiré à l'Hôpital par la pureté de ses mœurs. Une disposition aussi sage ne pouvait manquer de trouver place dans nos codes (3|.
(1) Art. 404 C. P.C.
(2) f^.'àri. 14 de la loi du 25 ventôse Bn XI ; v. aussi la I. coniraclus^ C. de fide instrvm. Aujourd'hui les témoinB instrumentairas doivent savoir signer.
f3) L*art. f098 C. Nap. a évidemment fait allusion à celle ordonnance en s^exprifloant ainsi : Vhomme ou ia femme, L'édit de 1560 ne parlait que do ia femme, parce que la conduite d'une femme i*avait motivé; mais la jurisprudence en avait généralisé TappKoalion. On en trouvera un trèsample commentaire dans la compilation des commentateurs de la coulnme de Paris sur l'article 79. Cosme BéchetafaHun traité. des secondes noces. — Il est à la suite de ses remarques sur Tusanœ de Sainlonge.
Un édit da 17 janvier 1562 proclama la iib^të de conscience» et l'on vit pour la première fois en France les temples des dissidents protégés par l'autorité publique k Tégal des églises du culte catboliqae. — Mais l'ceuvre de l'homme d'Ëtat philosophe trouva les esprits divisés par des passions indomptables, et, quand la persécution religieuse s'éteignit sous son ministère» la guerre civile commença.
C'est au milieu de ces révolutions terribles que ce génie organisateur fit rendre une série d'ordonnances qui forment un nonveau fonds de droit civil» et- dont plusieurs dispositions ont passé dans les codes actuels. L'édit de novembre 1563 établit à Paris la. juridiction consulaire; les ordonnances de janvier 1563 et février 1566 réglementèrent et réformèrent la justice ; et l'édit du A février 1567, sur la police générale du royaume, compléta l'priÇmnance d'Orléans. Celle de Roussillon, de 1563, art. 3ft, eq^dignit de compter le premier jour de l'année à partir du premier jour de janvier; mais le parlement de Paris n'exécuta ce changement qu'en 1566; les autres juridictions avaient commencé à le faire un an plus tôt.
Le plus beau titre de gloire de rHdpital , c'est l'ordonnance de Moulins, de février 1566, qui, selon Pasquier, dépassa d'un long entreject ce qu'on avoit vu jusque-là en France. Résumé de toutes les réformes judiciaires décrétées jusque-lk, elle vise k l'unité de juridiction et k l'unité de procédure civile , diminue le nombre des juges ordinaires, et restreint les justices privilégiées, sans plus de ménagement pour les justices municipales que pour les justices ecclésiastiques. — Cette ordonnance contenait aussi quelques dispositions de droit privé, et son article 54 opéra toute une révolution dans le système des preuves, en décidant, sur les remontrances du parlement de Toulouse, que la preuve par témoros ne serait plus admissible pour établir une convention dont la valeur excéderait cent livres. Une exception était cependant admise pour les marchands, c qui besognent de bonne foi entr'eux
> sans témoins et oolâires, et sans garder et observer la sabtî- » litë du droit '1). » y ..
Enfin, je ne puis passer sons silence Tédit da 4\tài 4566, qui , sur la provocation des états généraux tenus ii Monlins (3), prononce Tinaliénabilité absolue des biens de i'Ëtat, excepté pour apanager un prince du sang, ou en cas de guerre, sauf le droit de rachat perpétuel. La couronne pouvait aussi concéder des biens à titre de fief, en se réservant le domaine utile; les biens n'étaient sflors qvi'engagés (3).
Sous le nom inédit destnêres^ Charles IX avait voulu déterminer les droits des mères sur la succession de leurs enfants; mats cet édit n'est guère remarquable que par les difficultés qu'il souleva dans la pratique (4).
Les ordonnances que je viens de citer montrent combien la science des jurisconsultes avait grandi; elles sont l'expression des idées nouvelles ({u^avait li cœur de réaliser ce grand ministre, dont Branthôme trace ainsi le portrait : c C'était un antre censeur Caton
> que celui-ib : il en avait l'apparence avec sa grande barbe blan- » che, son visage paie, sa façon grave, qn'on eâtdit, k le voir,
(1) Art. 1341 C. Nap. — Art. 109 Cod. de comm. — Pardoux duPral et Ptiilibert Bugiiyon onl écrit chacun un commentaire sur l'ordonnance de 1666 ; Néron a* rééumé ces deux ouvrages.
(2) Charondas a fait un excellent commentaire de cet édit.
(3) I^à nombreuses aliénations illégalement faites depuis 1566 avaient fait pas&er dans les familles des biens que le gouvernement pouvait toujours réclamer. Pour rassurer les possesseurs et faire cesser tes inœrtiludes qui pesaient sur la propriété^ l'assemblée nationale établit un système favorable aux détenteurs de ces biens, sans que TËtat en éprouvât un préjudice. L. du 22 no. 1790, art. 13, 14, 18 à 38.
(4) Il avait été Tobjet de nombrenses explications. Je cite les principaux auteurs qui s'en sont occupés : Mornac sur la loi 15 ^ D. de ino/f. test,; — Ragueau sur le titre du code ad. S C. 7er/tt//.,-— Theveneau, dans son rx)mmentaire sur les ordonnances, liv. 2, IH. 7, d^s successions des mères; — Brodeau sur Loiiet , lett. 1 1 , sommaires 5, 1 2 et 32; — Henrys, t. 2, liv. 6, quest. 2;— Renusson, Traité des propres» ch. 2, sect. 20, intitulée de redit des mères. —Nicolas Mellier, avocat au pré- Bîdial de Lyon , a publié un commentaire ex professa sur ce sujet.
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> que c'était un vrai portrait de saint Jérôme. 11 ne fallait pas se
> jouer avec ce grand et rude magistrat, qui était doux pourtant
> Ik oii il y voyait de la raison, i
L'austérité du chancelier devait le faire écarter des conseils du roi; on lui préféra la sagesse du Prince de Machiavel» importée des cours italiennes. L'Hôpital quitta les affaires, frappé d'une profonde tristesse» et mourut de chagrin le 13 mars 1573, après avoir vu qudques-uns des résultats de cette aflreuse politique qui succédait à la sienne.
Au milieu des guerres civiles et des massacres, la royauté rendait des édits de pacification, simples promesses sans réalité. Le premier porte la date du 15 mars 1563, et, quatre ans après le sanglant coup d'£tat auquel il n'avait point été complètement étranger , Henri 111 signait le cinquième édit de pacification (14 mai 1 576) r plus important que les précédents par rétendue de ses concessions. Le culte dissident était libre et public dans tout le royaume, sauf k Paris et k la cour; des tri<bunaux mi-partis de prolestants et de catholiques' devaient juger les causes des calvinistes et des catholiques unis ; une amnistie était accordée aux proscrits, et une indemnité promise aux victimes de la Saint-fiarthélemy : mesure conciliatrice, mais que ne pouvait exécuter un prince d'un esprit faible et fantasque, fanatique et dissimulé. Au mois de juillet 1585, épouvanté par les exigences de la Ligue (1), Henri UI révoqua tous les édits de pacification (3), et défendit, sous peine de confiscation de corps et de biens, l'exercice de tout autre culte que la religion catholique. Les ministres protestants devaient sortir de France dans le délai d'un mois, les autres hérétiques dans celui de six. Une déclaration du 16 octobre 1585 aggrava la rigueur del'édit en réduisant la durée du délai accordé aux religionnaires pour abjurer
(l, Devenue aD parti révolulionnuire soulevé au nom du cardinal de
Bourbon , d'après les instigations de son véritable <^^^f> ^^ ^^^ ^^ ^^ ise
(}) Isambert, t. M, p. 595. g
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OU quitter h France. Les biens des rëfractaires étaient oonfidqiiés et appliqués aux dépenses de la guerre que le roi aftait reeomineneer avec le secours de la Ligue. Les reidoutrances énergiques que présenta le parlement de Paris contre la déclaration furent mutiles; vingt- cinq ans de guerre civile n'avaient pas suffi pour étendre la fougue des passions» et donner 2i tous la leçon suprême, cdle de la nécessité !
Dans ce siècle exceptionnel» le progrès était tdlement hrésistH Me , que, malgré les commotions les plus profondes, de larges théories se firent jour et fécondèrent la pratique de radoiiDÎstnh tion. L'économie politique fut introduite par un ministre itdien , créature de la reine mère , René de Kragues , et donna nne direction plus rationnelle aux règlements sur la police des métiers et le trafic des marchandises. C'est de cette époque que datent chez nous le fameux principe de la balance du commerce et le système de protection de l'industrie nationale par la double défense d'exporter les matières propres !i la fabrication et d'in^nnler les produits des manufactures étrangères. L'édit de janvier f 573 sur le commerce k l'étranger et la police du royaume (I), œlai de juin de la même année sur la création des courtiers de commerce et le taux de l'intérêt, et l'ordonnance du â mars 4571 sur la fabrication des draps, sont inspirés par la pc^tique des villes bourgeoises de l'Italie (3).
En i 576, les états généraux, réunis k Biois, araient fait entendre des doléances qui n'étaient en partie qu'une reproduction des anciennes plamtes; les embarras d'une paix mal assurée, toujours prête k se rompre, ne permirent k Henri 111 delesaccteitlîr qu'en mai 1579 dans l'ordonnauce de Blois. Supplément des grandes ordonnances qui Tout précédée, l'ordonnance de 1579 s'en rapproche par le mérite ; 363 articles la composent : les 64 premiers
(I) Isamfoert, t. 14, p. Ui, (3) Isambert, 1. 14, p. 282-253.
IfONARqSIB AB8OL0E. 543
traitent d«6 affaires eeclésiasiiques; les 66<' et 67* confirment les oridannances précédentes sur les hôpitaux, et contiennent de nouvelles dispositions a cet égard ; les 68* et 69* s'occupent des universités et de rinstruction publique ; les articles 89 à 209 sont relatif à l'administration de la justice. L'article 18i est remarquable en ce qu'il crée les registres de l'état civil pour les mariages et les décès de toutes personnes , comme l'ordonnance de 1539 en avait déjk ordonné la rédaction pour les naissances et pour les décès des personnes pourvues d'un bénéfice (1); et Tartide40, complément de redit de 1556 sur les mariages clandestins, détermine les formalités dont l'observation constituera la publicité du mariage (2). Les articles 210 h 255 traitent des offices et de leur réduction ou suppression ; les articles 256 ^ 328, de la noblesse et des gens de guerre; les articles 329 k 353, du domaine de la couronne et de la perception des aides et tailles. Enfin les articles 354 et suivants renfenpent des dispositions diverses, notamment sur la police et l'entretien des routes.
L'ordonnance de Bloîs, libérale comme celle d'Orléans en ce qui touche le droit civil, muette comme elle sur les droits politiques, chercha k diminuer la gène qu'imposaient k la royauté les ordonnances précédentes. La nomination aux fonctions ecclésias- .tiques et aux sièges de magistrature cessa d'être abandonnée k l'élection ; le roi eut k peu près la liberté du choix (3).
11 me reste encore k parler de trois ordonnances importantes : l'une, de juillet 1581 (4), édictée pour empêcher les procès de s'éterniser, voulut que les sentences fussent prononcées immédiatement, si les parties l'exigeaient ; elle a laissé quelques traces
(1) Art. 63, 77, C. Nap.
(2) Ilest le type des articles 63 et I65 C. Nap.
(3) Guy-Coquille a fait dos remarques fort estimées sur cetle ordonnance; celles de Philibert Bugnyon ont eu du crédit, même après Coquille. — Jean Duret a écrit aussi un traité qui, malgré sa prolixité ^ ne manque pas de mérite.
(4) Isambert, t. 14, p. 500.
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dans notre législation (1); Tauire, de novembre 1581 , éiaUissait le retrait lignager partout» inéme dans les pays de droit écrit (3); enfin la troisiènie» de la naéme année, api^quait à tout le royaume les principes des provinces de nantissement, et imposait aux créanciers hypothécaires roMigation de prendre inscription sur un registre public pour la conservation de leurs droits (3). Cette amélioration était en opposition trop ouverte avec les idées du temps pour avoir quelque chance de durée ; ii fallut rapporter l'édit en t588, sept. ans après sa promulgation.
VIII.-— Henri III conçut, comme Louis XI, l'idée de conférer a certains jurisconsultes le soin de réunir en un seul volume tontes les ordonnances royales, afin d'en faciliter la recherche. Ce projet reçut un commencement d'exécution; en 1587, BrLsson, chargé de composer ce recuoil systématique, l'acheva en trois mois, et l'envoya, divisé en vingt livres, sous le nom de Basilique^ ou Code de Henri III^ aux divers pariements pour recevoir ledVs observations avant que la force législative lui fût imprimée. Les événements politiques firent avorter cette tentative d'uniformité dans la législation.
IX. — « Le règne de Henri IV, a dit M. A. Thierry (4), est une
i de ces époques décisives oii finissent beaucoup de choses et oti
> beaucoup de choses como^ncent. Placé sur la limite commune ji des deux grands siècles, il recueillit tous les* fruits du travail » social et des expériences de l'un, et jeta dans leur moule toutesles
> institutions que devait perfectionner l'autre. La royauté, dégagée » de ce que le moyen âge avait laissé de confus dans son carac*
(I) A. art. 116 C. P. G.
(S) Isambert, t. H, p. ftOS,
(3) Cet édit, intitulé édit de création d*uD bureau de contrôle des actes extrajudiciaires en chaque siège royal, est l'origine de reoregislrement. L'ordonnance de 1693, à laquelle M. Dalioz assigne cet effet, n^'est qu'une anipliation de celle de I&81.
(4) Tiers État, ch. vi.
» tère» apparaît alors clairement sous sa forme moderne, celle » d'une souveraineté administrative , absolue de droit et de fait
> jusqu'en f789» et, depuis, subordonnée et associée k la sou- » veraineté nationale. Alors se réglèrent d'une manière logique » les départements ministériels, et leurs attributions s'étendirent
> k tout ce que réclament les besoins d'une société vraiment civi- » lisée. * — Trois choses sont k remarquer dans l'œuvre du vain* queur de la Ugue : la consécration définitive de la liberté de conscience et de l'état civil des dissidents, la restauration et le progrès des éléments qui constituent la richesse publique, enfin la con^ ception d'une politique française fondée sur le maintien des natio^ nalit^ et l'équilibre des puissances européennes.
Pour la première fois on vit un édit de pacification prendre un caractère de perpétuité; avant celui de JNantes du 13 avril 1598, les édits de tolérance étaient essentiellement provisoires (1); k Henri IV était réservée la gloire de mettre fin k la guerre civile religieuse. — Ce grand acte politique résume tous ceux qui l'ont précédé dans leurs dispositions essentielles et vraiment praticables : aux personnes il garantit la liberté de conscience; aux cultes, des droits mesurés pour chacun d'eux sur ses forces et sur la situation du pays. — Les réformés auront désormais le droit d'habiter le royaume sans être obligés k faire aucun acte que désavoue leur conscience ; ils seront admis aux emplois publics sans qu'on leur demande un serment contraire aux principes de leur religion ; ils auront dès tribunaux composés de protestants et de catholiques, des collèges et des hôpitaux ; enfin ils pourront étudier et prendre leurs grades dans les universités.
A part quelques rares ordonnances sur les matières civiles ou criminelles, tels que l'édit de juin 1609 contre le duel , et celui de mai delà même année, annulant les ventes et donations faites
(1) Isambcrt, t. \b, p. 170. Cet édit termina la dernière guerre civile religieuse commencée sous Henri III ; il protégea les protestants jusqu'en 1685.
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f^ les bâsquerotuiers (1); Uwie h lëgUatitn de Béni IV ç6ule sur des matières d'économie j^Uique. Aveele caneoan de Maximilie» Bâfaune , marquis de Rosay » Am^ d% Sally, créé es 1596 surioteodant des finaoees, le roi porta la referme dans tMt^s les branches de TadministratioD. Les entreprises publiques amenaîentles entreprises partieeUères que le gouvernement favorisait par tous les moyens; et c'esi une curieuse étude de lire ces grandes ordonnanees qui, dévelop^t la fortune pubyque, comblaient 1^ déficit énorme que les profigalités du deruier règne avaient amené dans tes finances, et augmentaient encore les richesses delà France.
L'ordonnance de mai 1597, sur les eaux et forêts , nérite d'éire citée , car elle contient des dispositions aussi sages qu'étendues sur l'aménagemeni des forêts^ l'entretien des diemins publics et le régime des rivières. Les édits d'avril 1599 et janvier 1607 sont les premiers qui se soient occupés du dessèchement des marais. L'édit de mai 1599 crée b charge de grand voyer ; celui d'août 1597 établit une fabrique de cristal à Melun; en août 1603, une manufacture de draps et de VoAes d'or^ d'argent et de soie, est autorisée ^ Paris; la déclaration du 16 novembre 1605 décrète l'établissement dans tous les diocèses d'une pépinière de mftriers blancs, et l'édit de janvier 1607 fonde dans plusieurs villes du royauoie des manufactures de ta(Hsserie (3).
C'est encore aux plus sages principes d'économie politique qu'est due l'ordonnance de juillet 1601 sur la constitution des rentes (5). Voici dans quelles circonstances cet édit fut rendu : les malheurs qui accablaient la France sous Charles IX avaient nécessité l'élévation du taux des rentes au denier douze. Henri IV
(1) Isambert, t. 15, p. 340 et suiv. — On trouve dans les artides ), 3 et 4 de cet édU la base du système suivi par les arUdeB 440 et 447 du code de commerce; la loi actuelle n'a fait qu'entrer dans quelques détails d'exécution ; mais le principe est le même.
(3) Iâamt)ert, t. i&, p. 141, 213, 813, 333, 164, SSS, 301 et 333.
(3) Isambert, t. 15, p. 363.
MONAEGHIE ABSOLUS. K47
le réduisit au deuier seize (1) par des motifs remarquables qui forment le préambule de l'édit : < Ayant recherché, y e&U » il dit, les causes qui appauvrissent et travaillent nos sujets
> eDlajouisçaucedeleurs bieus, nous avons reconnu au doigt » ^t k l'œil que les reutes constituées au dénier iO ou 19, qui » ont cours principalement depuis quarante ans, ont été en partie
> cause de la ruine de plusieurs bonnes et anciennes familles , ee
> qui pourroit k la longue aussi bien oecasioimer quelque ren- » versement en cet État et monarchie , que les usures et grosses » dettes ont fait par le passé en plusieurs républiques. » Cette réduction de Tintérét de 8 k 6 p. 0|0 présentait aux débiteurs un avantage considérable, et le moyen d'en profiter consistait à né* gocier un nouvel emprunt ii l'aide duquel ceux-^ci rembourseraient leur ancien créancier. Si lenouveau préteur exigeait desgaranties, la subrogation se présentait comme le moyen le plus dTicace pour atteindre ce but. Mais & était l'embarras : ie créaneier, certain de ne plus trouver un placement aussi avantageux, refusait de subroger le préteur dans ses droUs et actions; ce fut pour vaincre cette résistance quel'édit de 1Ç09, mettantfin aux controverses des jurisconsultes, voulût que la subrogation s'opérkt sans le consentement du créancier. >^ Mais, tout eo .favorisant les débiteurs, il fallait prévenir les fraudes et empêcher qu'on ne dorniit après coup à un créancier un ra^g qui ue lui appartenait pas; c'est le butqu'atteignirent deux règlements du parlement de Paris, l'un de 1609, contemporain de l'édit, l'autre de 1690 (S).
X. — Le commencement du règne de Louis XllI fut signalé par les remontrances du parlement , qui comptait sur une minorité pour assurer son intervention directe dans les affaires du royauaie.
(I) Létaux de rinléfél au denidr douze représente 8 j p. 0|o, au denier seize 6 ^ p. 0|o.
(3) Le code Napoléon a consacré , dans une de ses dispositions , le système de l'ordonnance complété par les règlemeols du parlement. — f . art. 12^, $3, Cod. Nap.
La guerre civile en fui la suite, el se termina par le traité de Loudon. Ce traité, qui parut, le 6 mai 1616, sous la forme d'un édît, semblait faire des concessions aux états généraux et au parlement; mais toutes ses dispositions sur l'administration générale n'étaient que la reproduction d'anciennes ordonnancesou de simples promesses pour l'avenir. li n'y eut d'exécuté que les clauses secrètes du traité qui accordaient aux chefs de la révolte des places de sûreté, des honneurs et six millions h partager entre eux.
Â peine sorti de la régence, Louis XIII tombe sous la dépendance du cardinal de Richelieu , qui est moins un ministre qu'un fondé de pouvoir universel de la royauté, selon l'expression de M. A. Thierry.- -Les idées du cardinal sont absorbées parla politique; il ne reste dans ses préoccupations qu'une place bien petite pour la législation privée; à part l'édit du 26 novembre 1639, sur les formalités du mariage et les conditions de sa validité (1)» et quelques édits contre tes duels, tous les monuments delà législation ont trait soità l'administration, soitk des mesures générales de gouvernement. L'ordonnance de janvier 1629 ellemême, que les gens de robe affectèrent de ridiculiser en lui donnant le sobriquet de code Michaud (2), du prénom de son rédacteur, Michel Marillac, contenait, il est vrai, de nombreuses dispositions de droit civil sur les substitutions, les donations, les successions, les cessions de biens et les faillites, etc., mais elle n'en était pas moins un acte éminemment politique. Egale en mérite , supérieure en étendue aux grandes ordonnances du xvi* siècle, celle de 1629, qui ne contenait pas moins de quatre cent soixante et un articles, était dirigée contre l'aristocratie. La suppression des banalités sans titre et des corvées abusives, l'admission de la bourgeoisie ^ tous les grades de l'armée (art. 229), étaient autant d'avantages accordés au liersétat aux dépens de la noblesse. — L'article 412 émettait le vœu de voir ramener toutes
II) Isambert^t. 16, p. 530.
(3) Isambert, 1. 16, p. 334.
les administrations municipales k l'organisation établie pour celle de Paris. De nombreux articles avaient rapport aux matières cléricales et k la juridiction ecclésiastique. Cette ordonnance, qui froissait si vivement les préjugés et les prétentions parlementaires, qu'elle ne fut enregistrée que du irè^-eosprès commandement du roi, tomba dans le plus complet discrédit après que le chancelier eût été enveloppé dans la disgrâce du maréchal son frère. Cependant elle contenait un texte destiné a survivre k toutes les révolutions» parce qu'il respirait le sentiment de i'iudépendance et delà dignité nationale; je veux parler de l'article 131 , ainsi conçu : c Les jugements rendus es royaumes et souverainetés
> étrangères , pour quelque cause que ce soit, n'auront aucune
> hypothèque ni exécution en nostre royaume, ains tiendront les » contrats lieu de simples promesses, et nonobstant les jugements, ) nos sujets contre lesquels ils ont été rendus pourront de nou*
> veau débattre leurs droits comme entiers devant nos offi- » ciers. (1). »
L'article 1®' fait acte de souveraineté k rencontre du parlement, dont il limite les droits avec l'autorité qui n'appartient qu'k un pouvoir sûr de lui-même.— Enfin, Tadministration de la justice, les impôts, le droit criminel, le droit maritime, toutes les parties de l'administration trouvent place dans l'ordonnance. Son économie révèle l'esprit pratique de Richelieu, allant de l'ensemble aux détails, et de l'idée k l'action avec une merveilleuse habileté.
La fermeté et la politique du cardinal placent la France au premier rang, et de nombreux traités diplomatiques lui assurent la prépondérance. L'édit de novembre i628 (2), qui ordonne
(1) Dans le droit actuel^ c*est une question délicate que celle desavoir si le tribunal devra reviser complètement le jugement étranger, ou seulement vérifier si les moyens dVxéculion ne sont pas contraires à nos lois. La différence de rédaction entre le dernier paragraphe de l'article 2123 C. Map. et Tarticle 121 de Tordonnance de 1629 a fait naître cette difficulté.
(2; Isambert, t. 16, p. 223 et 349.
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i'exercioe Klre et public de la rengioa catlidiqQe h la RocheDe, aboHt k perpétuité tous les privilèges, notamment les mairie, ëchevinage et corps de ville, et prescrit la dëmolilion des mors, remparts, bastions, fortifications, etc.; constate la victoire des cathotiqnes et la défaite du parti protestant, qui restera abattu jusqu'k la Fronde. Enfin, Tédit de février 1641 (1), qui défend aux parlements et autrra cours de jostice de prendre à l'avenir connaissance des affaires d'État et d'administration, proclame le triomphe delà royauté sur le parlement, qui, se sentant vaincu, courbe la tète sous le joogque lui impose le mattre.
Ajoutez k ces actes de souveraineté absolue de nombreux édits sur le commerce intérieur et extérieur, d'itnombrables créations de corps scientifiques, tels que l'établissement de l'Académie française (fi) en janvier 1655, de l'école militaire pour la jeunesse noble (3) en 1636, etc., et vous aurez un aperçu de l'administration de l'homme qui à créé k l'extérieur le système politique de l'Europe, système que suit encore notre libéralisnte démocratique» qui se résume dans ces grands principes : maintien des nationalités indépendantes, — aflranchissement des nationalités opprimées, — respect des liens naturels que forme la communauté de race et de langage, — paix et amitié pour les faibles, — guerre contre les oppresseurs de la liberté et de la civilisation générale.
Xï. — La minorité de Louis XIV est troublée par la lutte du parlement contre la royauté absolue ; le 5 septembre 1 645, Mazarin fait enregistrer dix-neuf édits fiscaux (4) dans un lit de justice tenu par un roi de sept ans. La soumission du parlement, que Ton
(!) Isambert, t. 16, p. 539.
(3) Isambert, t. 16, p. 418.
(3) Isambert,l. 16, p. 4(i6.
(4) Anciennes lois françaises , 1. 17, p. S4.
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MDpreDail, en présoioe d'un roi majeor, eomme un hominagê renés aux luniièpes et h U sagesse du monarque, parut k la raison ptfWque ufie làchelë iDexcusable; et c les œagfetrats, honteux 4e » leur faiUesse, dit 8i-Aulaire dans son Histoire de la Fronde, > fie f>ronitrent bien de résister avee {dus de courage « s'ils se t retreoraient k pareJHe épreuve. »
Le paiiottent , ia €liamt>re des comptes , la oour des aides et le grand eonsetl-se liguèrent peur résister au pouvoir qu'exerçaient de «mcert la reiae mère et Mazarin ; empiétant sur le pouvoir législatif, ces eours souveraines prétendirent iiapeser des réformes dans ksqudles germaient les principes d'égalité civile et politique. La royauté fii des concessions dans les édits des mois de juillet et du 92ociei)re 1648 sur le fait de justice, police et finances (1). Le parlement obtenait la partieipaiion h la puissance législative et sottverame; les impôts ne seraient perçus qu'après vérification du parlement; de nouveaux offices ne seraint créés que de son oonsefftemeni; des délégués des cours souveraines Ingéraient les malversations commises en matière de finances. D'autres dispoâtions offipeôent une garantie pour la liberté individiidle, comme odleqm défendait de détenir en prison un «ujet du roi, de ^elf- ^ueqoatîié et eeiiâition qu'il fût, plus de vingt-quatre heures «ans l'avoir interrogé (2).
La Fronde produisit des émeutes ; elle fut complice des passions de la maltilude; mais elle ne put rien fonder. Aussi les concessions qn'dle avait obtenues lui furent^elles UentAt retirées, et après trois ans de guerre civile, Tindépendaice absolue du pouvw royal lut^elle prodMiée pl«s rudement que jamais au oulieu du silence général. La déclaration du 21 octobre 165S interdit au pariement de se mêler en quoi que ce fut des affaires générales de l'Etat, les sujets ne devant avoir aucun égard k
{D Ane. lois franc., Isambert, t. 17, p. S4 et 92. (3) C'est aujourd'hui ia disposition de Part. 93 Cod. inst. c.rim^ pour le mandat d'amener.
ces dâibéralioDs illégales, si jamais elles avaieoi lieu. Louis XIY n'avait que dix-sept ans en 1655, et cependant, sur l'avis qu'on lui donna que le parlement se proposait de faire des remontrances à l'occasion d'un édit concernant les monnaies , il entra au parlement le fouet k la main , et s'adressant au premier président : f On sait, dit*il, les malheurs qu'ont produits vos assemblées;
> j'ordonne qu'on cesse celles qui sont commencées sur mes édits.
> Monsieur le premier président, je vous défends de les souffrir;
> et vous, se tournant vers les conseillers des requêtes, je vous
> défends de les demander (1). » — Parvenu k sa majorité, il supprima le nom de cours souveraines pour le remplacer par celui de cours supérieures, et abolit le droit de remontrances avant l'enregistrement des ordonnances. — Tel fut l'objet de la déclaration du 24 février 1675, contre laquelle s'éleva du sein de la compagnie une protestation que d'Âguesseau appelle le dernier cri de la liberté mourante. Â partir de cette époque jusqu'à la fin du règne, tous les édits furent enregistrés et rendus exécutoires sans discussion comme sans délai.
XII — Mazarin mourant crut s'acquitter envers (^uis XiVen lui donnant Colbert (2). Ce fut en effet ce ministre roturier qui communiqua l'inspiration créatrice au gouvernement de Louis XIV, et conçut la pensée de faire entrer dans un même ordre toutes les institutions administratives jusque-lk incohérentes , en les rattachante une pensée supérieure comme k un principe commun^ Sa règle de gouvernement , il la formula dans les termes tels qu'on la croirait toute moderne : distinguer en deux classes les conditions des hommes : celles qui tendent k se soustraire au tra-
it) Voltaire j Histoire du parlement de Parix^ édition Beuchot, p. 275.
(3) On rapporte ces mots du ministre italien : c Je vous dois tout , » sire, mais je crois m*acquitter en quelque manière en vous donnant » Colbert. » ( Mémoires de l'abbé de Choisy, coilect. Michaud et Poujoulat , S« série , t. vr , p. 579.)
vail , source la prospérité pour l'Etat , et celles qui , par nue vie laborieuse, coucoureul au bien public; rendre difficiles les premières , et encourager les autres en les rendant» le plus possible, avantageuses et honorables.-^ Les (dans du ministre renfermaient toute une révolution sociale : abolir les privilèges en matière d'impôts, établir une juste proportion dans les charges publiques, ré* pandre partout les capitaux par rabaissement de Tintérét, donner plus de richesse et d'honneur au travail, et assurer une large assistance ii la pauvreté. Cette pensée généreuse, qui anticipait sur l'avenir, apparaît tout entière dans le règlement général sur les tailles du iS février i663, dans l'ordonnance d'avril 1667 sur les biens communaux, dans l'édit de décembre 1665, portant réduction de l'inléréilégal au denier vingt, et dans l'édit de juin i66S, établissant dans chaque ville et bourg du royaume un hôpital pour les pauvres malades et orphelins. Ajoutons l'édit de mars 1673, prescrivant la publicité des hypothèques, grande mesure qui complétait les théories de Colbert en matière de crédit foncier, en même temps qu'elle était un retour vers le système de l'édit de i58i . Pour organiser la publicité, l'édit établissait des greffes d'enregistrement dans lesquels les créanciers hypothécaires pouvaient former leur opposition et les faire enlregistrer. Un droit de préférence appartenait k ceux qui avaient rempli ces formalités. Mais le génie d'un grand ministre ne suffisait pas pour vaincre les préjugés de l'époque : Basnage ne voyait dans l'édit de 1673 qu'une suite de dispositions purement fiscales; d'Aguesseau repoussait la publicité comme mortelle au crédit des familles; aussi a-t^l écrit avec satisfaction que l'édit de 1673 mourut dès le premier jour de sa vie : en effet il fut révoqué en 1674. c Les règlements les plus utiles ,
> disait le roi dans le préambule de l'édit de révocation, ont leurs
> difficultés dans leurs premiers établissements. > Colbert se plaint amèrement, dans son testament politique, de la résistance obstinée du parlement. < Le parlement, dit-il, eut bien garde de souffrir un
> si bel établissement qui eût eoupé la tétek l'hydre des procès
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t doiK ii tire toute la suibstafloe. • Mais sa ooDAsite tnmra foite prôoeors, car le système de publicité, mettam k découvert les dettes éDomm de la noblesse, eAt détruit tout son erédk , résultat désastreux <iQ'elle chercha toujours Si conjurer.
La politique de Coibert se proposait la prospérité matéridle do pajrs , et , pour arriver k ce but, il voulait une législation géoé* raleet uniforme ; aussi toutes les grandes ordonnances de Louis KIV nontrdies coBMne des fragments épars d'un grand ouvrage dont la réunion devait former la législation oomplète de la France. Voici au surplus comment se préparaient les actes législatifs, ^nt plosimii^ ont en rhomeur de devenir le type de notre drell actuel 1 1 Potn*ce«im6ooer un ouvrage si utile et si nécessaire, • estril dît dans le préambule de l'une de ces ordonnances , » nous avons estimé qu'il était de notre justice ide nooe faire » rapporter tontes les ordonnances , tant anciennes qœ nouvelles , » qui 4X)neement la oiatière, afin que, les ayant conférées avnc « les avisipii nous ont été envoyés des provinces, nous pussions
> sur le tout former un corps de lois daires et précises , qai dis- » sipent tonte robscorité des précédentes. »
Il fallait mettre de l'ordre dans ces nomiMreQX documents. Coibert déstf^a au «hoix du roi une commission de osnseillers d'Etat et de maîtres des requêtes chargés de la rtforme politiqae et législative, sous la présidence de son onde Pussort, travalNenr infatigable , esprit net et positif, que Suint-Simon peint avec sa verve ordinaire : « C'était un grand homme sec, d'aucune société,
> de dur et difficile accès , an fagot d'épines , «ans amnseroent , » sans délassement aucun , parmi tout cela beancoup de lumières,
> extrêmement laborieux , et tonjou» k la tête de tootcss les
> grandes comnisoions du conseil et de tontes les afljafres impor- 9 tantes du royaume. >
Gebert voulant aller droit au but, sans Ascussions oiseuses, éloigna tous ks membres du parlement, sans en excepter M. de Lamoignon. Aans la saHè, Il sentit le besoin
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d'appder ù «rocais tmtiés aax âifflcnltés de h pratique (i).
Dès 1665 il avwt réalise dans TadaimistratioD une grande partie des réfomes qu'il avait n^kées. Ia sons^eoffloiission législative, eonposée de Fussort , Veisin , CaumartiD , Hotman et Pelletier, des avocats Anzannet, Lbeste, Ragueneaa, Bilain, Gomettt «t FiMK&uIt, tint ses séances ebez le chancelier Séguier. Après avoir ssbi une discussion préparatoire, le projet était porté k rasaoBoUée générale (S), qui se réunissait tous les quinze jours pour adopter on rejeter les artides.
Ixirsque la commission eut terminé son travail , le premier présideni'dB Lamoiguon et les autres dépviés dn parlement furent appelés è ceoférer avec die. Ces conférences (3) mirrat en pré* sence deux personnages qui prirent la plus grande part k la discussion et ranimèrent de leurs dissidences, et dont Fillustre auteur de la Théorie de la procédure civile (4) a tracé ce saisissant parallèle : < L'un, M. le premier président de Lamoignon, avait depuis longtemps présenté k Louis KIV un plan tie réfoni^e toudiant l'adinini8tratio& de ia justice. Les bases de son système étaient larges , ses idées étaient grandes , nobles , élevées : ce n'&xà point nue simple révision des ordonnances qu'il avait préparée dans ses fameox Arrêtés; c'était une Aision des coutumes, un cède général, une léf^islstkm complète; c'était ce beau livre dans leqnd Louis \l aurait voulu que toutes les lois fussent mises en français.
• L'autre, M. Possort, conseiller d'Ëtat, tenait une sorte de milieu eniie le talent décidé et la médiocrité réelle. Fort entêté dans ses préventions, il s'était distingué au ppocès du surintendant Fouquet, eu opinant k mort avec une w&mv ^e madame ik
{\)V.Db radninîstrBitton ée liMis XTT d'après les mémoires dXHivier d'OrmessoDy p^rM. Cheruel^ p. lij»«t«arv.
(2) La première eut lien le 27 septembre 1065.
(3) dlos avaîisnt lieu trois fols par semaine. [4)BomMmê^.i.M, p. 4a3 ntouiv.
Sëvigné qualifiait d'emportemewt et de rage. Malh^u^tuement ce fut k lui que le roi eoiifia le travaO de la réformalioD.
> M. de LamoigDOD, avec son austérité parleroeDlaire, son Ame bieuveillaDte, la majesté de ses discours, et sôb aristocratie de probité et de vertu , portait au plus haut degré les idées de respect, d'honneur et de dignité qu'il attachait aux fonctions de la magistrature; il s'indignait de voir, dans presque tous les articles du projet, des dispositions pénales contre les juges, des menaces depme à partie, de coi>damnations aux dépens, dom'mages et intérêts, de privation d'offices^ etc. On ne pouvait pas trop garder les proportions, disati-il , on ne pouvait pas trop s'appliquer k mesurer tous les termes, h peser toutes les conséquences, k accommoder partout le commandement avec la raison , la douceur avec l'autorité, k réformer les abus sans renverser l'usage, et k relever la justice sans abaisser les juges.
• La dureté, la sécheresse de M. Pussort, son habitude de défiance, le rendaient fort peu sensible k ces garanties d'honneur et de conscience ; il les traitait comme des maximes courantes que chacun ajuste k sa faiblesse, k son intérêt ou k sa passion. Le meilleur frein contre les dérèglements de la faveur et la corruption des magistrats, c'était, k son avis, l'appréhension des peines, et il aurait volontiers proposé , comme Solon , de faire payer une statue d'or de son poids , par l'aréopagite coupable d'une contravention k l'ordonnance. >
La première œuvre sortie de ces confidences fut Tordonnance de i667, a laquelle on donna le nom de code Louis; le parlement l'enregistra en présence du roi, après les harangues du chancelier et du premier président, comme il fit depuis pour toutes les autres ordonnances.
Voyons ce que contenaient ces monuments législatif.
L'ordonnance d'avril 1667, sur la procédure civile, complétée par celle d'août 1669, abrégea les procédures et supprima certaines formalités inutiles pour le juge et coûteuses pour le plai*
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dMr(l). Rëprimant les abus de la preuve testimoniale, elle déjoua la rose imaginée par des praticiens déloyaux pour éluder Tor. donnance de 1566. Cette ruse, qui consistait k diviser la somme réclamée en autant de demandes inférieures h cent livres, trouvait faveur auprès des tribunaux k l'aide d*une analogie fautive puisée dansial. 11, H.dejurisdiciione, liv. 3, tit. 1 (%.— Le commencement de preuve par écrit fut admis comme exception k langueur de la probibitfon; malheureusement l'ordonnance laissa une trop large part k l'arbitraire en ne le dâinissant pas (3). — Les art. 7 a 14 du titre 90, relatifs aux actes de l'état civil, sont le type de plusieurs dispositions aujourd'hui en vigueur (4). Ils précisent les formes k suivre pour la tenue des registres, dont l'idée n'avait été qu'ébauchée en 1539 et 1579. — Les propositions d'erreurs contre les jugements en dernier ressort sont abrogées; seulement la royauté se réserve encore la connaissance de certaines affaires qu'elle évoque directement ou qui doivent lui être déférées en vertu du privilège de committimui, La réforme , déjà commencée sur une large échelle, eût été com[rfète si les grands corps judiciaires ne s'étaient pas roidis contre les innovations.
(t) Cette ordonnance a eu de nombreux commentateurs : Serpillon , qui a intilulé son ouvrage Code civil (1776).— Jousse, conseiller au présidial d*Orléans en 1767.— Rodier, qui tin 1770 a publié des questions ëur Tordonnance. — Jousse avait déjà fait paraître en 1756 un nouveau coromenlaire sur Tordonnance d*aoûl 1669, concernant les évocations, etl*édit de mars 1673, touchant les épices. — Bornier, lieutenant à la sénéchaussée de Montpellier, avait publié en 1678 une conférence des nouvelles ordonnances de Louis XIV pour la réformation de la justice 1 1667 , 1669, 1670 et 1673 ). — Pothier avait écrit un traité sur la procédure civile et criminelle, qui fut publié en 1778 avec ses œuvres posthumes. >- PoullainDuparc avait aussi expliqué celte matière dans son livre intitulé Principes du droit français.
(3) (/article 1345 C. Nap. a reproduit cette doctrine.
(8) L'article 1348 C Nap., en consacrant le même principe, apporte une amélioration en faisant cesser les doutes.
(4) L'article 8 est reproduit par les articles 40, 41 , 43 C. Nap.; ^ Tarticle 11, par Tart. 45 C. Nap.; — Tarticle 14, par rarticle 46 C, Nap
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Les articles relatifs k la raeoanaissanoe des éorilanes privées avateat àamé Uea ^ des interprétations difléreates; m ëdit éê mois de décembre 1684 ramena la juri^nutenae k riinittf. Il «et facile de retrouver dans notre code de proeéèwe les priadpes fondamentaux de l'é^l (1).
La procédure crinnneliesnbit, elle aosii, une réforme, mais «ne réforme trop incomplète; en consacrant encore le seeral de Vmstraction • en refusant un défenseur aux accusés et leur inposnnt la torture de la question (2), Tordonnanee dn mois d'août i6T0 se traînait dans la vieille ornière tracée par le tibancelier Po^L Gomment donc d'Aguesseau a-t-U pu dire : « L'ordonnanoe de i 1670 est plus parfaite que cdle de 1667, parce que le pian » en est meilleur , et qu'il ne paraît guère possible d'en trouver une plus convenable an bien de la justice? > Le saà mérite de cet acte législatif (et c'en est un bien Ëùble sans dente) était de présenter un corps complet, régulier, unifenne de lois dans celle de toutes les matières de droit oii la régularité^ la fixité, l'uniformité importent le plus. M. de Lamoignon (m Maît signalé avec énergie tous les vises dans le cours de la dJacussion qui la prépara. Le pr&idenl de Harlay exprimait d'une manière saisissante tout ce qu'avait de dangereux une procédure aussi sauvage, lorsqu'il disait : < Si j'étais accusé d'avoir volé les tours de Notre- Dame, je comm^cerais par me cacher. » Mais l'âpre ténacité de M. Pussort l'emporta sur la raison et le bon droit. L'ordonnance
(1) Surtout art. 194, 195, 21S C. proc. civ. — L'arUcle 2133 C. Nap. reproduit pour le créancier qui a fait reconnaître récriture la disposition 9* de redit.
(2) Boutaric a donné en 1743 une explication des ordonnances de Louis XIV concernant les matières civiles et criminelles. — Serpillon , en 1767, mit au jour un commentaire de lordonnance de 1670, sous le nom de Code criminel, — En 1753, Jousse produisait un nouveau commentaire sur la même ordonnance , et Polbier a résumé tous ces travaux avec la clarlé qui le caractérise.— Poullain-Duparc a écrit aussi sur l'ordonnance. Y. ses Principes du droit français.
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ooDsacra desriyles trop sévères et par cela même tiep odieuses, pour %iie le Ugidateor moderne pûl em tirer profit»
L'offdomance da moia d'aoAt 1669» aar les eaax et forêts (l)i remédia au abas qui s'étaieai introduits àam cette admiaislratioD, tant poar les forêts royales que pour celles appartenant aaa communautés t aux ecclésiastiques et aux particiliers. Huit aaaéea furent employées k coUîger toutes les anciennes ordoDuancea gnr cette matière « rechercher les usagea dont la suppression était urgente, et les améliorations que pouvait comporter le coda fwrêstier. La compétence des grands mattres, maîtres et gruyera y fut déterminée avec précision, ainsi qpie les attributions de Ja Table de marbre.
Viennent ensuite deux granda monumenta, supérieurs h toutes las ordonnances que ja viens de citer. Le législateur du xix* siàde, désespérant de les surpasser, les a presque copiés^ hommage glorieux rendu k la haute sagesse du ministre de Louis X.IV. Ja veux parler des deux ordonnances du commerce et de la marine» Pour rédiger la première, celle de 1678(3), Golbert jeta les yeux
(!) Jousae publia en 1770 un nouveau commentaire sur l'ordonnance des eaux et forêts. — Avant lui, plusieurs ouvrages sur le même sujet av«ent été écrits : 1<» In regiag aquarvm et sylvarum consiU^tioneg commeniarius. Auct. Mallevillmo HoOl) ; 2® Gdits et ordonnancos des eaux et forôts, avec des annotations sommaires, par Rousseau , sieur de Bazoches (1649); — 3» Conférence de Tordonnance de Louis XIV sur le ftiit des eaax el forêts atec eellcB de ses prédéeeweurs , par Denis Moucbei (1726). — En 1768 , Pecquet , gcand mettre des eaux et forêts de Normandie, publia les lois foreslières de France, « commentaire histo- • rique et raisonné sur Tordonnancû de 16 9, auquel il a joint u»ie 9 bibliothèque 4es auteurs qui ont écrit sur la matière des eaox et » forêts. »
(2) Boutaric, en 174S, publia une explication de Tordonnance de Louis XIV cottcemètit le commerce. *-- Jousse , en 1756, donna un nouveau commeiHaire sur cetl» ordeonanœ. — Sellé , de 1765 à 1768 , fit paraître TEsprit des ordonnances de Louis XIV, ouvrage où il avait réuni la théorie 6t la pratique. -~ t^olhier a commenté les contrats comijMraiamt tteptus iaportanl». lu leur» de change, les sociétés.
sur un homme spécialement versé dans les oonoaissanoes commerciales et dans la pratique, sur un jurisconsulte âninent, Savary ; sa coopération fut si précieuse au conseil de réformation, que dans les premiers temps l'ordonnance fut appelée le code Smary. Pussort, Tun de ses rédacteurs, lui donnait ce nom. Pour obt^ir une législation en harmonie avec les besoins et les progrès de fépoque, les négociants des principales villes du royaume furent consultés; le gouvernement fit appel aux lumières de la magistrature, de Técole et du barreau. — Fruit de l'expérience et du savoir, ce code des marchands a servi de base au code de commerce actuel, et, k pari quelques principes nouveaux nés de la révolution de 1789, comme la liberté du commerce et l'abolition des maîtrises et des jurandes, le législateur de 1808 a respecté l'oeuvre de Golbert; quelquefois même il a trop servilement imité la concision de l'ordonnance; mais, dans d'autres circonstances, il a apporté k l'ancienne loi de réelles améliorations. Je me borne k citer les développements qu'a reçus la matière des faillites et des sociétés anonymes , développements qui rendent le livre IV du code de commerce et la section première du titre des sociétés bien supérieurs aux dispositions que l'ordonnance renferme sur le même sujet. Mais, k part ces différences, c'est encore elle qui est le type de notre législation commerdale, et Jousse en est encore aujourd'hui l'un des meilleurs commentateurs.
Malgré le mérite de l'ordonnance du commerce, cdie de la marine, promulguée en 1681, est encore plus digne d'éloges. Quand elle parut , l'admiration fut universelle, dit Valio, son savant commentateur ; et lui-même vante avec enthousiasme cette ordonnance si belle dans sa distribution , si sage dans sa police générale et particulière, si exacte dans ses décisions, si savante enfin. Les nations, même les plus jalouses de notre gloire, adoptèrent k l'envi, comme raison écrite, ce monument étemel de sagesse et de génie. -^ Jusqu'k cette époque le commerce mari-
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lioie n'avait pas eu assez â*éteaâue poor que la législation pût se fomuler; il faliaii chercher les élëinenls de décision dans les lois rhodiranes, dans quelques litres du Digeste et du Code, dans les Jugements d'OIeron ou dans certains recueils, comme le CoMHlai de la mer^ le Guidon de la mer (1). L'ordonnanœ r&uina avec un rare bonheur les us et coutumes maritimes qui avaient échappé, dans le moyen âge, k Tempreinte du droit féodal (3). Elle est passée k peu près entière dans le code de conunerce (5)» et les orateurs qui ont présenté les projets de loi
(1) Les antiquiléd juridiques, sous le rapport commercial, oDt été exploiée:iavec un talent tout particulier par M. Pardessus dans sa Collection dos anciennes lois maritimes; mais rien n'est plus obscur que l'origine de ces différents monuments que j'ai cités plus haut, et qui étaient entre ]e5 mains de tous les praticiens au xviii* siècle.
(2) René Josué Valin, avocat et procureur du roi de l'amirauté et de l'hôtel de ville de la Rochelle, ancien élève du collège et de l'université de Poitiers, est un jurisconsulte dont le nom forme encore une grave autorité devant nos tribunaux. C'e^t à c^use de cette utilité pratique que M. Bécane, professeur de droit commercial à la faculté de Poitiers, en a donné une édition avec des notes destinées à mettre le travail de Valin en rapport avec le code de commerce.-*^ t714, c'est-à-dire quarantesix ans avant Valin, Pierre de Mervilb avait fait un comnfkeotaire intitulé : Ordonnance de la marine, commentée et conférée sur les anciennes ordonnances, Te droit romain et les nouveaux règlements. — C'était une œuvre assez pauvre; Valin dit dans sa préface: « L'auteur des notes, » loin d'en «voir compris la difficulté, ne l'a même pas soupçonnée. Le » dégoût que j'avais éprouvé toutes les fois que j'avais consulté ces )> notes, où non-seulement je n'avais rien trouvé qui pût servir à mon )> instruction, mais encore où je ne voyais qu'un assemblage difforme » d'erreurs et d'inutilités, m'inspira d'abord le dessein de cecommen- » taire. »
Ballbazar-Marie Emerigon, avocat au parlement de Provence, ancien conseiller à l'amirauté de Marseille, a commenté les assurances mari* limes et le contrat à la grosse (1783 . Cet ouvrage est digne de l'immense réputation qui l'accueillit dès son apparition.
Pothier a expliqué aussi les deux contrats maritimes les plusimportantSi et il a parlé des autres nuitières de l'ordonnance de 1681 dans des traitée de droit civil qui y avaient rapport.
(3) Le commentaire de Valin a beaucoup servi à vulgariser l'ordonnance de la mariae; il est cité encore aujourd'hui même devant des tri*
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se MiibaiDéi k ranAremi saeèfe luMDBftga k !• l^gUatkm de Lmw îtV.
L'erdoDiiance de i6M é^ en dht m véritable code maritnie, eonme celle de 1675 Ma «a code de couMNiee; et pear* Umt, &'a faal en eraire uneaModeie rapportée par Yaln, la iMoelieB de ce cbef^d'œovre sérail dse k m avocat qo'it oe Bonme pas, qve Louis ÎIV aoraH récompeosë par uoe ckarge de maMre det requètet , laaift qoi aaraii été < obligé de s'ea » défaire , ses faeuMa ne lui permeMaBl pas do sooleaàr m tei » état (1). »
Dans les plans fiMrmés. e& vue de la prospérité matéridle, Golbert fit entrer pour ane lai^e part le soin des choses de Fintelligence ; il comprit le pouvoir de la science dans la production des richesses; aussi lui doit-on rinsiîtalion de l'acadéittle des sdences, de celle des inscriptions et belles-lettres, des acadéones de peinture, de sculpture et d'architectpre, de Técole de France k Rome» de ceHe des langues orientales, enfin la création de l'Observatoire.— Et cependant Louis XIY paya d'ingratitude un ministre qui avait tant fait pour la gloire de son ràgne ; il lui préféra un homme doué d'un génie spécial pour radmmstratkm militaire, mais esprit étroit, àme égoïste, flatteur sans mesure, conseiller dangereux, et mauvais politique, le marquis de Louvois. L'influence de ce nouveau favori amena la fatale révocation de Tédit
bimaai étrange». ^. Elogp de Valin , par M. Gillette le MleUer, prononcé à la rentrée de la conférence dee a>^u€afB de la cour de Poitiers, 1843, p. 27. Ëmerigon mérite de n*étre pas oublié ; il doit avoir sa pari dans cet immense succès; il avait eu la générosité dVnvoyer à Valin des notes qu*il avait recueillies dans T intention de commenter Tordonnanoe deiesf ; aussi Valin exprime*t-il dans sa préface toute sa recoonaissancs pour un pareil procédé. F^. la notice sur Ëmerigon de M. Grasp, profes» seur de droH commercial à Aix, Revue de M. Wolowsld, t. 1 1, p. 89.— A^. aussi une notice biographique sur Valtn, due à la plume de M. faussant, alors bâtonnier de l'ordre des avocats* de la Rochelle, maintanaai président du tribunal civil de Poitiers. (1) TaKny (Monnanoe de la marine, édition de ircei piiCMe» p. iv*
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dé NaiHes, en 1685 ; les protestants perdifeot te Kbertë civile et politique, et la rigueurs les plus extrêmes rameuèreRt la société a deux sièdes en arrière.
Apcèft la retraite de CMbert, les grandes réformess'arréleDt; k part rordomiance de 1685 sur l'état des esclsfes des coleiifes, appelée Cod$ noir, et Tédit d'avril 1605 sur la juriiietioo eedé* siastique, qui établit les pnnetpes de la séparation da pontoir spirituel et du pouvoir temporel (1) , les actes législatife sont kuB d'offrir la même iispertance qu'auparavasK. Mais ce temps d'arrêt passé, la réforme reprendra son eoars, et le XTiit* siècle aura, lui aussi, son réformateur et son législateur; d'Agoesseau sera leeontinuateur de l'œuvre de GolberL
XilL —Esprit novateur et surtout pratique, d'Aguesseau fut firappé des avantages de l'unité législative, mais il comprit aussi en même temps l'impossibilité de réaliser imnédiatemenC m système que repoussait le caractère diffiâ'eBt des populatioBS du nord et du midi. Arrivé k une époque de transitmi, il sentarl les besoiss d'un progrès appropriée l'état de la société; opérer la fusion des coutumes ou des institutions féodales, mettre nu l«rme k la diversité de la jurisprudence parlementaire, était chose irréalisable ; le temps n'était pas encore venu de rompre aussi brusquement avec le passé. D'Aguesseau eonoeniva donc son travail sur cdles des matières de droit civil qui se prêtaàent le mieax
(1) Joasse commenta, en 1757, cette ordonnance avec le talent dont il fit preuve dans ses autres ouvrages. — Déjà, en 1754, Salle, dans le troisième volume de son livre intitulé de ITsprit des édils , ordonnances et déclarations de T.ouis XY, avait commenté plusieurs édits et déclarations relatifs am matières bénéficiales : 1» la déclaration du 2i novembre 1724, sur le droit d'indemnité dû par les ecelésiasliqueâ et gens de mainmorte; ~ 7^ eelle du 15 Janvier 1731 , portant règlement entre les curés primitifs et les vicaires perpétuels ; — Z^ celle du 15 août 1785, touchant la manière de pourvoir aux bénéfices pendant les vacances des abbayes dont ils dépendent;— 4° celle du 14 janvier 1787, sur ïeà résignations; — 5<» celle du e décembre 1036, concernant les degrés; —6* édit de 1740, concernant tes établissements et acquisitions des gens de mainmorte.
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à la gâ)érali$aiion , coDlinuant ainsi en partie la téhoùe que Gdbcrt avait principalement fait porter sur les juridictions 61 les formes de la procédure. .
Le plan du chancelier fat appliqué surtout aux donations» aux substitutions et aux testaments , tout en respectant, sous c^lains rapports» dans cette tentative d'unité, la grande ligne de démarcation entre les provinces septentrionales et les provinces méridionales.
L'ordonnance de 1731, sur les donations (i), était le fruit des méditations les plus sérieuses; les parlements avaient été consultés et mis en demeure de présenter leurs critiques, les jurisconsultes invités a étudier l'économie do projet et k transmettre an diancelier .le résultat de leur examen. Ce ne ftit qu'après cet appel fait au concours de toutes les lumières que d'Aguesseau promulgua l'ordonnance. Elle fut accueillie avec une faveur marquée; chacun rendit hommage h la sagesse de son ensemble ; ce Ait un ooncert unanime d'éloges. Aussi les rédacteurs du code Napoléon ont-il& puisé k cette source une grande partie des textes qui régissent la donation entre-vifs; un rapide aperçu des matières contenues dans l'ordonnance en fournira la preuve. Elle se divise en six parties : la première développe les formalités extérieures pour la validité des donations (2); la seconde impose au donataire la nécessité d'une acceptation expresse (S) ; la troisième consacre et développe la règle Donner et retenir ne vaut (4) ; l'insi-
(1) Dès 1733, deux ans après la promulgation de i*ordonoance , Fnjtgole en développait les principes; en 1753, un avocat au conseil, Damours, publiait la conférence de Tordonnance avec le droit romain.— Les explications de Boutaric parurent en 17374 — En 1733, Guy Roosseau-Lacombe avait donné un commentaire sur les nouvelles ordoo* nances.— Salle Ta expliquée dansTEspril des ordonnances de Louis X¥^ et Potbier Ta commentée dans son traité doQ donations.
(2) Art. 931 G. Nap.
(3) Art. 932 C. Nap. Les exceptions consacrées par les art. 10*13 de Tord, se retrouvent dans les art. 1087 et 948 C. Nap.
(A) Art. 943-44-45-46 et 48 C. Nap.
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Doaiioo est uoe nouvelle cooditioD essentielle du contrat exigée par la quatrième division. La réduction des donations en faveur des légitimaires (i) et la révocation pour cause de survenance d'enfant (2) forment les deux dernières parties de l'ordonnance. Aussi a-tron eu raison de dire qu'elle est souvent le commen* taire le plus sûr des dispositions de nos lois actuelles en ce qui concerne la matière des donations (3).
Le législateur de 1804 n'a pas suivi avec le même respect les textes de l'ordonnance de 1735 sur les testaments, quoiqu'il existe encore de nombreux rapports entre le système du G. Nap.' et celui qu'avait adopté d'Aguesseau (4). Du resté,* le chancelier ne prétendit pas imposer des règles communes k tout le royaume, comme il l'avait fait pour les donations ; cédant aux préjugés de l'époque, il conserva la distinction des pays de droit écrit et des pays coutumiers, établissant pour chacun d'eux des rè^es précises et se bornant k réformer parfois des dispositions défectueuses. L'ordonnance de 173S fut divisée en quatre titres qui traitaient : 1^ dés testaments en pays de droit écrit; 2* des testaments en pays coutumiers; 3^ des testaments militaires^ 4® des testaments en temps de peste (B).
(1) Art. 938 C. Nap.
(9).Art. 960 et 8aîv. C. Nap.
(3) C'est ainsi qu*à mon avis on doit combiner l'article 1339 C. Nap. avec Tarticle 6 de Tordonnance pour en comprendre toute la portée , et décider qu'aujourd'hui, comme en 4731 , Texécution volontaire d'une donation nulle en la forme ne saurait la valider. I^ulle en la forme ^ il faut qu'elle soU refaite en la forme légale.
(4) Ainsi les articles 968, 970, 971, 975, 976 C. Nap. sur la forme des testaments olographe et mystique, les incapacités d'être témoin testamentaire, la nullité. des testaments conjonctife, sont en grande partie empruntés à l'ordonnance de 1731.
(6) En 1740, René Aymar a donné une explication de l'ordonnance sur les testaments. — Salle l'a commentée et comprise dans le même volume que les donations.-^Furgole a fait un traité sur les testaments en 1735. — Pothier l'a expliquée comme toutes les autres ordonnances sous 1^ matières qui y avaient rapporL
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L'ordoMaoee dii mois (TaoAt 1747, sur les sotetîtBtkms, comi- Btta cette œovre importante de réformation (1). Les sohstitiitîoiM permises (lar les ordomiaiiees de i8B3, dei860(OriëaBs), de 1666 (Mealifis) » et par «ne dédaratieii de i7i2, ne joirissaient plus de la mêa^faToar an xviii« siède. D'Agoessean reconnaissaîl que la meilleure loi serait celle qni prononcerait l'abrogatioB des fidéicommis graduels ; eo les mainfenant, il obâssait pliilAt à une nécessité qu')i ses inspirations personndies. Ainsi s'expliquent les tendances de l'ordonnance, plutôt restrictive qv'extenstve du droit de substitution. Deox titres princq^aux forment la tfvision générale du sujet. Le premier traite des biens qui peuvent être substitués , des conditions et de la durée des substitutions, et des droits qui peuvent être exercés sur les biens grevés de restitution.— Le second concerne les règles a observer par les personnes grevées, la compétence des juges et l'autorité de leur jugement.
Quoique cette ordonnance n'ait pas pour nous la mène importance que celle des donations, die offre encore au juriseonsobe, dans certaines questions non prévues par le code (2), des âânents de décjipion d'autant plus acceptables, que les idées restrictives de d'Aguesseau sur les substitutions ont présidé k la rédaction des articles 1048 et suivants du code.
Les difOdbltés qu'avait soulevées l'interprétation de l'ordonnance de 1670 sur les matières criminelles firent songer h la réforme de cette législation, et l'ordonnance de juillet 1737, sur
(1) Une explication de l'ordonnance sur les substitulions parut en 174S 60US le nom de Claude Servez. — Salle, en 1753, la commenta dans le a* volume de TEsprlt des ordonnancée de Louis XV.->Le commentaire de Furgole date de t767.^Thevenot d'Essaule de Savigny, avocat au parlement, publia en 177S un traité des substitutions fidéieomroisaaires, avec des notes sur l'ordonnance de 1747. — PoChier a commenté l'ordonnance dans son Traité des donations.
(3) Les textes de Fordonnance sur les formalités à remplir pour les meubles (art. 10-17, tit. !«') sont à peu près reproduits dans les articles 1063 et suivants du code Napoléon.
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letei criMittd, Mm «ottQKeiiemefttd'exéciCHmdeoMe pensée^ Le ehaïuceiier la dîtîsa ea trois parties, 4|iri traitaient suocessivè*neet da Cmii principal, du fiiux iaddeat at de la recomiaissaDce des dmtures «t sigiiatarQS an matière crinrineDe (1).
Poor oemplëter la nomeaclaiiaire des ordonnances rendues dans «ne penaée d'unité qni cottimençali k pénétrer dans les idées de la FranoB, il me reste k dter des édits et décbralkMis décidait quelqies points isolés de droit civil, crinind on éodésiastàqne.
Ua^t du mois d*août 17â9 mit un terme anx dissidences aixqiieUes atait donné lieu un édit aiAërtenr de 1it67, réglant la anccession des mères sur les biens de leurs enfants (3). La coq* fiision en était venue k un peint td , (p»e ce fttt ie pariement d'Aix qui sapplia le l^gislatear d'imprimer |Aus de r^arité et de fixité k cette partie du droit crvil.
Les temps désastreux de la régence avaient attiré k Paris une fimie d'escrocs qui, k l'aide de procédés chimiqaes, enlevaient d'un papier signé par na personnage ridie ou puissant toute l'é^ critore qui se trouvait au*des8us de la signature , et la remplaçaient par des biOels de sommes considérables. La pfaioe de Paris était infestée d'une massa énorme de ces faux billets ; les fiMtunes les {dus solides étaient compromises par l'audace de ees faussaires d'un Dosveai fenre; des rédamatîons s'élevèrent de toutes parts. La royauté dut interreuîr dans l'iatérM; de la sécurité publique, et doima la déclaration (S) du 39 septembre 1783, par laquelle t tous les billets sous signature privée au porteur, k » ordre ou autrement, causés pour valeur en argent, autres » néanmoins que ceux qui seraient faits par des banquiers, » marchands, manufacturiers, artisans, fermiem, laboureurs.
(1) SerpîUona publié eo 1767 ua commentaire sur Tordoimance de 1737,80118 le titre de Gode du faux. — Salle en a donné aussi Texplicatiou dans le 9* volume de l'Esprit des ordonnances de Louis XV.
(2) Salle en a donné un commentaire dans le S* volume de ses Ordon.
(3) V. encore le 3« volume de l'Esprit des ordonnaaoes de Louis XV.
> vignerons » manouvriers, et autres de pareille qualité ^ seraieel
> de nul effet et valeur, si le corps du billet n était écrit. de la '
> main de celui qui l'aurait signé, ou du moins si la somme portée » audit billet n'était reconnue par une approbation écrite en » toutes lettres aussi de sa main (1). >
\m registres destinés à constater les naissances, mariais et déeès, dont la taïue avait été déjà prescrite par les ordonnances de 1539 et 1579, ne consistèrent jusqu'en 1667 qu'en de simples cahiers qu'il était facile de faire disparaître. L'ordonnance de Louis XIV apporta dans cett« partie de sérieuses améliorations, telles que la tenue des registres en double (2); son inobservatioD sur plusieurs points motiva la déclaration du 9 avril 1736 (5), qui prescrivit entre autres formalités l'inscription sur les registres sans aucim blanc (4) et la signature des parties et des témoins sur les deux registres , de manière k en faire deux originaux : dispositions prévoyantes qui ont passé dans notre législation, avec cette différence essentielle qu'aujourd'hui le ministère de l'officier de l'étal civil est indépendant de tout culte religieux , tandis qu'au XVI 11* siècle, c'était le ministre du culte catholique qui constatait en cette qualité l'état du citoyen.
Les tentatives de Colbert pour consolider le crédit au moyen de la publicité des hypothèques avaient fait impression sur les jurisconsultes, et leurs vœux, souvent réitérés, préparèrent la résurrection du système qui avait échoué en 1674. Un édit du mois de juin 1771 rétablit en partie celui de Louis XIV. c Nous
> nous sommes déterminé, porte le préambule, k faire revivre
> un projet aussi utile, en lui donnant une forme nouvelle qui
> pût en rendre l'exécution plus facile, plus assurée et d'un avan-
> tage plus général. » L'économie de l'édit permettait bien \
(1) Cette disposilion a été reproduite avec an peu plus d*étendue par l'article 1326 C. Nap.
(3) Art. 40 C. Nap.
(3) y. Salle, Esprit dee ordonnances de Louis XV, 8« vol.
(4) Art. 43 C. Nap.
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l'acquéreur de connaître les hypothèques dont rimmeable était gre?é; mais les créanciers n'y trouvaient pas le moyen d'établir le bilan de la fortune immobilière de celui avec qui ils contrac* talent. Cette amélioration ne devait se réaliser que par une révo* lution sociale ; vingt ans après elle était accomplie.
Le. droit crimind motiva l'édit de iuin 1 730, destiné surtout li r^er les poursuites contre les contumaces ; la déclaration de la même année, concernant le rapt et la séduction, et l'édit du 5 février 1 731 sur les cas prévôtaux et présidiatAx^ qui en donnait l'énumération et déterminait les officiers compétents pour en connaître. Enfin, à cette catégorie appartient la déclaration de janvier i734, sur le jugement des procès criminels et les frais de procédure.
Les déclarations du 21 novembre 17S4, sur les indemnités dues par les gens de mainmorte ; du 15 janvier 1 731 , servant de r^ement entre les curés primitifs et les vicaires perpétuels; du 30 août 1735, sur la manière de pourvoir k la vacance des bénéfices, et quelques autres encore, forment la législation de cette époque sur les matières béiéficiales (1).
Quant k la procédure, deux actes importants méritent d'être cités: l'ordonnance de juillet 1737 sur les évocations et règlements de juges, qui rendit la justice plus accessible aux classes pauvres, et le règlement du conseil xle 1738, qui sert encore aujourd'hui de base à la procédure suivie devant la cour de cassation (2).
Les grandes réformes législatives accomplies sous deux grands ministres n'étaient que le prélude des réformes radicales que la révolution allait enfanter. L'activité humaine, portée k son apogée sous toutes les formes , paraissait s'essayer pour des œu-
(t) f". sur toutes ces ordonnances réglant des matières différentes, Salié, Esprit des ordonnances de Louis XV, S« vol.
(2) Art. 504 C. proc cîv. -- Art. f du décret du 14 brumaire an Y (4 novembre 1796).
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vras bien autrement mportantes. Toot k ooap la ^oéébi se traDsforme d'elle-même; eHe rompt violemment «vee te pusé: travail de rénovation irrésistible qui s'est manifesté sons Colbert dansTadministratioB, rindustrie et le commerce, eoas A'kgaeè* seaa dans la législation civile et criminelle, so» Loais XYI dans la législation féodale, et qui sera k peu près adievé quand l'abolition des droits féodaux aura été sotennelienent proclamée dans la nuit du 4 août 1789.
XIV. — Les contributions personnelles sont soumises k des règles plus équitables; uu édit de février 1776 supprime les corvées (1); une déclaration du $4 août 1787 remplace les tailles (3), qui pèsent principalement sur ladasse la moms aisée, par un nouveau droit de timbre, impôt qui atteint mieuxia fortune. L'édit de septembre 1787 annonce une réforme dans les gabelles ; celui de février 1 776 prononce la suppression des jurandes, progrès prématuré, dont il faudra quelques mois après restrdndre la portée (3). — Plusieurs ordonnances affirancbissènt les denrées et leur transport des droits qui les grenîem. Enfin Louis XVI, jaloux de compléter dans la société la révolotion si généreusement commencée par Louis le Gros, aflrandiît, par son édit d'août 1779, les maimnortables de ses domaines, et abolit dans tout le royaume le droit de suite, qui permettait aux seigneurs de reprendre les biens -des mainmortaMes vivant loin de la seigneurie (4).
Mais, dans ce siècle pourtant si éclairé, les vœux de ta royanlé ne furent point entendus , et dans plus d'une commune le serf du moyen âge courbait encore son front avili sous le joug du seigneur,
(1) Anciennes lois françaises , Jourdan , t. 1, p. 858.
(2) Jourdan, t. 6, p. 400.
(3) Jourdan, t. 9, p. 74.
(4) Voltaire, en 1778, Tannée de sa mort et de sou triomphe, plaida éloquemmeni la cause des serfs du mont Jura et à$ la £ameuse abbaye de Saint-Claude.
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quand la rëvchilMK fii «nx droits de rhamamtë un appd plus reCesteaot «fue Véàix timidemenl progressif de i779.
Les préoccupations politiques ne laissaient pas le loisir de ré- ([lementer le droit privé; cependant la déclaration du 34 août 1780 supprima la question préparatoire, et un édit de mai i788 abolit les tribunaux d'exception. — Les autres ordonnances portèrent sur l'organisation des armées de terre et de mer ; la maride surtout fut l'objet de nombreux actes législatifs, parmi lesquels on remarque la création des élèves de marine par lettres patentes du 1"" janvier i786.
Les rapports avec les nations étrangères amenèrent une foule de traités politiques dans lesquels le droit d'aubaine fut réciproquement aboli et remplacé par le droit de détraction. — L'ordre intérieur du royaume motiva des actes fréquents portant un caractère de généralité auquel la nation s'était facilement habituée. Ce n'étaient plus seulement les habitants du territoire que la loi atteignait, c'étaient encore ceux qui avaient fondé au delà des mers des établissements français. La royauté protégea les commerçants que l'appât de la fortune avait attirés dans les Echelles du Levant; l'ordonnance du 3 mars 1781 régla leur état civil, les moyens d'en assurer la constatation, et les formes à suivre pour le mariage » les donations et les testaments (1).
Enfin les derniers actes législatifs importants du règne de Louis XVI, roi de France, étaient destinés à régulariser la convocation de ces fameux états généraux qui devaient fonder un nouvel état de choses.
Toutes les ordonnances de Louis XVI témoignent du vif désir qu'a le roi de rendre fneilleure la condition de 9es iujets et towmer à leur soulagement. On y retrouve l'inspiration de l'honnête homme qui a la volonté de faire le bien, mais qui inanque de l'énergie nécessaire pour persister dans les
(I) Joardan, t. 4, p.4Bf.
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réfiNrmes qa'H a eoirepràes (i), et se laisse dAord^ par le moQvement popolaire au lieu de se mettre li sa tAte pour le diriger.
ARTICLE II
COOTiniES.
Tous les actes de la Voyaotë, depuis le x?' siècle, sont un acheminement vers l'unité législative, et les ordonnances du iva*" et du iTiir ont réalisé en partie sur certaines matières la pensée d'uniformité conçue par Charles Vil, et dont la célèbre ordonnance de 1453, sur la rédaction officielle des coutumes (2) ,. n'était que le préliminaire.
A partir du xv siècle, les coutumiers deviennent plus rares que pendant la féodalité ; c'est a peine si l'on peut en citer quelques-uns, tels que ceux du Poitou et de Laon en Yermandois. Le législateur remplace le praticien, et le recueil de la coutume cesse d'être un document dépourvu de sanction, pour devenir un monument officiel de législation.
On sait que la première ordonnance relative li la rédaction officielle est celle de Montils-lès -Tours (3); si l'on en croit Dumoulin, Charles VU aurait eu l'intention de faire un code général, et la rédaction officielle de chaque coutume n'eût été que provisoire, seulement pour ne pas laisser le peuple privé d'une loi en attendant la réformation. Mais c'était Ik une œuvre immense, que le temps seul pouvait réaliser (4).
(1) Celle timidité de caractère me parait percer surtout dans le préambule de redit de septembre 1787, qui révoque ceux du mois d'août sur rimpôt territorial et sur le timbre. — Jourdan,'t. 6, p. 433.
(3) f\ les Études de Klimralh sur les coutumes, t. 2, p. ISS et sulv. (Si /'. plus haut, p. 348.
(4) il existe plusieurs recueils des coutumes; aucun ne les embrasse toutes ; le moins incomplet est celui de Bourdot de Richebourg, publié en 1734 sous le titre de Coutumier général. — En 1696 , Guénois avait donné une conférence des coutumes de France.
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En 4481, Louis XI réitéra Tordre de rédiger les coatumes; mais les évéoemeats de sod règoe n'en permireolpas Texéeuliofi; et comiBe le disail Charles Vill dans ses lettres patentes du 28 janvier 1493 : c Louis XI , k roccasîon des empêchements et
> autres grandes affaires qui lors survinrent , ne put mettre k
> exécution la délibération par lui prise en cette matière. > S'il faut en croire Commines (1), ce roi aurait voulu une loi unique pour toute la France, c Ce temps durant , dit cet auteur, le roi
Louis XI eut un désir fort singulier, procédant de tout son coeur de pouvoir mettre une grande police au royaume, et principalement sur la longueur des procès , et en ce passage bien brider cette cour de parlement , non pour diminuer leur nombre ou leur autorité; mais il avait, en outre , k cœur plusieurs^ choses dont il les haïssait. Aussi désirait fort qu'en ce royaume on us&t d'une coutume, d'un poids, d'une mesure^ et que toutes ces coutumes fussent mises en français, en un beau livre, pour éviter la cautèle et pillerie des avocats, qui est si grande en ce royaume que nul autre n'est semblable, et les nobles d'icdui la doivent bien connaitre. £t si Dieu lui eût donné la grâce de vivre encore cinq ou six ans, sans être trop pressé de maladie , il eût fait beaucoup de bien k son royaume. >
Le désir d'unifitumité s'était emparé de toutes les classes; le tiers état réclammt aux états généraux de 1484 c la rédaction par écrit des coutumes, qui devait être un premier pas vers l'mnité. > Le gouvernement fit droit k ces doléances, et Charles YUI donna une vive impulsion k la rédaction des coutumes par ses lettres patentes des 28 janvier 1493 et 15 mars 1497 (3).
Voici commetft on procéda k la rédaction officielle : des cornmissaires du parlement étaient envoyés dans chaque localité pour
(1) Liv. 6, ch.6.
(3) Rec ord., t. :I0, p. 4ai ; — t. 31, p. 18.
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])rësider tes assembliies oh se diseataieDl les ékpoâCkMis k insérer daos la eoulume; les trois ordres, U noblesse» le éfrfé et la bourgeoisie, y m aiait des repr&eoUntSv— Lonqne les aortides étaient arrêtés, les baîffis, séoéchaux et autres oficten ks envoyaieel au roi. Après un nouvel examen £rit par des juriseonaiAes énînents, le roi ordonnait la pnblîeatîoa de lacoutiUDodans la province peut laquelle eHe était rédigée; reacegistremeDt du parlement achevait d'en faire une loi ésrite. C'est ainsi que fixent publiées en 1493 les contuoies de Lorria, qui» ^ Tépoque oà dles n'avaient point encore de caractère ofiieid, relaient le droit roturier de plusienrs provinces. Au xvr sièele, on les qualiiait de plu$ anciennes , fameuses et renemméeg cmUumeê qis'aueunei outrée en FfWMe. Louis Xlll les réfoma en I65i; elles étaient alors suivies dans prés de trois cents viHes, bourgs on villages du tiâUnais , de l'Orléanais , du Pays Cbartraîn , du Blaisois, du Berri, de la Touraine , dn Nivernais, de la Champagne et de la Bourgogne (1).
Sous Louis XII , des préoocnpati<fns étrmgères^ ralentirent le mouvement de la rédaction des eoutMimes ; d'aiHeur» k d«rgé et la noblesse résistaient )k cette innovation» qui devait avoir pour résultat de les soumettre kl» juridiction du bailliage royal. « Mais
> le bon Louis XII, dit un auteur contemporain, à qui cette ma* » tière tenait fort k cœur pour le bien et soiriagement qui en pou- II vait venir a ses sujets, ordonna dans son mandement spécial» F daté de- Blois huitième jour de septeorik^e de l-an de grftoe
> i>609(9), qu'ils seraient contraints par la saisie de leur tem- » porel» de leurs biens meubles et immeubles» vmre même de
(1) yoir le Goulumier de Ricbebourg, 1734» t. m , 3« partie, p. 839 et suiv. — Lhoâte en fit un commentaire auquel il joignit les notes de Dumoulin , les observations do Lepage et la conférenoe de Durand , 1768. — Gasp.-Tbaumas de la Thaumassière donna, en 1679» les mêmes coutumes avec les apostilles de Dumoulin et le traité du franc-allea deGalland.
(2) Record., t. 3t,|). 403.
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» leurs penoiuies, k se trouver auxdits états» sans préjudice de » letra prifiégea et exemptions pour celte Us. »
Védk do iSOS, renoBvelé m f508 (4), avait ordonné la pu- Micalîoo des oomames déjà réd^ées el la rédaction de celles dont OB M s'était poiat encora occapé. En exécution de ces lettres, de nofflfcreasas eoutanies ftrrent poUiées; j'indîqoe les princH pales (â) : en i606, les coûtâmes de Meln et Sens; en 1507, ceHes d'AiMens et de Tevraîne; en iS08, eeHes de Chartres,
(1) Rec. ord., t. 21, p. 332-400. Des lettres de 1506, lôOdet 1610 ordonnèrent aussi la publication des coutumes déjà rédigées.
(a) Sans avoir la prétealit^a de donner un tableau complet des commentaires dont les principales eoutuoies ont été Tobjet , j'en signalerai quelques-uns :
Ceux sur la coutume d'Anjou sont nombreux : Commentaire sur la cooliime d^AnjOtt, traduit do latin de Kené Chopin, par J. Tournoi, 1663; — Commentaire de Pierre de THoumeau , sieur du Verger (1606) ; celui dePocquet de Livonnière, avec les notes de Dumoulin (1725). — Cet ouvrage a fait oublier le commentaire deDupineau, publié en 1646.
Ganditlaud et Yigier (1660^1730) ont écrit sur la coutume û'Angoumois. Souchet en est le commentateur le plus récent.
En Auvergne^ Ignace Prohet donnait en 1695 des observations sur la coutume du haut et bas pays d'Auvergne , avec les notes de Dumoulin. Chabrol a résumé les travaux de Dumoulin , Cbauvdin , Brodeau et Sicard, en ajoutant des notes historiques sur lés coutumes locales , 1784.
De Lurbe , de la Mothe, Ferron, commentèrent la coutume de Bordeaux r cm 1746 , Duphi , avocat au parlement de Bordeaux , donna une conférence de toules les questions traitées par Ferron , avec le commentaire de Bernard Automne.
Le plus renommé commentateur de la coutume âe la Rochelle et de l'Aunis est R.4. Yalio, 1756.
Thevenean, avocat à Poitiers^ donna en 1561 une paraphrase des lois municipales du Poitou^ avec les annotations de Dumoulin. En 1524, Tiraqueau avait publié Andrex Tiraqu^lli ex commenfaHis in PictoftumconsuetudinesjSectio detegibusconnubicUibusetjure maritali, -—En 1650 avait paru Touvrage intitulé : Hesponsa Bosselliij Borderii etJ. Consfanîii in cansuetudines Pictonum. — Barraud il Pierre Rat donnèrent des commentaires; Touvrage de Lelet, avec les annotations de Braud (1688), fut augmenté par FilleaU) Thevenet, Riflfault et Braud (1710). Mais Boucheul, avocat au Dorât, est le commentateur le plus estimé et le plus complet de la coutume. Son ouvrage a été publié par son fils (1727).
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Dreux, Anjou et du Maine; co 1509, cdte de Troyes, VHryt Meaux et Orléans. La rédaction etlapaUicaiion des coaltmiesd^Aofergne et de Paris datent de 1510 (1) ; ceUes de la Rochdle, de rAngoumois et du Poitou, de 15i4;dtt Londunoîs^ de 1518; de Bordeaux et de Bourbonnab, de i52i; de Blois, de 1525; celles de Montargis, de 1551 ; du Berri etdu Nivernais, de 1554; de Bretagne, de 1559.
Le rival de gloire de François I*', Charies-Qoîttt, fut aussi son émule dans la rédaction des coutumes ; mattre de1*Artois en vertu du traité de Madrid (1525), des Pays-Bas comme héritier de la maison de Bourgogne, il rendit en 1551 une ordonnance pour la rédaction de tontes les coutumes de tes pays de par deçà (2). Les coutumes de Lille et de Monts furent publiées en 1533, celles de Yalenciennes confirmées en 1540, et celles de Toumay en 1552.
lies rédactions n'offiraien t pas toujours l'exactitude désirable; aussi la nécessité d'une réforme se fit-elle promptement sentir. Alors
Tours a produit Etienne Paliu , annotateur de la coutume (1661} ; — Coltcreiiu, qui a publié en 1778 le liroit géoéral de la France et le droit particulier à la Touraine et au [x}udunoiâ, avec les notes de Bernard, Dufrementel et Cotlereau père, était un jurisconsulte distingué et un auteur fort estimé.
Orléans a produit do nombreux commenlaleur» dont la réputation est bien pâle devant celle de Pothier (1760).
Paris en compte un plus grand nombre encore; je me borne aux suivants : — Pithou 6t des observations analytiques en 1601. — Dumoulin avait publié, en 1639, ses CommentaHi in consuetttdines pa^Hsienscs; Chopin, en 1596, De civilibus Parisiorum moribus et insUtutis. On a dit de lui : Pluribus hovis reipublicds vixU, quàm sua, —En 1666 Kicard, en leôi Julien Brodeau donnèrent un commentaire de la coutume. — En t699 parurent les traités de Dupiessis sur ta coutume, avec des no^esde Berroyer et de Laurière. — En 1671 Perrière, en 1700 Pierre le Maistre commentèrent la coutume, et Bourjon, en 1747, donna à son commentaire le titre ambitieux de : Droit commun de la France et la coutume de Paris réduits en principes. . . et non dans Tordre complet et méthodique de cette coi^tume.
(1) Bec. ord., t. 31, p. 416-442.
(3) Goutomier général, t. 1, p. 358.
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s'oBvrii une nouvelle période qui ne finit qu'il la mort de Henri lY» et pendant laquelle commença un travail dé révision , en même temps que se continuait la première rédaction de quelques coutumes. A partir de 1555, la réformation devint générale; le président Christophe de Thou fut le principal commissaire pour cette œuvre, a laquelle il resta attaché pendant vingt-cinq ans. Sans donner la uomenclatur^ aride dQ la réformation de toutes les coutumes , j'en sipalerai quelques-unes. La première coutume réformée fut celle de Sens, en 1555, parce que Tancienne avait été adirée ; puis vinrent successivement celles du Maine, de T Anjou et de la Touraine, en vertu de Kédit de Henri II du 12 février 1558, du Poitou en 1559; en 1569 on revisa les coutumes de Metz et du pays messin; eu 1575, celle de Bourgogne, rédigée pour la première fois en 1459; eu 1580, celles de Paris et de Bretagne; en 1585, celle d'Orléans; le 22 mars 1577, le roi ordonna la rédaction officielle des coutumes de Normandie, qui ne devint complète qu'en 1586 (1). — Le$ rédactions nouvelles
(1) La coutume du Berri a élé eommenlée par Catherinot en 1664 ; -^ en 1661, laThaumassière faisait paraître son premier ouvrage, sous le nom de Questions et réponses sur la coutume de Berri. — Il e composé plusieurs» autres ouvrages sur la coutume , tels que les Décisions, j>ubliéesen 1667-1675.
La coutume duFïivernais est devenue célèbre par son commentateur, Guy Coquille (1605) , dont Polhier faisait J^^plus grand cas ; il l'appelait le judicieux Coquille. —Il était aussi profondément versé dans le droit public et dans le droit ecclésiastique que dans le droit civil.
Dumoulin a annoté la coutume du Bourbonnais en 1572, Durel en 1585. — Mathieu Auroux des Pommiers , conseiller-clerc au présidial de Moulins, en a donné un long commentaire.
En 1678 , Basnage a commenté la coutume de Normandie.
Julieu Brodeau a commenté la coutume du Maine en 1656. — Duplessis avait projeté un commentaire complet; il n'a laissé que des fragments que Ton trouve dans le 2« volume de ses œuvres.
D'Argentré, en 1605, a publié n^ Commentarii ad prœeipuos juris briiannici tUulos.'-'Uevin, en 1682, a donné un ouvrage sur la coutume de Bretagne. — Pou11ain»DnparCy avocat et professeur de droit français à Rennes, en a laissé plusieurs (1745, 1759, 1779).
La Bourgogne a produit de grands jurisconsulte; les commeotaleurs
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cessèreal après le règne de Henri ill; H y eut oepeadani de nreB
exceptions : aiosi les coutumes de Barbes et de quelques villes et seigoeuries du pays de Bigorre ne furent rédigées pour la première fois qu'en 1768. Mais l'œuvre de réfonnatioB se poursuivit sous les règnes qui suivirent celui de Henri UI^ toutefois avec moins d'activité; le grand travail s'était opéré au XVI* siècle.
Dans la liste des commissaires chargésde surveiller la rédaction des coutumes , on retrouve presque toujours les noms de Cfaris^ tophe de Thou, de Violle, de Paye et du président de Hariay. lis étaient, au dire de CoquiDe, < grands personnages et prud'^ » hommes fort expérimentés en drwt fraofois et aux belles déci-
> sions faites par les arrêts de la cour. > — Mais tout porte k croire quels rapidité aveclaquelje ils opéraient les forçait k confier la rédaction k d'obscurs praticiens, car les coutumes manquent en général de correction dans le style, de méthode et de darté.
On suivait pour la révision les mêmes formalités que pour la rédaction première; les trois ordres étaient consultés dans la personne de leurs députés ; les juges royaux, maires, échevins, gre{^ fters, envoyaient les mémoires des coutume^ qu'ils avaient vu suivre. Ces mémoires étaient confiés k quelques notables, qui les mettaient en ordre et en formaient un seul cahier qui était lok l'assemblée des états; quand il y avait lieu, on modifiait certaÎBS articles, et la rédaction adoptée était transmise au parlement pour être enregistrée. — Les états étaient présidés par les commissaires du parlement. < L'histoire, dit un jurisconsulte moderne, nous
> peint ces commissaires ch^auchant rapidement d'une viUe k une
> autre, faisant, le lendemain de leur arrivée, assembler les not tables au palais épiscopal, et écoutant, pour ainsi dire, en poste
de la coutume les plus remarquables sont: Barlbélemi Chassaneut ( 1 613)^ qui avait écrit sur la ooulume avant aa rédaction; Dumoulin annota son ouvrage.— Taiâand, en I60S, donnait la oooiame générale dm pays et duché do Bourgogne. — Mais le plus illustre sans contredit est le présideni Boubier, Observations sur la coutume de Bourgogne (174a).
» et le pied dans l'élrier la lecture des coutumes aoiqueDes ils
» étaient étrangers. »
Les commissaires faisaient prêter aux états t le serment en
> tel cas requis et accoutumé, \k savoir, qu'en leurs loyautés et » consciences ils rapporteraient ce qu'Os savaient çt avaiait » vu garder et observer des coutumes, cessant tonte affection » privée et particulière, et ayant seulement égard k ce qui est
> bon en commun et en public, pour le regard de ce qui a été
> véritablement par ci-devant tenu , gardé et observé pour » coutume; et de ce qui se trouverait dur, rude, rigoureux,
> déraisonnable, et, comme tel , sujet k être tempéré ou du tout » corrigé, tollé et abrogé, ils en avertiraient les commissaires, » selon leur conscience (1). >
Avant de discuter le fond , des débats s'engageaient souvent sur les comparutions. Assignation était donnée k tous les membres des trois états, exempts ou non de la justice ordinaire, qu'ils appartinssent au ressort actuel, ou aux anciennes dépendances du ressort dans lesquelles la coutume pouvait être semblable. L.es comparants étaient admis k présenter leurs protestations et oppositions, tant k raison de leurs privilèges d'exemption de la justice qu'k raison delà coutume, dont ils se déclaraient sujets simplement, ou sujets sauf leurs coutumes locales, ou exempts pour le tout et régis par une coutume différente.
Les oppositions et les avis des comparants étaient appréciés, acceptés ou rejetés par les commissaires (2); si les difficultés ne pouvaient être facilement vidées de la sorte, la solution en était renvoyée k la cour de parlement, qui prononçait définitive-
(f ) Les gens d'église prêtaient serment la main ad pectus ; les gens des deux antres étals la main levée. — f^oyez les procès- verbaux.
(3) Les commissaires eux-mêmes exerçaient une grande influence ; c'est ainsi que Pierre Lizet, premier président au parlement de Paris , fit repousser 1* institution conlractuelle par les commissaires qu'il présidait, en 1589, pour ta réformation des coutumes du Berri. — Ce magistrat ultra-romaniste imposa encore son opinion dans d'autres circonstances. F, le Grand Coutumier de Richebourg, t. 3, p. 047 (noio).
mentdaoscecas. — II fallait procéder, en principe, par torbes pour fixer rinterprétation des articles. L'ordoouaoce de Louis XII, rendue à Blois (1) en mars 1498, voulaii c qu'une tourbe ne
> fût comptée que pour un témoin, es cas oii Ton avoit accoutumé
> d'examiner témoins en tourbe. > Les coutumes dureul dès lors être prouvées par deux tourbes, parce que, suivant Topinion des jurisconsultes, deux témoins étaient nécessaires pour prouver un fait. Mais l'article 1 du titre 13 de l'ordonnance de 1667 supprima ce mode d'établir c l'interprétation d'une coutume ou usage , » et le remplaça par les actes de notoriété
Le procès-verbal constatanl la publication des coutumes était rédigé en double; l'un restait aux archives du parlement, l'autre était envoyé sur les lieux.
Les coutumes générales ou locales avaient un territoire assez exactement délimité ; cependant il existait des marches ou paroisses, terres et seigneuries situées sur les confins de diverses provinces et qui étaient indivises. Ainsi les marches séparantes de Bretagne, Poitou et Anjou étaient non-seulement indivises par moitié, mais indivisibles entre la Bretagne ou le Poitou (â),. ou le Poitou et l'Anjou , ou l'Anjou et la Bretagne (3). £lles n'étaieni
(I) Rec. ord., t. 21, p. 177.
(3) La moitié indivise qui était Poitou s'appelail Thouarçais^ parce qu*elle était ordinairement dans la mouvance du seigneur de Tbouar$, tatigmm à majori parte ; la moitié qui était Bretagne s'appelait Mbb (média pars) , à cause de i'arcbidiaconné de la Mbb, ou moitié d'outre- Loire , de révècbé de Nantes. — Hulin « cb. xxviii.
(3) Hulin, dans son Traité de la nature et usages des marches séparant les provinces du Poitou , Bretagne et Anjou, dé6nil, chapitre vi, les marches dans les termes suivants : » Nous dirons donc, selon TaDcieii » usage , la marche être un fief individu , lequel n'admet ni ne reçoit • aucun consorl ; et Toftice et charge de celui qui.en est investi, âtre de » défendre les limites et lisières de sa province contre les ezcQ^k^io^8de 9 l'ennemi... Ces marches éloient indivisibles, mais elles pouvoient être n communes et indivises; de là est aisé à juger que les marches séparantes 9 les provinces de Poitou, Bretagne et Anjou, en ont pris leur dénomtna- » tion, pour ce qu'anciennement les seigneurs bretona, angevins et poite- 9 viusy faisoient tenir leurs gens d'armes pour la conservation de cbacuD9
point régies par des coutumes locales; seulemeut des usages particuliers déterminaient la coutume qui devait les gouverner.
Les marches étaient ou communes, ou avantagères et fian-
cières(4), ou contKbostées. Les premièress'appdaient communes,
parce qu'elles étaient également possédées par moitié entre les
Poitevins et les Bretons, ou les Poitevins et les Angevins, ou les
Angevins et les Bretons. — Les secondes étaient dites avantagères,
parce qu'en principe les Bretons, ou Poitevins, ou Angevins avaient
seuls la possession.— € Les dernières prenaient le nom de contre
hostées, quasi limites inimici et contra hostes^ dit Hulin , k
cause que les possesseurs d'icelles refusant de servir deux
seigneurs se faisoîent investir de leurs terres par le marchion
de Fane des provinces, aii moyen qu'autre vassal en faisoit la
réciproque en l'autre province. Et ainsi a été le premier usage
des marches, lequel a continué par un long temps en grande
confusion, et jusqu'k ce que les habitants d'icelles eussent fait
joug avec les provinces mêmes, aux loix d'un seul monarque. >
Dans les marches communes, la juridiction était exercée par pré-
ention par les deux seigneurs , c en sorte que la juridiction qui
en est première saisie exclut Tautre d'en connoftre, ce qui est
observé inviolablement : Et forsan introdtietum est ne super
eadem re diversa veniant judicia^ k la vexation des parties. »
de leurs provinces, en investirent |>ar indivis les seigneurs châtelains ei barons limitrophes et voisins leurs vassaux , lesquels, par une trop fréquente conversation , les rendoient inhabitées et désertes jusqu'à ce que, sous les bénéfices et traités de paix, elles furent aucunement cultivées par ceux qui les occupoient , à la mesure que chacun pouvoit posséder pesle-mèle , le Pontevin avec le Breton on PAngevin. Et de cette confusion est née la diversité des marches, i (i) « Les marches ûancères viennent sous les advantagères Marche fiancère, mot emprunté de Tancien usage qui éloit parmi ces marches es quelles le seigneur advantager enlroil le premier dans le champ prendre ses devoirs, et le seigneur non advantager attendoit, et^toit tenu se rapporter à la foi ei fiance de ses vassaux , pour la valeur et qualité des siens, bien qu'ils fussent presque d'aussi grande valeur que de l'advantager. •> Hulin, ch. xi
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— «Dans les marches avanUgères de laBrelagne mr le Poitou oy dnPoilea sur la Bretagne, etc., < les habitantsëtaîeDt seolement » tenus d'obéir k la juridielîon de Tad^antage; i il n'y avait de commun et d'indivis que la foi et Thommage, Tavea et la dëdar»tion dece&sîve, et le payement des profits féodaux.— Enfin les aardits contf'kostées étaient comme une exception aux marges communes et avantagères dans lesquelles elles étaient situées ; à la différence des antres, elles n'appartenaient qu'il un seul seigueor pour la mouvance et les droits féodaux. Quant k la juridictioo contentieuse, l'usage avait fait prévaloir la règle < qu'dles sui-
> vaientia condition et nature des marches où elles étaient sises,
> communes ou avantagères. > — Outre ces trois espèces de marches, il y en avait d'anomales oii les usages étaient réi^ par des titres particuliers ou par la possession.
Quand on jette on coup d'œil sur le grand nombre de ces coutumes (soixante étaient générales et trois cents au moins locales}, on comprend combien il restait encore k faire, malgré les améliorations qu'avait déjà reçues cette législation dont Voltaire disait : c Uq homme qui voyage en France change de lois presque
> autant qu'il change de chevaux de poste. > C'est ce droit qui, après avoir pris depuis le xv et le x vi* siècle la forme d'un droit écrit, s'est maintenu jusqu'k la loi du 30 ventAse an XII.
ARTICLE m.
ARRÊTS DU PARLEHEMT.
Le parlement, qui ne devait être qu'une cour de justice, conquit bientdt une participation an pouvoir l^slatif. Voici conment il arriva k son bot : d'après un usage qui parait contemporain de l'institution du parlement, les ordonnances nouvelles lui étaient adressées ; le greffier, après en avoir donné lecture dans r auditoire, les transcrivait sur les registres. La cour signalait au roi les inconvénients soit généraux, soit particuliers des lois qui
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lui ëuieftt envo^, et la oouronâa faisait droit dans la plupart deB cas k ces remontraoees. L*iDterveotion parlemeotaire changea de nature lors de la décadence des états généraux ; 1^ parlements s'arrogèrent le droit de modifier et même d'anéantir les nouvelles mesures législatives qui leur étaient adressées. Ils soutinrent qu'une ordonnance» pour devenir légale, devait être enr^istrée après une délibération Ubre.
La résistance apparut dans toute son énergie (1) en 1463, k Toocasion de certains dons faits par Louis XI au comte de Tancarville; le parlement ne les enregistra que par contrainte et du iris-ê^epris comniand§nmU du roi : telle était la formule employée par le greffi^, quand la couronne, ne voulant pas céder aux parlements, leur enjoignait d'enregistrer ses ordonnances.
Selon Mably, «l'enregistrement, semblable, par son origine et
> dans ses progrès, à tous les autres usages de notre nation , » s*est étaUi par hasard, s'est accrédité peu k peu, a souffert » mille révolutions, et ce n'est que par suite de circonstances
> extraordinaires qu'on lui a attribué tout le pouvoir qu'il a eu
> depuis. » En 1483 , Louis XI en reconnaissait la nécessité k propos d'une ordonnance sur les blés, qui n'avait pu être exécutée sans enregistrement préalable au parlement de Paris.
Cette doctrine, qui finit par prendre place parmi les institutions, donnait aux parlements un rôle politique d'une haute importance k côté de leurs fonctions judiciaires; la nécessité de renregistremeut^ut reçue comme une maxime de droit puUic, et Pasquier y voyait « le plus ferme appui du pouvoir des rois et le
> retenait de cette grande monarchie. >
Les parlements poussèrent leurs prétentions jusqu'k vouloir soumettre k leur contrôle les mesures délibérées et arrêtées dans les états généraux. C'est ce qui résulte des remontrances adressées k Louis XiU en 1614 par le parlement de Paris, après la
(1) Elle s'éiait déjà produite en 141S. — r. plus haut, p. 191.
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dôture des états généraux de cette même année. Le roi résista et soutint qa'k lui seul appartaiait la puissance législative et qu'au parlemejit incombait le devoir d'obéir.
Pour assurer son autorité, le roi avait recours k ce qu'on appelait les lits de justice {l); il se rendait eu grande soleu;)ité au parlement, et faisait enregistrer en sa présence l'ordonnance qu'il avait rendue : le respect qu'inspirait la majesté du trdae ne laissât pas de place k une véritable délibération.
Sous Louis XIY, où la doctrine du pouvoir absolu se traduisit dans les faits, deux édits, l'un de 1617, l'autre 'de 1665, établirent en règle générale que les parlements enregistreraient les ordonnances dans la huitaine sans modificatien aucune. 11 ne leur était permis d'adresser des remontrancesqu*aprè« l'enregistrement, sans pouvoir les réitérer si elles n'étaient point accueillies.
Dès que tes parlements furent assez forts pour secouer le joug, ils considérèrent comme non avenus les édits ainsi enregistrés, et n'en tinrent plus aucun compte. Cette prétention fut pendant tout le cours de la monarchie absolue l'occasion d'une lutte qui devait se terminer par une révolution.
Outre ces attributions, le parlement jouissait depuis longtemps d'une prérogative interdite aujourd'hui k tous nos tribunaux (2): elle consistait k faire des lois provisoires sur des points non encore prévus, ou sur lesquels de nouveaux besoins avaient révélé la nécessité d'une réforme législative. Ces arrêts, envoyés aux tribunaux ecclésiastiques et séculiers du r^ort pour avoir
(1)Dans le sens littéraK le mot lit de justice s\ff\iûmi te trône sur lequel le roi était assis quand il siégeait dans quelque cour souveraine, parce qu'on appelait lit un siège couvert d'un dais. Cinq coussins formaient le siège de ce lit placé dans un des angles de la salle; le roi était assis 'Sur Fun; un autre tenait lieu do dossier; deux autres servaient comme dé bras et soutenaient les coudes du monarque; le cinquième était sous ses pieds. TiCS rois honoraient souvent les séances de leur présence; maison ne qualifiait de lits de justice que les séance solennelles. — Merlin, Héperioire^ V lit de jusiice.
(2) Art. 5 C. Nap.
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forte de lois , prenaient ie nom d*arrél de règlement. Rendus en audience solennelle, consultis classibtiSj et en robe rouge, ils étaient ensuite publia dans le ressort comme les ordonnances royales. En général, ils contenaient la formule qu'il en était ainsi ordonné par la cour êous le bon plaisir du roi. Quoiqu'ils ne fussent devenus fréquents que dans la deuxième partie du XY® siècle, ils remontaient k une époque bien antérieure : un arrêt de 1290, qui paraît être le premier eu ce genre, donne la preuve de cette vérité (1 ) .
L'arrêt prononcé par une seule chambre n'avait pas force de loi. Leprestre nous apprend qu'en 16S6, la seconde chambre ayant rendu un arrêt solennel , messieurs de la cinquième protestèrent contre cette décision comme étant contraire k tous les anciens osages. C'est ce qu'explique très-bien Connan dans ses Commen-^ tarii juris ciDilis,
Si les arrêts émanés d'une seule chambre n'avaient pas en droit la même force obligatoire que ceux donnés en audience solennelle , la réputation de savoir et de probité des magistrats qui les avaient rendus pouvait cependant déterminer les jurisconsultes k embrasser l'opinion qu'ils exprimaient , et ils exerçaient ainsi sur la doctrine une influence marquée (2). Les arrêts ne se bornaient pas seulement à régler les intérêts civils pour l'avenir; ils créaient même quelquefois des pénalités : ainsi , c'est un arrêt du 26 juin 1582 qui introduisit l'obligation pour le débiteur qui avait fait cession de biens de porter le bonnet vert^ k la condition que le créancier le fournirait k ses frais. Le parlement de Normandie rendit, le 15 mars 1584, un arrêt dérèglement qui adoptait cette nouvelle pénalité, afin t que ceux qui avaient fait cession de
(0 0/îm,l. lî, p. 303.
(2) L'usage de motiver les arrêts, admis d'abord, tomba bientôt eu désuétude ; pourtant, dans les affaires graves, MM. les présidents avertissaient le barreau de ce qu'on devait apprendre de Varrét^ et disaient quelle maxime avait été jugée, quelle question, quelle difficulté. F, un ^^verto/Kr remarquable, M. Duvergier, vente ^ t. 2, p. 382, note 1.
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> bieos tesent connus d'un diacun, dit rarrèl, ei que par ittad- » vertance ils ne fussent jreçiis h oontmcter k crédit el saM aasu-
> rance; et en sus, s'ils étaient trouvés sans ledit chapeau vert,
> il était permis & leurs créanciers de les faire mettre en prisw. > Des arrêts de 1610 et 4618 réprimèrent la fraude de qudques débiteurs qui avaient imaginé de mettre un chapeau sur leur boB* net vert, i C'était, dit un arrètiste, une vraie illusion de josliGe. »
Les décisions de l'ancienne jurisprudence ont conaervé la tradition de certains principes , ou même servi de type h plusieurs dispositions du droit actuel (i). Je puis en citer quelques exemples : pendant longtemps, en France, aueune steeté n'était demandée k l'étranger qui plaidait contre un Français ; on considérait que le roi lui c devait justice, i Mais, au xvi' siède, une grande multitude d'étrangers , quorum fde$ valde suspecta erat , étaient k Paris et dans tout le royaume et plaidaient k outrauee contre des Français. Le parlement de Paris rendit, le 4 janvier 1S6S, un
(1) La jurisprudence eut ses recueils, qui;étaienl en quelque sorte la codification deg lois faites par le parlement ; voici les principaux : Géraud de Maynard composa , au xYi' sièrie, pendant les troubles, un recueil qui obtint une grande vogue, et qu'il publia en 1603 , sous le titre : Notables et singulières quesiiofis de droit escrit décidées ou préjugées par arrests mémorables de la cour souveraine eu parlement de Tholoze, conférées aux jugements et arrest intervenus sur même subjecfe^ es pays de droit escrit et des autres parlements et cours souveraines de ce royaume de France, — M. Beneeh a consacré un article a cet auteur, qui fut conseiller au parlement de Toulouse, Retme de législation , année ISôl , c. 3, p. 5 et suiv.^Lov^^, conseiller au parlement de Paris en 1684^ jurisconsulte érudit, composa un recueil qui eut plus de vingt éditions dans un siècle. Julien Brodeau^ mort en 1658, Ta beaucoup augmenté et beaucoup enrichi. - ^enry^ , avocat du roi au bailliage de Forez , publia un recueil fort méthodique, et chaque arrêt lut fournit Toccasion d'une dissertation. Bretonnier Ta enrichi de savantes annotations qui sont aussi étendues que Touvrage primitif. — Denizarts mort en 1763, publia un travail incomplet, mais qui se recommande par un plan bien conçu; son recueil a été refait par MM. Camus et Bayard, avocats au parlement; malheureusement il est resté inachevé. — La plupart des parlements, Bordeaux, Rennes, Dijon, Aix et Rouen , eurent leurs recueils particuliers...
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arrêt qui obligea tout étranger demandear, sans exceptioô» k donner ]a caution judîeaium solvi (i). — De même les étrangers ne sont point admis k jouir, chez nous, du bén^cede cession (3); cette |>rotiibition, avant d'être écrite dans l'article 2 du titre 10 de l'ordonnance de 1673, était en vigueur sous la féodalité, etiut consacrée par plusieurs arréis du parlement de Paris des 18 février 1SB6, 5 décembre 1591 et 1 7 août 1598.— L'obligation de rédiger les actes sous seing privé contenant des conventions synallagmatiques en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, et de mentionner sur chacun le nombre des originaux rédigés, fut imposée par un arrêt de la chambre des enquêtes dn 30 août 1736, contraire k un arrêt autérieur du 3 septembre 1680; et cette décision est reproduite parle code Napoléon (3).— Nos lois ont encore consacré législativement, en matière de preuve testinK)niale(4), uneexception introduite par un arrêt du mois d'août 1573. Le massacre de la Saint-Barthélémy fit nattre la difficulté. Les enfants d'un huguenot demandaient k prouver par témoins un dépôt fait par leur père dans cette sanglante journée; le parlement, nonobstant l'ordonnance de Moulins, art. 54, ordonna la preuve offerte. — Cesi aussi un arrêt de robes rouges, du 12 avril 1551, qui a posé le principe incontestable aujourd'hui que la survenance d'enfants emporte révocation des donations faites même par contrat de mariage (5). II fut rendu ^ur la plaidoirie de Dumoulin, réclamant la restitution de biens dont il avait doté, quand il était encore célibataire, son frère Ferry Dumoulin. Mais, comme le dît un vieil auteur, • il y eut une queue k cet arrêt. > Le parlement accorda k la belle-sœur du jurisconsulte une hypothèque
^1) Cest celte rètgle, adoptée par tou<% les parlements, qui a été consncrée par les artideâ 16 C. Nap. et 106 C. proc. civ.
(2) Art. 905 C. proc. civ. — A', plus haut, p. 3S2.
(3) Art. 1325 C. Nap., qui a peut-être reproduit ici par la force des précédents un système qu'il eût fallu répudier.
(À) Art. 1348, S uU., G. Nap.
(6) Art. 960 G. Map«
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subsidiaire sor les immeables dont la donation était révoquée. Notre code n'a pas accepté cette restriction aux droits du donateur; il s'est conformé en ce point li l'ordonnance de i 751.
Ce fut aussi la jurisprudence qui régla le sort des contre* lettres , et encore ne s'occupa-t-elle de ces actes, destinés 3i rester secrets, que pour en interdire l'nsage. C'est ainsi qu'un arrêt du 3 mars i665 prohiba, 2i peine de iO,000 livres d'amendé, toutes contre-lettres dans les contrats de fondation et de donation de monastère et de communauté. Deux arrête de règlement, Fun du 7 décembre 1691 , l'autre du 8 août 1714, les proscrivirent de la manière la plus formelle en matière de cession d'office de notaire et de procureur. Telle est encore la jurisprudence de la cour de cassation et la doctrine généralement admise par les
auteurs.
StXTION il.
CULTURE DU Dtorf.
Pendant que la brillante école de Cujas publiait des travaux dont Téclat a fait dire k Arthur Duck : Jurisprudenlia romana si apud alias génies exlincta esset , apud solos Gallos reperiri possk (1) , une autre école s'élevait non moins féconde, enrichissant le droit français des découvertes du droit romain, et préparant par ses écrits les matériaux de la plus belle législation des temps modernes.
L'école française a été éminemment pratique; parmi les jurisconsultes qu'elle a produits, les uns ont eu principalement en vue la conférence du droit français et du droit romain ; les autres se sont attachés de préréreuce k l'élément féodal et coutumier; d'autres enfin , essayant une fusion entre l'élément national et l'élément romain, se sont dégagés des dispositions écrites du droit pour faire dominer l'élément raliound (S). — Malgré ces diversités
(l)-De auct. jur. civ., liv. î,ch. 5.
(2) M. Laferrière, Histoire du droit françai3« a fait cette triple division, t. 1, 1^'édit., p. 530 etsuiv. •
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dans le point de départ, tous couvergeot vers un même but, Tapplicaiiou pratique et impiëdiate des principes du droit* Leurs ouvrages sont l'expression d'un pouvoir aetif et civilisateur qui brise l'enveloppe du moyen âge et de la féodalité, pour jeter les fondements d'un grand progrès dans la nation.
I. — Le rapprochement du droit romain et du droit français était un des besoins de l'époque; plusieurs jurisconsultes le comprirent et se mirent k l'œuvre. Leurs études, dirigées dans ce sens, avaient surtout pour but de préparer les voies k des travaux d'une plus haute portée. C'est dans cet ordre d'idées qu'écrivit Jean Imbert, lieutenant criminel au siège de Fontenay-le-Comte. Se&Imtimiones foremes, éditées d'abord çn latin, plus tard traduites en français , ont obtenu de Gujas cet éloge : Quod ad tri" turam farensem nullus melior. Dumoulin mentionne aussi honorablement cet ouvrage dans sa préface de Y Ancien style du parlement*
A côté d'Imbert se place Tiraqueau^ son compatriote, jurisconsulte (1) que l'Hôpital a célébré et qui a mérité le nom de Varron de son siècle, c U laissa, suivant l'expression de M. de Thou, t un très-grand nombre d'enfants de son esprit et de son corps» » car il donnait tous les ans un livre au public et un enfant h la
> patrie. > Scévole de Sainte-Marthe dit encore « qu'il semblait
> être né de toutes les manières pour Timmortalité, en ce que » d'un côté le grand nombre de ses enfants devait perpétuer sa » race, et qiie d'un autre côté le grand nombre de ses écrits devait » perpétuer sa gloire. » Les ouvrages fort nombreux de Tiraqueau scellent l'alliance du droit civil et canonique avec le droit coutufflier; il fit paraître successivement ses traita: Cessante causa cessât effectue; — le Uort saisit le vif. — De nobilHale et jure primogenitorum^ etc., et dans son commentaire sur la loi Si uiiçuat», il se plaint amèrement des plagiaires. Successivement lieutenant k la sénéchaussée du Poitou, au siège et ressort d«
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Fontenay , ooiiseiller au parlement de Bordeaux, 8 ftit appelé en la même qQalkë k celui de Paris, aux applaudissements de (otu, dit un auteur. Peut-âire a4*il eu le tort d'entasser trop de choses sur le même sujet ; s'il mérite un reproche, c'est celui d'avoir été trop savant. On a bien su depuis se corriger de ce dëTaut.
Ckarondas (4SS6-1647) se proposa, dans ses Pandeeies firançaise$^ de conférer le droit romain avec nos usages. C'est dans le même Imt que René Chopin (1537-1606) rédigea les Refnarques communes sur les coutumes, qu'il plaça en tête de son commentaire sur la coutume de Paris , et Guy Coquille (1523-1603) \e& InstitHtions au droit français.
Despeisses (1574[ri658), avocat au parlement de Paris, puis au siège de Montpellier, sa ville natale, réunit dans ses nombreux traités sur les conlrcUs, les siuxessions testamentaires et ab intestat, et la pratique civile et criminelle, les ordonnances, les arrêts, les lois canoniques et les décisions des principaux jurisconsultes. C'est dans les ouvrages de ce jurisconsulte qu'on peut prendre le plus promptement connaissance des questions controversées. Ou peut lui reprocher d'être superficid, mais il ne faut cependant pas méconnaître son mérite.
Momac , avocat au pariement de Paris , publia ( 1616-1619) ses Observations sur les vingt-quatre premiers livres des Pandectes , ouvrage dans lequel il fit preuve de connaissances fort étendues tant en droit romain qu'en droit français ; mais il ne vécut pas assez longtemps pour achever son œuvre. Ses observations furent surtout utiles pour la pratique.
Enfin Boutaric, dans ses Institutes, fit la part qui appartient, dans le droit du xviii* siècle, au droit romain, aux coutumes et aux ordonnances.
11. -- L'école coutumière, essentiellement progressive^ s'est élevée k la hauteur delécole romaine, et sous le rapport pratique die lui a été supérieure. E3ie s'enorgueillit d'avoir pour fondateur l'homme auquel ses contemporains décernèrent le titre de Frmce
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ie$ jmrUccmàUeif et doDt l'autoritë s'est imposée plusieurs fois k ]X)s législateurs modernes.
ÂdmirHeur du droit romain, DmmmUn y puisa les principes d' unité ei d'harmonie qu'il voulait introduire dans la société fiéodale, si morcelée par la variété infinie des usages. En oonuneutant la coutume de Paris» U fixa les principales règles du droit français; en élaborant le droit coutumier, il prépara les travaux de Pothier et lui firaja la route. Chacun de ses ouvra-^ gesdégagea les principes qui dominent dans le code Napaléon. En effet, c'est k ses écrits que plusieurs articles de ce code ont été empruntés ; lelle est par exemple la section des obligcuUms dttn- $ible$ HindM9a>leê (1), extraite de Pothier, qui n'avait Mi luimême qu'analyser le long traité de Dumoulin intitulé Dedividuo «I indifnduoy me extricatio ïabyrinthi. — Ennemi du système féodal , Dumoulin saisissait toutes les occasions de le combattre; l'expérience lui avait appris que les seigneurs, abusant de leur autorité, faisaient souscrire k leurs vassaux des titres réeogmtiis dont les dispositions a^ravaient les charges du titre primordial. Sa haute intelligence lui suggéra une distinction devenuecéièbre:sile titre récognitif était rédigé in forma spedfkà^ c est-k-dh*e si la reconnaissance relatait la teneur du titre primordial, elle faisait pidne foi contre le débiteur; mais si elle ne la reproduisait pas , en d'autres termes si elle n'était rédigée que m forma communia elle ne prouvait pas l'existence du titre originaire. Cette doctrine ânti-féodale fut accueillie avec la déférence qui s'attachait aux opinions du savant maître ; la jurisprudence et la doctrine l'acceptèrent. Mais le code, en la reproduisant (â),n'a t-il pas commis un anachronisme par respect pour le grand jra'isconsulte? — C'est avec plus de raison que le législateur moderne a érigéen loi l'opinion de Dumoulin, qui voulait que la subrogation légale appartint au débiteur solidaire lorsqu'il
(1) Art. 1330 C. Nap. etsuiv.
(2) Art-^isarc. Kap.
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avsit payé la totalité de la dette (1 ). L'école eoseigoait nnanimement que la subrogation pouvait être exigée dans ee cas, mais qu'elle n'existait point de plein droit et indépendainnieDt de toute stipulation. Dans la première des leçons solennelles qu'il fit k DôIe, Dumoulin soutint la doctrine contraire qui renversait toutes les idées reçues; elle eut quelques prosélytes, mais la pratique se roidit contre cette innovation hardie: un arrêt du 26 août i796 la repoussa, et Pothier prit parti pour la jurisprudence.
Lés jurisconsultes trouveront encore dans les œuvres de Dumoulin l'interprétation de certaines théories aujourd'hui en vigueur. C'est ainsi que, pour bien comprendre la foi due aux actes authentiques (2) et les effets de l'authenticité» il est indispensable de se reporter au commentaire de Dumoulin sur la coutome de Paris, titre des fiefs. Les rédacteurs du code Napoléon ont évidemment emprunté le texte des articles i 31 9 et ISâOk Pothier, qui croyait copier Dumoulin, mais qui a confondu la foi due aux actes authentiques avec leur effet. Suivant le jurisconsulte classique, Dumoulin aurait distingué, en ce qui concerne la foi due à l'acte, entre les contractants et les tiers; mais c'est prdrisément contre cette distinction qu'il s'élevait en ces termes énergiques : Ita exponenda sunt dicla doctorum^ %McumqtAe PERFUNC* TORIE ET CRASSE (ut plerumque soient) loquendo, dicunt inslrumenlum pubïicum contra extraneos NONPRO- BARE; quia ibi verbum probare per catachrmm, sive im" proprié , pro jus efficere, sive pr^wRcare , accipitur.Cœterum^ verê et propriè loquendo, pubïicum instrumentum ERGA OMNES EST jEQVE PVBLICUMET PROBANS.
Le droit coutumier et le droit féodal ne furent pas l'objet exclusif des études de Dumoulin ; esprit ardent et inflexible^, il ne pouvait rester muet au milieu des discussions élevées sur les droits des souverains et des prétentions exagérées de la papauté. En lisant
(1) Art. 1S61,Sa, C.Nap.
(3) Art. 1319-1330 C.Nap.
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ses écrits, oo sent que ce n'est pas seulement sa logique qui est blessée par le bouleversement de tons les principes, mais que son patriotisme lui-même en est offensé. Ce qu'il veut par-dessus tout« c'est l'indépendance de la couronne et le respect de la dignité nationale. — Gomme presque tous les jurisconsultes de son épo« que, ses tendances reutratnèrent vers le principe du libre examen; quoique luthérien , il fut, même avant son abjuration, plutôt gai* lican que réformé. Dans son commentaire de l'édit des Petites dates, et dans sa consultation pour l'université contre les jésuites, on sent percer a chaque page l'àpreté et l'aigreur qu'excitaient les abus du catholicisme chez les hommes du xvi® siècle. 11 fut soutenu et encouragé dans ces luttes par le^ présidents du parlement de Paris , Christophe de Thou, Pierre Séguier , de Hariay et par le chancelier de l'Hôpital,
Les ouvrages de Dumoulin mis k Yindex parurent sous le nom fantastique de Gaspar CabalinuSy car les ultramontains ne voulaient pas se priver des secours de sa science. Sa réputation européenne lui avait suscité des envieux ; poursuivi sous prétexte que ses écrits propageaient des principes séditieux, il se justifia; mais une émeute organisée contre lui mit sa maison au pillage. 11 chercha alors en Allemagne un refuge contre la persécution : Bàle, Genève, Strasbourg etTubinge l'accueillirent avec enthousiasme; mais quelque^ professeurs, jaloux de sa science , le forcèrent de fuir en l'accusant de propagande ! Enfin il revint k Dôle faire ses célèbres leçons.
Frappé des inconvénients d'une législation si multiple , cet éminenl jurisconsulte avait conçu l'idée de la réforme des coutumes et de leur fusion en un seul corps de loi : pro multis.,. consuetudinum libris... brevissinms, candidissimm , expeditissimtis et absolutissimus libeïïus haberetur , disait-il dans son épître k François 1" , juri œmmuni et œquitati naturali consonantissimus , publicœ et singuhrum utilitcUi accùmmodcUissi" mus. A l'expérience du légiste se joignait la haute pensée de
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rhomïbe d'Elat. 3tihi quelque éidetur hihit dplxui^ ajouté-tnl, nihil efficacius ad plûtes provincias sùb eodem imperto retinen" dctë et fovendds^ nec fortius nec honestius vinculurày quani communio et eonformilds eorutndem morum legumve utUium et œquabiUum (4).
Dumoulin , exclusivement voué h l'étude , travaillaîf sans relâche (2) , et des motifs graves pouvaient seuls rarracher de son cabinet. C'est ainsi que ses dissertations sont souvent interrompues par la digression suivante : < Ici ma femme vint m'avertir
> qu'elle n'avait plus d'argent pour le ménage ; j'allai donc au
> palais donner quelques consultations, et je rapportai de l'argent
> pour plusieurs jours; je reprends ma dissertation. > Combien le désintéressement de l'homme privé ennoblit la science du jurisconsulte!
c C'est un intéressant tableau que celui de la vie de Dumoulin,
> a dit un illustre jurisconsulte, de cet avocat simple et fier,
> pauvre et désintéressé, supérieur k son siècle par ses lumières, 1 parent d'une reine d'Angleterre, et n'estimant que le mérite
> personnel, décidant de la possession d'un trône et donnant des
> consultations devant un pflier du palais ; arbitre des princes
> et dédaignant toutes leurs offres, inspirant une telle confiance, » qu'un de ces princes voulut le forcer, par des tourments et l'ap-
> pareil de la mort, de se charger de sa cause; triomphateur en
> Allemagne , et revenant aussi modeste dans son cabinet ; refu-
> sant dans sa patrie même l'honneur de siéger au parieuient de
> Paris ; combattant les abus partout oii il les rencontrait ; per-
> sécuté par les protestants et les catholiques, emprisonné pour
> avoir dit la vérité à chacun. >
Chose singulière! ce grand jurisconsulte échoua au barreau, c 11 était , dit Loysel, le plus docte de sou temps en droit civil et
(1) Oratio de concordia et uniane consuelttdinum Franci»,
(2) V. Discours de rentrée prononcé par M. Dupio à la cour de cassation, année 1839.
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> CMMoûm*» et, tOHtefois» malhabile en la fonctioD d'avocat, * prineipalement au barreau.» C'est sans doute parce que sou débit était fatigaut , empêché qu'il était par une aorte de b^ayeaent, que le premier président l'interrompit au milieu d'un plaidoyer pour lui dire : < Taisez-vous, M* Dumoulin , vous êtes un igDorant. > — L'ordre des avocats accepta la solidarité de cette injure, et le bâtonnier, accompagné d'une députation des anciens, alla s'en plaindre au premier magistrat du parlement. — Admis k son audience, le bâtonnier l'aborda en lui disant avec tonte la gravité de l'épotiue : Lœsisti bominem dociiorem quam unquam eris : vous avez offensé un homme plus savant que vous ne le serez jamais. — Cela est vrai, répondit le magistrat avec autant de franchise que de modestie; j'ai eu tort; je ne connaissais pas tout le mérite de M^ Charles Dumoulin.
Le président qui s'inclinait ainsi devant la science de l'avoca^ s'appelait Christophe de Thou !
La province oii la féodalité semblait incorporée au sol donna k
DuoDoulin un illustre rival dans la personne de Bertrand d'Ar-
geniré. Loin d'affaiblir les droits de la féodalité k l'aide des règles
du droit romain, cet illustre enfant de la Bretagne, si fertile en
jurisconsultes, cherche k leur donner plus de force et d'àpreté
contre les vassaux et les roturiers ; sa pensée se traduit dans son
premier ouvrage, intitulé : Du partage des nobles. Ennemi déclaré
du droit romain, noble, Breton, tout hérissé de féodalité, d'Ar-
gentré lutte contre l'unité de doctrine k laquelle aspire Dumoulin,
et il combat l'uniformité de législation avec la même énergie que
la Bretagne combattait la centralisation administrative. • Ce pa-
€ triotisme étroit mais vigoureux , ce culte d'isolement lui don-
» naientune verve de style, une hardiesse d'images qui semblent
» respirer l'esprit hardi et solidaire de la féodalité. C'est surtout
>' dans son traité des appropriances , baronies ei prescriptions^
> qu'il est lui tout entier; c'est Ik que, renfermé dans le droit
> ooutumier , il peut creuser jusqu'aux fondements de la société
t féodale, et qu'il développe la profondeor de sùù éruditioD el t rénergique vigueur de son génie (1). » Supérieur dans ses codU' mentaires sur le droit coutumier» par exemple dans cdui des donaiûms sur Vancienne coutume^ d*Argentré ne fat pas k la hauteur de lui^néme dans ses recherches historiques (2).
Je ne puis citer que quelques-uns des plus savants élèves qu'a produits l'école pratique. Guy Coquille , devenu jurisconsulte k propos d'une affaire de famille qu'il voulait comprendre, écrivit sur la coutume du Nivernais , et composa plusieurs traités remarquables, entre autres celui sur les libertés gallicanes. Nul jurisconsulte coutnmier n'est plus utile k consulter que lui* parce que, profondément versé dans l'étude des vieilles institutions, il a pu les systématiser.
Loysel (1536-1617), élève de Gujas, mais concentré dans l'étude des coutumiers , a trop généralisé ses idées ; les maximes qu'il a publiées reproduisent souvent des règles qui n'étaient que locales, et, sans les notes dont l'a enrichi le savant de Laurière, son ouvrage serait k peu près stérile pour la science (5).
Loyseau (1566-16S7), jurisconsulte profond, esprit indépendant, est trop ennemi du passé pour se montrer toujours juste dans ses appréciations. Il a écrit sur le déguerpissement, la garantie des rentes, l'abus des justices de village; son traité sur les offices et les seigneuries est plein d'érudition et de développements qui jettent sur cette œuvre un vif intérêt.
Ricard a concentré toute sa science sur les donations , et essayé de faire accepter les principes dû droit romain dans l'application du droit coutumier (4).
(1) M. Lafb'iTiëre, Hist. du droit français, U* éd., t. 1, p. 537.
(2) Il publia son histoire en 1582 et mourulen 1590.
(3) Institutes coutumiëres. — Avocat et magistrat distÎDgné, il fut l'historien du barreau.
(4) Les œuvres de Ricard comprennent , outre le célèbre Traité des donations, la coutume deSenlis, les traités du don mutuel, des disposa tions conditionnelles^ des subsUtuUons, de la représentation et du rappel.
Basnage, curieux investigateur des traditions féodales , esprit dair et méthodique, a écrit un traité sur les hypothèques et un commentaire sur la coutume de Normandie.
Duplessis^ dans ses dissertations sur la coutume de Paris et dans ses traités sur les matières criminelles, emprunte k Port- Boyal la clarté de sa diction et la précision de sa méthode.
Lebrun est un auteur classique sur les successions et la communauté.
Le président Bouhier a donné k son commentaire sur la coutume de Bourgogne la forme régulière d*un ouvrage didactique, et initié ses lecteurs aux j^grès de la jurisprudence française.
M. de lamot^noH Voulut mettre en œuvre Tunité proclamée par Dumoulin ; mais, malgré la collaboration d'Auzannet et de Fourcroy , il ne put réaliser dans ses Arrêtés une idée que repoussait encore l'état des esprits (1).
Après lui, Bourjon, désireux d'élever un monument d'unilé k la doctrine coutumière, ne parvint qu'h faire un commentaire sur la coutume de Paris, sous le titre pompeux de Droit commun de la France.
Tous ces jurisconsultes, k l'exception de d'Argentré, appartiennent k l'école de Cujas ; et cependant, tout en adoptant les principes généraux du droit romain , ils ne lui accordent que la valeur d'un droit supplétif; si les pays du droit écrit ont produit l'œuvre de Bretonnier en faveur de la généralisation du droit romain, les pays contumiers ont trouvé dans le président Bouhier un défenseur non moins zélé du droit national.
Enfin , malgré le cadre restreint dans lequel je dois me renfermer, comment passer sous silence les jurisconsultes historiens Pasquier, de Laurière, que recommandent leurs savantes recher-
(I) 11 avait réuni dans son hôtel douze avocats parmi lesquels se trouvait Auzannet , avec deux conseillers de la grand'chambre et deux autres des enquêtes. Cette commission so livra à des discussions stériles qui forcèrent le premier président à dissoudre la réunion. — M. Cheruel, p. 113.
ches sur Tbistoire du droit français; Brossel, qui a édairëles obscurités des premiers temps féodaux ; David Bouard, publica* teur des lois anglo-oormandes, et Henrion de Pansey, auteur d'nn résumé complet des matières féodales, dans lequel il a fixé tant de points difficiles de la législation sur les fiefs?
III .^-L'école pbilosopbique a produit trois grands jurisconsultes,
Domat , d'Aguesseau et Pothier. L'esprit français se personniie
dans ces trois écrivains, qui joipent k la clarté et k la méthode
de Port-Royal toute l'élévation de sa philosophie. Pour eux le
droit n'est que l'expression de la loi naturelle que l'imperiection
de l'humanité a forcé de monumenter dans des textes écrits, et de
sanctionner par des moyens purement civils. Sous l'influence de
principes aussi élevés, quels progrès ne fera pas la législation? La
vérité philosophique répandue dans leurs livres soumet toutes les
coutumes k un principe commun , l'équité ; et cette généralisation
des règles fondamentales du droit accomplit la révolution juridique
la plus profonde qui se soit produite : l'unité de la législation est
fondée ; il ne reste plus qu'k mettre en ordre ces précieux matériaux.
Domat ^ avocat du roi au présidial de Qermont, est l'auteur
des Lois civiles dans leur ordre naturel. Les instances de ses
amis le déterminèrent k se rendre k Paris,* ou des magistrats le
mirent en rapport avec M. le Pelletier, alors contrôleur général :
celui-ci fut si content de Domat, qu'il lui fit obtenir du roi une
pension de 3,000 livres pour terminer son ouvrage. Une partie
seulement iîit imprimée pendant la vie de l'auteur; la publication
ne fut terminée qu'en i696, c'est-k-dire après sa mort.
Domat, auquel Boileau a donné le nom àii Restaurateur de la raison dans la jurisprudence , fut l'ami de Pascal et l'auteur du l'raité des lois, c Sa vie privée se résume dans cette grande > amitié, sa vie publique dans ce grand ouvrage (i). » L'idée
(1) M. Cauchy, mémoire lu à racadémie des sciences morales et politiques , nevue de législation , année 1851 , t. m , p. 323; — année 1653, 1. 1, p. 209et3uiv.
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qui domine d^ns les Lois cwUes est la distinction enCre le droit ^i hlégUïation; l'auteur fait remonter toutes les lois k un principe ÛQmufible, a la grande .unité spirituelle.
La première conquête de Domat s'acconiplit au profit de notre langue nationale, k laquelle Malherbe et Corneille, Descartes et Pascal venaient de donner sa forme définitive. Il s'excusait c d'ores > écr|]:e les lois en frapçais, » car les jurisconsultes antérieurs avaient écrit ep latin; mais il espérait qu'on lui pardonnerait celte inqoyaMon , parce que la langue française avait c singulière- » ment la clarté, la justesse, rexactitu4e et la dignité gui sont les » caractères essentiels aux expressions des lois. »
Son œuyre juridique est précédée d'une philosophie du droit dout l'Évangile. est la base. La loi morale tout entière, quelque Iqin qu'elle puisse s'étendre , est ramenée k un seul principe, la charité. C'est k cette hauteur de vues qu'il se place pour exposer les théories du mariage , de la puissance maritale et paternelle, des sociétés et des engagements çn général. A ses yeux, la transmission des biens dans les familles est la conséquence directe et nécessaire de l'ordre établi par Dieu. Tout en voulant faire pénétrer la charité, cette ver tu. chrétienne, dans les règles de droit civil, il reconnaît que l'imperfection de la nature humaine a rendu indispensable la promulgation par l'autorité temporelle de textes qui ne doivent être que la reproduction des lois naturelles. — Quatre colonnes, selon lui, soutiennent l'édifice social ébranlé par les désordres qui se produisent chaque jour : la religion chrétienne, la Providence, Tautorité (dénomination qui comprend tout pouvoir naturel ou délégué dans les familles, les associations, l'Église et rËtat), enfin les lumières naturelles de la raison.
Domat termine sa philosophie du droit en reconnaissant que certains points étant purement arbitraires ne rentrent pas dans le domaine du droit immuable; mais il enseigne qu'en réglant ces matières mêmes, le législateur doit consulter les principes d'équité et de justice dont il ne peut jamais s'écarter.
Après TexpositioD des principes philosophiques dont on s'était peu préoccupe avant lui , le jurisconsulte-législateur entre dans le domaine du droit civil proprement dit. Sans établir un parallèle entre le droit romain et le droit français, il emprunte aux recueils de Justinieu les principes qui sont en rapport avec la loi uaturdie, et en épure les subtilités au creuset de la raison. Un usage unanimement accepté ne saurait l'obliger k écrire dans son livre ce que sa conscience se refuse k comprendre et à approuver, c La science 9 des lois, dit-il (1), n'est autre chose que Tart du discernement • de la justice et de la raison. »
La netteté de son style et la simplicité de sa méthode ont rendu accessible \k tous une science dont les principes semblaient jusque-là n'être qu'un véritable chaos. Sous une division facile et large en engagements volontaires et involontaires et en faits de successions, division digne de la méthode créée par Descartes et Pascal, le droit romain vient apporter le riche tribut de ses décisions et de ses lois; Domat ne se propose rien moins que^la transformation du droit écrit en l'appliquant h l'état social et aux mœurs du xyii*" siècle. — Son livre est la mise eu pratique de la méthode systématique qite Doneau avait adoptée ; il appartenait k un esprit aussi judicieux d'essayer un rapprochement entre la synUièse et l'exégèse.
D'Àguesseau. — L'école française a trouvé dans le chancelier de Louis XV et de la régence un digne représentant de ses doctrines ; il les a appliquées dans les actes législatifs qui, résumant les travaux des jurisconsultes, faisaient entrer dans la pratique des faits les idées nouvelles et en assuraient ainsi le triomphe. -^ Tout le système de d'Aguesseau se trouve dans le préambule de l'ordonnance de i731 sur les donations : c La justice, y 1 est-il dit, devroit être aussi uniforme dans ses jugements que la » loi est une dans ses dispositions, et ne pas dépendre de la dif- » férence des temps et des lieux, comme elle fait gloire d'ignorer
(1) Traité des lois, ch. xi , in fine.
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» celle des personnes. Tel est l'esprit de tous législateurs ; et il » n'est point de loi qui ne renferme le vœu de la perpétuité et de » luniformité... Notre amour pour la justice, dont nous regardons
> l'administration comme le premier devoir de la royauté, et le » désir que nous avons également de faire respecter dans tous » nos États, ne nous permettent point de tolérer plus longtemps
> une jurisprudence qui produit de si grands inconvénients. » Le chancelier explique ensuite qu'il aurait pu différer la publication des ordonnances jusqu'à ce que le travail de réforme fût complet , mais que l'intérêt des populations exigeait une promulgation partielle de lois qui plus tard seraient réunies dans un seul corps.
Honime politique, d'Aguesseau subit sans murmurer les disgrâces qui le frappèrent , et c'est dans les moments de loisirs que lui laissèrent ses différents exils qu'il se livra aux éludes approfondies qui firent de lui un littérateur , un théoricien et un législateur. 1^ succès qu'il obtint dans ces sphères élevées ne font pourtant point oublier les brillants plaidoyers de l'avocat général au parlement de Paris.
Jamais magistrat n*a possédé au même degré que lui l'esprit des lois romaines , la philosophie du droit et la faculté de les faire pén^rer dans toutes les discussions du barreau. Mais c'est surtout comme législateur que d'Aguesseau a conquis des droits h la gloire dont son nom est entouré; n'est-il pas le digne successeur du grand ministre de Louis XIV? Esprit sage et pratique, il s'est renfermé dans les limites d'une réformation circonspecte, cherchant non pas peut-être k détruire , mais du moins à abaisser les barrières qui séparaient le droit coutumier et le droit écrit (1).
Pothier. — Jurisconsulte d'une science profonde, cherchant l'utilité immédiate de l'application , il résume , simplifie et éclaire
(1) C'est de 1729 à 1748 que se développa son activité législative qui préparait l'avenir.
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les travaux (deCi^asiet 4e BliinKifll^ Fothiori^t le .propagateur, le vulgpmaiêur 4e la^fffice, suivant Theurayse expressioD 4e M . TroploRg; il est le|urificoosjuUeéiiiiDefOinAQ( populaire (I). — Ses traita soBt la manifestatioD eoBtiuiKe des priucv^ â'iéquU^4|t de la lumiàie Gbréiienue.dOQt il dierche toujours k ddairer la 4is* cnssioa. Mais .peut'^èti^ a-tpil trop insiste sur la distinction du for extérienr et du for intérieur; fil «y.a toujon^ dm)ger> mettre SUIS cesse en opposition la morale avec Ja loi. JPoihier, .wcien élève des jésuites, (appartenait ponslsint.k(Cette^eiratioB]idle.4ii catholicisme qui s'était élevée dans Port--Aoyid; il était imbu des principes que Ton puise dans les fortes études de la théologie.
Les œuvres de Pothier consistent en traités spéciaux qu'il avait d'abord composés pour le besoin de ses propres étuto; presque toutes les matières de droit civil y sont pjis^ en.revue: la vente, le contrat de rente, ile louage, la société, le prêt, le mandat, le dépôt et la communauté furent publiés de 1763 à 1771 ; la mort le surprit quand il achevait ^n .traité sMr .ie.domainedep^opriélé,enl772.'-rCQ^lmedérogatio^aqxprincipesde droit civil dont il s'occupait spécialement , I^otbi!^ a dévelorô^ certains contrats maritimes et commerciaux ,, tels que la lettre de change, le contrat d'assurance , le contrat k la grosse,, le fret, etc. Hais son cheM'^s^vre est le traité des' obligations, qfli.parttten 1 761 , 9près le commentaire sur la coutume d'Orléans. Tout ce que la raison.humaine.peut.produire de bon, de vrai et d'écppitable se trouve dans ce traité, écrit dans un style simple mais toujours clair comme tout ce qui est sorti de la^plume de Pothier. Les écrits, du savant professeur ont réalisé les tentatives de l'université d'Orléans au. xiii* siècle, la fusion. du. droit roinain et du droit coutumier ; c'est lui qui a accompli l'œuvre si lonpement élaborée d'un droit unique formé d'éléments diyers et marqué d'une etispreinte nationale.
(I) f^cir la préface en lète de l'éditioD de- Pothier, donnée par M. Bugnet, t. 2.
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Les pédaetMfs 4b i^de NapoléoD ont fait de Ifti^ lewprunté aux traités 4e Potbier pmtr toas les contrats eo génécal ; oaaÎB e'edt sut^ottt Aansje imilé<âes obligaiiODs qu'ils ont puisé k pleines •ipaîns (4); 41 est encore le meilleur commentaire de nos im actuelles. ---<Potbier était souvent obUgé de «'incliner devant «des textes précis qu'il n'approuvait pas; la critique seule lui était permise; il était jurisconsulte et non législateur : mais ses observations et ses vues ont presque toujours été acceptées par les ré^ dacteurs du code; cetnt'Ci étaient si profondément imbus de ses doctrines , qu'ils ont même copié quelquefois ses solutions sans faire attention qu'ils avaient changé le principe qui les motivait. C'est cette distraction législative qui exiHique certaines disposi* lions sur la transmission de la propriété (2) , dispositions qui forment une anomsilie dans nos codes.
Potbier a eu lliouneur de condenser toute la science du xvf et du xvir siëde ; 'le résumé qii*il a fait des travaux de ses prédécesseurs a mis a ta portée de tout le monde des idées qui n'étaient comprises avant lui que par quelques érudits ; mais eut-il la piitssance de créer au même degré que celle de r&umer? —11 serait difficile de le dire, car son travail a surtout consisté dans l'extrait des oeuvres des jurisconsultes les plus éminents.
Sans Cujas, 'Potbier n'eût peut-être pas fait ses Pandectes; sans Dumoulin , il eût porté moins de solidité et de préfondeur dans ses traités de droit français. — iSans l'un et l'autre, 'Domat n^éût ceirtainement point trouvé la science assez débrouillée pour composer son admirable livre des lois civiles. — Mais Domat écrit souvent eu législateur, tandis que Potbier se laisse enebatner par les textes, et reste toujours jurisconsulte.
(1) Il serait impossible de citer ici tous les articles qui ont été copiés dans Polhier; les notes de M. Bugneten offrent le tableau très-exact; elles ont l'immense avantage de permettre au lecteur d'étudier les œuvres du grand jurisconsulte avec tout le fruit possible, en plaçant immédiatement sous ses ses yeux les différences du droit moderne et de l'ancien droit.
(2) Art. 12a8-ia03 C. Nap.
Avec des talents différents, Domatet Pothier ont puissamment concouru au perfectionnement deTceuvre du législateur de 1804; on peut affirmer que sans leurs ouvrages le code Napoléon n'eât offert ni cette méthode, ni cette clarté , ni cette précision qui en font le plus bel ouvrage sorti des mains d'un législateur.
CHAPITRE III
DROIT CANONIQUE
Les progrès de la législation civile eurent pour résultat de restreindre l'application du droit canonique et d'en diminuer les sources. Pour remplacer des recueils dont les erreurs des copistes avaient rendu l'interprétation difficile, Pie lY ordonna une révision générale qu'il confia k trente-cinq savants et cardinaux, avec pouvoir de modifier les textes, d'ajouter et de retrancher; le travail de la commission fut approuvé par une bulle de Grégoire XIII le 1^' juillet i580. C'est cette collection que les auteurs ont appelée Corpus juris canonici^ intitulé qui a toujours servi k désigner l'ensemble des éléments constitutifis du droit canon (i). On annexa k la suite un certain nombre de bulles et de décrétales nouvelles ou qui n'avaient point trouvé place dans les recueils précédents; Paul lY permit même (i 605-1 62i) d'incorporer aux sources les InstituUones juris canonid que Paul Lancelot« professeur k Pérouse, avait composées k sa. sollicitation. En i661, une collection de constitutions papales, publiée par Pierre Mathieu , fut ajoutée au Corpus, et en 1618, un index rédigé par Pierre Guenois compléta l'édition du recueil (2).
11 faut joindre k cette compilation les décrets des conciles, œmme
(I) Du droit ecclésiastique dans ses 50ttrce5 , par Philipps , professeur h Vienne, traduction de M. Crouzet, prêtre du diocèse d*Autun, p. 278.
(a) f'otr le même ouvrage sur Tautorité de ces différents éléments du Corpus , p. 282 et suiv.
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cehiide Trente (1534-1549) » que le pape fit publier en France b cause des refus réitéré» du pouvoir temporel. Une assemblée générale du dergé , tenue k Paris au couvent des Augustins , reconnut Tautorité du concile par une déclaration de 1615.
Les bulles des papes formaient encore une source assez abon* dante du droit canonique, surtout en ce qui concerne la juridiction spirituelle; {rfusieurs recueils chronologiques en furent publiésau xvi'' siàde (1), et le buUaire romain s'augmenu successivement en 1730, 1758 et 1799»
Le saintrsiége continue sa lutte contre la royauté ; mais celle* d trouve un appui dans rattachement des populations pour les maximes tenues de tout temps en France et nées avec la cou^ ronne. Les étals généraux de 1614 déclarent c qu'il n'y a puis- ' sance en terre, quelle qu'elle soit, spirituelle ou .temporelle, » qui ait aucun droit sur le royaume du roi. » Les défenseurs les plus zélés des libertés gallicanes sont Pierre Pitbou en 1594, et du Puy en 1639; ces deux antagonistes du pouvoir temporel des papes sont puissamment soutenus par les parlements , et l'usage des appels comme d'abus restreint encore la juridiction ecclésiastique déjk frappée par lordonnance de Yillers-Coterets. La marche toujours envahissante des parlements fut cependant arrêtée par Louis IIV, dont la volonté se manifesta d'une manière énergique dans l'édit de 1695.
D'après les principes alors admis en France, les bulles des papes n'étaient exécutoires qu'après vérification faite par l'Église gallicane et promulgation ordonnée par les évéques avec l'agrément du parlement ; au roi appartenait le droit de eonvo^ qner et confirmer les conciles nationaux et provinciaux, et d'exercer une juridiction sur les clercs immédiatement attachés à la cour.
Ces usages restrictifs du pouvoir des papes portaient le nom
(I) Droit ecclésiastique deM. Philippe^ p. 398.
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de libertés gtllicaneft; ëtayés de docttmeots et dtaiêmitÊÛÊm scientifiques t maintenas par la coar dost ils servaient b pelith^ que, et par les parkmeiUs eux^némes ooMoe une digue oootre les envahissements du clergé, ils fomaient une véritable charte eeeléflîastiqiie, mus qui n'était pas toujours favordrfe h ceux pour qui die paraissait octroyée ; ce qui disait dire b Féneion : c Les libertés de VÈfllm gallicane sont de véritaUe» servitudes.» L'application que Louis XIV voulut faire du droit de r^adeb tous les sièges vacants de son royaume sans distinotion, occasionna entre le roi et Innocent XI un différend qui motiva la déclaralioD du dergé français en 1682. L'autorité de Bossuet sauva rEgHse française d'un schisme; Louis XIV seconda ses efforts en dissoivanl kl commission, dont les exigences devenaient embarrassantes^ et les quatre artides de la dédaration jurée par les évèques furent enregistrés d'autorité dans les actes de la Sorbonne.
TITBE III.
CARACTÈRE GËNÉRAL DE LA LÉGiSLATlOff .
1^ division du droit au moyen âge se reproduit sous la monardrie absolue : il est encore ou féodal on coutumier. Mais l'un et l'autre droit sont soumis h faction puissante des listes, dont les idées se propagent, dans la pratique, par des arrêts et des Unités juridiques, dans la législation, par les ordonnances royales dont ils sont les rédacteurs. L'esprit philosophique prend un ascendant incontestable dans toutes les branches des connaissances bvmaines, et les mstitniions du passé ne résistent pas aux attaques incessantes du rationalisme, i/œuvre de démolition s'aocomplit d'une manière lente, mais sûre.
CHAPITRE PREMIER
MOlt FÉODAL.
Le droit féodal ra lui-même n'a pas éprouvé de notables clifiH gcments; ce sonl toajows lesmèmts droite et les uAmeâ devoirs q« lienl les seigneurs et les vassaux ; les fraueiMrileux ont k peo près disparu} toutes les terres sent soumises h un suzerain, ne fôt^^e que le roi. Mais la décadence de la féodalité n'en est pas moins évidente; elle va cesser d'être elle-même, car le droit spécial snr leqnd elle repose est examiné dans tous ses rapports avec les différents contrats du droit civil; une rétisiOD minutieuse de cbacuo des principes qui le régissent loi imprime une régularité et un ensemble qu'il n'avait point» et l'épreuve d'une discussion approfondie lui enlève son caractère propre pour faire pénétrer dans son économie les règles plus équitables du droit civS. Les traités des fiefs de DumouliB et de Pothier élucident la matière, mais cbangent nécessairement la nature dn droit primitif, et d*Argentré hii^fliême » ce dernier ebampion de la féodalité, est obligé de sacrifier parfois aux idées de son siècle;
L'obligation du service militairoi ce principal attribut du fief, n'existe plus; au roi seul appartient le droit de déclarer la guerre et de convoquer le ban et l'arrière^ban . De Ik plusieurs conséquences : 1^ contrairement k Tancien droit, un vassal peut rendre hommage lige h plusieurs seigneurs, et il n'existe plus guère de diiéraace entre l'hommage lige et l'hommage simple, si ce n'est dans la forme même (i) ; â^ une femme» primitivement incapable de
(1) Cependant il en existait encore une : par Thommage lige, le vassal obligeait sa personne et ses biens et devait servir loi-méme; par I*homniago simple , il n'obligeait que ses biens et pouvait mettre quelqu^un à sa place pour acquitter ses devoirs.—- J*ai trouvé des renseignements précieux à œ sujet dans des cahiers dictés par M. Filleau, avocat du roi au présidial de Poitiers, et professeur de droit français, en 1758 él 068. — Je dois ce manuscrit à Tobligeance d'un de mes élèves, M. Gallctier, qui tne Ta dofttté t)ëndant Timpression de ce livre.
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tenir ud fief, peui désormais en recaeillir un par saocessioD (1); 3^ la foi et rhoiumage ne contiendront plus la promesse de servir le seigneur en guerre; ce ne sera plus qu'une reconnaissance solennelle de la tenure du fief. Quel autre caractère pourraitil avoir?
La foi, étant un acte esseotieilement personnel, sera encore renouvelée il diaque mutation soit de seigneur, soit de vassal; celui-ci la rendra en personne , si le seigneur ne consent pas k la recevoir par procureur. Cependant, en commémoration du droit de parafe désormais aboli, Fainépeut porter la foi au seigneur au nom de ses frères putnés , s*ils ne veulent pas se chai^ger de ce soin. — Une exception au principe est encore établie en faveur de l'usufruitier du fief ou des créanciers du vassal, qui ont le droit de portei* l'hommage au cas où, dans une pensée de fraude, le nu-propriétaire ou le débiteur s'abstient de remplir cette (Migation.
Dans l'origine, la foi etrhommageétaientdusparleroilui-méme quand il acquérait un fief dans la mouvance d'un seigneur parti* culier; mais cet luMge a disparu ; l'assujettissement de l'hommage en ce cas n'est plus dû ni en personne, ni par procureur, < car il 1 est au-dessous de la majesté de nos rois» qui ne tiennent leur > royaume que dé Dieu et de leurépée, et ne reconnaissent en » terre aucun souverain , de faire quelques actes que ce soit qui » portent caractère de service ou de sujétion (2). > Cependant, pour ne pas s'écarter de l'équité et de la justice, qtU est inséparable de leur autorité sméveraine^ une déclaration de Louis XIV, d'avril 1667, fixe l'indemnité îi payer danscecas au seigneur.
(1) II y avait pourlanl encore incapacité pour la femme dans plusieurs cas, comme lorsqull s'agissait de la couronne, des apanages des enfants de Frdnce, des duchés, comiés et marquisats , sauf les dérogations écrites dans les ordonnances Enfin , à égalité do degrés, certaines coutumes préféraient les mâles en ligne collatérale.
(2) Cahiers inédits de M. Filleau. — Voilà comment les jurisconsultes du XVI II*' siècle appréciaient les relations du roi et des seigneurs.
Les cérémonies de l'hommage varient suivant les coutumes; elles sont k peu près sous la monarchie absolue ce qu'elles étaient avant. Tant que l'hommage n'est pas rendu, le fief est ouvert et le ségneur se met eu possession; les délais expirés, il exerce la saisie féodale (1). Autrefois» eeit^ saisie n'exigeait aucune formalité ; le seigneur entrait en possession de son autorité privée; mai6, depuis Dumoulin, les formes judiciaires prennent la place de la force matérielle : l'intervention du juge, le ministère d*un sergent et d'un record sont exigés même dans les coutumes qui supposaient au seigneur le droit d'agir seul ; l'usage est plus fort que les textes. — La saisie attribue au seigneur tous les droits utfles et honorifiques du fief et opère résolution des droits réels consentis par Je vassal (3). Celui-ci, privé de son jief pendant la saisie, peut être délogé par son seigneur ; mais la coutun^e recommande b ce dernier c d'user de son droit de saisie avec
• égard el ménagement , > et Pothier va encore plus loin dans son commentaire (3).
La peine encourue pour félonie ou désaveu existe toujours ; mais on applique au droit de commise la maxime Odiareslringenda. La jurisprudence, adoucissant encore la doctrine de Dumoulin, rejette la commise en cas de désaveu simplement extrajndiciaire (4).
(i) Elle avait lieu encore pour omission de dénombrement ou défaut de payement des droits ordinaires de quint et do rachat.
(2) C'est à ce propos que plusieurs coutumes permirent au seigneur de saisir comme chose mobilière les fruits non séparés du sol , pourvu qu'ils eussent atteint leur maturité. I^ code de procédure a consacré ce principe dans Tarticle 636, en autorisant la saisie-brandon, qui est mobilière, six semaines avant la maturité des fruits. — « Elle a pris son 9 nom des brandons ou petits piquets revêtus de petits tortillons d*herbe
• qu'on fichait dans les champs saisis où étaient tes fruits pendants par » racine. » Pothier, Traité des cens, édition Bugnet, n^se, p. 779.
(3) Le seigneur devait laisser au vassal strictement son habitation ; mais Pothier enseigne qu'il faudra lui laisser en outre les caves et celliers destinés à la provision ordinaire du père de famille. Traité des fiefs , n» 289.
(4) Traité des fids , n» 2)9, p. 666.
D'ArgODlrë, oûcMn k favoriser les seigneurs i se prônoiiçait pour la rd<K)lution de tous les droits vMs en cas de^sommise; mais son opinion est abandonnée ; Tavis contraire, plas avantageux aux créanciers, triomphe, et, grâce k Fantorîtéde iMunoiriîn, les tiers ne sont plus exposés k perdre leur droit pour le défit d' autrui (1) qu'ils n'ont pu prévoir.
Comme conséquence de ce système, la commise pour félonie se prescrit par un an (â) et non plus par trente. La fi^kmie est une injure k laquelle les feudistes appliquent la règle romaine Injuria dissimulaiione aboletur (3).
Le dénombrement était la description détaillée fournie par le vassal de tous les héritages et droits qu'il tenait du sdgneur k titre de fief. La coutume de Paris , art. 8, voulait qu'il fût rédigé en forme authentique , écrit en parchemin , par-devant notaire ou tabellion. Mais, comme les seigneurs abusaient de leur autorité pour exiger la reconnaissance de devoirs plus onéreux que ceux imposés parle titre primitif, il fut reçu en principe que tout ce qui serait contraire au titre d'inféodation ne sortirait aucun effet (4).
Les droits utiles ou profits de fiefs restèrent k peu près les mêmes que dans l'origine; c'étaient les droits de quint, de radial, de retrait féodal, dont la jurisprudence restreignit l'application. Aucun profit n'était dû, et même il était sujet k répétition s'il avait été perçu, quand la vente était résolue, et la maxime proclamée par tous était celle-ci : Eœ œnlractu nullo nulla debentur
(1) C*est par leâ mêmes rootirs que les droits des tiers sont maintenas par l'article 958 C. Nap., en cas de révocation d'une donation pour cause d'ingratitude.
(2) C'est le délai importé par Tarticle 957 C. Nap. dans le cas de révocation pour cause d'ingratitude.
(3) Dumoulin, malgré sa tendance bien connue à restreindre les droits de^ seigneurs, n'avait pas osé proposer* de réduire à une aussi courte durée Taclion pour félonie.
(4) Dumoulin , Traité des fiefs, § 12, n<> 24.— J'ai déjà dit que ce passage était l'origine des règles sur la force probante des actes récognitife.
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laudiniia (1). — L'importance des droits demutaticm fut coosidërablement dimiouée par le principe devenu une règle coo«stante au temps de Poihier, que tout acte qui met fin k Tindivisjon est un partage déclaratif de propriété (2). Livonnlère, examinantavec attention la nature des contrats, ne voyait dans Tacte par lequel un père donnait k son fils un fief k la charge d'acquitter ses dettes qu'une anticipation de succession, et il l'affranchissait en conséquence du droit de quint (3). — D'Argêntré lui-même (4) combattait Dumoulin, pour exonérer de ce droit l'acheteur tant que la vente n'était pas consommée par la tradition ; car, disait-il , si le contrat est dissous par le consentement mutuel, le seigneur ne peut plus prétendre au quint, puisque l'aliénation, pour laquelle seulement son eonsentement est nécessaire, n'a point été effectuée. Malgré la conformité de cette théorie avec les vrais principes, l'usage contraire prévalut dafîs la pratique, et le droit de quint continua k être payé.
Un édit de 1545, qui dispensa les secréuires du roi de payer les droits seigneuriaux pour leurs acquisitions dans les mouvances royales, tant en vendant qu'en achetant, et deux autres édits de 1581 et 1690, qui étendirent ce privilège aux chevaliers de Tordre du Saint-Esprit, aux membres du pariement et de la chambre des comptes, aux mqtlres des requêtes et aux trésoriers de France, furent encore la cause d'une diminution notable dans les droits de vente; car, dans les coutumes oii le profit était acquitté par le vendeur, la vente faite par un privilégié était exempte de profits, quoi* quel'acheteur ne le fut pas, et, dans les coutumes oh le profit était au compte de l'acheteur, la vente en était encore exempte lorsque l'acbeleur était privilégié, quoique le vendeur ne le fût pas,
(1) L'art. 60 de la loi du 22 frim. an VII consacre un principe contraire; il défend en thèse générale la restitution d*uu droit régulièrement perçu.
(2) Les principeâ enseignés par Pothier ^ Traité des fids , n^ 4SI » 452 , etc., sont ceux du code Napoléon.
(3) y. la décision analogue de Tarticle 1400 €. Map.
(4) Peiaudimiis.^r
Les droits de mutatioD Aireot supprimés k peu près dans toutes les coutumes pour les successioiis en ligne directe ; ils cessèrent d'être considérés comme personnels, et Théritier bénéficiaire put les faire supporter par la masse de l'hérédité.
Le droit de rachat consistait dans une année de revenu du fief au profit du seigneur toutes les fois qu'il s'opérait un changement dans la personne du vassal ; Testimation était faite par deux prud'hommes ou experts nommés par les parties. Avant le xyi^ siècle, un roturier ne pouvait être choisi, parce qu'il n'était pas reçu k témoigner en matière de fief; mais, depuis, le nombre des gentilshommes diminua à tel point, qu'il ne fut plus possible d'en trouver un seul dans certains pays , au dire de Laurière ; il faHut bien alors choisir en dehors de cette classe.
Dans l'ancienne jurisprudence, et même k l'époque oii écrivait Dumoulin , le retrait féodal reposait sur le droit qu'avait le seigneur de réunir a ses domaines le fief relevant de lui ; aussi n'était-il point cessible, et ne ()ouvait-il être considéré comme un fruit du fief entrant dans le profit du rachat (1). Mais la nouvelle jurisprudence du parlement de Paris ne vit plus dans le retrait féodal que la faculté de profiter d'un bon marché. Dès lors, réduit a-4a condition d'un droit purement pé* cuniaire, il fut cessible; devenu une partie des fruits du fief et entrant dans le l'evinu de l'année du rachat, il put être exercé par le seigneur sur l'arrière-fief, quand il y avait ouverture a ce droit durant l'année du rachat. Le principe de la cessibilité du retrait féodal avait porté quelques auteurs k enseigner que les gens de mainmorte, auxquels un édit de i 749 avait défendu d'exercer aucune action en retrait féodal, pouvaient au moins le faire par le ministère d'un cessionnaire. Mais, quoique l'édit n'eût
(1) Le rachat élant le revinii d'une année du fief, il était important de connaître les ctioses qui rentraient dans la classe des fruits. — Dès que la jurisprudence considéra le retrait comme un fruit civil, il dut être calculé dans les fruits de Tannée.— Pothier, Traité des fiefs, chap. 2 du retrait féodal , n« 682-692.
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d'autre but que d'empêcher les gens de mainmorte d'acquérir, cependant ses termes étaient trop absolus pour se plier à cette interprétation hardie, et la jurisprudence décida que l'édit avait prononcé une incapacité complète (1).
Lorsque le fief faisait retour au propriétaire du fief dominant, on n'appliquait point autrefois les principes du droit romain sur la consolidation ; les deux fiefs conservaient leurs qualités respectives, quoique placés désormais dans les mains du même maftre ; l'exercice des droits n'était que suspendu. Cette doctrine, encore en vigueur en 1498, ainsi que le prouve un arrêt rapporté par Brodeau sur Louet, fut abandonnée eu 1529.
Le contrat de bail b cens, qui réservait k l'aliénateur d'un héritage la seigneurie directe et une redevance annuelle, différait du contrat de rente foncière en plusieurs points essentiels qu'il faut préciser (2). Dans la rente foncière, point de réserve de seigneurie ; elle existait au contraire dans le bail h cens : — le cens était imprescriptible, car il constituait la reconnaissance de la seigneurie; tandis que la rente foncière était sujette h la prescription.— On tenait encore que cens sur cens ne vaut, c'est-kdire que celui qui détenait k cens ne pouvait pas faire une concession semblable k celle qui lui avait été faite : il en était autrement en matière de rente foncière, une redevance de cette nature pouvant être entée sur une redevance pareille. — Le cens, étant récognitif de la seigneurie directe , tie se prêtait pas k une compensation ; l'intérêt pécuniaire n'était en effet que secondaire ; par la même raison , la saisie-arrêt du cens n'empêchait pas le censitaire de se rendre aux jour et lieu désignés pour sa prestation , sauf a ne payer la redevance qu'après mainlevée : ces principes étaient étrangers k la rente foncière (3).
(1) Ibid ,n«« 737-742.
(2) Ces distinctions servent à romprcndie les droits supprimée par la loi du 17 juillet 1793.
(3) Différent en cela de la foi, lecens n'obligeait pai le censitaire à se rendre en personne auprès du seigneur; un procureur pouvait le représenter.
Tous les eeositaires par indivis étaient solidaires entre eux ; lloterpellatton adressée ii Tun constituait les autres en demeure (1). — Le seigneur interpellait le possesseur de l'héritage et non le véritable propriétaire (â). Outre le cens , le seigneur avait des profits de vente dont le règlement s'effectuait comme pour les héritages féodaux.
A chaque classe de propriétés corr^pond toujours la division des personnes, et, par suite de cette loi sociale, c'est au roi que correspond le domaine de la couronne, tendant a l'absolu , k Tunivei^salité. Le code Marillac, de 1629, contenait en germe ce principe, que formula nettement l'édit de 1692 en proclamant la mouvance directe et universelle du roi sur toutes les terres du royaume. — Désormais la maxime féodale : Nulle terre sans seigneur^ fut appliquée d'une manière absolue en faveur du roi, seigneur suzerain. Tous les biens furent placés sous la dépendance de la couronne, et soumis envers elle k des redevances. Nul ne peut être affranchi du droit féodal et censier saûs la volonté expresse du roi; LUI SEUL peut accorder le droit de franc-alleu.
La propriété, basede la féodalité, accompagna la royauté dans son élévation gouvernementale. Le roi, dès le XYi^^sièle, était regardé comme propriétaire de la puissance souveraine (3). La distinction fondamentale des personnes et des biens subsista encore, mais il
(1} Telle est la règle consacrée dans l'article 1206 €. Nap.
(2) C'est l'article 86 de la loi du 3 frimaire an VU pour les contributions foncières.
(3) Dans ses mémoires pour le Dauphin , Louis XIV disait : « Tout ce 9 qui se trouve dans l'étendue de nos Étals , de quelque nature qu'ils t soient , nous appartient au même titre. — Vous devez être persuadé * que les rois sont seigneurs absolus, etoii^ naturellement la dispo- » sUion pleine et libre de tous les biens qui sont possédés , aussi bien R par les gens d'église que par les séculiers, pour en user en lout comme 9 de sages économes. •
« Il me lui vint même pas à l'idée, dit un illustre écrivain, Châteaut briand, quela liberté., la propriété, la vie d'un de ses sujets ne fus- » sent pas à lui. »
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n'y Mi plus qu'oa droit de suseraîneté» droit réd et productif» appartenant au roi.
C*e$l avec ce lempéramc»! qu'ii faut accepter cette proposition,. que la classification des personnes sous la monarchie absolue est restée la même que sous la féodalité; on distingue encore les nobles, les roturiers et les serfs.
Le clergé, k raison des privilèges dont il jouit, forme une classe k part ; ces exemptions sont ou personnelles ou réelles. La seconde catégorie comprend la dispense des impôts de guerre, des taiUes, des gabelles ; dispense restreinte pourtant à la fin du XV jr siècle, car les membres du clergé figurent sur les rôles de la taille pour les biens qu'ils exploitent comme propriétaires ou fermiers. A la première catégorie de privilèges appartient le droit d'être jugé par la juridiction ecclésiastique, l'exemption des charges de tutelle et curatelle , de la contrainte par corps et du service militaire.
Un homme est noble ou par son origine ou par la concession que le roi lui a faite de la noblesse d'une manière spéciale ou générale, soit dans des lettres individuelles d'anoblissement, soit en attachant la noblesse k certains offices, comme le fit Louis XV en 1750 pour plusieurs grades dans l'armée. I^s privilèges de la noblesse consistent dans l'exemption des tailles et subsides, des corvées personnelles, de la banalité du four, moulin ou pressoir, et, d'après l'édit de Cremieu, dansl'attribution aux baillis et sénéchaux, k l'exclusion des prévêts, de3 procès intéressant les nobles. Outre ces privilèges ordinaires , il en est encore de plus étendus qu'accordent certaines coutumes.
Eu descendant au dernier degré de l'échelle sociale, nous rencontrons encore les serfs ou mortaillables, qui n'ont pas tous une condition identique. Les serfs de corps ou de poursmte sont si étroitement soumis au pouvoir féodal, qu'ils ne peuvent, en quelque lieu qu'ils s'établissent, se soustraire aux tailles; et que leurs biens, après leur décès , reviennent k leur seigneur. — Les $erf$
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d'héritage ^euxeiui s'affî*anehir de toale servitade par TabaiidoD de rhéritage qu'ils dëdennent. Les serfs de meubles s'affiranchis* «ent k la condition , comme les précédents, d'abandonner nonsealeinent tous leurs héritages , mais encore tous lenrs meubles.
Mais ces différentes classes de serfs sont loin de partager la condition des esclaves romains; les colonies seules connaissent des hommes ravalés k un état aussi humiliant, et encore la déclaration du 9 août 1777 défend-elle le transport des nègres et des muljitresen France. L'éditde 1779, portant suppression de la servitude de corps dans tout le royaume, abolit d'une manière absolue l'esclavage dans le domaine du roi. Les seigneurs restent sourds k cet appel; il faudra une révolution sociale pour leur faire comprendre leur époque.
Enfin, entre les serfs et les nobles se place la classe intermédiaire des roturiers, dont je m'occuperai plus spécialement que des autres k propos du droit civil.
DROIT CIVIL OU GOUTUMIER
La rédaction officielle des coutumes a laissé la France soumise k Tautorité d'une foulede lois locales ; cependant le progrès vers l'unité se continue par les ordonnances, qui généralisent les principes fondamentaux du droit civil. Aussi indiqiierai-je les règles adoptées par la majorité des coutumes et celles décrétées et introduites par les grandes ordonnances.
Le territoire reste divisé en deux zones, sous le rapport juridique, jusqu'k la révolution de 1789. Une déclaration du 18 juillet 1498 rappelle que le pays du Languedoc doit être régi par le droit écrit en matière civile et criminelle, et d'Aguesseau, qui aspirait pourtant k l'unité des lois, disait dans son mémoire de la réformation : c II serait non-seulement U'ès^difficile» mais encore
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> iDJuste, de vouloir réduire toutes les coutumes h une seule, dans
> ce qui regarde les droits seigneuriaux. . . On exciterait par h un
> monnure universel dans toute la noblesse, murmure qu'on peni
> craindre, même quand il n'est pas bien fondé, mais qu'il ne » saurait être permis de négliger, pour y donner lieu par une
> véritable injustice. Si l'on formait le dessein de réduire toutes
> les coutumes ^ une seule, il ne faudrait pas y comprendre les
> droits de justice, de fiefset de censives. * Ia diversité des coutomes reste donc encore la base de la législation.
1. Droit civil. — La principale division des personnes après celle que j'ai déjh signalée est en regnicoles et en aubains. La condition de ces derniers s'est améliorée; cependant ils sont toujours exclus non-seulement des droits politiques, mais encore des droits civils proprement dits ; incapables soit d'acquérir un fief de dignité, soit un bénéfice, et de jouir du bénéfice de la cession de biens, ils ne peuvent ester eu jugement comme demandeurs qu'à la charge de donner caution (1); assimilés aux serfs pour la capacité testamentaire, ils n'ont même point d'héritiers ab intestat, ^ l'exception de leurs entants nés dans le royaume et de leurs parents regniooles; ceux-ci ont même la préférence sur les parents naturalisés, quoique plus proches en degré, par la raison que le roi n'accorde at^cunes lettres de naturalisation que sauf le droit d'autnh/. — Sous Louis XVI, de nombreux traités abolissent le droit d'aubaine vis-k-vis de puissances alliées, sous la réserve d'une /raction de biens au profit du fisc , un dixième ordinairement: c'est le droit de détraction (2).
Les bâtards, que plusieurs coutumes assimilent encore aux serfs, jouissent cependant presque partout de la capacité d'acquérir que donnent le droit des gens et le droit civil. Mais, à leur mort, le roi
(1) Art. 16 C. Nap. et 166 C. P. C— Celte règle établie fut d'une manière définilivepar un arrêt du 4 janvier 1662. V. plus haut, p. 352, noteâ.
(2) Du mot latin detrahere,eî\\eweT\ le roi prend dans la succession ano part qu'il enlève aux hériliers de Taubain,
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recaeille leur soccassioD par droit de déshërence, s*ib n'ont pas laissé de desceadants lëgilimes. Enfin la tadie de la bâtardise einpAcbe les enfants de prendre les armes et le nom du père, à moins que leur reconnaissance n'ait été suivie de lettres de noblesse, aux termes d'une ordonnance de Henri IV de l'an 1600; et encore, dans ce cas» l'écu doit*il être brisé d'un signe apparent qui révèle le vice de l'origine.
L'esprit d'intolérance en matière de religion assimile les protestants aux aubains : il ne doit plus y avoir en France que des catholiques 3i partir delà révocation del'édit de Nantes; tont mariage célébré en dehors de l'Église est nui; les enfants qui en sont issus ne sont que des bâtards, la femme qu'une concubine. A partir de 1685 jusqu'en 1715, une foule d*édits , conséquence du mensonge légal qu't7 n'y a plus d'hérétiques en France, enlacent comme une chaîne de fer quatre millions de Français. Bossoet repousse les tempéraments que les circonstances semblent exiger, et les évéques écrivent au roi pour lui représenter les dangers de la tolérance. — En 1787, un ministre philosophe, Malesherbes, fait présenter au parlement un édit destiné k rendre aux protestants l'état dvil , et son enregistrement éprouve de9 difficultés! Desprémenil, le fougueux tribun aveuglé parles exigences de l'esprit de corps, accable l'édit de tout le poids de sa popularité; et pourtant la législation de Louis XIV et de Louis XV contre les réformés est une législation impie » qui , au nom du catholicisme, nie INeu , l'homme et la société.
Quant aux esclaves coloniaux , ils étai^t soumis h un droit particulier; si de nobles efforts avaient été tentés pour briser les chaînes des serfs , rien n'avait été-proposé encore en faveur de cette propriété pensante qui, sous le ciel brûlant des Antilles, représentait plus que le servage féodal. Le code noir permit bien aox serfs de se marier, de professer la religion catholique ; mais la mère esclave ne donnait le jour qu'à un esclave.
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La capacité des Français est la règle, rincapacitël'exceptioo. L'âge forme obstacle h l'exercice des droits civils; la majorité féodale, fixée il vingt ans, sans distinction de sexe, en NormandiCt eo Bretagne, et en Auvergne, flotte entre dix*hmt et vingt et on ans pour les mâles, entre quatorze et dix-huit pour les filles, dans le Vermandois et la Champagne. £n matière civile, la majorité ooutumière a été supplantée presque partout par la majorité romaine de vingt-dnq ans. — L'âge requis pour tester est le plus généralement de vingt ans pour les mâles et de dix-huit ans pour les filles ; quelques coutumes établissent une majorité différente iront les meubles et les immeubles (1).
Les antiques barrières qui séparaient les diverses classes de la société féodale s'abaissent de plus en plus ; les mœurs rompent souvent les digues vieillies que Torgueil nobiliaire a élevées au moyen âge. Malgré la défense du père de famille , quelquefois h sou insu , des mariages se contractent entre des fils de noble extraction et de modestes bourgeoises, entre des enfants de roturiers et des filles de grande maison. L'édit de 1639, venant au secours de l'autorité paternelle méprisée et de la vanité aristocratique humiliée , fulmine Vexhérédation contre les mineurs qui se marient sans le consentement de leur père, et contre leur postérité ellemême. La prohibition des mariages secrets est absolue, et les enfants qui en naîtront sont déclarés indignes de succéder (S).
Le mariage légitime, ordinairement précédé de fiançailles (3),
(f) Exemple : il faut 20 ou 18 ans pour tester de ses immeubles, 17 ou 15 pour les meubles.
(2) Ne confondez pas les mariages secrets avec les mariages clandestins : un mariage est clandestin quand on n'a pas observé pour sa célébration certaines formalités dont l'omission opère la nullité. — Il est secret quand il a été célébré avec les formalités essentielles , mais qu'il n'est pas suivi de la possession publique du tilro d'époux pendant la vin desconjoints.— Le premier n'existe pas, le second est légitime, mais dépourvu d'effels civils à l'égard des enfants, qui n'ont pas droite la succession de leurs père et mère.
(3) Les fiançailles devaient être faites par écrit d'après Tordonnance
doit nécessairemeotrètrede plusieurs bans ; cet usage, ancien dans l'Église, rappelé dans les canons de plusieurs conciles, comme ceux de Latran et de Trente, est converti en loi civile parrarlicle 40 de l'ordounance de Blois. La publication des bans appartient au cure' de la paroisse du domicile de chacune des parties, qui doit en faire trois h des jours de fête ; l'intervalle, n'ayant point été réglé par l'ordonnance, varie suivant les diocèses. — Cette publicité, dont les évéques peuvent dispenser après le premier ban (1), a pour but d'appeler les oppositions (â) de la part des personnes intéressées li empêcher le mariage et k révéler les obstacles qui s'opposent \k l'union projetée. — Les empêchements sont nombreux : l'erreur, la condition, les vœux solennels, la parenté, le crime , la diversité de religion , l'engagement dans les ordres sacrés, le lien d'uu précédent mariage, l'honnêteté publique, l'affinité , la démence , l'impuissance , le rapt ei la clandestinité (3). Les mariages m extremis , réparation souvent tardive faite ^ l'honneur d'une femme séduite par un personnage de qualité,
de 1639, et il était défendu à tous juges, même ecclésiastiques , de reoevoir une autre preuve. — L*uii des fiancés refusai t>il de remplir sa promesse? aucun tribunal ne pouvait le forcer à con trader mariage ; ii n*avait que des dommages-intérêts à lui infliger. — Quelques tribunaux ecclési astiques avaient condamné à l'exécution du mariasse ; mais Tappel comme d'abus réforma ces sentences, ainsi que l'attestent les arrêts rapportés par Fevrel , Traité de Tabus, lit. 8, ch. I , n® 24, et par Brodeau sur Louel, lettre F., ch. 18»
(t) Art. 169 C. Nap.
(2) Art. 173,174, 176 C. JNap.
(3) Ce que nos pères exprimaient par ces quatre vers ;
Error, cooditio, Totnm , cognatlo, crimcn . Cttltûs dtsparltas , vis , ordo . Ugamcn , bunMtas Amena, .ifflols , si ciandcutinas et impos. SI millier silrapt» , Inco ni'C rcddlla tuto.
D'autres jurisconsultes mettaient à la place des deux derniers vers le? antres que voici :
AfaoiA al sit, si forte cotre nf qulblt.
si parochl et dupllcla dealt prcwntia testh ,
Rapiave ait muUer parti dcc reddita tatae.
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sont privés de tout effet civil. L'orgueil aristocratique voit avec Jndifféreuee la filie du bourgeois obscur ou de Tartisan mourir de honte et de faim sur le seuil du château ; ses enfants même seront frappés d'indignité ; k ce prix, le principe conservateur de l'éclat de la famille et de la transmission des biens reste in tact!
La déclaration de 163Ô exigeait, sous peine d'exhérédalîoo , que les fils majeurs de trente ans et les filles majeures de vingtcinq prissent, avant de se marier, l'avis et le conseil de leur père; ce principe, puisé dans l'ordonnance de 1556, est développé par redit de mars 1697, qui comprend dans sa disposition les veuves, dont les autres actes législatifs n'ont pas parlé (1). Après l'âge fixé , les enfants n'ont plus qu'à demander conseil par des soM" mtUions respecliieuses , qui , d'après un arrêt de règlement de 1692, ne pourront être faites qu'en vertu d'une permission du juge royal par un notaire et deux témoins, ou deux notaires.
L'intervention de l'Eglise comme condition nécessaire pour la validité du mariage, exigée par les Capitulaires de Charlemagne (2) , était tombée en désuétude jusqu'au concile de Trente, qui l'exigea de nouveau ; mais comme les actes de ce concile, en ce qui concernait la discipline, ne furent point reçus dans le royaume, il fallut reproduire plusieurs de ses dispositions dans des actes législatifs. C'est ainsi que Henri 111, par l'article 40 de l'ordonnance de Blois, prescrivit la publicité du mariage, fixa le nombre des témoins k quatre \5) , et que, d'après la déclaration de Louis XIII de 1659, le curé du domicile des époux (4) dut recevoir k l'avenir le consentement des futurs avec l'assistance
(1) Art. 1^8, 149, 150, 182 C. Nap,
(2) Liv. 6% art. 130,408; — liv. 7% 463.
(3) On voit facilemeiil l'origine de noire iégi:<lalioD actuelle.
(4) Quand les époux étaient de detix paroisses différentes, le concours de deux curés étail-il indlspeniable? Un arrêt du parlement de Paris décida Taffirmative le 22 juillet 1733. Rousseau-Lacombe , v» empêchement dirimant , 13, art. 1, no4.
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d'un notaire. — Dans la pratique, l*usage s'inlroduisU de laisser le curé instnimenter seul sans T assistance de l'officier puUic (i).
Le mariage produisait une présomption de légitimité en faveur des enfants; mais les deux termes extrêmes de la gestation n'ayant point été déterminés , la jurisprudence éprouva sur ce point les plus fôcheuses variations ; dans certaines espèces, la durée de la gestation avait été tellement prolongée, qu'Expilly disait : « C'est se moquer du monde de donner tant de temps > et de loisir aux femmes de pourvoir k leurs affaires après la 1 mort de leur mari. • Cette déploraUe anarchie se manifesta surtout d'une manière frappante dans un procès célèbre qui s'agitaît en 1765 au sujet d'un enfant né en Bretagne dix mois et dix-sept jours après la mort du mari. Médecins et jurisconsolies, depuis Aristote et Hippocrate jusqu'aux docteurs du jour, toas furent invoqués dans cette question célèbre! Il fallait le code Napoléon pour mettre un terme k ces incertitudes (2) , mille fois plus dangereuses qu'une fixation quelconque, qudque fautive qu'elle soit.
Les parents n'ont plus besoin pour légitimer leurs enfants de lesmettresoBs le poêle; le mariage canoniquement célébré produit la légitimation sans autre cérémonie. — La légitimation par lettres du prince est encore maintenue, mais avec des effets plas restreints que ceux de la légitimation par mariage subséquent. Ainsi, quoique l'assimilation de ces deux modes ait été tentée par certains jurisconsultes, de nombreux arrêts ont décidé que le bàtarrt légitimé par rescrit du prince ne vient pas k la successioD ab inUUat de père et mère, et que les lettres royaux l'ont seulement rendu capable de recevoir comme tout étranger, sans plos
(1) L'ordonnance de Villers-Coterets voulait aussi que les actes de naissanco dressés |)ar les curés fussent signés par un notaire, pour quHl n'y eût pas de faute aux registres Mais cette disposition tomba bien vite en désuétude.
(3) Art. 312, 314, 815 G. Nap.
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d'extension h ses droits, le rescrit lui eût-il conféré expressis verbiê la svcoession légitime, clause contraire aux bonnes mœurs, et par conséquent réputée non écrite.
U mariage l^alement contracté produit encore des effets civils dont les principaui sont : la pni^anoe maritale, qui frappe la femme d'incapacité; la puissance paternelle, qui confère les droits de gaide noble et bonrfeoise, et dont retendue diffère suivant les ooutuiMs (i).
D'après les unes, la garde noble n'appartient qu'au père et k la mère; dans d'autres, elle passe aux aïeuls, et, sur leur refus, au seigneur; en Normandie, elle est totijours réservée au roi ou au seigneur, à raison du fief dont il a la suzeraineté.— La garde bourgeoise n'est point universellement admise; iriusieors coutumes l'excluent par un texte formel; œlles-ci la restreignent aux père et mère; celles-là retendent aux aïeuls et aïeules. Certaines autres, celle d'Orléans par exemple , reconnaissent roe garde boiH^eoise particvlière , qui n'est en réalité qu'une tutelle légitime ne conférant au gardien aucun droit sur les biens des nrineurs.
La garde noble donne au gardien le droit de gouverner la personne du mineur , de diriger son éducation, et de jouir des biens sujets k la garde, c'est-k-dire de ceux provenant de la succession du prédécédé, k la diarge de payer certaines dettes, telles que les arrérages de rentes passives échus avant son entrée en jouissance (3), de nourrir, entretenir l'enfant et de lui donner une éducation proportionnée k sa fortune (S) ; le gardien est encore assujetti aux charges qui pèsent sur un usufruitier ordinaire. — La garde bourgeoise, soumise k des principes analogues, prend 6n plutôt que la garde noble; elle cesse k 44 ans pour les mâles, k IS pour les filles, d'après la cou-
(I) Le droit de garde n'avait lieu que dans les pays coutumiers. C2) Art. 886,53, C.Nap.
(S) Art. 885,2 3) G. Nap.
tume de Paris , tandis que la garde noble se pndonge jusqu'il vingt et quinze ans ; d'autres coutumes ont déterminé un âge différent.
Le mariage émancipe dans la plupart des coutumes; celles de Normandie, de Montargis, de Bourgogne, n'admettent Témandpation que pour la femme; celle du Poitou consacre le même principe pour la femme noble ; le mâle noble doit être émancipé en termes exprès, le roturier l'est par mariage et demeure séparé pendant un an et jour. (Art. 225, 276, 342, 514.) — Dans les pays de droit écrit, le mariage n'emporte pas émancipation ; seul le parlement de Toulouse s'éloigne des principes du droit romain et reconnaît le principe contraire; mais il faut ou que le fils ait une demeure séparée , ou que, s'il habite avec son père, il agisse en père de famille.
Un des effets que produit le mariage pour la femme consiste dans l'obligation de suivre la condition de son mari ; elle devient noble ou roturière. La femme noble mariée h un roturier reprend, au moinent de son veuvage, sa noblesse, qui n'avait été que momentanément éclipsée par l'interposition de la personne de son mari.
Le mariage donnait encore à la femme un droit de douaire sur les biens de son mari, dans le cas oii elle lui survivait. Ce droit, reconnu dans le midi comme dans le nord de la France sous des noms différents , avait pour objet t de donner aux veuves > le moyen de vivre honorablement, selon la condition de leurs I défunts maris. * Dans la plus grande partie de la France coutiimière , le douaire consistait dans l'usufruit de la moitié des immeubles que le mari possédait au jour du mariage et de ceux qui lui étaient échus par succession directe. Ordinairement les coutumes distinguaient entre les nobles et les roturiers: en Touraine et en Loudunois , c'était le tiers des immeubles pour les nobles, la moitié pour les roturiers; en Ângoumois, entre roturiers le douaire devait être expressément convenu. Dans^d'au-
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très coutumes, comme celles de Bretagne, du Maine, d'Anjou, de Poitou, cette distinction n'existait pas. — Enfin, le douaire coutumier pouvait être remplacé par une somme préfixe, mais qui, en cas d'excès, subissait réduction à la quotité fixée par la loi municipale.
Excepté dans la Normandie et k Reims, la communauté de biens entre époux formait le droit commun de la France coutumière (1). Elle s'établissait sans convention, par la seule force de la coutume du lieu oii les conjoints étaient domiciliés lors du mariage; et s'ils avaient des domiciles différents, par la coutume du lieu 011 le mari avait le sien. — Le droit commun faisait du mari le chef et seigneur de la communauté, avec pouvoir d'aliéner sans le concours de sa femme, en sorte qu'il semblait que celle-ci fût sans droit durant le mariage (2). — La communauté commençait ordinairement dès le jour de la bénédiction nuptiale ; cependant les coutumes du Maine, d'Anjou et de Bretagne, exigeaient la cohabitation d'an et jour.
Le système sur lequel reposait le calcul des éléments composant l'actif et le passif de la communauté a été reproduit presque tout entier dans notre législation; le mobilier tombant dans la communauté, lesdettesmobilièresdurentétreàsa charge (3), et l'étendue excessive des pouvoirs du mari fit décider que la communauté serait engagée par ses actes. Mais , pour contrebalancer ce pou-
(1) Différence capitale avoc les provinces du midi, qui avaient préféré ieâ combinaisons du régime dotal.
(2) Pothier, communauté, 467; puissance du mari, n» 82. Ce qui faisait dire a Dumoulin que la communauté élait plus in habiiu quàm in actu , et il ajoutait : La femme, durant le mariage, non est propné socia^ sed speratur fore, Maritus solus domlnus , propter auctoritatem administrandi et alienandi potestatem. I^e droit de la femme se réduisait à partager, à la dissolution de la communauté, les biens qui s'y trouvaient. Le droit actuel est moins exclusif; Tart. 1421 C. Nap. prohibe dans certains cas les aliénations a litre gratuit.
(3) Paris, art. 220, 22 L C*hsI le système consacré par les art. 1401 et 1409 C. Nap.
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voir» Il fenuM rotorière, par analogie du droit aeeerdé à la femme noble, put raHmo^ k la eommanauté sons qaaire eonditioDS : qu die ne se fût point immiscée dans les biens de la commonanté, — qa'die eût fait bon et loyal invaitaire dans le cas oii elle s'était trouvée en possession des biens communs, — que la renonciation se fit dans un délai déterminé, — enfin qu'dle eût ranpli certaines formalités (4).
A défaut d'inventaire ou de partage réguli^, la communauté continuait ^tre le survivant et ses enfants; mais cette amtiBuation(2) constituait un droit pour ceux-ci plutôt qu'une obligation. Si le survivant se remariait sans faire inventaire ni partage, la communauté continuait par tiers ou par quart, selon que le nouvel époux avait ou non des enfants d'un premier lit.
La communauté se dissolvait d'une manièro absolue par la séparation de corps et la séparation de biens (3). Ce dernier mode était particulier a la femme (4), quoique Lebrun cite un arrêt du 27 février 4602 prononçant la séparation de biens au profit d'un mari4ont la fename lui avait apporté , h son insu, cent quatorze procès contre une seule personne (5).
Quelques mots maintenant sur les princqies gâiéraux en matière de translation de propriété.
Nous retrouvons dans cette période la distinction fondamentale des meubles et des immeubles. Les fruits pendants par branches et par racines étaient immeubles jusqu'à leur séparation du sol,
(0 Quelques coutumes suivaient encore Tancien symbolisme , mais presque toutes exigèrent plus tard un acte notarié signifié au mari ou à ses héritiers.
(2] Paris, art. 240, 241. C'est ce qui explique la rédaction de Tar- {iclel442C. Nap.
(3) Pothier, communauté, n"* 503, 604, d06. G*eât ce que décide encore rart. 1441 G. Nap.
(4) L'art. 1446 G. Nap. consacre le môme prindpe.
(5) c II y a des cas, dit Lebrun, où on doit permettre aussi au mari de * demander la séparation, quand les affaires de la femme sont si iatri* » guées, que Tapplication et la fortune du mari n'y suffisent pas. » Traité de la communauté, liv. 3, chap. 1, n» 11.
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sauf dans les coutumes d'Artois et de Rdms, qui déteMfhiftient une époque fixe pour leur mobilisation (1). Le^ iBlërtht déâ capitaux et les arrérages des rentes étaient meublés; mais les fermages des immeubles ruraux ne prenaient celte qualité qu'an moment où les fruits naturels dont ils étaient là f eptésentakiou se trouvaient ameublis.
Ùneautre distinction importante d^ biens est celle des propres, dfô acquêts et conquêts. — Les propres, biens patrimoniaux ou de naissaut, sont les immeubles advenus k leur possesseur par succession directe ou même collatérale, auxquels on assimile ceux qui ont fait Tobjel d*une donation en avancement d'hoirie ou d'un retrait lignagei". — Tous les immeubles acquis k d'autres titres, par achat ou par libéralité provenant d'un étranger, etc., s'appellent acquêts. — En matière de communauté entre époux ou autres personnes, les immeubles propres k chaque associé comprennent Don-seulementles propres de naissant, mais encore loué les acquêts faits avant la communauté. — Tous acquêts humeubles faits diepuis le commencrement de la cotilmuuauté jnsqu'k la dissolution se nomment conquête. •
Les principes de la saisine subsistent; pour acquérir la saisine de droit d'un immeuble , la tradition judiciaire est indispensable. Les seigneurs , devant lesquels les saisine et dessaisine, vest et devest, devaient se faire, sont encore obligés d'en tenir des registres k leur greffe. Mais cet ancien usage ne se conserve que dans les coutumes dites de ^uine ei de nantissement^ c'est-k-(lire dans la Picardie » excepté Montdidier et Calais, dans l'Artois , k Chauny , dans le Yermandois, Ghàlons excepté, et dans l'ancien ressort de Sentis. L'influence du droit romain, si peu curieux delà publicité, s'est fait sentir dans le droit
(1) C'é(aii,pour les foins, après la mi-mai; pour les blés, aprèsla Saint- Jean ; pour les raisins, après la mi-septembre. Ces fruits, à. partir de Tépoque où ils étaient réputés meubles, prenaient le nom de cateis ou cateux dans les cogtumcs d'Artois, de Boulenois et d^Aqiiens'.
coutumier, excepléen Bretagne, oiilesystèDie des appropriances remplaçait cdui de ]a saisine.
Que la mise en possession fût publique ou non, elle était indispensable i)Our transférer la propriété. Au commencement du xvii* siècle, un professeur de Tuniversité de Poitiers, François Gailiet, enseigna (1) que le seul consentement suffisait pour opérer la transmission de propriété en faveur de Tacquéreur. C'était une hérésie en présence de la loi romaine , et Pothier lui-même ne comprenait pas comment le consentement des parties pouvait avoir une si grande puissance. L'opinion de Gailiet est restée isolée jusqu'au jour oii notre législateur moderne a cru devoir l'ériger en loi (2).
La transmission de propriété par donation entre-vifs est soumise à des solennités exceptionnelles, ainsi que le contrat luimême, et l'ordonnance de 1731, tout en reproduisant l'ordonnance de 1539 et la déclaration de 1549 , modifie quelques-unes des règles existantes.
L'acceptation de la donation doit être expresse ;.mais elle peut avoir lieu par acte séparé, k la condition d'être passée devant notaires, comme la donation elle-même : le donateur n'a pas besoin d'y assister. Les mineurs et autres incapables ne sont pas restituables pour défaut d'acceptation; l'article 14 de l'ordonnance (5) de 1 731 ne leur accorde qu'un recours contre leurs tuteurs. Le donataire même mineur peut accepter, ainsi que son père et sa mère, quoiqu'ils n'aient point la qualité de tuteur (4). L'irrévoo^bîlité est la règle fondamentale des donations; certaines coutumes exigent même la tradition réelle pour l'honneur du principe; d'autres se contentent d'une tradition feinte. L'ordonnance de 1539 les astreignait k l'insinuation , et les meubles
(0 Dans un travail sur le litre de evictionibus^ au Code, ad leg. 5, que Polhier (vente, n® 48) appelle un fort beau commentaire. Il est rapporté dans le Trésor de Meerman , t. 2, p. 318-320.
(2) Art. 711, 1138, 1583C. INap.
(3) Reproduit par Tart. 942 C. Nap.
(4) Art. 7 de Tord. r. art. 463, 935 C. Nap.
n'en étaient dispensés que dans deux cas : celui de tradition réelle et celui ou leur valeur n'excédait pas mille livres. Cette formalité, qui primitivement devait s'accomplir dans les greffes des juridictions royales du domicile du donateur et de la situation des biens, s'effectua plus tard aux greffes d'insinuation établis par l'édit de 1 703 dans chaque juridiction royale, et s'opéra par la transcription sur les registres publics dans les quatre mois, h compter du jour de la perfection du coutrat.
Du principe de l'irrévocabilité découlaient des conséquences admises encore aujourd'hui : nullité d'une donation qui portait sur des biens à veuir(l), ou imposait au donataire des charges actuellement indéterminées (2). La réserve que le donateur faisait de disposer d'un bien compris dans la donation enlevait au donataire tout droit k la chose ainsi Téservée, etc. (3). Ces règles recevaient exception en faveur du mariage, suivant l'article 18 de l'ordonnance de 4751 (4),
Cette ordonnance admettait deux causes de révocation : l'ingratitude et la survenance d'enfants ; appliquant h celte dernière cause le prmcipe établi par le parlement dans l'affaire de Dumoulin , elle y soumettait les donations faites même par contrat de mariage(5); mais l'art. 42 refusait h la femme du donataire l'hypo-
(t) L'art. 15 de l'ordonnance prononçait la nuUité pour le tout lorsque la donation comprenait tout à la fois et des biens â venir et des biens présents. Le code Napoléon est nDoins rigoureux; il laisse subsister la donation des biens présents. — Art. 943.
(2) Art. 16 de Tordonnance. F. art. 945 C. Nap.
(?) Art. 16 de l'ordonnance, y. art. 946 C. Nap.
(A) Dont los principes ont passé dans les art. 947, 1082, 1084, 1086.
(5) Ricard soutenait que la donation faite par le contrat de mariage du donateur n'était jamais révocable pour cause de survenance d'enfants. Cette proposition étaitcontraire à la décision de Dumoulin, quienseignaiti dans son traité De donationibus in contractu matrimonii factis^ qu^elle devait Télre toujours. Mais Ricard écartait l'autorité du savant jurisconsulte par la réflexion suivante : « Dumoulin est suspect en cette » rencontre, ayant fait son traité pour combattre une donation qu'il avait » faite à son frère : ce que je remarque pour faire trouver le lieu à la » vérité sans blesser la réputation de ce grand personnage, qui trouve B assez son excuse dans les mœurs générales des hommes, qui sont aven-
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thèqoe subsidiaire que l'arrêt du IS avril 4551 av^it accordée k Marguerite Maillard» belle-sœqr du jurisconsulte (1).
La révocation peur survenance d'enfants opérait de plein droit, et les biens donnés rentraient aux mains du donateur libres de toutes charges réelles créées par le donataire ; le donateur avait trente ans pour exercer la revendication (2).
Loi^ue la donation était faite par un ascendant k un descendant, et que celui-ci mourait sans postérité, le donateur survivant
» glés par leurs propres inlérèts. sTraiiô des donations, 3* partie, n^ $92.
I/opinion de Ricard et celle de Dumoulin éUiient également outrées. I/ord. de 1731 prit un juste milieu entre les deux partis extrêmes dans son art. 39, dont L'article 960 du code Napoléon n'est que la reproduction.
(1} Dumoulin dit, au n» 80 do son traité De douatiouibus etc., no 5, que le maintien de Thypothèque légale de sa belle-sœur sur les biens donnés ne fut prononcé par le parlement qu'en conséquence du consentement formel qu'il y donna par écrit : Ex his satis liquet hanc clausulam hypothecx non fuisse appositam mero jure ^EC moiu SENATCS : esset cnim contra jus et contra concordent omnium senttntiamy qui tenent pure et simpiiciter resolvi per prœdicta ; sed fuit appoxita db bxpbesso consbnsu mbo btiau aunc pbopria sus-
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Cependant I-«preslr€^ dans la seconde centurie doses Arrêts, chapitre onze, révoque en doute l'exactitude du fait avancé par Dumoulin. En parlant de /a queue de l'arrêt du 12 avril Iâ5l (ccst le nom qu'il donne à la partie qui maintenait subsidi ai rement l'hypothèque légale de la femme), ce jurisconsulte s'exprime en ces termes : « ... laquelle clause » Dumoulin dit avoir été adjoustée de son exprès consentement baillé » par escrit. Et toutefois il ne s'en apprend rien par l'arrêt qui est au 9 greffe de parlement et que j'ai veu. »
Dumoulin regardait comme hors de doute que la révocation do la donation devait faire évanouir l'hypothèque légale de la femme sur les biens donnés. licpreslro y voyait au contraire plus d'une raison do douter. « Cette difficulté n'est pas petite, disait-il, loco svprà ciiato; » et en effet un arrêt du parlement de Toulouse du 6 septembre 1636 , rapporté par d'Olive, déclara que la révoc<Uion pour cause de survenance d'enfants laissait intacte l'hypothèque légalo qu'avait la femme sur ks biens donnés; mais Ricard, Traité des donations, S<^ partie, n» 654, voyait dans cette décision une erreur. « Elle procède, disait-il, de ce quo » 1 arrêt de Dumoulin n'a pas été considéré dans la source et dans Dup moulin même. •
(2) La prescription ne courait que de la naissance du dernier enfant, même posthume, aux termes de Tari. 45 de l'ordonnance : disposition favorable qui a passé dans l'art. 966 C. Nap.
exerçait» cd pays de droit ëcrit» ud retour sur les biens donnes, qui revenaient ainsi h leur source. Pendant plusieurs sièdes , les principes féodaux avaient fait écarter, dans la France eoutnmière, les ascendants de la succession de leurs enfants; mais Beaumanoir avait déjà écrit au xiii« siècle que les ascendants succédaient, à l'exclusion de tous autres, aux biens par eux donnés k leurs descendants morts sans hon or leur cor (1). Des coutumes et des arrêts (Chopin en rapporte un de i5{(4) décidaient, il est vrai, le contraire ; mais on finit par suivre la décision de l'ar* tideSiS de Paris, qui, par exception au principe Propres ne remontent pas^ voulait c que les ascendants succédassent aux
> choses par eux données k leurs enfants décédés sans enfants
> et descendants d'eux. * — Ce qui donnait k cette institution une physionomie particulière, c'est que dans les pays coutumiers ce retour était un véritable droit successif qui soumettait l'ascendant aux dettes et l'obligeait k respecter les aliénations et les droits réels constitués par le donataire (2), tandis que d'après le droit romain les biens revenaient francs et quittes aux mains du dona-* teur, en conséquence de la résolution qui s'était opérée.
La donation k cause de mort, révocable k la volonté du donateur, était confondue avec les testaments parla plupart descoutu* mes, qui requéraient pour sa perfection les mêmes formalités. Suivant plusieurs lois municipales (Normandie, Sens, Auxerre, Poitou et Montargis), une donation même conçue entre-vifs était réputée k cause de mort quand le donateur mourait dans les quarante jours. D'autres voyaient une donation k cause de mort dans une libéralité faite dans le cours de certaines maladies , telles que la pierre et l'hydropisie.
Contrairement au droit romain , quelques coutumes ( Montfort, Poitou , Noyon ) admettaient toute espèce de donations entre
(1) r. plus haut, p. 369.
(2) C'est le système suivi par Tart. 747 C. Nap.
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époux ; d'autres ne validaient que les donations k cause de mort; mais le plus grand nombre ( Paris, Melun , etc.) repoussaient les unes et les autres. — Une seule espèce de donalioQ était universellement autorisée entre époux : c'était le don mutuel, qui consbtait dans la jouissance au profit du survivant de la por-tion de meubles et conquëts immeubles attribuée par le partage de la communauté aux héritiers du prédécédé.
Les donations entre époux faites par contrat de mariage étaient vues avec faveur; mais celles faites k un nouveau conjoint par un individu ayant des enfants d'un précédent mariage étaient restreintes par la loi romaine , les coutumes, et plus particulièrement par l'édit des secondes noces de 1560. 'Le nouveau conjoint ne pouvait recevoir qu'une part à'enfant moins prenant.
L'ordonnance reconnaissait trois sortes de testaments dans le pays de droit écrit, h savoir: le testament nuncupalif, le testament mystique, et le testament olographe, mais ce dernier seulement lorsqu'il était fait par le père de famille, entre enfants et descendants, inter liberos.
Les coutumes n'admettaient que deux manières de disposer par acte de dernière volonté : le testament olographe et le testament solennel; ce dernier devait être reçu par un notaire et deux témoins, ou deux notaires, ou par le curé ou vicaire assisté d'un notaire ou de trois témoins. L'ordonnance de 1735 substituait des solennités fixes aux formes variables que requéraient les coutumes. Le notaire ou autre personne publique chargée de recevoir le testament (1) écrivait cet acte tel que le testateur l'avait dicté ; lecture en était donnée au testateur, formalité essentielle dont l'accomplissement devait être expressément mentionné h l'acte, lequel se terminait par la signature des témoins, du
(1) L'article 25 do l'ordonnance maintenait les curés dans le droit de recevoir des testaments dans retendue de leurs paroisses , dans l&> lieux où la coutume le permettaiL
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testaleur et du notaire. Toutes les autres formalités exigées par les coutumes furent supprimées.
La capacité de tester était en général régie par le droit romain. Les coutumes ne renfermaient guère que deux dispositions à cet égard : suivant la première, il fallait être sain d'esprit et usant de ses droits; suivant la seconde, le testateur devait être âgé de vingt ans accomplis pour tester de ses meubles et acquêts, et de vingt-cinq ans pour tester de ses propres; et encore Tàge compétent n'était-it pas partout le même. — Une incapacité remarquable de recevoir frappait les tuteurs, curateurs, gardiens et baillistres k- rencontre de ceux qui s'étaient trouvés sous leur garde, tant que le compte n'était pas apuré (1). Toute disposition faite au profit des femmes et des enfants d'un incapable était frappée de nullité (3).
L'exécution testamentaire était d'un usage général dans les pays coutumiers ; l'exécuteur avait de plein droit la saisine d'an et jour sans que le disposant eût besoin de s'exprimer k cet égard.
Les pays coutumiers ne connaissaient que deux espèces de substitutions, la vulgaire ou directe, et le fidéicommissaire. Permise par donation entre-vifs ou par testament, elle était assujettie aux formalités particulières k l'acte qui la renfermait.
La substitution devait être insinuée et publiée dans les six mois de la donation ou du décès du testateur, en vertu de l'ordonnance de MouliifSy reproduite par les articles 11 et 18 de l'ordonnance de 1747.
Le grevé ne devait jamais rendre au delk de ce qu'il avait reçu; dans les pays de droit écrit, il pouvait même retenir la falcidie, s'il s'agissait d'une substitution particulière, et la trébellianique en cas de substitution universelle. Les pays coutumiers ne connaissaient pas ces déductions de quartes ; mais une combinaison d'un
(i) Article 131 de rordonnance de Villers-Coterots (1539), quia pasfié dans Part. 907 G. Nap.
(2) Polhior, donal. lest., ch. 8, sect., î, art. 8.— y. art. 911 C. Nap.
autre genre assurait aux héritiers légitimes une portion des biais qui ue pouvait être grevée de substitution k leur préjudiee; on l'appelait réserve coutumiére; variable suivant les localités, elle était à Orléans des quatre quints des propres.— Chargé de rendre, et par conséquent de conserver, le grevé ne pouvait ni aliéner ni hypothéquer, au préjudice des appelés^ d^ biens qu'il n'avait reçus qu'k condition de restitution; l'ordonnance confirmative de la jurisprudence antérieure fit une exception au principe, en permettant au grevé d'hypothéquer les biens substitués k la restitution de la dot de sa femme et an douaire de celle-ci, en cas d'insuffisance de ses biens personnels (1 ).
Par dérogation au droit romain, Tordonnance réduisait k deux degrés les substitutions fidéicommissaires, en respectant toutefois l'usage de certains pays conquis, dans lesquels les substitutions étaient illimitées.
L'institution contractuelle, cet ingénieux moyen de conserver l'illustration des familles anciennes , avait passé de la législation féodale dans celle de la monarchie absolue ; permise par contrat de mariage seulement, elle était irrévocable en principe ; cependant bon nombre de coutumes permettaient au donateur d'aliéner ses biens entre- vifs k titre onéreux, restriction admise dans nos lois modernes.
Enfin, quelque puissante que fût la volonté du donateur on du testateur, elle ne pouvait pas entamer la légitime réservée aux enfants; la plainte d'inofBciosité ou demande en réduction offrait une ressource contre l'exagération des libéralités du père de famille. Révoquée pour le tout quand elle portait l'empreinte d'une préméditation frauduleuse, la donation subissait seulement rédoc« lion jusqu'k concurrence de la quotité disponible, lorsqu'dle oe devenait inofficieuse que par un fait postérieur.
Quant k la quotité de la légitime, les coutumes n'avaient pas
(i) Ainsi lo décidaient les art. 44, 45, 46 de l'ordonnance, résumés dans rarliclo i0J4 C. Na(>., qui a modiûé ce droit.
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adopté une fixatioQ uQiforme : k Paris, Orléai»» Calais, elle s'âevait k la moitié de ce qu'aurait eu ab intestat Teofant réclamant; eu Bourgogne, elle n'était que du tiers de la part héréditaire ; les coutuooes de Reims et de Meluo, conformément k la povelle il8, la fixaient k la moitié ou au tiers de la succession» selon que le père de famille avait laissé quatre enfants seulement ou un plus grand nombre. La plupart des coutumes étaient muettes ftUF ce point, et la jurisprudence hésitait sur la question de savoir s'il fallait appliquer le droit romain ou la coutume de Paris.
En matière de successions ab intestat^ autant de coutumes, autant de systèmes différents; cependant toutes se rapprochent par certains points fondamentaux qui leur sont communs.
Un principe k peu près universellement reconnu était celui-ci : La loi seule petit faire les héritiers; mais la jurisprudence coutumièrelui avait porté une profonde atteinte en empruntant au droit romain les règles de Texhérédatlon, sanaionnées d'ailleurs par plusieurs ordonnances. — Comme conséquence du principe, la sai« sineétaitgénéralementadmise, etkcôté d'elle la faculté de renoncer, correctif d'un droit qui eût pu devenir ruineux, et le bénéfice d'inventaire, moyen terme de nature k concilier heureusement tous les intérêts. — Un autre principe non moins important du droit coutumier consistait k régler les successions d'après la nature des biens qui les composaient, meubles, acquêts ou propres. Les dettes étaient supportées dans la proportion de son émolument par chaque héritier, k Texception de l'ainé, qui, nonobstant son préciput, ne payait qu'une part de dettes égale k celle de ses cohéritiers.
La représentation en ligne dh'ecte était en usage partout, sauf dans les coutumes de Pontbieu, Chauny , Boulenois, Hainaut et Artois (i). Sur la question de représentation en collatérale, les
(I) Bretonoier, dans ses Questions de droit, v^ représentation, ne comprenait pas celte diversité de jurisprudence couluniière sur une question qui est^paur ainsi dire, de droit naturel : « A Tégarddela ligne directe, » dit-il, les sentiments de la nature inspirent à toutes les personnes rai- • soDBables d'admettre la représentation en fav^r des petits-enfanls.
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coutumes étaient fort partagées : le plus grand nombre l'admettait, d'autres la repoussaient absolument (Senlis, Meaax, Clermoiit, Montargis, Blois, Namur, Tournay, Lille). Parmi les coutumes de représentation, quelques unes Tadmettaient jusqu'au degré de cousins germains (Valois, art. 87; — Bourbonnais, art. 306). — D'autres allaient plus loin encore, et l'admettaient in infinitum, comme en ligne directe (1).
La plupart des coutumes ordonnaient le rapport en ligne d recte (â), et les donations faites h l'enfant de Théritier éiaieot censées faites a l'héritier lui-même (3).
Ledroit romain, respecté comme règle en matière d'obligations, même dans les pays coutumiers , étendit encore davantage son empire k mesure que les travaux des jurisconsultes élucidèrent les
» L'histoiro nous npprend que toutes les fois que la dispute a été décidée » par le sorldcs armes, la vicloire s'est déclarée pour ce parti. Il y a lieu » de s'étonner que l'on souffre en France des coutumes aussi barbares; » l'on ne craint pas de leur donner ce nom, parce que je roi Henri II le D leur donne dans les lettres patentes pour la réformation de la coutume » de Melun, datées du 12 février 1.558, dans lesquelles il dit qu*il se trouve » plusieurs coutumes dures, iniques cl déraisonnables, où représenta- » (ion n'a lieu en ligne directe. »
(1) f^. Bretonnier, Quest. de droite v* représentation.
(2) La coutume de Chauny, art. 19, à Texemple do queîqnes autres, dispensait les enfants de rapporter les choses mobilières à eux données en avance d'hoirie, à moins que le rapport ne fût ordonné par le contrat de mariage. Mais celte disposition avait été de la pari de Dumoulin l'objet d'une amère critique : Stulta et inîqua consnetudo , disait-il dans ses notes sur l'art. 19 de la coutume, reapedu linex direciœ , et certe indiget recognitione et correctione.
En revanche, d'autres coutumes, comme l'Anjou et le Maine, obligeaient si étroitement les enfants au rapport, qu'ils no pouvaient même pas se tenir à leur don en renonçant à la succession du donateur. On les appelait coutumes ^'égalité parfaite.
Du reste, le rapport n'avait lieu ni en ligne directe ascendante, ni en ligne collatérale. Loysel en avait fait une règle générale du droit coulumier, livre 2, titre 6, art. 6. Il y avait cependant quelques coutumes qui ordonnaient le rapport entre héritiers sans distinction. (Bretonnier, V* rapport à suc^session.)
(3) C'est celte présomption qu'a voulu abroger l'article 847 G. Map.
décisions renfermées dans le Corpus. Cette considération explique le silence presque complet des coutumes sur la matière des obligations; cependant elles ont presque toutes des règles particulières sur les hypothèques : un contrat notarié était essentiel pour leur constitution (1), mais aussi tout acte reçu dans cette forme emportait de plein droit et sans stipulation affectation générale de tous les biens présents et k venir du débiteur (2). — Des hypothèques tacites ou légales étaient accordées au fisc pour assurer la perception des impôts; k la femme sur les biens de son mari, pour la restitution de la dot reçue ; au mari sur les biens du constituant, pour le payement de la dot promise ; au pupille sur les biens de son tuteur , etc. ; au légataire sur les immeubles de la succession (3). — Les sentences prononçant des condamnations emportaient encore hypothèque k la date du jour oh elles avaient acquis un caractère défiuitif.
Dans les coutumes dites Aenaniissemenl{Kéms^ Laon, Amiens, Abbeville, Senlis, Valois, etc.), l'hypothèque n'existait qu*h la condition d*un nantissement opéré suivant des formes plus ou moins rigoureuses, sauf les exceptions établies au profit des mineurs, des femmes mariées (4) et des seigneurs pour leurs droits seigneuriaux. Les immeubles corporels et incorporels étaient soumis a Thypothèque; mais, en vertu d'une règle généralement adoptée dans le droit coutumier , les meubles ne pouvaient être l'objet que de privilèges (5).— On regardait comme privilégiés les frais de justice pour la saisie et vente des meubles ; les frais funéraires , les salaires des médecins, chirurgiens, apothicaires pour la dernière maladie (6) ; la créance du propriétaire sur les meubles des locataires
(l)Polhier, hypothèques, art. préliminaire, el ch. I, sect. J,arl. 3.— f'. arl.2117, $3, el2l27C.Nap.
(2) I! en est autrement aujourd'hui, f^. art. 2129 C N.
(3] Polhier, donat. test., cii. 5, sect. 3, art. 1 ; hypot., ch. 1, sect. 3, art. 3. — r. art. 1017, 2121 et 2135 C. Nap.
(4) Pothier, hypotb., ch. 1, sect. I, art. 3. r. Art. 2135 C. Nap.
(6) Brelonnier, v® meubles. V, art. 2118 C. Nap.
(6) Poth., cont. delouage, n^ 256; hyp. ch.2, sect. 3.— Art. 2t0l C.N.
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pour les loyers et réparations localives, les dépenses A*ha$Mage; celle da gagiste et du Tendeur sans terme, qui pouvait tofétne reprendre la ehose entre les mains de l'acheteur (I). Qttaiit k là priorité, la loi ne l'avait point réglée ; de Ik des difReultés t>resqBe inextricables que le Code n'a fait cesser qoe pour ks (mviléges généraux.
La publicité des hypothèques , tentée sans succès en 4673 » fut établie par Tédit de 1771 , et prépara la double base de notre système actuel , la publicité et la spécialité.
Quant k la purge, dans les coutumes de nantissement, elle résultait de la criée régulièrement accomplie en cas de Tente forcée; mais, es aliénations volontaires ^ les hypothèques ne pouvaient être purgées qu'^n vertu de lettres patentes contenant clause d'auctorisation et par trois édits et criées signifiant icelles aux créanciers congneus.
^ Le droit coutumier paratt n'avoir connu originairement d'autres prescriptions que la prescription immémoriale (S), qui décidait au pétitoire entre plusieurs saisines de fait, et la prescription d'an et jour, qui rendait incommutable la saisine de droit (3). Plus lard, la désuétude dans laquelle tombèrent l'ensaisinement et le nantissement judiciaires rendit la simple tradition suffisante, pour les immeubles comme pour les meubles, k l'effet de transférer la propriété ou les charges réelles. Mais, b défaut d'investiture solennelle et publique, le délai d'un an était trop court pour décider du sort de la propriété entre personnes ne tenant pas leurs droits les unes des autres ; d'un autre côté, exiger la prescription immémoriale, c'était laisser planer une trop longue incertitude sur le «ort de la propriété. En présence de cette alternative également fâcheuse,
(!) Paris, art. 176, 177, 178. — Art. 5102 C. Nap.
(a) Appelée par l'école italienne pf^ca^fo anguillamm^ parce que la preuve en était fort difficile à faire et qu'elle échappait au demandeur qui croyait la tenir, comme Pangiiille glisse de la main du pécheur. ^ F. M. Troplong, Traité de la prescription, t. 2^ p. 308.
(8) La saisine i/e/at/, continuée par an et jour, engendrait la complainte au possessoire.
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la pratique aceueillU avec faveur la prescription romaine de dix et vingt ans avec titre et bonne foi, el celle de trente ans sans titre. Dans le centre et le sud*est de la France, la prescription irentenaire était la seule reconnue pour tous les cas; d'autres systèmes furent admis dans d'autres coutumes; on en compte jusqu'à six différents. — Hais le plus grand nombre des coutumes, re* poussait la prescription même centenaire pour Tacquisiiion des servitudes; il fallmt titre exprès ou destination du père de famille (1). Ce dernier mode, longtemps repoussé par la jurisprudence des pays de droit écrit, finit par y être admis.
II. Droit crimineL — Ce droit reste en arrière du progrès que la l^islation civile a accompli au xvf siècle. C'est k François h' qu*est dû rétablissement barbare d'une procédure secrète (S) qui place à côté de l'accusé quatre personnes avec une mission différente : le juge pour interroger, le bourreau pour torturer, le greffier pour enregistrer les cris de douleur appelés aveux , et le cUrurgieD-juré, consultant le pouls de la victime pour dire au juge et au bourreau : < Assez, assez , k une autre fois; le patient en » mourrait! »— Dirai-jeque le cri de Dumoulin (3) contre cette ordonnance impie est resté longtemps sans écho, et qu'il a faUu plus de deux siècles pour qu'il fût entendu et compris du pouvoir comme des masses !
Au xvtii*' siècle, le code noir est encore en pleine vigueur; l'esâave chrétien qui cherche la liberté dans la fuite a les oreilles coupées la première fois, le jarret la seconde, et la troisième il trouve dans la mort le terme de son martyre!
(1) L'ancienne coutume de Paris admettait dans tous les cas la destination du père de famille dès que sa volonté était certaine; mais les art. 215 et 316 de la coutume réformée exigèrent que Tintention du père de famille apparût par écrit. L'art. 69S C. Nap. a consacré les prin« cipes de l'ancienne coutume.
(3) F. plus haut, p. 53.').
(3) Fide tyrannicam impii Poyeii opinUmem , vide duritiam ini* quissimam perguam etiani au/ertur de/emio ,* sed mmc Judkio Del jtisto redundat in auciorem.
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L'ordooflance de 1670 a pourtant consacré qadqaes principes d'iunnanité k cAtë de dispositions empruntées k la barbarie d'on autre âge ; les règles fondamentales du droit criminel commencent a se faire jour : le droit de punir n'appartiendra pins qu'au roi; la peine ne sera infligée qu*a un agent responsable; elle aura un caractère exemplaire et une importance proportionnée k la gravité du fait punissable; la procédure oflVira elle-même des garauties, preuve d'incontestables améliorations.
La différence entre l'action publique et l'action privée est net* tement établie. La poursuite criminelle n'appartient qu'aux officiers chargés de cette mission par le roi, tels que les procureurs généraux dans les cours, les procureurs du roi dans les bailliages, prévôtés et autres juridictions royales , les procureurs fiscaux dans les justices des seigneurs. Ainsi, k la partie privée qui demande la réparation civile et pécuniaire du dommage qu'elle a éprouvé , le législateur oppose la partie publique^ qui poursuit la punition du crime et l'application delà peine prononcée par les lois. ^ La différence capitale entre l'action publique et raction privée consiste en ce que celle-ci s'exerce non-seulement contre l'auteur du méfait, mais encore contre ses héritiers, tandis que celle-lk s'éteint par sa mort, excepté dans les cas de crime de lèse-majesté, de duel, de suicide et de rébellion k la justice avec force ouverte ; pour ces crimes exceptionnels, le procès est fait au cadavre ou k la mémoire du défunt, suivant les règles prescrites par le titre 2â de l'ordonnance de 1670 (1).
L'accusé n'encourt de condamnation que lorsqu'il est agent responsable ; un enfant qui n'a pas encore l'âge de raison ne
(1) On nomme un curateur à la mémoire du défunt, s'il a été enterré, ou à son cadavre, s'il est extant; dans ie cas où le procès doit se prolonger, on procède à un embaumement. -* La condamnation s*exécu(e en plaçant le cadavre sur une claie la face contre terre et en le traînant par les rues et carrefours du lieu où la sentence a été rendue; ensuite il est pendu à une potence, traîné à la voirie publique, et ses biens sont confisqués ^Si le corps n'a pu être conservé, on fait une effigie de femme ou d'homme sur laquelle la sentence est exécutée. — Jouise sur l'article 8 de Tord, de 1670.
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sera pas plus poursuivi qu'uo boinme eo démence; la culpabilité tombe, Don sur rinstrument du crime, s'il n'a pas la cooscience de son action, mais sur celui qui Ta fait commettre : ainsi un maître est puni criminellement pour les blessures faites par son chien quand il Ta excité.
La prescription de 30 ans éteint la peine corporelle , mais elle laisse subsister les incapacités civiles qui u*en sont que la suite, telles que la mort civile attachée aux galères perpétuelles et au bannissement k perpétuité du royaume, et Tinfamie, qui est l'accessoire de presque toutes les peines. — Quant h l'action criminelle , elle se prescrit par vingt ans, k moins qu*il ne s'agisse d'un crime successif ou de lèse-majesté.
La partie publique doit démontrer la culpabilité de l'accusé; trois principaux genres de preuve sont k sa disposition : les déclarations des témoins ou les rapports d'experts; la preuve littérale et l'aveu de l'accusé; enfin Tappllcation de la question, lorsque les juges ne sont pas assez éclairés, qu'il faut administrer une preuve plus ample et qu'ils'agit d'un crime emportant la peine de mort. Chose inouïe, au XV* et au xvi* siècle , un témoignage isolé doi>t la justice civile ne tiendrait aucun compte, suffit pour permettre au magistrat d'appliquer la question (1) ! Et il faut arriver jusqu'au 24 août i 780 pour voir abolir celte procédure barbare.
On connaissait deux sortes de questions préparatoires, l'une sans réserve de preuves , l'autre avec réserve de preuves. Elles différaient en ce que, dans la première, si la torture n'arrachait aucun aveu k l'accusé, les indices et preuves existant contre lui étaient purgés, sans qu'il pût être condamné k aucune peine; il sortait de prison , sauf k prononcer un plus ample informé et h exercer de nouvelles poursuites, si de nouvelles charges s'élevaient contre lui; tandis que, dans la deuxième, les indices n'étaient
{2} Iiubert en sa Pratique, liv. 3, cb. 14, n« 2 , •'-«Masuery in Praci, f&r , lil. 36, n« 10.
poifltpargiSSy et quoique Taceusé o'eùl laissé échapper aucun aveu , S pouvait être condamné & toute espèce de pdne , la mort excepté (Ut. xii, art. 2. )-^ L'arrêt qui prononçait la mort pouvait m£me soumettre le condamné k la question, quand la justice voulait obtenir de lui la révélation de ses complices.
Les peines en usage concernaient soit la personne de l'accusé, soit son honneur et sa réputation» soit ses biens. Les premières 9 appelées peines corporelles , étaient la mort nalurelle, l'amputation de quelque membre, par exemple du poing, de la langue, la mutilation du nez et des oreilles, etc. ; la flétrissure ou marque avec un fer chaud, et par conséquent la peine des galères, h cause de la marque qui en était toujours la conséquence, suivant la dédaraiion du 4 mars 1724 (art. 5); le fouet, la pendaison sous les aisselles pour crime considérable (1).
L'emprisonnementétait aussi une peine corporelle (2); il en était de même du fouet sous la custode , infligé même aux majeurs , dans la geôle ou la cbambfe de la question, par les mains du geôlier ou questionnaire. — Le carcan ou pilori appartenait k cette classe de pénalités (3).
L'accusé était pUni dans son honneur et sa réputation, soit par. l'amende honorable faite publiquement ou en secret dans la chambre du conseil, selon les cas, soit par le blâme qui lui était infligé. La femme coupable d'adultère était authentiquée {i),
(1) Deux arrêts, Tun du 32 décembre ICfSS, Tautre de 1722, avaient prononcé celte dernière peiné.
(2) L'ordonnance de 1070 réglementa le régime intérieur des prisons, et défendit les prisons ou Chartres privées.
(3) Un dés principaux effets de la condamnation aux galères perpétuelles, mèmepar contumace, était d'emporter mort civile immédiatement après l'exécution par effigie de la sentence; cependant l'accusé qui décédait pendant les cinq ans était réputé mort inlegri sMus, — Ord. de 1670, tit. 17, art. 29. Le législateur de 1804 avait en vue cette disposition quand il décrétait \e& art. 27-31 C. Nap.
(4) C'est-à-dire condamnée aux peines de l'authentique, parce qu'on lui appliquait la 1. 0, Code de repudiis, liv. 5, tit. 17, authentique vt iiceat matrl et avise; extraits de la novelle 117, c. 10.
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el cette de mauvaise vie subissail» i^m oerlaiM cas, la liODte d'êire coudoite par les rues» k cheval, eoiffée d'un chapeau de paille.
Certaines pdaes frappaient exdosiveme»! les biei» : e*tftaieftl Taniende et la confiscation.
Une autre division des peines lesdassail en capitales , affficcives et infamantes. — Les peines capitales faisaient perdre la vie na* turelle ou civile: c'étaient la mort naturelle, le bannissement h toujours liors du royaume, tes galères perpétuelles et la redosion aussi perpétuelle dans nn hôpital ou une maison de force. — Chacune de ces peines était encore afflictive et infomante, et emportait de droit la confiscation de biens et la mort civile.
Les peines aflliccives non capitales étaient les galères et le bannissement k temps, le fouet, la flétrissure , Tamende honorable, et la redusion temporaire dans une maison' de force.
Les peines purement infamantes, entraînant incapacité de posséder aucun office, diarge publique ou bénëfice,*étaienlle carcan, le Uâme et l'amende en malièire criminelle confirmée par arrd.
Les peines, considérées au point de vue deleor origine, étaient ou légales, ou fondées sur 1* usage, ou arbitraires, ^'est-k-dire infligées k proportion de la grandeur du crime et abandonnées h la prudence des magistrats. Celles usitées en France dans les tribunaux ordinaires étaient le feu, la roue, la potence, la décapitation, loMralnage sur la claie, Jes galères et le bannisse* ment k perpétuité ou k temps, l'amputation* du poing. Tin* cision de la lèvre, l'amputation de la langue ou son percement avec un fer chaud, le fouet, la flétrissure, l'amende honorable, le pilori , le carcan , la réclusion a temps ou k toujours en une maison de force, le blâme ou Tadmonitiou. — Les tribunaux militaires appliquaient encore d'autres peines : l'estrapade, la condam* nation k avoir la tète cassée, k passer par les baguettes, k être mis sur un cheval de bois, etc. — Dans la marine, le coupable était mis k la cale ou k la boule , etc.
Les juges d'église iofligeaieDt des peines particulières appelées canoniques: rexcommunicaUoo, la dégradation des ordres sacrés, la privation de bénéfice » l'interdiction ou suspension des fonctions ecclésiastiques; le jeûne au pain et k l'eau , la censure » etc. Hais ils ne pouvaient jamais condamner ni k une peine afflictive ou infamante, ni même à l'amende.
L'application des peines était dominée par un principe général, celui de la proportionnalité; en voici les conséquences dans l'application.
La nature du méfait influait sur la gravité de la peine à prononcer; une injure n'était pas punie comme un assassinat. — La perversité dans la perpétration du crime augmentait la rigueur de la répression. — Le temps , le lieu l'aggravaient encore : le vol de nuit ou dans un lieu saint, l'assassinat avec attroupement ou port d'armes, l'injure publiquement proférée, étaient punis plussévèrem^t que le même fait dégagé de ces circonstances aggravantes.
La qualité du coupable pouvait aussi rendre la condamnation plus rigoureuse : le juge qui exigeait de l'argent d'un plaideur, le directeur de conscience qui abusait de sa pénitente, étaient plus sévèrement punis qu'un simple particulier. — Même remarque sur la qualité de l'offensé : l'injure proférée contre un magistrat sur son siège était bien autrement grave que celle adressée k toute autre personne. --Les résultats du crime, qui n'influent en rien sur l'intention du criminel ,. contribuaient pourtarrt k augmenter ou k diminuer la condamnation: par exemple, celui qui, en frappant un homme dans un moment décolère, l'avait tué, était puni comme homicide, et il fallait des lettres du prince pour le relever de cette peine ; au lieu que celui qui, avec la même intention, n'avait pas occasionné la mort, n'était pas poursuivi comme homicide. C'est qu'ici l'intention était si difficile k saisir par elle-même, qu'il avait fallu puiser les éléments de décision dans l'événement et les circonstances qui semblaient la révéler.
Ces théories, consacrées par la jurisprudence, la doctrine et
rord:nnancede 1670, allestent dans le droit répressif un progrès qui atténue les justes griefs formulés contre le système général de pénalité de Taucienne monarchie.
m. Procédure, — Les formes de la procédure civile , dans la période précédente , servaient à peu près entièrement pour les informations criminelles ; mais chaque procédure est régie dans la période actuelle par des règles particulières que je vais exposer sommairement.
En matière civile, l'ajournement était notifié par un huissier ou un sergent compétent, qui, d'après l'ordonnance de 1667 (art. 2, lit. S) y devait être accompagné de deux témoins ou recors; mais redit du mois d'août 1669, portant établissement du contrôle, supprima l'intervenlion des deux témoins, dont le concours ne fut plus exigé par la déclaration du 31 mars 1671 que pour les exploits des saisies féodales et saisies réelles, les criées et appositions d'affiches (1). La remise de l'exploit k personne ou k domicile en autant de copies qu'il y avait de parties assignées, la signature du voisin qui recevait la copie destinée au défendeur absent de son domicile (2), les délais variables de l'assignation, <5taient autant de points réglés avec soin par l'ordonnance de 1667.
Le défendeur, excepté dans certaines juridictions exceptionnelles, devait constituer un procureur pour le représenter. Des défenses et des réponses écrites étaient signifiées de part et d'autre; après la présentation dés exceptions dilatoires et péremptoires, ainsi que des décliuatoires, venaient les revendications de cause (3) et les récusations de juges; puis, quand l'instruction était achevée, la partie la plus diligente poursuivait l'audience sur un simple acte appelé à venir, l'affaire se plaidait , et si elle ne
(1) L'art. 585 C. proc. civ. contient une trace de celte disposition.
(2) Ord. 1667, lit. 2, art. 8. C'est encore la règle de Tari. 68 C. pr. civ
(3) Quand un seigneur, par exemple, réclamait une affaire comme ayant été distraite de sa juridiction.
présentait pas de difficultés sérieuses, le tribunal rendait inimé* dlatement sa sentence.
Voilk le tableau rapide d'une procédure ordinaire, dégagée d'incidents; ne croit-on pas assister k un procès r^lé par le code de procédure actuel? C'est que l'ordonnance de 1667, quoiqu'elle contînt encore plus d'un abus ei d'une lacune, était un résumé intelligent de la pratique judiciaire. Sans offrir des moyens infaillibles contre les lenteurs ruineuses dont se plaignaient Loyseau et l'Hôpital , son application loyale devait conduire k un meilleur état de dioses.
Lorsque la cause présentait des complications, Finstruction variait suivant les circonstances : le juge pouvait ordonner une vérification d'écritures ^ un compulsoire ou examen d'une pièce possédée par un tiers , une visite pa^ experts ou une descente déjuges, un interrogatoire sur faits et articles, ou enfin la preuve par enquête : pc jugement s'appelait, appointemeni à vérifier. • '
Quoique l'ordonnance du il février 1519 eût ordonné de juger de suite les affaires qui pouvaient se décider à Taudienoe, quand les juges n'étaient .point suffisamment éclairés, ils ordonnaient le dépôt des pièces en engageant les parties h donner sommairement leurs moyens de droit : ce préalable se nommait Vappointement en droil ; ou bien ils commettaient l'un d'eux aux mains duqud kû parties remettaient leurs pièces et observations : c'était Yappointementà metlre/Ces appointements, ordinairement abandonnés k la sagesse des magistrats, ne fonvaient jamais avoir lieu en certaines matières, comme dans les déclinatoires, récusations de juges, etc.; ils étaient prononcés h l'audience, sauf dans les cas de redditions de compte, liquidations, etc., oii ils étaient pris au greffe. Si le procès ne méritait pas un examen aussi minutieux, le juge se bornait à ordonner un appomtement de délibéri sur le bureau, et le tribunal jugeait sur le rapport d'un des juges, sans instruction par ^rit.
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La mort ou le changement d'^at des parties donnait lieu k reprise d'instance, de même aussi qu'il fallait une constitution de nouveau procureur, si celui qui occupait était dëcëdë (1). — Un sursis pouvait être accordé par des lettres d'État ou de surséance données par le roi au profit de certaines personnes, tels que les officiers en service. Un règlement du 25 décembre 1703 voulut que ces lettres fussent signées par le secrétaire d'État du très-exprès commandement du roi. L'instance s'éteignait par la disconlinuation de poursuites pendant trois ans; cette extinction de la procédure, appelée péremption, avait été déjk réglementée par les ordonnances de 1539 (Villers-Cotereis), de 1563 (Roussillon), et {principalement par l'arrêt du 28 mars 1692, qui fixala jurisprudence (2). La péremption n'atteignait point les instances intéressant le domaine du roi, l'État et les appels comme d'abus. L'arttde 120 de l'ordonnance de 1539 ne faisait d'exception pour aucuns plaideurs (3) ; cependant les jurisconsultes, adoptant Une jurisprudence fondée sur deux arrêts (13 avril 1518 et 23 décembre 1630), admirent que la péremption ne courrait pas contre les églises dans les casoii-elle tendrait k les dépouiller de leur propriété.
L'ordonnance de Louis XII , de 1498, et l'édit de Henri II , de février 1549, décidèrent qu'un juge serait appelé pour vider un partage, au lieu de renvoyer les parties devant un autre siège ou une autre chambre. Cependant, si tous les magistrats avaient connu de l'affaire, il y avait nécessité dé saisir un autre tribunal, les avocats ne pouvant pas être départiteurs : ainsi jugé par arrêt dttl5juaietl587.
L'article 61 de l'ordonnance de Blois permettait aux tribunaux d'accorder des délais au débiteur pour faciliter sa libération, et défendait formellement d'exiger pour cela des lettres de chancel-
(1) Ord. 1667) lit. 26, art 2 et 3. C'est ce système qui a été admis par Tart. 842 C. proc. civ.
(2) Ce sont ces règles qui ont passé presque entièrement dans les art. 397 C. proc. civ. et suiv.
(3) L'art. 398 C. proc. ctv. a reproduit les règles de Tord, de 1539.
lerie. Mais lordonnaDce de 1669 fit un retour à TancieD usage en interdisant aux juges, même aux cours, d'accorder des délais sans lettres de réjrit ou mrsiance (1). Ces lettres, qui ne devaient être octroyées que pour des considiratUms importantes^ furent entérinées, daus les six mois de leur obtention, par le juge royal du domicile de l'impétrant, et adressées en copie tant au greffe du tribunal où l'affaire était pendante, qu k celui de la juridiction consulaire la plus prochaine. Cette dernière formalité s'explique par la raison que l'impétrant était incapable d*ëtre maire, échevin, juge-consul des marchands , d'avoir voix active dans les corps et communautés, et d'être promu b des fonctions publiques (ord . 1673, tit9, art. 5). Tout en abrogeant les anciens usages, l'ordonnance de 1669 réserva aux juges la faculté, en condamnant un débiteur au payement de quelque sommé» de surseoir k l'exécution pendant un temps qui ne pouvait dépasser trois mois, ni être renouvelé (art. 6, tit. 1).
Le jugement, une fois prononcé, était rédigé par le greffier et signé par le président dans le jour (2). Les jugements étaient ou contradictoires ou par défaut, soit faute de plaideur, soit faute de comparaître.
La longueur de la procédure variait suivant que le procès était ordinaire ou sommaire; par une règle particulière k cette dernière classe d'affaires, le ministère des avocats et procureurs n'était point exigé, excepté devant les cours et les présidiaux : point de défenses par écrit ; l'enquête se faisait k l'audience et non devant un juge-commissaire; le tribunal, sans pouvoir appointer en droit ou à mettre ^ devait juger séance tenante.
Les actions possessoires , jugées dans la forme ordinaire, s'intentaient dans l'année du trouble pour les immeubles et les
(i) Appelées quînquenelles^ parce qu'elles étaient concédées iwur cinq ans.
(3) Ord. de 1667, tit. 26, art. 6. Cest encore la règle actuelle.— Article IS8C. proc. civ.
universalitës de meubles ; il était expressém^t défendu de cumuler le possessoire et le pétitoire (1).
La Qomplainte en matière hénéficiale fut attribuée définitivement aux juges royaux, d'après l'opinion exprimée par Dumoulin en soncommeutaire sur l'édit Aes petites dates de 1550.
Ce qui caractérisait surtout la juridiction consulaire c'était la dispense des formalités de la procédure ; l'abréviation des délais ordinaires pour les assignations ; l'interdiction du ministère des procureurs et des défenses par écrit; l'admission de la preuve testimoniale dans tous les cas oii le tribunal la jugeait utile pour éclairer sa religion» et l'audition sommaire des témoins. Point de déchéance comme en matière civile, lorsque la partie ne présentait pas ses témoins h l'audience ; dispense du contrôle pour les actes sous signature privée; enfin gratuité absolue de la justice consulaire.
L'ordonnance, respectant une ancienne pratique» reconnaissait deux voies ordinaires de recours contre les jugements : l'appel et Topposilion. -^ Le délai d'appel était fixé à dix ans, sauf le droit pour la partie de signifier le jugement , de faire, trois ans après h son adversaire, sommation d'appeler, et si l'appel n'était pas interjeté dans les six mois suivants, il était non recevable et le jugement acquérait l'autorité de la chose jugée.— L'appel était interjeté par acte de procureur à- procureur, ou par requête adressée au juge supérieur; il était suspensif, sauf quelques exceptions, comme en matière de demandes célères, de complaintes et reintégrandes (ord.i539, art. 9, tit. 8), de sentences rendues par les présidiaux, les juges-consuls et les arbitres, quand elles étaient homologuées. La partie qui voulait déférer la sentence au juge supérieur relevait l'appel par assignation et par des lettres prises au greffe dans les cours et présidiaux. — Un arrêt de règlement
(1) Ord.de 1667, tit.lS, art. 5. Cette disposition est écrite dans les art. 28 et '35 C. proc. civ.
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iars 4602 aliriboa k la péremption en appel Teffet de A* la sentence des premiers juges et de rendre «o nouvel /ipossible ( I ). — L'opposition était , pour le déTendfor con- /par défaut, un moyen de déférer h nouveau le procès au même tribunal ; elle devait être formée dans la huitaine de la signification du jugement au procureur, si c'était un défaut faute de plaider, et dans le même délai h partir de la signification h personne ou k domicile, si le défaut était faute de comparattre.
Les voies extraordinaires de recours, étaient : la tierce opposition ^t la requête civile, soumise k Tobtentiôn de lettreis de chancelïerie-, sur la consultation de deux- avocats. — I^e pourvoi en cassation était autorisé pour violation formelle des coutumes, ordonnances, édits et déclarations. Les formalités k suivre consistaient dans la présentation d'une requête au conseil du roi par le ministère d'un avocat, et une procédure spéciale fut tracée par les règlements du conseil de 4 758 et 1 774.
La prise k partie. des juges fut consacrée par l'ordonnance de Blois pour les cas de doi, fraude, concussion; l'ordonnance d'IDrléans l'étendu aux procureurs du roi.
L'ordonnance de 4667 traitait isncorc de l'exécution -des juge* ments et des voies pour contraindre la partie k exécuter, c'est-adire de la contrainte par corps, des saisies, des ventes, des criées, des adjudications. Celui qui voulait se rendra adjudicataire d'un héritage saisi devait employer le ministère d'un procureur, et celui-ci faisait sa déclaration au greffe dans la huitaine, sous peine d'être responsable personnellement comme s'il se fût rendu adjudicataire pour une personne notoirement insolvable (2).
L'esquisse rapide que je viens de tracer prouve que la procédure pratiquée devant les tribunaux ecclésiastiquesavait pénétré dans les
(1) L'art. 46-t C. proc. civ. a -la même signification.
(2) C'est encore le système général du code de procédure civile; les délais diffèrent. K art. 705, 707 C. proc. civ.
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formulaires des iribunaux laïques; esseotiellcroeDl irrëgulières pendant la fëodaliië, les foranes de la procédure, successivement coordouoëes par les arrêts et les monuments législatifs, ont atteint une régularité qui la distingue de celle suivie au xW et au XV* siècle. L'ordonnance de 1667, complétée par l'édit de 1675, codifie, si je puis m'exprimer ainsi, cette partie de la législation. Ce n'est pas que les abus aient tons cessé; ils subsistent dans les détails, dans les salaires des procureurs et les épices des magistrats ; le législateur n'a pu encore émettre qu'un vœu stérile de justice gratuite. Mais k part ces vices inhérents k l'époque, et k m considérer que l'ensemble et la marche générale de la procédure, l'ordonnacce renferme un système complet et tellement approprié aux besoins de la pratique , qu'elle a servi de type k notre code de procédure civile; la conférence des articles aujourd'hui en vigueur avec les dispositions de l'ancien droit montrerait combien nous avons emprunté k cette législation. Le cadre de mon travail, trop restreint pour tenter ce parallèle, me force k passer k la procédure crimindle, qui est loin d'avoir laissé les mêmes traces dans notre législation.
L'action publique élak intentée au nom du roi par les procureurs généraux dans les cours , leurs substituts dans les juridictions royales inférieures, et les procureurs fiscaux dans les justices seigneuriales. — Sous leurs ordres, et comme auxiliaires, agissaieat plusieurs ofBciers appelés ministres de la justice : les gref* fiers, chargés d'assister le juge instructeur, de recueillir les dépositions, et auxquels il était défendu d& communiquer aucune pièce de la procédure k l'accusé ; les geôliers, commis kla garde des prisonniers, et dont les obligations étaient réglées avec détail par le titre 13 de l'ordonnance de 1670; les exempts, archers et soldats de la maréchaussée, chargés d'arrêter les criminels et de prêter main-forte k l'exécution des décrets. — Le droit commun attribuait la connaissance des crimes au juge du lieu où ils avaient été
commis ; mais le juge dn domicile de Taccusé restait saisi de rinslruction jusqu'à ce que Taccusë eût demandé son renvoi ; quand le dâinquant n'avait pas de domicile habituel, comme dans le cas de vagabondage, le juge compétent était c^ui du lieu de la capture.
La connaissance de certains crimes rentrait dans les attributions exclusives de certains juges : ainsi les ordonnances réservaient aux baillis et sénéchaux les cas royaux, k l'exclusion de tons autres, même des prévôts du roi. L'expression de cas royaux, fort ind^ terminée, était expliquée par ces mots : < Tous les crimes dans les- » quels la dignité du roi ou de ses officiers a été violée (i). > Rien n'était encore plus élastique et ne prêtait plus k Tarbitraire. Ajoutez que le juge royal pouvait, selon certaines coutumes, exercer un droit de prévention sur le juge du seigneur pour les crimes commis dans son ressort. Lorsqu'une possession n'établissait pas ce droit , le juge royal n'agissait qu'autant que les juges des seigneurs n'avaient point commencé d'information dans les vingt-quatre heures du crime.
liC principe de compétence comportait encore une dérogation pour les cas prévôtaux ou présidiaux dont la connaissance était dévolue aux présidiaux, prévôts des maréchaux et lieutenants criminels de robe courte. Cette catégorie comprenait les crimes dont la répression était urgente, ou qui étaient réputés indignes de la faveur de l'appel k raison de la nature du fait ou de la qualité du coupable : ainsi les crimes commis par les vagabonds et gens sans aveu , les déserteurs, ou les vols k main armée ou avec effraction, les séditions populaires, etc. — La marine et les eaux et forêts avaient une juridiction spéciale. —Enfin la noblesse et le clergé jouissaient aussi de privilèges qui les soustrayaient aux tribunaux ordinaires.
L'instruction avait lieu ou d'office ou sur plainte. Le Jugeinstructeur ne poursuivait d'office qu'en cas de flagrant délit ; alors il
(1) F. plu3 haut, p. 468.
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informait sans plainte de la partie civile ou delà partie publique; el lorsque son information était terminée, il la communiquait k l'ofiicier chargé du ministère public, qui portait plainte.
L'information sur plainte était la conséquence d'une dénonciation de la partie civile ou d'une accusation portée par la partie publique. Cette dernière était ordinairement précédée d'une dénonciation, sans que cette condition fût pourtant essentielle. Un des premiers actes consistait dans la constatation du corps du délit; le juge ordonnait ou un rapport d'experts, ou un transport, ou une enquête; l'aveu de l'accusé suppléait à l'absence d'autres preuves. — Le juge devait puiser sa conviction dans les déclarations des témoins, l'interrogatoire de l'accusé et dans des faits très-graves; la déclaration de 1560 et l'édit de 4695 lui permettaient d'employer la voie des monitoires, c'est-à-dire de fuire lire aux prônes des paroisses des lettres par lesquelles l'official du diocèse enjoignait aux fidèles de révéler les auteurs du crime et leurs complices, sous peine d'excommunication. — Ne s élevait- il aucun indice contre l'accusé? il était renvoyé; des charges pesaient-elles sur lui? le juge d'instruction , sur les con* clusions du ministère public, rendait ou un décret d'ajournement personnel pour interroger l'accusé, ou un décret de prise de corps pour le faire conduire en prison. L'ordonnance de 4670 créa un nouveau décret , le décret d'assigné pour être ouï , différent en certains points du décret d'ajournement. — Les conclusions du procureur du roi n'étaient point requises en cas de flagrant délit. La non^comparution de l'accusé sur le décret décerné contre lui , sans excuses valables, donnait lieuk une instruction par contumace. S'agissait-il d'un décret d'assigné pour être ouï, ou d'ajournement personnel , il était converti en décret de prise de corps. — En vertu de cet acte , l'huissier requérait les gouverneurs des provinces et des villes, maires, échevins et prévôts des marchands, de lui prêter main-forte. L'accusé pouvait être saisi partout et k touteheure, et même dans les églises ou le palais du roi, pourvu
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que celui-ci le permit. L'ordounauce de 1539 avait étaMi œ principe en matière civile, roais l'usage iieravaii appliqué qa'au criminel.
Immédiatement après Texécution du décret, le juge procédait k l'interrogatoire , qui était communiqué avec les autres pièces a la partie publique et k la partie civile. Sur les coodosions de ia première , intervenait le règlement h rextraordioatre , ordonnant que les témoins seraient réceiés en leur dép^ition et confrontés à Vaccusé. — Lorsque Taccusé, après les assignations k quinzaine ou à huitaine, ne comparaissait pas, il y avait, sur les conclusions du procureur du roi , règlement h rexiraordinaire par lequel on donnait défaut ; les témoins étaient recelés en verta d*un jugement, et le récolement valait confrontation. — Ce règlement n'avait lieu que dans les affaires graves; dans les autres, après les délais de l'assignation, l'affaire était portée k l'audience et y était jugée définitivement.
Après les interrogatoires de l'accusé, les enquêtes et les confrontations, le procureur du roi donnait des conclusions non mo* tivées, qui restaient sous cachet jusqu'k ce que les juges eussent examiné toutes les pièces du procès , afin de conjurer riufloence de la prévention. L'accusé, en principe, ne devait communiquer avec personne avant son premier interrogatoire ; après quoi , si le crime n'était pas capital, il pouvait choisir un conseil , sans que le juge lui en imposât un d'office ; en cas de crime capital , il était interdit aux accusés de recourir aux lumières d'un conseil (1), singulier contraste avec la disposition d'humanité si pré- -voyante qui cherchait a soustraire le juge a l'influence du ministère public !
L'instruction, une fois complète, était remise k un juge qui en faisait le rapport; dans les juridictions composées d'un seul
(I) Sauf quelques exceptions, comme dans le cas de concussion , banqueroute frauduleuse, etc.
juge» â le miDistère public coDcluait a l'applicalion d'une peioe affliclive, il fallait appeler deux gradués, Ucenciés ou docteurs en droit.
Le JngeoieDt qui interveuait élait oiriuterlocutoire ou définitif, ou d'absolulicnn ou de coadamnatioD. l^e jugemeol ijoterlocutoire portait ordioairemenl sur la preuve des faits justificatifs ofierte par Faccusd, sur la question préparatoire ou le plus ample informé.— -Le jugement définitif mettait les parties hors de cour, lorsque l'innocence de Taccusé n'était pas pleinement justifiée, et que Taccusation, sans être complètement prouvée, D*était pas cependant dénuée de vraisemblance. La sentence d'absidotion^ donnant k l'accusé congé de la plainte était la décision la plus honorable pour lui; l'écroq devait être rayé. — La sentence de condamnation déclarait l'accusé atteint et convaincu du crime, et prononçait une peine contre lui. — L'exécution pouvait avoir Ifeu nonobstant Tappel, comme quand il s'agissait de jugements de contumace et de dernier ressort. Les jugements de contumace s'exécutaient par effigie ou étaient insérés dans un tableau , quelquefois même on se contentait de les signifier.
Les sentences étaient déférées d'office à un tribunal supérieur quand elles prononçaient des condamnations a la peine capitale ou a des peines corporelles , conlme les galères, le bannissement à perpétuité, ou k l'amende honorable.
L'appel, suspensif k l'égard des jugements définitifs , ne l'était pas k l'égard des jugements d'instruction. —Si le jugement de condamnation était en dernier ressort, l'accusé pouvait obtenir des lettres d'abolition qm éteignaient la peine due au crime, ou obtenir des lettres de rappel de ban ou de œmmutation de peine, qui faisaient cesser la peine ou en adoucissaient la rigueur. La requête civile était encore une voie ouverte en matière criminelle. Enfin, .k défaut de ces ressources, le roi pouvait 'accorder des lettres en révision du procès ou en cassation d^ arrêt.
En dehors de ces règles générales, il en est de particulières
k certains accusés et à certains crimes: ainsi aux ecdésiasliqoes, aui villes, aux communautés, aux sourds et muets et aux filles de mauvaise vie; aux prévôts des maréchaux et lieul^ants criminels de robe courte; oux inscriptions de faux, aux crinoes commis en présence des juges sur leur siège ou dans Texercice de leurs fonctions.
Je termine par une remarque importante: c'est que, nudgré les rigueurs excessives du droit répressif, le sentiment de la protection due k l'accusé, tout incomplet qu'il est, existe cependant k un certain degré. D'après un principe constant, Tomission d'une formalité prescrite en faveur de l'accusé emporte nullité; et, contrairement k la règle adoptée en matière de procédure civile, la jurisprudence et la doctrine reconnaissent que l'ordonnance cri-* minelle, dans ses dispositions impératives, oblige indistinctement sous peine de nuUité, aussi bien que dans ses dispositions prohibitives.
TITRE IV
ORGANISATION INTÉRIEURE DE L'ÉTAT
Le pouvoir royal , constitué k la mort de Charles VII comme pouvoir gouvernemental agissant sur toute la France , organise un système de centralisation qui finira par résumer l'Ëtat dans la personne du roi. Si la fà>dalité civile s'est encore maintenue malgré l'action envahissante et destructive de la royauté, la féodalité politique n'existe plus. Les gouvernements locaux disparaissent pour faire place k l'unité monarchique; il n'y a plus de pays d* obéissance le roy et hors Vi^biissanœ le roy ; le royaume de France cesse d'être renfermé dans les limites de la vicomte de Paris;
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il comprend les vastes provinces qui s'étendent de TOcéan aux bords du Rhin, de la Manche h la Méditerranée. La voix d'un seul commande k tous ces peuples autrefois soumis k mille souverains; il n'y a donc plus qu'une organisation politique, administrative et judiciaire , k la tête de laquelle est placé le roi de France.
ARTICLE PREMIER
ORGANISATION POLITIQUE
Sous Louis XI, la centralisation administrative nécessita une distribution nouvelle des pouvoirs politiques et administratifs, et motiva la division du grand conseil en trois sections : la première, chargée de la direction politique et administrative supérieure; la seconde, du contentieux des finances» et la troisième , des attributions judiciaires (1). L'accroissement continuel des procès obligea Charles VIII, en 1497, et Louis XII, en 1498, k organiser un tribunal destiné a juger toutes les afTaires réservées au roi , et qui porta spécialement le nom de grand conseil.
La réunion des trois sections sous François I""', en 1526, amena dans l'expédition des affaires un tel désordre, qu'en 1547 une nouvelle division devint nécessaire. Le conseil royal dut s'assembler deux fois par jour , le matin pour les affaires d'État et les finances, le soir pour les requêtes. On lui adjoignit les principaux dignitaires de l'administration , dont le nombre augmen.tait chaque jour, quoiqu'une ordonnance de Charles IX l'eût fixék vingt.
Plusieurs remaniements furent opérés sous Charles IX, et surtout sous Henri 111 , qui distribua les affaires de la manière suivante :
(1) f^. Histoire de l^administralion en France de M. Dareste de la Chavanne, professeur d'hisloire à la Tacullé de Grenoble ; — Histoire de Javieeide Tadministralion de Colbert et du gouvernement de Louis XIV, par M. Pierre Clément.
cooseîl d'État et de finance* conseil des finances et conseil privé des parties. £n 1617, Louis XUI créa une quatrièaie sectipn sous le nom de conseil des dépêches (1). Les conseillers étaient partagés en deux classes : les conseillers ordinaires , qui siégeaient toute Tannée, et les conseillers extraordinaires, qui ne prenaient part aux délibérations que pendant quatre mois.
Au XIV* siècle, le chancelier chargé de promulguer les lois (3) était choisi par le parlement; k partir du règne de Louis XI, en 4461, il fut k la nomination du roi; ses attributions étaient très-variées : sous le nom de garde des sceaux, qu'il prenait sonvent , il était k la tète des dépositaires du pouvoir administratif, et finit par cumuler les pouvoirs du sénéchal réduit k la condition de premier bailli de France. Le grand boutillier obtint la présidence d'une des chambres des comptes, conservant le droit précieux de faire grâce que lui avait conféré Charles V en 1368, et le grand chambrier devint un simple officier de la maison du roi. Les grands officiers de la couronne cessèrent d'avoir la direction administrative ; les secrétaires d'Etat les remplacèrent.
Les rois eurent d*abord des secrétaires particuliers appelés clercs du secret , et dont le nombre se multiplia beaucoup. Ceux qui correspondaient pour les affaires publiques prirent soos Louis XII le nom de secrétaires d*Ëtat des commandements; l'ordonnance de Henri II, de 1547, avait fixé leur nombre* k quatre ; un édit de Henri III, de 1588, qui régularisa leur organisation, exigea qu'ils fussent âgés d'au moins trente-cinq ans
(f ) Chargé de correspondre avec tous les fonctionnaires de radministration, Sully voulait habituer les seigneurs de la cour aux délibérations administratives; mais Henri IV, craignant les suites de leur ambition, résista, et ce ne fut que sous Louis XIII que le projet de Sully fut exécuté.
(3) 11 est désigné dans les ordonnances ou autres actes législatifs, soit par son nom, soit par Texpression VOUS i ainsi ; « Par le roy en soncon- » seil auquel, VOUS, Tévéque d'Evreux, etc., et autres estoîent. • f . surtout Rec. ord., t. 15 et 16, passim. Cette formule s'explique par la considération que les ordonnances étaient adressées directement au chancelier.
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et tris-bons cathoKques; ils devaient suivre le 'roi en tous lieux, s'ils n*avoient congé de se rafraîchir pour quelque temps. Les dépêches ne leur étaient pas directement transmises ; ils se rendaient tous les jours, k cinq heures du matin, dans le cabinet du roi pour les ouvrir. Chacun d'eux correspondait avec le quart des généralités (i) formant la circonscription politique et financière de la France.
Mais Louis XIII, en 1619, chargea un seul secrétaire d'État des affaires générales de la guerre et de la correspondance avec tous les chefs dé corps ; en 1626, il créa la spécialitlé des affaires étrangères. Sous Louis XIV, un autre secrétaire d'État fut chargé de la marine. Dès lors les secrélaires d'État eurent chacun leur département spécial; ils se divisaient la France pour celles des affaires seulement qui leur restaient communes.
Le surintendant des finances, rétabli en 1573, et le contrôleur général , créé en 1661, prirent rang à côté des secrétaires d'État. Quant aux affaires de l'intérieur, elles n'étaient point adressées à un secrétaire spécial ; dès qu'elles furent enlevées aux pouvoirs locaux , on les répartit entre les autres services ; les intendants correspondaient directement avec le contrôleur général. Ce ne fut qu'k la fin du xviii" siècle qu'un ministère distinct s'occupa exclusivement de Tintérieur. — Les secrétaires d'État n'avaient qu'un rang inférieur aux conseillers, qui exerçaient seuls en droit la haute direction administrative ; mais leurs attributions prirent de jour en jour plus d^importance, et l'on sait tout l'ascendant qu'exercèrent les ministres sous la régence, sous Louis XV et Louis XVI; la bourgeoisie occupait les positions les plus impor- Umtes, la noblesse s'éclipsait.
(I) II y avait primitivement treize généralités, dans chacune desquelles était un intendant commis par le roi pour veiller à tout ce qui concernait la justice, la police et les finances. Les charges d'intendant furent créées par Richelieu.
§ !•'. — Noblesse f clergé.
1. — Avec ce système admiaistratif, la noblesse et le dergé, qui exerçaient au moyen âge ^ titre de souveraineté tous les pouvoirs, tombèrent dans la dépendance de la royauté. Les pairs de France, vassaux immédiats de la couronne, indépendants sous la féodalité, diminuèrent si rapidement en nombre, qu'k la fin du xv^ siècle il n'en existait plus ; la réunion à la couronne des pairies indépendantes signala l'anéantissement des derniers vestiges du système féodal. — Le titre de pair, autrefois si imposant et si redoutable, ne fut plus qu'une distinction honorifique, accordée par la royauté k titre de récompense ou comme moyen de soutenir nn grand nom; en i58â, un édit porta qu'aucune terre ne serait érigée en duché-pairie si elle ne valait au moins 8,000 écus de rentes. Ces nouveaux pairs obtinrent quelques privilèges contesta plus d'une fois par les parlements; mais de souveraineté , il n*en existait plus k leur profit; leur dignité ne leur conférait même pas la participation au pouvoir administratif supérieur.
La noblesse, privée de ses privilèges, fut encore profondément atteinte par le droit à'anoblir que la royauté s'attribuait, et dont Louis XI et Charles VllI firent un si fréquent usage. Les officiers municipaux des villes , les femmes , les bâtards recevaient dés lettres d'anoblissement. Charles IX en fit trafic, et Henri III, en 1576, créa mille nouveaux nobles en une seule fois (1). Sous Louis XV et Louis XVI , l'épaulelte devint un titre de noblesse, et tous les officiers des régiments furent anoblis.
A mesure qu'elle perdait ses droits, la noblesse essayait de les remplacer par des privilèges, tels que l'exemption de l'impôt, le droit exclusif de chasse (2). — Ces privilèges la laissaient sans
(1) C'est ce qu on appelle, dans le langage politique,/a£rewi6/ottrfte>.
(2) Consacré de nouveau et d'une manière plus rigoureuse qull ne l'avait été précédemment par l'ordonnance de 1638, due à François l*^, surnommé lePèrede la vétierie^-^hes pénalités exorbitantes furent adoucies sous Louis XIV, et les concessions faites aux roturiers augmentèrent.
influence sur la direction générale du gouvernement , et son rôle se borna, dans les deux derniers siècles, k servir avec honneur dans les armées; mais le temps n'était pas éloigné oii elle devait se modifier encore pour réaliser la pensée d'égalité que poursuivait depuis si longtemps le tiers état.
IL— Le clergé, tout-puissant au moyen âge, vit son omnipotence restreirite par la pragmatique de 1438 ; Louis XI l'abolit dans un intérêt tout personnel (1); mais, sous François V^, le concordat de 1516 réduisit les membres du clergé à la position d'agents de rÊtat, et l'administration ecclésiastique passa aux mains du toi. Sous le nom de libertés gallicanes, les parlements fixèrent les limites du temporel et du spirituel , travail dont les conséquences fécondes ne pouvaient se réaliser qu'environ deux siècles après que le principe eût été nettement formulé dans la déclaration de 1682.— A partir du règne de Louis IIII, on ne se borna pas k demander au clergé les dons gratuits; il fut soumis encore aux décimes ordinaires et extraordinaires, dont la perception fut réga* larisée par rétablissement d'un cadastre en 1616. — La constitution des assemblées du clergé fut réglée par les ordonnances de 1625, 1636 et 1715, qui en confièrent la convocation et la surveillance au roi. Enfin, sous Louis XIV, on reconnut au souverain le droit de restreindre la juridiction ecclésiastique dans les limites qu'il jugeait convenables.
§ IL — Municipalités.
Les municipalités furent pour Louis XI un puissant auxiliaire contre les représentants des dernières dynasties féodales et contre les princes apanages, dont il acheva de ruiner l'indépendance; mais ses successeurs ne leur conférèrent qu'un petit nombre de
(1) C*est probablement a cet^acte de condescendance qu'est dû le surnom de roi très-chrétien qui fut donné à Louis XI et passa à ses successeurs.
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noHveaox privilèges; ils se boroèrent h confirmer ceax qui leur appartenaient déjk.
Le système muoicipal ^oava de rudes atteintes; sons Louis XI , la nomination des officiers municipaux fut dévolue am roi avec de grandes variétés. Les pr(^[Pès qui s'accomplirent daos la ceotralisation des lances» de la justice» de la police» des travaux publics, diminuèrent nécessairement les pouvoirs dont les villes avaient joui dans l'origine; une ordonnance de 4476 leur enleva le droit de faire des règlements de police , et les soumit k l'autorisation royale. Les violations de privil^es, assez raies avant lexYii* siècle, devinrent plus fréquentes sous Louis Xlil, et presque habituelles sous Louis XiV. Les villes étaient continuellement obligées d'acheter k nouveau des franchises qu'elles avaient payées déjk dix fois; et, malgré le maintien du principe électif, la plus grande part d'influence était réservée k la royauté.
Les restrictions successivement apportées au régime municipal avaient respecté un principe de liberté qu'un coup d'Etat plutôt fiscal que politique lui enleva d'une manière k peu près absolue. Les besoins impérieux d'argent créés par la guerre d'Allemagne firent naître dans l'esprit du gouvernement Tidée de 8*emparer de toutes les magistratures urbaines pour les transformer en offices vénaux et héréditaires. Un maire perpétuel et des assesseurs candidats nés pour les fonctions d'échevins, consuls, capitouls, jurats, syndics, furent imposés k toutes les villes du royaume par l'édit d'août 1693, et un arrêt du conseil du 5 décembre 1695 établit un règlement général pour ces fonctionnaires. L'édit de mars 1 702 compléta le système en nommant dans chaque paroisse oii il n'y avait pas de maire un syndic perpétuel , et l'édit de décembre 1706 créa k côté du maire perpétuel des lieutenants de maire alternatifis et triennaux (1). Les villes qui voulaient
(1) Recueit des anciennes lois françaises^ t. xx, p. 158, 303, 403^410 et 493.
échapper b ce nouveau régime étaient obligées d'atheter les nouveaux offices pour les éteindre , ou , comme on le disait alors , pour les réunFr au cofps de ville. L'acquisition des firanchfses devint une source de revemus pour l'État ; aussi fut-elle accueillie avec faveur par le pouvoir, comme le prouve Tédil de septembre •4714(1).
A la mort de Louis XFV, radmînistfation urbaine présentait les plus étranges disparates ; l'organisation variait k l'infini , selon que les vSles avaient pu racheter ou non leurs franchises. Ce désordre, signalé avec énergie par les éiats généraux, motiva une ordonnance de 1716, par laquelle le régent, gouvernant au nom de Loui? XV, rétablit toutes les villes du royaume dûns la plénitude de leurs droFts (2). Cette restauration des anciennes municipalités dura peu ; l'état déplorable des finances ne permettait plus de faire face aux dépenses les plus urgentes; il fallut battre monnaie, et six ans après, h une époque de crise formidable pour le trésor, tous les offices municipaux furent mis une seconde fois en vente par le régent, comme tnogen plus sûr et moins onéreux pour le peuple de pourvoir au payement exact des arrérages et aux remboursements des capitaux des dettes de l'État (3). Les villes, au lieu de se soulever, payaient pour conserver des privilèges qui leur étaient chers , ressource qui permit au gouvernement de remplir les coffres du trésor épuisé. Encouragée par ces succès > la fiscalité créa de nouveaux offices, et nomma des contrôleurs d'oc* trois dans les villes, des colonels, des majors et des capitaines de milice bourgeoise, des commissaires de police.
Les offices rétablis en 1722 furent supprimés en juillet 1724; rétablis de nouveau par uniédit de novembre 1 733 , ils furent encoi'fft abolis par un autre édit d'août 1764 : variations qui attestent des changements dans le ministère : le duc de Bourbon visait k la po-
(I) Recueil des anciennes lois françaises, t. xx, p. 637. (2} Recueil des anciennes lois françaises, t. xxi, p. 117. (3) Ce sont les termes de l'édit d'août 1732. — /6/{f., t. xxi, p. 209.
pularitë dans l'ëdit de 1724, qai supprimait poar la seconde fois les offices imposés aux villes; et le duc de Choiseul cherchait k inaugurer son administration sons d'heureux auspices, en supprimant pour la troisième fois les offices municipaux héréditaires, avec déclaration qu'ils ne pourraient être rétablis sous aucun prétexte (i). Ce fnt le ministère de l'abbé Terray, qui, en 1771, fit rentrer les municipalités sous le régime des offices , système qui fut le dernier de la monarchie.
La législation du xv* siècle avait enlevé aux villes l'autorité militaire; celle du xvi* leur enleva la juridiction civile, restreignît rétendue de leur juridiction criminelle , et soumit k un contrôle de plus en plus rigoureux leur administration financière. Âiusi le privilège de quasi-souveraineté dont jouissaient les communes partagea le sort des privilèges féodaux, et passa comme eux sous le niveau du pouvoir royal, dont chaque envahissement était un pas vers la civilisation et l'unité nationale. La noblesse perdait, et ses pertes étaient irréparables; la bourgeoisie perdait aussi , mais ses pertes n'étaient qu'apparentes ; l'avenir lui appartenait.
§ IlL — Tiers état.
I. — ^Du sein de ces villes qui épuisaient leurs finances pour racheter un dernier reste de liberté, s'élevaient les hommes qui , après une suite de progrès lents mais sensibles, devaient partager un jour la puissance gouvernementale. La bourgeoisie, appdée aux plus hautes fonctions par Louis XI, protégée par Louis XII, occupait 83US François 1^'' h peu près la totalité d^s emplois civils, nicme les plus élevés, c C'était de la classe plébéienne qu'au moyen des
(1) Il voulut constituer uniformément dans tout le royaume l'administration urbaine, en lui donnant pour base Félection par une assemblée de notables.
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> grades universitaires et d'épreuves plus ou moins multipliées, » sortaient le chancelier garde des sceaux, les secrétaires d'Etat,
> les maîtres des requêtes , les avocats et procureurs du roi » tout I le corps judiciaire, composé du grand conseil, tribunal des
> conflits et des causes réservées , du parlement de Paris avec » ses sept chambres, de la cour des comptes, de la cour des aides,
> de huit parlements de province, et d'une foule de sièges infé^ » rieurs en tête desquels figuraient les présidiaux(l). > Le même phénomène se reproduisait dans l'administration des finances; les fonctionnaires de tous rangs, trésoriers, surintendants, etc., étaient choisis parmi les bourgeois lettrés appelés hommes de robe longue* Si les gentilshommes tenaient encore les bailliages et sénéchaussées , c'était h la charge d'avoir pour assesseurs des gradués. Le conseil d'Ëtat, formé au xiv* siècle presque exclusivement de nobles et de membres du clergé , était dès le xvi« envahi par les gens de robe.— La noblesse s'éloigna des offices de judicalure et d'administration, en haine des longues éludes au prix desquelles il fallait les obtenir ; classe militaire par tradition comme par goût, elle ne pouvait être une classe politique.
Les offices conduisaient à la fortune par les émoluments qui y étaient attachés; les privilèges qui en étaient la conséquence permettaient au roturier d'acheter une terre noble sans être soumis aux droits ordinaires; l'héritage du gentilhomme qu'avaient ruiné ses prodigalités passait ainsi entre les mains du roturier enrichi par son travail. La vénalité des charges, consacrée par la royauté a bout de ses ressources, assurait d'autant mieux au bourgeois une position que sa fortune lui permettait d'acheter.
IL — La bourgeoisie marchande , moins ambitieuse, mais non moins riche, formait une autre classe; ses habitudes d'économie et d'heureuses spéculations lui permirent d'accumuler des capitaux assez importants pour venir au secours de l'Etat. Les capitalistes,
(1) M. Aug. Thierry, Tiers état, ch. iv.
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appelés aloi's financiers, intervinrent d'une manière indirecte, mais fort réelle, dans les affaires du gouvernement, soit comme fermiers pour le recouvrement des impôts, soit comme banquiers du trésor, avançant les fonds nécessaires pour entreprendre une guerre ou négocier la paix. Recherchés même k la cour h cause de leur fortune, ils s'allièrent ^ la haute magistrature et lui apportèrent ce crédit ta cette puissance que donne l'argent. — Ajoutez k ces causes d'élévation pour la bourgeoisie les troubles politi((ues qui confondirent dans la fraternité d'un même parti, sous le drapeaa d'une même croyance, des hommes que semblait, au moyen âge, séparer un abîme, et vous comprendrez comment le tiers état avait conquis nne influence réelle. La Ligue, en rapprochant le petit marchand et le grand seigneur, avait permis à chacun d'apprécier la véritable valeur de l'autre.
III. — La populationdes campagnes, admisedès la fin duxV^ siècle k la jouissance partielle des droits politiques, prit une part active k l'action gouvernementale. Des assemblées primaires dans chaque paroisse contribuaient par leurs délégués k la rédaction des cahiers de doléances et 'k l'élection des députés aux états génà^aux. Ces délégués dressaient les cahiers qu'ils portaient au chef-lieu du bailliage cantonal; réunis aux délégués du chef-lien, ils faisaient choix de personnes chargées de porter leurs doléances k la ville siège du baiHiage supérieur, où de nouveaux délégués élus de la même manière et réunis aux mandataires de la ville rédigeaient , par une nouvelle compilation , le cahier provincial de Tordre plébéien, a nommaient les représentants aux états généraux. Celte innovation, qui date de l'assemblée de 1484, réunit en un corps politique toutes les classes du tiers état et mit fin k la tutelle officieuse qu'exerçaient les députés des bonnes villes sur les gens du pays plat.
IV. — Le commerce donna naissance aux corporations des métiers; protégées au commencement du xu^ siècle afin d'encourager l'industrie k une époque ou l'agriculture était tout, elles furent pour Louis XI un utile auxiliaire eootre les seigneurs. Les métiers des
bonnes vîHes devinrent l'objet de sa sollicitude; oenx de Paris furent rangés sous soixante-onze bannières. L'alliance politique de cette fraction da tiers état avec la royauté donna de l'importance non pas k tons les membres de la corporation » mais aux chefs et maîtres des métiers, qui, dans beaucoup de vifles, étaient seuls éle(^urs(l).
Louis XI vendait des lettres de maîtrise comme il vendait des titres de noblesse. Cette mesure fiscale fut vainement prohibée par les ordonnances de Bloisde 1499 et de 1579. En 1581, Henri III déclara qu'il n'appartenait qu'au roi seul de conférer des lettres de maîtrise : les maîtres reçus k Paris purent exercer dans tout le royaume , ceux reçus dans une ville de parlement furent libres d'exercer dans le ressort. Tout en élargissant le cercle dans lequel les règles primitives avaient renfermé les métiers, Henri III n'avait point détruit les abus; ils furent signalés en 1614 par les états généraux, qui combattirent l'extension donnée aux jurandes. Sous le ministère de Richelieu, les plaintes se renouvelèrent; l'opinion pubrique se prononça hautement contre les entraves apportées k l'industrie ; il fallut faire des concessions : un édit de 1669, sans détruire absolument la juridiction des métiers, la restreignit beaucoup, et confia aux maires et échevins des villes la connaissance des procès entre les maîtres et les ouvriers, ainsi que le soin de veiller à Texéciition des statuts des corporations.
Cette institution, conservée parce qu'elle avait été convertie en mesure fiscale, devint assez redoutable pour que je gouvernement, malgré son désir de l'abolir, se vit forcé de la respecter ; mais il restreignit ses privilèges. L'ordonnance de 1 776, rendue h la sollicitation de Turgot, ne parvint pask supprimer les jurandes; la constituante seule put opérer cette grande réforme. La royauté avait vaincu la féodalité nobiliaire; mais elle avait créé la féodalité
(f ) Et encore leur feUait-il dix ans d'exercice.
indastrieUe, qui pesait sur tout le royaume, depuis le roi jusqu'au pauvre serf de la plus humble bourgade.
Y. — Le parlement facilita encore les progrès du tiers état; ff recruté depuis trois siècles dans Télile des classes roturières , I placé au premier rang des dignitaires du royaume , donnant I l'exemple de l'intégrité et de toutes les vertus civiques , honoré I pour son patriotisme, son lustre, ses richesses, son orgueil » môme, il avait tout ce qu'il fallait pour attirer les sympathies » et la confiance du tiers état (1). > Le peuple l'aimait à cause de sa résistance aux prétentions des seigneurs, et de son zèle k maintenir les traditions nationales, ^ garantir l'État de toute influence étrangère, etk conserver intactes les libertés de l'Église gallicane. Le faible avait confiance dans des magistrats qui ne devaient se laisser guider que par le seul intérêt du peuple. Mais c'était trop compter sur un corps k qui la nation n'avait pas donné de mandat légal pour gouverner, et dont la résistance n'aboutissait trop souvent qu'k des révolutions sans résultat, ou à la guerre civile. Le 28 mars 1615, le parlement, se posant en états généraux, convoqua les grands du royaume pour aviser aux réformes k faire; arrêté par l'autorité royale dans l'exécution de son projet, il adressa des remontrances qui furent le prétexte d'une guerre civile.
Les prétentions pariementaires se reproduisirent en juin 1648 ; les quatre coufs souveraines, le pariement , la chambre des comptes , la cour des aides et le grand conseil se coalisèrent contre le ministère de Mazarin. L'acte, délibéré par une députation de soixante magistrats sous la forme d'un arrêt» renfermait de hautes idées d'amélioration sociale , telles que les ont consacrées nos constitutions modernes. Des concessions furent faites par la cour; une déclaration de juillet 1648 donna un règlement nouveau sur le fait de la justice, police et finances, et le Soulagement des sujets du roi (â) parut ; mais il était trop tard :
(I) Tiers état, ch- viii.
(3) Anciennes lois françaises, t. xvii, p. 84 et suiv.
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la joamëe des barricades mit en présence de la royantë une force toute plébéienne qui devait non pas la vaincre cette fois , mais se rasseoir presque aussitôt sur elle-même, pour grandir par le travail incessant des idées, et reparaître avec une puissance irrésistible aux jours de 1789.
Le parlement, qui venait d'usurper tous les pouvoirs, eut assez d'honneur et de patriotisme pour reculer devant la criminelle pensée de chercher un appui dans les ennemis de la France ; la magistrature coalisée ne manquait pourtant ni d'audace ni d'énergie, mais elle aima mieux faire la paix avec la cour que pactiser avec r£spagne. — La paix, conclue à St-Germain le 30 mars 1649, consacra le grand principe de l'intervention du parlement dans les affaires générales, surtout dans les questions d'impôt (4). Tel fut le résultat politique de la guerre de la Fronde. Le gouvernement de Louis XIV avait anéanti la liberté municipale; mais il ne fit que fermer la bouche au parlement, qui se releva ensuite plus puissant que jamais ^ empreint de cet esprit d'égalité civile et d'indépendance nationale dont le tiers état était animé. — S'immisçant dans les aflfaires intérieures de l'État , il s'érigeait en pouvoir investi de la tutelle publique , médiateur entre le peuple et le roi , modérateur entre la couronne et l'Église, conservateur des lois et régulateur de toutes les juridictions du royaume. C'est le rôle qu'il joua, après avoir plié pendant quarantedeux ans sous la volonté du maître; dépassant même les limites qu'il s'était tracées lui-même, il devint usurpateur et agressif
(i) Cette omnipolence des parlements se manifesta même dans ses décisions. G*est cette pensée qoe noire Boncenne a rendue avec bonheur dans ce passage plein d'énergie : « Les jugements et les arrêts étaient molivés autrefois. Mais lorsque les parlements se firent les émules de la puissance législative, et vinrent à s'arroger le droit do réglementer, ils affectèrent, même dans les arrêts privés, de parler le langage des lois, et de laisser tomber les oracles de leur justice sans daigner rendre compte des raisons qui les avaient déterminés. Velut emissa d'winitûs vox sUJubeat, non disputée, » Théorie de la procédure civile, t. 3, p. 435.
contre la cajrau^ affaiblie. L'opiiiioD publique respecta oMeiastitulion, la seale k qui le XYiii* siècle eut laissé sa force* et sa popularité, mais qui n*en eul point assez pour dominer Télan populaire.
YI. — Les vicissitudes del'influence dutien étatseceflèlent daus les éMs généraux. L'esprit da ces assemblées était trop contraire aux idées despotiques de Louis XI pour que ce roi les convoquât souvent; il préférait assembler trente^ix notables pour délibérersor les affaires du pays et leur dicter ses volontés. Cependant, pour résister k la ligue du bien public^ il réunit les états k Tours le 6 avril i467» et du sein de rassemblée sortit le principe que le roi ne pouvi;it rien détadier des domaines de la couronne^ même k titre d'apanage.— Louis XI, ayant obtenu contre les seigneurs le concours moral de la nation, congédia les députés pour ne plus les réunir.
Â la mort de ce roi , chacun sembla respirer , et se livra k l'espoir d'une indépendance politique qui n'avait pas trouvé grâce devant le despote. Les états généraux furent convoqués, et le 5 janvier 1484 vit se réunir cette assemblée qui , d'un commun accord, devait juger les actes du dernier règne. Toutes les provinces du royaume, delà Languedoilet de la Languedoc, y étaient représentées ; les paysans avaient pris part a l'élection , et la délibération avait eu lieu non par ordre, mais par têtes, dans six bureaux correspondant k autant de régions territoriales. Les sentiments de la justice et de l'impartialité distinguèrent cette assemblée, dont les idées libérales n'excluaient pas le respect pour la royauté; sévères dans leur appréciation des actes du roi qui venait de mourir, ils ne furent pas avares d'éloges pour son prédécesseur. Clergé, noblesse, tiers état, tous se confondirent dans une même pensée, l'intérêt du peuple. Des talents oratoires se révélèrent dans cette assemblée; des discours énergiques y forent prononcés ; mais il en est un dont la hardiesse dépassa tons les autres; prononcé par un député de la noblesse de Bourgogne,
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le sire delà Roche, il proclaoïaiL des principes qu'on ne peut lire sans étonnement : souveraineté du peuple, droit; de direction du peuple sur la chose publique. La royauté n'était pour l'orateur qu'un office, et non un héritage, et les états généraux étaient les dépositaires et les organes de la volonté commune (1).
Le tiers état était ivùp attaché au principe de l'hérédité pour accueillir des idées qui devinrent pourtant entre ses mains, trois siècles après, une arme terrible dans la grande lutte révolutionnaire ; ne s'occupant de réformes qu'au point de vue des intérêts matériels et pratiques, il demanda : diminution des impôts, réduction des troupes soldées , suppression de la taille et de la taxe arbitraire, rétablissement de l'usage suivi depuis saint Louis jusqu'il Charles VII, de présenter, pour chaque vacance dans un siège de judicatnre, trois candidats entre lesquels le roi choisissait; ioamo^vibilité de la magistrature, répression des abus auxquels donnaient lieu la multiplication des offices, la vénalité des charges, les évocations et les commissions si fréquentes sous le règne de. liOuis XI (2) ; il réclamait encore la permission pour tout le monde d'ester en justice par procureur, la défense de saisir les bestiaux et les instruments de travail du laboureur (3), la rédac-
(t) M. Augastin Thierry, Tiers état, ch. iv.
(2) a Au temps pa3sé, quand un homme étoit accusé, il étoit pendu. » C'est dans ces termes que le tiers état exprimait combien étaient intolérables les vexations auxquelles avait donné lieu la procédure par commissions eciLtraordinaires.
(3) Les souffrances des laboureurs étaient grandes. • Il faut, disaient • encore les étals, que le povre laboureur paye et soudoyé ceux qui le » battent, qui le délogent de sa maison , qui le font couchera (erre, » qui lui ôtent sa subsistance , et les gaiges sont baillez aux gens d^armes » pour. le préserver et défendre, et garder leurs biens. » C'est cette situation navrante qu*une chanson du temps exprime avec une énergique naïveté :
Ut paaTrec lal>ourean Sont A tonte h«ore aux cbarops :
C'est pour Doarrtr leurs tevame» Et leurs petits enfants Et aussi les gens d'armes.
Quani Ma cpurçat les cliaipp^
lion officielle des coutumes , la convocation des états sous deux ans au plus tard, et il ne se sépara qu'après en avoir obtenu la promesse. Mais la royauté n'apporta aux abus que quelques remèdes insignifiants, et, pendant quatorze ans du règne de Charles VIII, les imp6ls furent perçus en vertu d'ordonnances et répartis sans contrée.
Malgré les maximes proclamées en 4484 , les états généraux restèrent ce qu'ils avaient été et ce qu'ils furent depuis , une ressource suprême en temps de crise , mais ils ne devinrent pas une institution régulière et permanente. Le seul contrôle réd et sérieux des actes du pouvoir fut celui que les parlements imposèrent à la royauté. La seule assemblée politique qui se tint sous I^ouis XII, en i506, fut un conseil de bourgeois oii la noblesse et le clergé ne figurèrent quecomme ornement du trône; les membres des corps judiciaires et les bourgeois, convoqués seuls, votèrent sans le concours des deux autres ordres : ce fut ce congrès du tiers état qui décerna k Louis XII , devenu l'idole de la bourgeoisie, le titre de Père du peuple que l'histoire lui a conservé.
Les guerres de religion nécessitèrent, en 1560, la convocation des états généraux. Le tiers état, au milieu des exagérations du fanatisme , représentait une opinion modérée que M. Aug. Thierry appelle lepariidu bon sens national ; ennemi du schisme, il ne l'était pas de la liberté de conscience; il sentait le besoin d'une réforme dans les mœurs et la constitution du clergé français. Ses cahiers forment une œuvre remarquable résumée en 354 articles avec une précision telle, qu'on aurait pu les convertir immédiatement en loi. Ses vœux tendaient b obtenir l'élection aux dignité ecclésiastiques par le concours du clergé et de certains notables; celle aux offices de la magistrature par le concours de l'ordre judiciaire, des magistrats municipaux et de la couronne; l'interdiction aux ministres du culte de recevoir les testaments ; la révision des anciennes lois et ordonnances et leur réunion en un seul corps; la poursuite d'office des crimes sans l'intervention obligée
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de la partie civile; F amoindrissement des jastices seigneuriales au profit de la justice royale ; la^dëchéance des droits seigneuriaux contre les seigneurs coupables d'exaction ; enfin la réunion des états généraux au moins tous les cinq ans. — En désaccord sur presque tous les points , les trois ordres déclarèrent n'avoir pas de mandat pour consentir les subsides; la couronne les renvoya dans leurs provinces, où des assemblées devaient se réunir, et chacune des treize divisions territoriales composant la France fut autorisée k nommer trois députés, un noble, un clerc et un bourgeois, qui viendraient k Melun voter les subsides dont TËtat avait besoin. — Une fois réunis k Melun , les représentants des trois ordres proclamèrent d'un commun accord le droit absolu de TËtat sur les biens du clergé, et en décrétèrent la vente pour liquider la dette publique. Ce plan, dont l'exécution aurait anéanti le clergé comme ordre politique, tomba devant l'offre qu'il fit d'éteindre letiers de la dette avant dix ans.
L'assemblée réclamait aussi la convocation des états généraux tous les deux ans, la liberté pour les réformés d'exercer leur culte, enfin un changement complet de tout le système administratif.
Un esprit de réaction contre le principe de la liberté de conscience se manifesta dans les états généraux de 157G; la bourgeoisie ne fut pas moins absolue que la couronne elle-même dans ses idées d'unité religieuse. D'accord sur le but, les trois ordres n'étaient divisés que sur les moyens d'exécution. Un député du Vermandois, Jean Bodiu, assura le triomphe de l'opinion la moins rigoureuse; il réclamait la réunion k un culte unique sans guerre; n'ayant pu faire insérer cette pensée de paix dans le cahier de sou ordre, il arriva au même résultat en provoquant, k force d'habileté, un refus péremptoire de tout subside.
L'assemblée de 1576 distinguait d'avec les lois du roi celles du royaume, lesquelles ne pouvaient être changées que par l'accord des trois ordres. Les cahiers du tiers état contenaient trois
articles remarquables, signe de la résistance qae les privilèges municipaux opposaient k l'envahissement administratif; ils revendiquaient la liberté des assemblées, celle des élections, et la plénitude de juridiction pour les municipalités. De son cftté, la magistrature, jalouse du maintien de son autorité, insistait pour la suppression des tribunaux de commerce, prétention que le gouvernement eut la sagesse de ne point accueillir.
Les progrès alarmants de la Ligue déterminèrent le roi ii convoquer, en 1588, les états généraux k Blois; inspiration fatale qui devait ruiner son autorité. Le tiers état domina l'assemblée ; prétendant procéder par résolution et non par supplication, il déclara son concours nécessaire pour l'établissement des lois fondamentales, et l'intervention du parlement inutile. — Il exigea le vote des états généraux pour tous les subsides, le rélablissemeot de l'élection ecclésiastique , l'application de l'élection aux iooùtions judiciaires, l'uniformité des poids et mesures, etc. — Réunis deux fois , ensanglantés par un double meurtre, les états de Blois ne produisirent aucun résultat mémorable, c Je crains, écrivait >• Pasqnier, que toutes ces belles harangues ne soient, comme » le chant du cygne, le pronostic fatal de la ruine de notre » monarchie (1). >
Henri IV ne voulait pas, comme il le disait lui-même, < se • mettre en tutelle; l'envie n'en prend guère aux rois, aux vic- » torieux et aux barbes grises, i Et il ajoutait dans son discours aux notables convoqués k Rouen en 1596 : c Je ne vous ai point
> appelés , comme faisoient mes prédécesseurs , pour vous faire » approuver mes volontés, mais pour recevoir vos conseils, pour
> les croire et pour les suivre. > Nobles paroles qui ne furent pas assez mises en pratique !
La minorité de Louis XllI avait ouvert aux seigneurs un champ
(1) Lettre du 19 janvier 1580.
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libre; et comme il fallait nn remède stux dilapidatiods de quatre ans de régence , les états généraux furent réunis le 37 novembre 1614. Cette réunion mit en évidence les rivalités du tiers état et de la noblesse, rivalités qui ne s'étaient pas encore révélées dans les assemblées de 1576 et de 1588. Les progrès de la bourgeoisie, qui n'avaient point préoccupé la noblesse pendant la grande lutte religieuse, commencèrent b l'inquiéter, et la dissension dont le cérémonial d'installation fut la cause se prolongea pendant la session tout entière. La proposition faite par le clergé et la noblesse de suspendre la taxe qui rendait les offices héréditaires fut acceptée par le tiers état; mais , pour prix de cette concession, il réclama k son tour la surséance des pensions accordées aux deux autres ordres, et qui avaient occasionné une augmentation considéraUe dans les tailles depuis quatre ans. La lutte s'engagea ; Savaron, homme d'un vrai savoir et d'un caractère ferme, antipathique au clergé et k la noblesse , auxquels il venait de donner des leçons de justice et de prudence (1) , fut délégué auprès du roi pour4>orter les plaintes du tiers. Le gouvernement essaya de rétablir l'harmonie entre les deux ordres ; sa médiation, unie k celle du clergé, amena une réconciliation. Pour la première fois, le tiers état opposait k l'orgueil nobiliaire un orgueil plébéien basé sur le désintéressement et la dignité. — Une autre cause jeta la division entre le clergé et le tiers au sujet des relations du pouvoir temporel avec l'Église. Le tiers état voulait que la couronne fût indépendante. La royauté intervint, et après avoir pris communication de rarticlequi avait suscité la querelle, elle défendit de l'insérer dans les cahiers du tiers état, puisqu'il avait été déjk présenté et reçu par le roi. Cette réponse donnée par la reine mère , et non par Louis XIII, quoiqu'il fût majeur, excita un violent tumulte ; mais cette agitation n'aboutit qu'k faire réserver un blanc pour marquer la place de l'article concer-
(I) r. Tiers état,ch. vu.
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naot la souveraineté du roi et la sûreté de sa personne (1). Les cahiers des états généraux de 1614 sont comme une aspiration vers l'égalité civile et la liberté commerciale et industrielle de nos jours ; vaste programme de réformes, dont les unes ont été exécutées par les ministres du xyii* siècle, et les autres ajournées jusqu'en 1789. La rivalité qui éclata entre les ordres fui la cause de leur impuissance, en annihilant l'action de l'assemblée sur la marche et l'esprit du gouvernement. La royauté recourut k un moyen détourné pour se débarrasser de cette réunion qui l'importunait; la salle des séances fut déroeublée, et le président annonça que le chancelier et le roi avaient défendu de continuer les délibérations. — Découragés, les députés n'osèrent faire résistance, se bornant k attendre la réponse k leurs doléances. Le 24 mars 1615 , les présidents des trois ordres furent mandés au Louvre, oiion leur annonça de la part du roi les concessions suivantes: suppression de la vénalité des charges, réduction des pensions , et établissement d'une chambre pour connaître des abus commis par les financiers. Ces promesses, qui réalisaient les vœux exprimés par les trois ordres, ne furent jamais tenues, et l'ordonnance qui devait être la réponse aux cahiers se fit attendre quinze ans.
Telle fut la fin de ces états généraux qui ne constatèrent que rimportance toujours croissante du tiers état, ses passions, ses lumières , et sa puissance morale en même temps que son impuissance politique. Cent soixante-quatorze ans s'écoulèrent sans que l'opinion publique s'émût de l'abandon dans lequel la royauté laissait ses représentants. Aussi, quand la convocation des états généraux fut décidée en 1788, un arrêt du conseil ordonna de compulser toutes les archives , invitant les corporations et les particuliers k seconder le gouvernement dans ses rechetches k
(1) La déclaratioii de 1682 ne fut que ia reproductioD d'un 'principe dont la faiblesse d'une reine avait fait ajourner la consécration.
l'effet de déterminer les formes k suivre pour la tenue de l'assemblée. Du reste, les ordonuances n'ayant rien précisé k cet ^ard, il fallut s'en rapporter aux précédents, qui eux-mêmes étaient incertains et variables. La convocation était faite par le roi ; mais le nombre des députés , les conditions d'aptitude n'étaient point soumis b des règles fixes : ordinairement chaque bailliage nommait trois députés, un pour chaque ordre. Outre ces représentants, produit de l'élection, le roi appelait certains persounages k cause de leur rang et de leurs fonctions : ainsi les reines, les princes du sang, les pairs de France, les grands officiers de la couronne, les secrétaires d'État, etc.
Certaines provinces avaient aussi leurs assemblées, qui dégénérèrent bientôt en un simple rouage administratif. Les agents de la couronne convoquaient les états provinciaux, et, sous Louis XIV, la partie la plus importante de l'action administrative était passée entre les mains des gens du roi. — Les pays auxquels le nom de pays d*Hat fut spécialement réservé depuis le règne de Louis XIV étaient le Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne, la Provence, la Flandre, l'Artois, le Hainaut et le Cambrésis; le Dauphiné avait cessé d'avoir ses assemblées sous le règne précédent (1).
ARTICLV: II.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE
Les principes de'droit public, péniblement élaborés sous Charles Vil , se dessinent nettement sous la monarchie absolue. Les ressorts gouvernementaux se meuvent sans embarras , et dans chaque branche de l'administration une hiérarchie habilement combinée met le pouvoir royal en relation avec tous ses agents, et lui transmet les vœux et les besoins des populations. C'est surtout
(1) M. Dareste, Histoire de radminislration en France, t. i, ch. 2, $ 3, p. 79.
SOUS Louis XIY que cet heureux résultat est obtenu par la correspoudance que les secrétaires d*État entretiennent avec tous les fonctionnaires publics (1), et qui initie le roi aux détails les plus minutieux de Tadministration. — A partir de ce moment, le gouvernement repose sur des règles que l'avenir respectera, en les modifiant dans quelques points secondaires.
§ h\ — Finances.
Les droits féodaux , successivement amoindris par les ordonnances royales , n'en subsistaient pas moins en principe , et nous savons quelles vives réclamations leur perception soulevait dans le sein des états généraux. Quelques-uns de ces droits étant devenus régaliens, le pouvoir, qui enlevait aux seigneurs les droits de souveraineté, les exonéra de certaines charges qui y étaient attachées, et se trouva en mesure de réduire les contributions qui pesaient sur l'homme attaché k la terre. Cependant de lourds impôts frappaient encore la propriété au profit de TËtat, des seigneurs et des villes : ainsi, avant 4776, la corvée existait encore, la circulation des vins était grevée de droits âevés ; on payait pour traverser les villes, pour transporter (S) des marchandises par terre
(1) M. Depping a publié dans la GoUection des documents inédits sur rbistoire de France trois volumes (1850, 1851, 1852] intitulés : Ck>rrespondance administrative souâ le règne de Louis XIV entre le cabinet du roi , les secrétaires d'État , le chancelier de France et les intendants, gouverneurs de provinces, présidents, évèques, etc. — Les introductions sont fort instructives et permettent d'apprécier à sa justo valeur l'organisation administrative de Louis XIY.
(2) C'est à Louis XYI qu'est due la suppression de tous ces impôts, qui étaient autant d'entraves à l'activité du commerce. —lie préambule de l'édit d'avril 1776 contient de grands enseignements , surtout quand on songe que c'est un roi détrôné au nom de la liberté, décapité sur un échafaud en haine de la tyrannie, qui a émis sur le régime commercial des idées aussi profondément libérales que celles-ci : « Chargé parla Pro-
• vidence de veiller sans cesse au bonheur des peuples qu'elle nous a
• confiés , nous devons porter notre attention sur tout ce qui concourt à » la prospérité publique. Elle a pour premier fondement la culture des
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OU par eau. Mais la réforme, exigée par la morale et Véquité (ce sont les expressions de l'édit de 1776), ne fut complète que lorsqu'une révolution sociale apprit aux seigneurs que les édits du roi n'étaient que l'expression du voeu national et le résultat des {NTogrès de la civib'sation.
La royauté, qui avait pu, sous Charles VII, organiser une administration complète des finances, chercha sérieusement un système général appro[vié aux besoins et aux exigences nouvelles de l'industrie et des relations extérieures. Hais le trésor, obéré surtout par les règnes de Louis XIU et de Louis XIV, ne put se relever sous la régence et la déplorable administration de Louis XV; la catastrophe, retardée de quelques années par Law et Necker, devint peut-être plus terrible encore k cause des moyens qu'ils avaient employés pour la conjurer.
Les revenus, non plus du roi, comme au moyen âge, mais de l'Ëtat, se composaient de trois sources distinctes : le domaine royal , les impôts et les ressources extraordinaires.
i. Domaine royal. — Le domaine royal était affermé , et les ministres réglaient successivement le mode de bail, qui enrichissait plus les fermiers que le trésor. — Les aliénations, toujours prohibées et toujours renouvelées, donnèrent lien k des ordonnances qui ne mirent pcnnt fin aux abus.
» (erres, Tabondanoe des denrées, et leur débit avantageux, seul encou- » ragement delà culture, seul gage de Tabondance. Ce débit avantageux 0 ne peut naître que de la plus entière liberté des ventes et des achats. »» C'est cette liberté seule qui assure aux cultivateurs la juste récompense » de leurs travaux, aux propriétaires des terres un revenu fixe, aux » hommes industrieux des salaires constants et proportionnés, aux con- 9 sommateurs les objets de leurs besoins, aux citoyens de tous les ordres » la jouissance de leurs véritables droits. ■ La suite du préambule est peut-être plus remarquable encore; on y trouve une discussion sérieuse sur Tabtts des droits féodaux de banvin et de monte ; Louis XVI y combat « ces usurpations qualifiées de privilèges » avec une énergie qui surprendrait dans sa bouche si l'on ne connaissait toute Thonnéteté de son cœur et son ardent désir du bien public. ^ V, Jourdan , t. 1, p. 536 et suiv.
Les ordonnances de 1539 et de 1566 établirent les principes en cette matière ; les engagements seuls furent permis , et le rachat k perpétuité pouvait être exercé. Golbert essaya cette oeavre difficile ; mais ses successeurs semblèrent prendre k tâche de détruire ce qu'il avait fait. Les aliénations, qui avaient été considérables sous Louis XIII et pendant la minorité de Louis XIV, godtittuèrent sous Louis XV; la loi du 23 novembre 1790 vint m secours des acquéreurs, qui avaient déjà payé bien des taxes pour se maintenir en possession, et les mit k l'abri des recherches de rËtat moyennant le remboursement du quart de la valeur des domaines aliénés contrairement k l'ordonnance de Moulins. A cette condition, les immeubles, qui n'avaient entre les mains des détenteurs que la qualité de biens engagés, devinrent une propriété incommutabie et définitive.
Louis XII et Henri IV avaient refusé de confondre leur domaine privé avec celui de la couronne; mais la résistance énergique du parlement triompha des prétentions royales et obligea Henri IV, en 1607, de reconnaître le principe de confusion qui fut désormais une règle fondamentale et incontestée de la monarchie.
Les droits domaniaux restèrent k peu près les mêmes que pendant la féodalité; on se borna k les modifier et k les amoindrir. Les droits d'amortissement se réduisirent, sous Louis XI, aa payement d'une somme convenue de grék gré avec le roi, et que Louis XIV ordonna de payer aussitôt après la signature des contrats translatifs de propriété.
Les droits de franc-fief, d'une évaluation toujours difficile, furent réduits k deux années de revenus en 1656; mais la dédaration intervenue k ce sujet fut mal exécutée, et la plus grande diversité continua k régner dans la perception de cet impôt.
Les droits d'aubaine et de bâtardise subsistaient, modifiés profondément toutefois par suite des relations de commerce ou d'amitié avec les puissances étrangères. Les aubains purent résider librement dans certaines vQles, et de nombreux traités les
exemptèrent en partie de TimpAt auquel ils étaient régulièrement soumis.
Les droits perçus lors de la créatiou de nouveaux ofîflces furent au xvi^ siècle la source de revenus la plus productive; chacun voulait être quelque chose, et le même office fut vendu jusqu'à trois acheteurs {titulaire, alternatif, triennal) qui exerçaient à tour de rôle. Mais comme le capital des ventes était promptement dissipé sans grand profit pour l'État, le gouvernement établit en 1604 un droit annuel, la paulette (1), consistant dans le payement au roi du soixantième des revenus. C'était concentrer les charges dans les familles riches, et créer indirectement l'hérédité. Ce nouvel impôt, vivement critiqué, fut supprimé en 1617, rétabli en 16â0, et maintenu par Louis XIV en 1665 et 1678.
La vente des maîtrises constitua un impôt analogue que Henri III régularisa en 1581 : il fallait des lettres pour exercer un métier, et le droit de travailler devint en certains cas royal et domanial. — Chaque roi , à son avènement , créait de nouvelles maîtrises (2), cause d'augmentation des taxes énormes dont le commerce était frappé. Ne nous dissimulons pas cependant que si le droit domanial était trop absolu dans la forme, il avait plus d'un rapport avec l'impôt perçu aujourd'hui sur les industries comme rémunération de la protection que leur accorde TEtat.
A côté des droits de greffe, François 1*' introduisit, en 1539, ceux d'hypothèque et d'insinuation des donations. En 1563, cette formalité de l'insinuation fut étendue à tous les actes de dispositions entre-vifs ou de dernière volonté. — En 1581, Henri III établissait pour les actes notariés le droit de contrôle analogue k l'en-
(1) Du nom de Paulet, qui en donna l'idée et en fut le premier fermier.
(2) Cétait le droit de joyeux avéDeroeut. — Le roi faisait des promotions plus importantes. Plusieurs professions lui payaient des sommes assez considérables, f^. ord. mai 1463, art. 25; — Rec. ord., t. 15 , p. 661; t. 14, p. 491. — I^ Dauphin avait aussi le droit de créer un maître juré dans chaque corps de métier. — Rec. ord., t. 17, p. 459, note 6.
registremeot actuel ; ce droit existait déjk pour les actes sobs seing privé dont la valeur dépassait cent livres (ordonnance de 1S66), et les édils de 1654 et 1669 retendirent aux exploits des huissiers et des sergents.— Le droit de formule ou de timbre fut créé enl653(l).
Enfin, l'exploitation des maisons de jeu fut soumise k un droit fiscal assez élevé pour que le gouvernement les maintint, malgré les arrêts du parlement qui en prononçaient la suppression : en 1611, on comptait k Paris quarante-sept brelans dont cbacon payait au lieutenant civil une pistole. {Journal de VE$taUe,
II. Impôts. — Les impôts, devenus permanents depuis Char* les VU, se divisaient en contributions directes et OMitributioQS indirectes.
1^ Dans la première classe, venaient d'abord les tailles, impôt d'autant plus onéreux pour le peuple, que la noblesse et le clergé en étaient exempts; de dix-huit cent mille livres qu'il produisait sous Cbarles VU, il s'éleva à quatre miUions TaDoée de la mort de Louis XL L'augmentation fut encore plus forte an xv!"" siècle, k cause de l'accroissement de l'armée permanente. Ed 1534, François V ajouta au principal de la taille la grande crue, destinée au payement de ses légionnaires. — La dasse pauvre s'étant trouvée plus d'une fois dans l'impossibilité d'acquitter sa quote-part , on faisait des remises forcées comme en 1594 et 1598. Un édit de 1600 essaya une répartition plus juste de la taille , en prenant pour base la quotité des biens meubles et immeubles, ainsi que le trafic et l'industrie des contribuables. En 1603 , Sully eut le talent de dégrever la classe agricole de deux millions d'impôts. Les nombreuses tentatives que fit le tiers état pour rendre la taille réelle et l'étendre k toutes les classes ne
(I) Le papier timbré contenait des formules imprimées destinées à établir l'uniformité dans la procédure.
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furent pas complètement infructueuses ; dles aœenèrcait la suppretiision de plus d'un privilège; un projet de cadastre, éublissant l'égalité dans la perception de l'impôt foncier, éuit déjk en voie d'exécution sous le ministère de Golbert, mais k sa mort il fut ajourné jusqu'en 1763.
La taille, objet d'une augmentation extraordinaire ea 4705, en subit encore une autre en 1710 par l'établissement d'un dixième, nouvel impôt qui s'étendit aux nobles, aux privilégiés et aux apana* gistes. Louis XVI, effrayé de Ténormité des charges qui pesaient principalement sur la classe pauvre, voulut supprimer une partie de la taille; son système est exposé dans le préambule de la dé^ claration du 4 août 1787; le roi assujettissait les actes k un nou* veau droit de timbre qui , disait-il, < portera sur nos sujets en » proportion de leurs richesses et des avantages qu'ils retirent de » CCS actes sous la protection de notre autorité. > Un édit de septembre 1787, dans le préambule duquel est annoncée la con* version de la gabelle, supprima l'impôt sur le timbre comme pou* vant apporter des perturbations dans la perception des revenus. La royauté était alors k la recherche d'un système financier que les plus habiles économistes ne purent lui fournir.
La capitation, impôt personnel créé en 1695, était payée par tout le monde, proportionnellement au rang et k la dignité de chacun; temporaire d'abord, les guerres étrangères la rendirent perpétuelle et en firent même élever le taux sous le règne de Louis XV.
L'accroissement excessif de la taille et de la capitation avait appelé l'attention de Louis XVI, qui, voulant y remédier par la déclaration du 13 février 1780, proclama le principe de l'égalité dans la répartition de l'impôt et révoqua des exemptions trop nombreuses. L'arrêt du conseil du 8 août 1788 fut rendu pour ramener ces règles k exécution, et la déclaration du S8 oct<ri)re suivant reproduisit les mêmes principes.
^ Les premières contributions iadirectes furent les aides per-*
çues sur les objets de coosommation, au moment delà récolte ou de la vente; Louis XI les modéra pour les boissons; sous Louis XUI, 00 contesta la légitimité de cet impôt. En 4680, parut la grande ordonnance de Colbert sur les aides, c D eut l'honneur, dit For-
> bonnais, d'avoir simplifié ces lois, car lui-même ne se flatta
> pas de les avoir perfectionnées. >
En cas de guerre, des aides extraordinaires étaient levées; un sol par livre se percevait sur toutes les denrées, excepté celles de première nécessité, tels que le blé et le vin. Sous Louis XIV chacun inventait son impôt ; celui sur les cheminées ne fut pas le plus bizarre. Le besoin d'argent fil frapper en 1 705 les fermes générales ou particulières d'un impôt de deux sols par livre, impôt qui devint presque aussitôt permanent; successivement augmenté, il s'élevait au sixième en 1763.
Les octrois sur les denrées k leur entrée et a leur sortie des villes formaient encore une branche importante de revenus; le roi en permit l'établissement k Paris en 1552, moyennant une somme considérable qui lui fut payée. Tout le monde, le roi lui-même, y était soumis. Le gouvernement s'attribua plus tard la moitié des octrois, qui, dans le principe, n'étaient perçus qu'au profit des villes. Colbert en régla la perception par les édiis de 1663 et 1681 . — ^Aux aides on annexa certains droits, tels que h jauge, le courloge au profit des officiers qui surveillaient la vente du vin, la marque sur les fers indiquant leur qualité ou leur origine, la marque sur l'or et l'argent, le timbre et le contrôle sur les cartes, tarots et dés, le demi pour cent sur les lettres de change, tous droits établis au xvi'' siècle, et qui le furent en partie par Sully.
La fabrication des poudres et salpêtres, monopolisée dès 1540, fut déclarée appartenir exclusivement au roi en 1572. — L'impôt sur le tabac date de 1629.
La gabelle, dont les seipeurs avaient fait un de leurs principaux revenus, devint un droit régalien, au moins dans une partie de la France, par l'établissement de greniers k sel dans toutes
les provinces appartenant au domaine da roi. Cependant, dans le Languedoc, il n*y avait ni grenier ^ sel ni officiers royaux ; les agents de l'Etat donnaient la gabelle b ferme comme les aides ordinaires.— Dans Touestdela France, le Poitou, la Saintonge et le gouvernement de la Rochelle , la gabelle fut remplacée par un impôt appelé le quart de sel , égal au quart du prix de vente. Sous Henri U , plusieurs provinces s'en rachetèrent en payant une somme annuelle ; on les appelait pays rédimés. — Enfin, dans certaines généralités, la vente du sel était forcée, c'est-kdire que chaque habitant devait renouveler tous les trois ans sa provision de sel appréciée d'après ses besoins présumés ; dans d'autres, chacun était libre d'acheter le sel k son gré, mais h la condition de prendre une quantité qui ne fût pas inférieure au mU nimum : cette vente était tout aussi forcée que l'autre; seulement la proportion était moins rigoureusement établie pour la perception.— Outre les pays de grandes gabelles , on connaissait encore les pays de petites gabelles, oii l'impôt, perçu de la même manière , était moins fort ; les pays de salines, ou l'impôt était levé sur les salines , et enfin les pays exempts, oii il n'était permis ' d'acheter, comme dans les pays rédimés, que la quantité de sel nécessaire k sa consommation, afin de prévenir la contrebande.
Cet impôt était des plus productifs, mais aussi des plus odieux ; les nombreux règlements publiés par Charles VIII, Louis XII et François I*' ne firent point taire les plaintes des populations. Colbert abaissa en 1663 le prix du sel, qui avait été élevé sous Mazarin; il régularisa la ferme des grandes gabelles par l'ordonnance de 1680, et fit disparaître quelques abus de détail, sans pouvoir réaliser les améliorations dont cet impôt était susceptible.
Les douanes, dont l'origine remonte k saint Louis , ne furent établies d'une manière complète qu'au milieu duxiv« siècle. Les denrées coloniales furent taxées par Louis XI ; Charles VIII et Louis Xll désignèrent lès ports dans lesquels les provenances étrangères seraient reçues. Sous Henri III , toutes les denrées et
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marchandises entrant en France payaient 2 pour cent de leur valeur, en vertu de Tédit de 1581 . — Les douanes intérienres, exorbitantes sous la féodaliié, furent réglementées par de nombreuses ordonnances; au xvir siècle, plusieurs furent successivement supprimées, et la liberté du commerce comptait déjk de nombreux plsirtisans. L'éditdel664 prononça la suppression des taxes locales et substitua un droit unique k tous les droits d'exportation et d'importation. Ce tarif » qui annonçait un grand progrès, fut revisé en 1667. Golbert abolit les péages seigneuriaux et presque tous les péages provinciaux ; mais ses efforts et ceux de ses successeurs ne purent réaliser l'abolition complète des douanes intérieures ; préparée parles édits de Turgot, elle ne fut décrétée que par l'assemblée nationale.
lU. Ressources extraordinaires. — Le xit* et le xv« siècle furent féconds en impôts appelés crues ; au xvii^ , l'abus de ces moyens avait atteint ses dernières limites , et l'avocat général Orner Talon , signalant k Louis XIV les abus de sa minorité , lui disait : c Sire , on a mis des charges et des impôts sur
> toute-s choses imaginables. 11 n'est rien resté à vos sujets que » l'âme, et si on pouvait la vendre, il y a longtemps aussi qu'on
> l'aurait mise en vente. » — * Après avoir vendu aux villes leurs privilèges, aux serfs leur affranchissement , on vendit les offices et les maîtrises ; enfin les dons gratuits du clergé se changèrent vers 1567 en ressource permanente.
Le déficit du trésor augmentait chaque jour; pour se procurer l'argent dont il avait besoin, le gouvernement créa en 1539 la loterie, institution qui reçut en 1705 des développements considérables. La marquise de Rambouillet acheta en 1644 le droit d'établir une blangue royale , avec privilège de vingt ans pour l'exploitation. En 1656, un particulier imagina, pour payer la construction d'un pont k Paris, la tontine (1) royale;
(1) Ainsi appelée du nomdeTonti qui avait inventé cette combinaison.
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le produit de la souscription formait un capital dont les intérêts devaient être payés aux souscripteurs pendant leur vie; après leur mort, il était acquis au roi.
Les emprunts souvent forcés faits k la bourse des juifs ont signalé le XIV siècle ; l'emprunt régulier date du règne de François l*' , qui créa en 1535 les premières rentes sur ThOtel de ville de Paris. Mais le crédit public était encore mal assis; le payement des rentes n'était ni régulier ni même total ; Tintérét se payait au denier dix; Sully le réduisit au denier seize, et successivement au denier dix-huit, vingt et vingt-cinq. Les rentes constituées depuis 1575 ayant été réduites k moitié ou aux deux tiers du capital, les réclamations les plus vives éclatèrent; le prévôt des marchands de Paris résista avec énergie; il remontra au roi que le défaut de payement réduisait assez la valeur des rentes sans les soumettre ainsi k un retranchement nouveau. Cependant la réduction et le remboursement s'opérèrent sans trop de difficultés, ce qui allégea beaucoup le trésor.
Les emprunts, trop souvent répétés sous Louis Xlll et pendant la minorité de Louis XIY, furent ramenés k de sages limites par Colbert , qui redoutait fort les impôts excessifs ; moins économes que lui , ses successeurs abusèrent de cette ressource ; la création du papier-monnaie mit le comble au désordre qu'avaient déjà produit dans les finances les billets d'emprunt et la réduction des rentes perpétuelles et viagères. Le trône de la nK>narchie absolue s'écroula au milieu de la crise financière que Louis XYI se flatta un moment de conjurer par des essais jugés insuffisants même avant leur mise k exécution ; l'impôt territorial et l'impôt sur le timbre n'ayant produit aucun résultat, il fallut rester embourbé dans l'ancienne ornière.
Le droit de battre monnaie, devenu régalien, fut donné k ferme ; onn'eutplus recours k l'altération des pièces d'or et d'argent, ressource désastreuse dont le gouvernement comprit enfin la déloyauté.
IV. Reparution et perception des impôts. — Les officiers char-
gés du recouvrement des impôts furent, k part quelques modifications de détails établies dans un but de fiscalité, les mêmes qae dans la période précédente; le gouvernement avait créé dans chaque généralité deux receveurs appelés trésoriers sur le fait des finances^ pour les distinguer de ceux qui étaient investis d'une juridiction exceptionnelle; leurs attributions consistaient k percevoir les revenus domaniaux.
Deux innovations importantes s'opérèrent sous François I*' : aa changeur de trésor et au receveur général, qui centralisaient, l'un la recette du domaine, l'autre celle des impositions, il adjoignit en 1523 un trésorier de l'épargne chargé de centraliser les recettes des parties cdsuelles et inopinées^ puis en 1547 il nomma deux contrôleurs généraux pour aider et assister ce nouveau fonctionnaire.— L'autre changement consista k diviser la France en seize départements financiers ou recettes générales, dans lesquelles tous les revenus devaient être versés. Au-dessus des receveurs généraux était un trésorier général pour les inspecter, et eo 1577 Henri III établit un conseil supérieur appelé bureau des finances, investi de la haute direction administrative. — La même année , des bureaux de finances furent créés dans plusieurs généralités , avec mission d'examiner les livres des comptables avant de les envoyer k la cour des comptes. — Le cardinal de Richelieu créa les intendants de province, dont la surveillance, bornée d'abord aux finances, s'étendit ensuite k toutes les branches de l'administration ; il y en avait un par généralité. En 1573 ils furent soumis au contrôle d'un surintendant, véritable ministre , que Louis XIV supprima quand il voulut gouverner lui-même.
Les élus, nommés autrefois par les contribuables pour la répartition de l'impôt, étaient devenus depuis longtenps des officiers royaux (1); leurs attributions furent nettement déterminées
(1) r. plus haut, p. 446.
SOUS la moDarchie absolue. Obliges a des visites ou chevauchées pour surveiller l'ëgalité de la répartitiou, ils dressent les rôles d'après l'avis des collecteurs, qui leur fournissent un rapport annuel sur les mutations survenues dans les propriétés. Ces rôles sont envoyés aux généraux des finances, qui dressent ensuite le rôle général. Louis XI, cédant k un moment de faiblesse, avait destitué les élus, contre lesquels des plaintes avaient été portées ; mais il les rétablit bientôt ; Louis XU leur enjoignit de se restreindre k leurs functions , avec défense d'acquérir des offices de juges et surtout d'être officiers des seigneurs. François 1**' augmenta leur nombre. — Enfin, en iS23, des contrôleurs de recettes furent établis dans chaque élection.
L'organisation des officiers de la cour des aides resta a peu près la même qu'antérieurement; Louis XI les destitua en 1463, pour se venger de ce qu'ils avaient pris parti contre lui en faveur de son père; mais il les rétablit quelques années après, et avec eux le principe d'inamovibilité écrit dans les lois, sauf h l'observer avec une fidélité plus ou moins scrupuleuse.
Pour faciliter la perception de l'impôt du sel, les ordonnances voulaient que les fabricants le portassent aux greniers du roi, sous peine de confiscation. Chaque grenier était administré par un grènetier, hammesage, loyal, diligent et convenable, assisté d'un contrôleur; d'abord il fixait le prix de gré à gré avec les marchands , mais plus tard un tarif fut établi. Le grènetier revendait le sel en gros, et confiait le détail k des délailleurs ou regrattiers.
Les droits de douane étaient perçus par les maîtres des ports faisant l'office de receveurs spéciaux , et leurs décisions furent portées, après plusieurs vicissitudes , h la cour des aides.
Enfin les droits de perception, que Ton tendait de plus en plus à affermer , furent soumis h la surveillance des officiers royaux : les élus connaissaient des contestations en premier ressort ; l'appel était déféré à la cour des aides.
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S II. — Armée.
Le systènoe de troupes régulières crée par Charles Vil fat codtinué par ses successeurs , et, malgré la suppression des frauesarchers sous Louis XI, le principe d'une nrmét permanente était définitivement accepté. Les troupes étaient composées en gran^ partie d'étrangers, surtout de Suisses et d'Ecossais; l'infanterie, en 1480, comptait six mille Suisses et dix mille Français seulemait. L'arrière-ban, comprenant toutes les personnes en état de porter les armes, pouvait être encore convoqué ; mais la royauté s*a* dressait avant tout aux troupes régulières. Cliarles VIH créa la cavalerie légère, dans laquelle servait un grand nombre d'Albanais.
Lorsque, par suite de leur adjonction k la couronne, les grands fiefe disparurent , un système de divisions militaires remplaça les divisions féodales. Louis XII nomma des gouverneurs de province remplaçant , sous ce rapport , les sénéchaux et les baillis d'épée, et choisis ordinairement parmi les princes. A la fin du xv« siècle, trois lieutenants généraux furent créés pour l'Ile de France; la Bourgogne avait, depuis sa réunion k la couronne, un maréchal commandant toutes les troupes de sa circonscription. L'institutioii des gouverneurs de province était conçue dans des idées d'uniformité qui ne se réalisèrent qu'en i545i sous François I^' ; car» k l'époque de la création , chacun avait reçu des pouvoirs difiérents par ses lettres d'investiture. Le titre de lieutenants généraux, réservé d'abord pour les gouverneurs delà Normandie, delà Bretagne, de la Guienne, etc., fut successivement étendu h tous les gouverneurs de province. Le nombre des gouvernements, réduit k douze en 1579, s'accrut dans la suite par Tadjonction des pays conquis.
Cette division, qui ne correspondait en rien k la division financière en généralités, mettait tout le royaume sous le commandement des officiers royaux , subordonnés aux gouverneurs de
province; les villes et pFaces fortes cessaient d'être placées sons la garde des seigneurs.
Pour recruter ses légions destinées k former une armée permanente , François P' divisa la France en sept départements : 4° Bretagne; 2^ Normandie; 3*» Picardie; 4** Bourgogne, Champagne et Nivernais; S"" Daophiné, Provence, Lyonnais et Auvergne; 6® Languedoc; 7^ Guienne. Dans chaque légion, le roi nomma six capitaines commandant chacun mille hommes et disposant des emplois inférieurs. Il plaça dans les cadres les anciennes troupesd aveii/unm, etmitàla tête de cette infanterie un capitaine et un colonelgénéral avec pouvoir de conférer les plus hauts grades.
Ces compagnies, beaucoup moins nombreuses que ne l'avait pensé François 1^' , changèrent leur nom pour celui de régiment, déjh usité pour la cavalerie depuis Louis XII. I^eur nombre s'accrut successivement, et en 1714 il s'élevait k deux cent soixante-quatre. Les chefs prirent le nom de mestres de camp en 1568, et de colonels en 1661.
Des corps spéciaux furent institués ; l'artillerie eut son grand maître , véritable ministre. Louvois créa les hussards et les grenadiers, dont il répartit, en 4676, une compagnie par chaque régiment, et il augmenta le corps des dragons. Dès Louis XllI, la cavalerie se composait de régiments de mousquetaires, de fusiliers k cheval et de carabiniers. Vauban, en 1673, forma les compagnies de mineurs; en 1684, un régiment de bombardiers fut institué.
De nombreuses ordonnances modifièrent successivement la composition de l'armée : Louis XVI supprima les deux compagnies de mousquetaires ainsi que les grenadiers k cheval, et réglementa la gendarmerie , dont chaque membre avait le rang et la prérogative de sous-lieutenant. Le 31 décembre 1776, le génie prit le nom de corps royal du génie , et le nombre de ses officiers fut porté k trois cent vingt-neuf; l'organisation de Yéccie de Mé2ières fut remaniée.
L'adn>inistration militaire fit de grands progrès sous Louis XIII;
dès 1649 , le départem6nt de la guerre eut uu miuislre spécial , el Richelieu , uon content d'augmenter les troupes , leur donna une nouvelle organisation. La suppression de la charge de connétable laissa désormais le roi commandant en chef des forces militaires du royaume.
Le recrutement, d*abord confié aux provinces, s*opéra plus tard concurremment avec l'Etat, et ce dernier mode devint de plus en plus habituel. A mesure que le gouvernement prenait plus de consistance, il se substituait aux administrations provinciales, et il ne resta de Tancien système que l'usage de donner aux r^iments le nom de leur province ; encore comprenaient-ils en général des hommes originaires de tous pays sans distinction : moyen puissant pour servir la cause de Tunité française : tous ces hommes, de mœurs, de langage, de costumes différents, ralliés sous un même drapeau, n'appartenaient plus a telle ou telle province, les diversités de lieux s'effaçaient; les soldats n'étaient plus des habitants du Berri, de l'Anjou, de la Guienne, de l'Artois, etc., mais des Français, vivant de la même vie, animés par un même sentiment, l'honneur du drapeau.
Les engagements étaient volontaires; on ne les imposait qu'k ceax qui ne pouvaient justifier de leurs moyens d'existence-, ils éimeai faits par les capitaines, qui employaient \k cet effet des racoleurs. Le service militaire était obligatoire pour tous les nobles, même ceux possédant des terres roturières; mais, comme Tinfanterie était plus nécessaire que la cavalerie, beaucoup de nobles furent chargés de recruter des gens de pied, et dispensa du service personnel. Ces compagnies de l'arrière-ban étaient mal équipées , mal disciplinées ; chacun s'absentait k son gré pour ses affaires.— Le désordre augmentant chaque jour et étant rendu plus apparent par l'organisation simple et régulière du reste de l'armée, le gouvernement prit le parti, en 1675, de ne plus convoqua ces gens de guerre, dont le caractère féodal avait cessé d'èlre en rapport avec l'époque.
Richelieu organisa le système des fournitures pour Tarmée ; les comnoissaires des guerres furent chargés de la surveillance, et, d'après le code Marillac, chaque rëgiment avait un payeur, un médecin , un auuiônier jésuite et un hôpital. L'État ne se chargea plus seulement delà dépense des troupes en temps de guerre; r administration des subsistances fut complète en 1631, et dirigée par un grand mattre et un surintendant général. Les populations forent soustraites aux pi7fm«s des soldats; un impôt, établi d*abord sur les provinces oii les troupes tenaient garnison , plus tard sur toutes indistinctement, fit face aux dépenses. Richelieu sépara le commandement militaire de l'administration proprement dite, en créant des intendants de police, justice et finance dans les armées En 1635, le chiffre des troupes, tant étrangères que françaises, dépassait cent cinquante mille hommes.
La hiérarchie militaire s'établit successivement ; depuis 1638 » tout officier ayant le commandement en chef d'une armée prit le nom de lieutenant général ; au-dessous de lui étaient les brigadiers, correspondant à nos maréchaux de camp (1). En 1668, on créa des charges d'inspecteurs généraux pour la cavalerie et l'infanterie; en 1692, ces fonctions furent elles-mêmes divisées. — Des écoles militaires, établies d'abord sous Louis XIV, supprimées, puis rétablies sons liOuis XV, étaient destinées U former des sous-lieutenants.
Louvois régla les engagements et la solde des troupes, dont l'enrôlement était encore volontaire; les communautés des villes furent forcées de lever les recrues pour rinfanleric; le gouvernement voulait renoncer k l'emploi des racoleurs. Les milices étaient placées en dehors de l'armée régulière; une partie seulement allait h la guerre ; l'autre pouvait vaquer aux travaux de la campagne. La permanence de la milice effaça la principale distinction qui existait entre elle et les troupes ordinaires , et h la longue
(!) Aujourd'hui généraux de brigade.
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les compagnies qai la coinposaieot furent reparties dans les régiments de l'armée.
Les mUices furent elles-mêmes remplacées, le ii janvier 1719, par les troupes provinciales, dont ies ordonnances de 4771 et 1774 réglèrent le recrutement. Chaque bataillon était composé de sept cent dix hommes ; la répartition entre les villes et villages se faisait par les intendants , eu égard au nombre d'hommes en état de servir; le sort désignait parmi les hommes de dix-huit k quarante ans, garçons ou veufs, de la taille de cinq pieds au moins. — De nombreuses ordonnances remanièrent, sous Louis XVI, l'organisation de l'armée; le corps royal du génie fut composé de manière k pourvoir k ladéfense des fronlières, et un règlement do 1^' mars 1778 compléta l'administration intérieure des troupes provinciales. — Enfin, en 1776, en vertu d'un règlement du 18 mars, les gouvernements militaires, que Henri III avait réduits au nombre de douze, furent élevés au nombre de trente-neuf, dont dix-huit gouvernements généraux de première classe , et vingt et un de seconde. Les gouveniements particuliers se subdivisaient, selon l'importance des circonscriptions, en trois classes, division qui subsista jusqu'en 1791.
La marine, presque oubliée pendant la féodalité, fat, sous Louis XI, l'objet de règlements spéciaux. Sous Louis XII et François 1®% quelques actes de législation commencèrent k oi^aniser l'administration navale. Le recrutement s'opérait par engagements volontaires ; Henri lU régla en 1584 l'équipement et l'armement des navires. Mais ce ne fut que sous Richelieu que l'unité et la hiérarchie se constituèrent réellement: ce ministre créa le premier régiment de marine en 1627, et le régiment royal des vaisseaux en 1639. Ces améliorations, déjk importantes, prirent encore des proportions plus étendues sous l'administration de Colbert, k qui l'on doit le système de l'inscription maritime, qui substitua l'action de l'Ëtat a celle des paroisses (1); les provinces
(1) Primitivementc*étaient ies paroissesqoi devaient fournir les inatelols.
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maritimes forent divisées en départements confiés chacun k un commissaire de marine.
La marine française éprouva quelque affaiblissement quand Colbert ne l'administra plus ; elle ne se releva que sous Louis XVI et le ministère du duc de Vergennes. Les bases de comptabilité établies par Colbert s'étaient conservées , et elles sont encore suivies aujourd'hui.
Le maintien de Tordre public était confié au guet royal et au guet municipal ou bourgeois, correspondant l'un à la gendarmerie actuelle, l'autre a notre garde nationale. I^s chevaliers du guet n'eurent d'organisation générale qu'h partir de l'ordonnance de 1635, qui institua deux cents chevaliers, deux cents lieutenants, cent exempts et trois cents archers du guet pour être distribués dans les villes qui n'en avaient pas encore. Colbert compléta cette organisation em centralisant la police entre les mains d'un lieutenant général, véritable ministre souvent appelé dans les conseils du roi. Plus tard, toute ville dotée d'un parlement eut un lieutenant général.
§ Ml, JiLsHce.
C'est dans l'administration judiciaire que la centralisation du pouvoir a éprouvé la plus vive résistance ; commencée sous Charles Vil, elle n'a pu se compléter que sous la monarchie absolue, sans atteindre toutefois une uniformité que la révolution de 89 pouvait seule établir.
Juridiction ecclésiastique.
La juridiction ecclésiastique dans les afl'aires temporelles, après avoir disparu au commencement du xv® siècle, ne pouvait renaître dans une société dont l'organisation n'était pas cmnpatible avec elle. L'ordonnance de 1539 la réduisit aux matières spirituelies et aux actions personnelles dirigées contre les ctorcs, et
encore les évocatious enlevèrent-elles une grande partie de ces affaires aux officialilés. Les ordonnances de 1667 et 1670 réglèrent la compétence de l'Église en même temps que celle des tribunaux civils, et l'ordonnance de 1695 révisa complètement la matière. Au xyi« siècle, le gouvernement alla jusqu'à s'attribuer la connaissance des causes Spirituelles. Les juridictioDs royales eurent compétence concurremment avec les officialités pour juger les crimes d'hérésie, et la punition des hérétiques fui réservée en 1551 aux cours souveraines et aux juges présidiaux; le parlement eut sa chambre ardente.
Juridictions municipales.
Les juridictions municipales subissaient le sort des libertés communales, dont les dernières traces s'effaçaient de jour en jour. L'ordonnance d'Orléans de 1560 commença par supprimer les juridictions inférieures partout ou il y avait un bailliage ou un siège ressortissant sans intermédiaire d'un parlement ; deux années après, la création des tribunaux de commerce enleva une partie de leurs allribulions aux juridictions dont l'ordonnance de 1560 avait respecté l'existence. Vint ensuite l'ordonnance de Moulins (1566), qui leur interdit toute juridiction civile, et les ordonnances deBloisetdeSt-Maur, de 1579 et 1580, finirent par les dépouiller de leur juridiction criminelle, fort entamée déjà par de nombreux édits. 11 ne leur resta plus de leurs anciennes attributions qu une juridiction de police irès-restreinte, qui, d'après l'ordonnance de 1577, ne s'élevait pas au-dessus d'une condamnation à une amende de quarante sols.
.Tustices seigneuriales. •
Si les justices seigneuriales ne partagèrent pas complètement le même sort , au moins ne furent-elles pas épargnées. François ^^ éteignit, en les rachetant, celles qui existaient à Paris; le préambule é» l'édit du 16 février 1539 exposait les inconvénients atta-
ehés k la diversité des juridictions, ajoutant que Tintérêt général exigeait leur suppression et le retour à l'unité de la justice royale. — Les ordonnances sur les justices patrimoniales restreignirent leur compétence; les difficultés qu'elle soulevait étaient terminées par les juges royaux ; les cas royaux l'absorbaient tout entière, et les arrêts de règlement étendaient de plus en plus la compétence de k justice royale. D'un autre côté, les seigneurs se voyaient enlever presque toute juridiction au criminel. Ce n'est pas tout ; défense leur était faite de juger en personne , et ils devaient avoir pour délégués des officiers spéciaux inamovibles et rétribués par eux.— Des officiers du ministère public, sous le nom de procureurs fiscaux, prirent place dans les justices patrimoniales. — Dans les paroisses pourvues primitivement d'une justice royale et d'une justice seigneuriale , un seul juge commis alternativement par le roi et le seigneur rendit les sentences; mais, en 1695, les juges seigneuriaux ne reçurent l'investiture que du roi. Golbert éteignit encore un grand nombre de ces justices ; cependant quelques grands seigneurs, les engagistes, apanagistes, ducs et pairs, exercèrent une compétence plus étendue; leurs décisions étaient portées en appel au pariement ; quelques-uns même conservèrent deux degrés de juridiction. Mais c'était une exception rare; la justice du roi avait absorbé celle des seigneurs.
Justices royales.
Les justices royales ont été peu modifiées pendant la monarcliie absolue ; leur ressort s'est étendu ; les tribunaux relevant du roi se sont multipliés; mais le système général est resté le même. Je n'insisterai que sur quelques juridictions de création moderne, qui diflërencient essentiellement l'organisation judiciaire actuelle de celle usitée au xiv« siècle et au commencement du xv«.
Les juridictions royales se divisent en deux classes : juridictions ordinaires et juridictions exceptionnelles.
L Juridictions ordinaires. — 1® Le parlement de Paris,
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autrefois la seule cour souveraine du royaume, vit distraire sne» cessivement de son ressort plusieurs parties du territoire; toutefois uue ordonnauce de 1474 consacra k ses arrêU le privilège d'être exécutoires partout mns pareatis* Il exerça encore jusqu'en 1 789, malgré les plus vives réclaœatious , le droit exclusif de juger les pairs et même de les convoquer k ses délibérations sans autorisatioQ préalable du roi. — Sept chambres le composaient : la grand*^ chambre f ou chambre des plaidoyers; la laumelle, ou chambre criminelle; quatre chambres des enquêtes et une des requêtes du palais.
Les autres parlements ou cours souveraines étaient au nombre de onze : Toulouse, Bordeaux, Rouen, Aix, Dijon, Rennes (1), Pau, Melz, Besançon, Douai, Nancy.
3^ Outre les parlements, il y avait deux consuls souverains : celui d'Alsace, siégeant a Golinar en 1698, et celui de Roussillon» k Perpignan en 1660. L'Artois eut son conseil provincial orée par Charles-Quint, et rétabli k Arras en 1677. — Ces conseils, sans avoir le rang de parlement, eu avaient les attributions, sauf quelques nuances locales, et la souveraineté.
3^ La tenue des grands jours ou assises irrégulières par les délégués des parlements complétait le système judiciaire. Co président et des conseillers dont le nombre variait étaient envoyés dans certaines villes t pour y juger toutes maiières criminelles » sans distinction et les matières civiles es quelles est question de » 600 liv. de rentes ou 10,000 liv. pour une fois seulement pour
> les appellations verbales et autres qui ont accoustumés d'estre » plaidées et jugées en l'audience et instruites k la barre; et jugent
> es dites matières par arrest, comme si c'étoit en parlement séant. I Les grands jours sont les marques et vestiges du parlement
> lorsqu'il cstoitambulcitoire (2). >
(1) K plus haut) p. 420, 533, 636, 550. — Le parlement de Paa fot établi en 1630; ceux de Metz, en 1633; deBesaoçon, en 1668; de Douai, en 1686, et de Nancy, en 1775.
(2) Coquille sur 206 de Biois.
L'ordonnance de Blois de 4498 voulut que la tenue des grands jours du parlement de Paris eût lieu chaque année ; celle des parlements de Bordeaux él de Toulouse, tous les deux ans. D'après l'ordonnance de 1579, ils se tenaient tous les ans dans les villes que le roi avait désignées trois mois k l'avance.
Cette institution fut conservée h bon droit , car elle offrait le moyen de détruire les abus, de maintenir l'observation des ordonnances, de contrôler la conduite des juges, et d'exercer sur tous les agents du roi une sérieuse inspection.
4^ Les bailliages et sénéchaussées furent maintenus dans leurs attributions; les prévôtés le furent aussi , quoique de vives récla* mations s'élevassent souvent contre les abus qui s'y commettaient, ainsi que l'atteste une ordonnance du mois de juillet 1499.
Un changement introduit dans ces juridictions consista dans l'obligation pour les baillis de prendre des lieutenants : Charles YUI, en 1495, leur donna un lieutenant général et un lieutenant particulier pour les assister, ou les remplacer en cas d'absence. L'ordonnance de BJois de 1498 exigea que les assesseurs fussent gradués , docteurs ou licenciés en droit ; ils étaient choisis par le pariement. — Quant aux prévôts , entourés aussi d'assesseurs gradués , ils ne furent plus simplement juges des roturiers ; l'extension de leur juridiction leur permit encore de connaître de certains cas royaux. Ils statuèrent en appel sur les sentences des juridictions seigneuriales, qui perdirent alors leur souveraineté. Les tribunaux royaux prirent un développement tel, que la justice seigneuriale se trouva supprimée de fait, sinon de droit.
Les attributions des juges royaux étaient encore mal définies : ainsi les baillis, armés d'une compétence civile, criminelle, féodale, ecclésiastique, domaniale et de police, exerçaient encore, concurremment avec le ministère public, la surveillance des officiers judiciaires. Mais ces attributions furent restreintes par la création des présidiaux , qui remonte au xvi® siècle.
5"* L'ancienne organisation judiciaire permettait de parcourir
jusqu'à cinq degrés de juridictiou (1). Celle mulliplicité de recours, plus préjudiciable qu'avanlageuse aux plaideurs, fut successivement modifiée » d*abord par la*créalîon des cas royaux , altributifs , selon les cas . de juridicllon directe aux bailliages , aux prévôtés ou aux parlements; ensuite par le pouvoir conféré aux présidiaux de juger certaines affaires sans appel (â).
Quarante-trois présidiaux furent immédiatement créés dans rimroense ressort du parlement de Paris, et le gouvernement en institua un nombre proportionnel dans les autres. Chacun était composé de neuf juges, tous magistrats en titre d'office. A partir de 1580, un président fut mis à sa tête (â).
Ce système n'était point encore exempt de confusion et de lenteurs ; il fut modifié pour la première fois par la royauté en 1788 : un édit supprima les bailliages et les sénéchaussées , en conservant les présidiaux. Mais, au-dessus de cette magistrature, Louis XVI établit quatre grands bailliages, qui devaient statuer en dernier ressort jusqu'à concurrence de 20,000 livres : nouvelle organisation vraiment libérale, mais qui diminuait l'irjfluence des parlements; aussi ces corps judiciaires , déjà hostiles au roi qui voulait répariir également les impôts sur la noblesse, le clergé et la bourgeoisie, refusèrent- ils d'enregistrer cet édit.
(1) r<a basse ou la moyenne justice formait le premier degré; la haute justice, le second; de la haute justice on appelait à la justice royale, telles que prévoie , châtellenie ou vi guérie ; de ce troisième degré on allait au bailliage, et de lii au parlement, qui formait le cinquième degré.
(2) L'édit de Henri II , de fôoî, avait fixé le taux du dernier ressort des présidiaux jusqu'à concurrence de deux cent cinquanle livres. Un édit postérieur de lô80 étendit leur compétence jusqu'à mille livres en capital , ou 50 livres de rente , et leur permit de connaître de l'exécution de leurs jugements.
En matière criminelle y ils jugeaient en dernier ressort les délits des vagabonds et gens mal vivants, placés auparavant sous la juridiction des prévôts des maréchaux de France. Les aiïaircs de petH criminel étaient portées aux bailliages; les autres plus importantes étaient déférées aux parlements. — Isambert, t. 13, p. 348; 1. 14, p. 485.
Le peuple, trop souvent aveugle sur ses propres intérêts , ne démêla pas dans leur résistance une opposition de caste ; il prit parti pour eux contre la royauté, contre lui même. La réforme échoua, mais elle devait s*effectuer deux ans après.
II. Juridictions exceptionnelles. — S'il est utile d'enlever les procès d'une certaine nature k la juridiction ordinaire pour les attribuer a des juges exceptionnels, mieux vaudrait cependant laisser toutes les affaires a une juridiction unique que de multiplier k Tinfini des juridictions coûteuses, dont le nombre est une occasion de conflits et de lenteurs incalculables pour les plaideurs. Celle confusion était à son comble sous la monarchie absolue; chaque espèce d'intérêt avait, pour ainsi dire, son tribunal particulier. On en comptait dix-huit ; j'en parlerai succinctement.
1° Ancien conseil royal. Louis XI le modifia profondément; ne se bornant plus h en faire l'unique instrument de législation et d'administration, il le divisa en plusieurs conseils, et celui qui retint la qualification primitive de grand conseil ne conserva ni la préparation et la rédaction des lois , ni la connaissance des demandes en cassation. Constitué en cour de justice, il prononça souverainement sur diverses contestations dont la connai.sscince fut enlevée aux tribunaux ordinaires. L'organisation et le mode de service de ce nouveau grand conseil restèrent imparfaits jusqu'b l'ordonnance du 2 août 1497, qui lui donna une constitution stable. C'était un tribunal des conflits et des causes réservées , présidé par le chanc^ier ou , h son défaut , par un maître des requêtes.— Les parlements, jaloux de ses privilèges, voulurent s'arroger le droit de rendre ses arrêts exécutoires; mais un édit de François I«' (1S59) , renouvelé par Henri II en i555, fit cesser ces prétentions.
2^ Maîtres des requêtes de l'hôtel. Chargés d'abord de présenter les requêtes au roi, leur mission consista ensuite à instnrire les affaires des fonctionnaires publics. Sous Henri IV, ils
furent admis k faire des rapports au conseil des parties, puis k celui des dépêches » et eofio k celui des finances. Ils étaient partagés en deux sections : Tune diargée de la jaridictioD de l'hôtel, l'autre des rapports.
5^ Prèvôi de rhôlel. C'était un officier de la maison du roi , investi d'une juridiction mal déterminée.
4^ Chambre des comptes. Elle jageait les comptables ; Loob XI lui reconnut la souveraineté si souvent contestée par le parlement, qui prétendait contrôler ses décisions ; il lui attribua encore le droit exclusif d'interpréter les ordonnances sur les objets de sâ compétence. — Les provinces avaient aussi leur cour des comptes, chargée, comme celle de Paris, d'examiner, juger, dore, apurer , corriger tous les comptes des officiers commissaires comptables, et de vérifier et enregistrer les ordonnances, édits, dédarations et lettres patentes concernant les finances.
S"" Chambre du trésor. La compétence de cette diaoïbre nous est peu connue ; on voit seulement dans les lettres du 4 août 1463 que les conseillers de cette chambre ont été établis c pour
> cognoistre, juger et déterminer des causes, procès, questions
> et débats qui y sont pendants (i). t Sa compétence était limitée aux produits fixes ou casuelsdu domaine, c'est-k-dire aux contestations rdatives a la Collecte des deniers du roi.
6° Cour des aides. Elle connaissait des questions rdatives aax aides et gabelles ; des lettres du 29 juillet 4474 lui confirmèrent le titre de cour souverame qui lui était disputé. — Celte institution s'étendit aux provinces, cmnme on le voit pour le Languedoc par les lettres du 12 septembre 1467, et pour la Normandie par cdies du 15 septembre 1483.
7^ Cour des. monnaies. Juridiction spédale pour tout ce qui regardait la fabrication des monnaies, sou pouvoir de juger souverainement ne paraît établi d'une manière certaine que vers la fin du règne de Charles VlU , époque oh elle a dû prendre la
(t) C'est-à-dire qui concernent le trésor.
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qualification de cotir, que lui donnent les lettres de Louis XU du 8 juin 1498.
8"* Amirauté. On donnait ce nom k la juridiction de Tamiral , qui CQttprenait tous les délits commis par les troupes de mer, les causes concernant la pêcherie et le commerce marilime, la plupait des causes civiles et criminelles des étrangers en France, qu'ils plaidassent entre eux ou avec des nationaux. — Malgré la suppression de la charge d*amiral en 1626, les amirautés continuèrent a juger; la nomination des juges passa de l'amiral au roi, et le nombre de ces tribunaux fut augmenté. Un règlement de 1660 détermina leur compétence. — La justice militaire maritime fut réglée par Tordonnance de 1673 ; chaque port eut un tribunal de sept juges, présidé par un vice-amiral; le prévôt du port remplissait les fonctions d*accusateur. L'armée de mer eut donc ses conseils de guerre comme Tarmée de terre, et les tribunaux d'amirauté demeurèrent de simples tribunaux administratifs.
9" Commissaires spéciaux de prises. Les pirates avaient désolé les côtes pendant de longues années; Louis XIV parvint k mettre un terme k leur brigandages; mais, les* amirautés ne présentant pas de garanties suffisantes pour statuer sur les prises. Je jugement en fut dévolu en 1659 k des commissaires spéciaux.
10" Grande maîtrise des eaux et forêts. Le grand maître avait été dans le principe établi juge souveraiu des délits forestiers. Ce droit lui fut reconnu sovs Charles Vlii et Louis XII; mais, k partir de 1508, l'appel des jugements des tables de marbre fut porté aux parlements. François h' créa un siège semblable dans chaque parlement, et le système fut perfectionné par Tordonnauce de 1669. — Un édit royal de 1704 détermina la somme josqu'k concurrence de laquelle les tables de marbre jugeraient en dernier ressort, et une chambre des eaux et forêts devait être créée dans chaque parlement pour statuer sur les av
Les juridiclious forestières étaient donc ainsi divisées : les grands maîtres, les nr.altres particuliers, les graeries royales, les tables de marbre, et enfin la chambre siégeant au parlement. Ce système donnait trois degrés de juridiction , dont le second était la table de mart)re, qui revisait en appel , sauf recours au parlement, les jugements des grueries royales et des noattrises, auxquels le grand maître était toujours censé assister.
Les seigneurs avaient aussi pour leurs forêts des juges appelés gruyers; mais leur juridiction était fort restreinte, parle double motif qu ils étaient incompétents pour les cas royaux , et que les juges royaux connaissaient de tous cas ordinaires.
11° Élections. Elles exerçaient leur juridiction en noatière de tailles h Texclusion de tous juges royaux et seigneuriaux, sauf rappel, qui était porté k la cour des aides. Leur compétence, objet de plusieurs ordonnances, fut déterminée surtout par celle du 11 novembre 1508, dont les principales dispositions subsistèrent jusqu*k Tabolilion de celte juridiction, prononcée par la loi du 11 septembre 1790.
12^ Greniers à sel. Ce tribunal connaissait des difficultés nées k l'occasion delà perception des gabelles. L'appel était porté k la cour des aides , quoiqu'une déclaration de 1538, rendue sur la réclamation du parlement de Paris, lui eût attribué la connaissance de ces causes.
13° Juridiction des traites ou douanes. Elle appartenait aux maftres des ports; les appds, déférés d'abord k la chambre des comptes, furent portés pendant quelque temps au parlement, et eu dernier lieu k la cour des aides.
14° Connétablie ou maréchaussée. Cette juridiction fort ancienne , qui ne jugeait d'abord que les militaires, exerça plus tard la police du royaume. Le tribunal des maréchaux connaissait seul des causes de la noblesse et des militaires , en matière d'engagements d'honneur.
13" Prévôts des maréchaux. Chargés de la poursuite des
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voleurs de grands chemins, des sacrilèges et des faux monnayeurs, ils devaient appeler pour juger avec eux sept personnes notables des lieux les plus prochains ou les délinquants seraient détenus prisonniers. Leur compétence donna lieu k de nombreux conflits; les parlements firent instituer , pour juger concurremment avec eux, des lieutenants criminels de robe courte sur lesquels s*étendait leur juridiction ; les prévôts ordinaires et les baillis réclamaient de leur côté la police criminelle. Charles IX remplaça les prévô.s des maréchaux par des vice-baillis et vice-sénéchaux placés dans la dépendance des baillis et prévôts ordinaires. En loi! on créa un prévôt général , trois lieutenants, deux de robe longue, un de robe courte, un greffier et cinquante archers.
16® Juridiction du lieutenant général de police. Cette institution, étendue aux provinces, après l'essai qu'en fit Colbert k Paris, exigea un nombreux personnel de procureurs du roi, de greffiers, dhuissiers, et la juridiction de police fut spécialement confiée au lieutenant général: ainsi les seigneurs furent complètement privés du droit de justice criminelle, et les municipalités furent forcées de le racheter quand elles voulurent en jouir.
17^ Juridiction des intendants. Elle finit par absorber les attributions isolées qui restaient encore aux parlements ou aux chambres des comptes de provinces en matière de finances.
18'' Juridiction consulaire. Sa constitution définitive date de 1563; avant cette époque, il avait bien existé une justice commerciale, par exemple pour les grandes foires de Brie, Beaucaireet Troyes; mais ce n'était qu'une grossière ébauche. Dès 1549, Henri II avait créé k Toulouse et k Rouen des tribunaux spéciaux pour le commerce; c'est cette institution qu'il étendit k Paris en 1563. Ce tribunal consulaire était composé de cinq membres élus chaque année par cent notables commerçants , et l'institution lui était donnée par le prévôt des marchands et les échevins.
Les consuls jugeaient certaines affaires en dernier ressort , et
la proeédure suivie devant etix était soDimaire , par conséqneot moins coûteuse que devant les tribunaux civils. Cetle institution, esseniiellement favorable au commerce, ftit généralisée par Colbert, qui en dota les villes de France les {dus importantes.
Tel est Tensemble de cette vaste organisation que créa la monarchie absolue ; au système d'isolement succéda un système de centralisation ; au pouvoir morcelé et divisé entre une foule de souverains locaux, le pouvoir d*nn seul. La royauté, en favorisant les voyages et les entreprises publiques , en plaçant la sécurité de tous sous la protection d*une armée nationale, donna ao pays le moyen d'agrandir sa sphère d'activité, de développer son importance et sa richesse, et la France s'éleva bientôt au premi^ rang des nations civilisées. En niant les droits exclusifs des seigneurs, la royauté établit indirectement l'égalité et l'admissibyité aux charges publiques; c'est elle dont la sollicitude assura aux classes inférieures les moyens de travailler à leur élévation et fonda le tiers état; c'est de cette époque que date le mouveinaot ascendant de la classe roturière, mouvement qui a pris une accé* lération prodigieuse depuis 60 ans.
Cet élément nouveau de la société française était arrivé k on degré de puissance tel, que la royauté devait se l'associer dans sa marche vers le progrès ; désormais la direction des affûres générales ne pouvait plus se concentrer exclusivement dans la main d'un seul ; Louis XIV descendu dans la tombe, l'arme du despotisme devait tomber des mains de ses successeurs inhabiles. La monarchie avait subi rinflhience du tiers état, et la révolution de 1789, en lui faisant accepter la parUcipation et la forme de Topinion populaire, imprima le sceau légal k un fait désormais accompli.
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LIVRE QUATRIÈME
m REVOLUTIONNAIRE.
La moBarchie absolue aviiit fondé l'unité gouvernementale; et pourtant Tordre constitutionnel qu'elle avait établi contenait un vice dont les dangers n'avaient point échappé kla sagacité de Galonné. < Un royaume composé de pays d'états, de pays d'élection , de pays
> d'administrations provinciales, de pays d'administrations mixtes,
> disait-il dans son rapport au roi ; un royaume dont les provinces
> sont étrangères les unes aux autres , oh des barrières multi-
> pliées dans l'intérieur séparent et divisent les sujets d'un » même souverain , ou certaines contrées sont affranchies totale-
> ment des charges dont les autres supportent tout le poids , où » la classe la plus riche est la moins contribuante , où les privi- » léges rompent tout équilibre, où il n'est possible d'avoir ni » règle constante ni vœu commun , est nécessairement un royaut me très-imparfait, très-rempli d'abus, et tel, qu'il est impos-
> sible de le bien gouverner. »
Parler ainsi , c'était reconnaître la nécessité de réformes fondamentales et complètes. Louis XVI encourageait les idées nouvelles; mais la noblesse, élevée dans l'amour des privilèges (1j, était ouvertement hostile à toute innovation. Fatigué de tant d'abus, la nation intervint pour les corriger, et la cour manqua de la force et de l'énergie nécessaire pour lui servir h la fob de guide et de modérateur.
Au milieu de cette génération inquiète, vivait un homme h l'œil
(1) La noblesse et le clergé avaient à peu près les deux tiers du territoire; Tautre tiers, possédé par le peuple, payait des impôts au roi, de Dombreux droits féodaux a la noblesse et la dtmeau clergé.
de feu, a Taltitude hardie, iila parole retenlissante, qui appelait la révolution de tous ses vœux et devait la représenter dans toute sa puissance: c'était Mirabeau! Enfermé pendant dix ans dans une prison en vertu de dix-sept lettres de cachet , il avait voué une haine éternelle k l'arbitraire et h Taristocratie féodale; du fond de son cachot, il écrivait : < Mon àine, enhardie par la persécu •
> tion, a élevé mon génie abattu par les souffrances Libre ou
> non, je réclamerai jusqu'à mon dernier soupir les droits de I l'espèce humaine. > Le premier il avait donné l'idée , dans les régions ministérielles, de la convocation d'une assemblée nationale , et le drapeau qu'il arbora aux états généraux de 1 789 portait cette devise, qui devint celle de l'assemblée tout entière: Guerre aux privilégiés el aux privilèges.
Que deviendront les institutions politiques et la législation elle-même dans une période qui s'ouvre sous de si menaçants auspices?
L'ancien système de gouvernement disparaîtra; les bases du droit public seront complètement modifiées; l'unité de législation sera réalisée, et après que la révolution politique sera terminée, la révolution législative, commencée depuis près de quatre siècles, couronnera l'œuvre de la rénovation sociale.
L'ère révolutionnaire n'est qu'une période de transition poor l'histoire du droit français. La réaction contre les anciens privilèges dépassera bientôt les limites du vrai en exagérant les besoins de la société; aussi, h côté des dispositions justes et équitables qui abrogent une partie de l'ancien droit, une lëgislation de circonstance, basée sur h haine ou l'intérêt du moment plutôt que sur les principes éternels de justice, éclora-t-elle au milieu de délibérations tumultueuses qu'il serait peut-être plus vrai d'appeler un délire populaire; elle portera en elle même le germe d'une mort prochaine, entachée qu'elle est dès sa naissance d'un vice capital. — Â ce temps d'orages et de commotions politiques, succédera celui des grandes réf<n*mes; l'organisatico
gouvernementale , éiablie sur des bases nouvelles, satisfera aux exigences d'un peuple trop longtemps abusé par les folles dé* clamations de tribuns sanguinaires; la marche du gouvernement sera régulière, cl la réunion de tous les Français sous une même loi, définitive; enfin, lorsque le calme sera rétabli , la codification exécutera les vastes projets conçus par Charles VII.
Une même pensée est loin d'avoir présidé aux travaux législatifs pendant les seize années qu'a duré la tourmente révolutionnaire; quatre grandes périodes divisent cette époque si agitée (1) ; elles comprennent : la constituante, —rassemblée législative et la convention, —le directoire, — et le consulat.
Ce temps est signalé par l'abandon des recherches scientifiques et de Tétude du droit. L'élément canonique est complètement mis dû côté, d'abord h cause de la réaction politique, et ensuite parce que cette législation a donné tout ce qu'elle pouvait pro duire. Complément et correctif indispensable du droit barbare , les lois canoniques avaient déjk perdu une grande partie de leur influence, du moment oii, sous la monarchie absolue, la législation civile fut assez avancée pour se suffire h elle-même — Le droit romain devait perdre aussi du terrain k une époque où la préoccupation de tous les esprits était dirigés vers Tunité absolue de la nation française; maintenu encore comme coutume, ilnefut'plus l'objet des recherches des savants. Le génie français descendit des chaires de droit pour se précipiter sur les champs de bataille; la science, momentanément exilée d'un sol sur lequel elle avait si longtemps tleuri , se réfugia alors en Allemagne; les Hugo, les Savigny, les Nichbur, etc., acceptant la continuation de l'œuvre
(I) J'emprunte celte division à l'excellent livre de M. Laferrière, que je suis presque uxdu.si veinent dans cette période.— La période révolutionnaire formait le second volume de son premier ouvrage; il vient d'en donner une nouvelle édition sous le litre : Histoire des principes, des institutions et des loi de la révolution française depuis 1789 jusqu'à 1800, dédiée à la jeunesse française.
de Gujas, laissèreDl bien loin en arrière la France» qui devait rester trente années avant de reprendre dans le monde scientifique la place qu'elle avait occupée si longtemps.
Mais si les travaux historiques doivent faire défaut encore pendant plusieurs années, les travaux législatifs commencent avec le consulat» et la grande pensée de codification se réalise. La rédaction officielle de nos codes forme en quelque sorte la conclusion de l'histoire juridique de notre droit; ne sont-ils pas en effet la manifestation et le résumé des progrès de la législation que nous avons suivis pas à pas depuis Ventrée des Francs dans les Gaules jusqu'au xix* siècle?
Pbbmikrb pietiODE. «^ AMemblf e coBstliBAnte
Les états géuéraux de 1789 s'ouvrirent sous Tiofluence de la fameuse brochure de l'abbé Sieyès (1). La vérification des pouvoirs fut l'occasion de prélentions inopportunes de la part de la noblesse , qui voulait se séparer du tiers état « et pendant que la cour flottait irrésolue , le tiers état se constitua dans la nuit du 16 juin sous le nom A'assembJée nationale. — En même temps surgissait un pouvoir nouveau redoutable h la royauté; je veux parler de la place publique soutenue par la presse populaire, k laquelle Mirabeau avait donné Télan dans ses Lettres à mes commettants et dans le Courrier de ProveiKe, Chaque semaine les Révolutions de Paris (â) soufflaient le feu de la révolte ; l'esprit du journal se révélait dans cette épigraphe : t Les grands ne nous paraissent > grands que parce que nous sommes a genoux; levons-nous! i Camille Desmoulin dans les Discours de la lanterne aux Parisiens, Maratdans Y Ami du peuple , Carra dans ses Annales pa-
(1) Qu'est-ce que le tiers étatf Rien. — Que doït-il être? Tout. — Que veut-il être f ^Quelque chose,
(2) C'était le titre d'un ouvrage écrit par Louslallot.
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trioiiques^ et (aot d*aulres pamphlétaires, formaient celte terrible puissance de destruction appelée le journalisme politique.
Le tiers état avait déployé assez d'énergie pour forcer la noblesse et le clergé h se réunir aux communes, et h faire le serment solennel (âO juin) « de ne jamais se séparer jusqu'à ce que » la constitution du royaume fut établie et affermie sur des fonde*
> ments solides; > mais il manqua d'initiative quand il s'agit d'entreprendre la réforme de l'antique société; l'impulsion vint malheureusement du dehors. — Les courtisans, dans leur aveugle confiance, dissimulaient au roi l'irritation et les excès du peuple, et Louis &V1 ne connut la prise de la Bastille que le lendemain , par la révélation d'un ami dévoué, le duc de Liancourt. « C'est » donc une révolte! s'écria-t-il vivement. — Sire, ré|)ondil le
> duc, — c'est une révolution. > Oui , c'était une révolution qui entraînait l'assemblée; revenue de sa première hésitation, elle accepta le concours des clnbs, de la presse et des masses populaires. L'émigration et ses projets d'hostilités armées ajoutèrent uu ferment de plus h l'irritation déjb trop vive, et furent encore l'une des causes qui entratnèrenl la révolution hors des voies qu'eût tracées son cours naturel.
Mirabeau, ce fougueux tribun qui mourut royaliste, n'ayant plus la puissance de contenir l'assemblée, elle se jeta en aveugle dans la voie des réformes-, et comme rien n'est plus rapide que la pente des théories, elle y roula k d'inciilculables profondeurs. Mirabeau, a son lit de mort, avait dit : < J'emporte dans mon » cœur le deuil de la monarchie; après moi des factieux s'en dispu^ 9 teront les lambeaux. > Triste prophétie qui devait trop tôt s'accomplir! 93 se cachait derrière 89 mal dirigé, pour se démasquer ensuite.
Passons en revue les actes législatifs et les modifications qu'ils ont apportées dans les institutions politiques, canoniques et féodales.
S I"'. — Institutions politiques.
Jamais corps politique ne s'entoura d'une autorité plus grande que ne le fit l'assemblée nationale ; profitant de la faiblesse do pouvoir, elle renouvela de fond en comble tout l'édifice des siècles passés pour établir sur ses ruines un ordre nouveau. Un de ses premiers actes fut de consacrer le principe de son intervention dans les affaires gouvernementales, de sanctionner la perception des impôts pour la durée de sa session, et d'imposer k la royauté la nécessité constitutionnelle de son concours pour les actes législatifs. A la royauté qui, cédant aux conseils de la noblesse» lui fait dire : « Si vous m'abandonnez... seul je ferai le bien de mes
> peuples, seul je me considérerai comme leur véritable repré- 1 sentant, i elle répond par un décret qui, proclamant les députés inviolables , punit comme traître et coupable de crime capital quiconque attentera h leur personne. L'assemblée couvrait ainsi de sa protection l'orateur qui avait osé dire b l'envoyé du roi : c Allez
> dire h votre mattre que nous sommes ici par la puissance du • peuple. >
Les parlements, qui avaient prétendu, pendant un instant, dominer les états généraux, les remplacer au moins, furent envoya dédaigneusement en vacances indéfinies.
La réforme administrative depuis si longtemps réclamée fut entreprise presque immédiatement; les privilèges des provinces et des communautés, la vénalité des oflices de judicature et des offices municipaux furent abolis dans la nuit du 4 août : mémorable séance, dans laquelle l'édifice féodal croula au milieu de l'enthousiasme général, et la noblesse, dans un élan de patriotisme, fit au bien public le sacrifice volontaire de ses privilèges!
La transformation politique du pays amena une nouvelle division territoriale. Sous la monarchie absolue, le royaume était diversement partagé selon la nature des administrations; les diocèses, les gouvernements, les généralités et les bailliages for-
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maient autant de divisions sans le moindre rapport entre elles. Un décret du 16 février 1 790 divisa la France en départements, dis*tricts, cantons et municipalités (1). L'unité politique était définitivement constituée.
Des assemblées élisaient les représentants de la nation; l'élection comportait deux degrés; au premier, tous les citoyens actifs (quatre millions), réunis au canton, nommaient des électeurs qui, formant un second degré, choisissaient les membres de Tassem* blée nationale et des assemblées de district et de département.
La milice nationale fut régularisée; touf citoyen qui voulait jouir du droit d'y être incorporé se faisait inscrire sur les registres, et celui qui manquait b son service était privé de l'honneur de servir depuis un jour jusqu'k trois.
L'égalité des impôts, proclamée depuis longtemps en théorie, devint une vérité; un nouveau système de contribution et de répartition fut établi. Tout en conservant les impôts direcls et indirects, l'assemblée supprima les impositions de privilège exclusif: soD principe consistait k frapper les facultés réelles dans une juste proportion , en tenant compte de la nature des choses soumises h l'impôt. Elle distingua entre les meubles et les immeubles ; le revenu net, ou la valeur de l'habitation, servait de base à la répartition. L'industrie fut atteinte selon son importance, au moyen des patentes. Les droits de mutation par succession, d'origine féodale, furent perçus au profit de la société, et d'après un chiffre plus ou moins élevé, suivant la ligne et le degré de parenté. Enfin l'impôt atteignit le luxe en portant sur les chevaux et les domestiques; mais l'assemblée ne partagea pas les idées sévères du chancelier de l'Hôpital , qui ne voulait pas qu'un citoyen gardât chez lui plus de quatre cents livres.
L'œuvre de réformation fut couronnée par la consécration du double principe de l'indépendance de l'administration et de la
(1) En esLéculion delà loi dti 22 décembre 17S9.
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sëparatioD du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif. Ce fut la oonstituante qui traça les limites des pouvoirs publics et distingua le pouvoir législatif, qui fait la loi, d'avec le pou voir judiciaire qui l'applique, et le pouvoir exécutif qui veille k son exécntioo.
L'organisation du pouvoir législatif était des plus simples : rassemblée et le roi prenaient paiement part k la confection de la loi. L'assemblée avait le droit de la proposer et delà décréter; au roi appartenait la sanction. Opposait-il son veto, la loi n'était que suspendue; car si deux législatures consécutives la volaient dans les mêmes termes, le roi était censé l'avoir sanctionnée.— L'approbation ou le refus de la couronne devait être donné daus les deux mois de la présentation du décret ; en cas de sanction , la formule suivante terminait le décret : « Le roi consent ci fera » exécuter ; > tandis que le vélo s'exprimait par ces mots : c Le > roi examinera, i Comme chef du pouvoir exécutif, le roi faisait sceller les lois de l'Ëtat et les promulguait.
La publicité de la loi consistait dans l'envoi qu'en faisait le pouvoir exécutif aux tribunaux» aux corps judiciaires et administratifs et aux municipalités, qui, après l'avoir transcrite sur leur registre, en donnaient lecture et la faisaient afficher. Par le seul fait de l'affiché, elle était réputée connue et par conséquent obligatoire.
La question du jury était résolue d'avani;e pour les matières criminelles ; mais son application aux affaires civiles partageait vivement les opinions, et après de longs débats elle fut rejetée.
Il fallut s'occuper des juges; l'inamovibilité créée par Unis II parut incompatible avec les principes de la révolution , et ftit repoussée par la grande majorité. Les juges furent élns par les citoyens pour dix années seulem^t.
Le nombre excessif des juridictions avait causé trop de mal poor qu'on les maintint ; perdonne ne formula ce vœu. Tous les ancicDS tribunaux furent supprimés; lecaractère patrimonial de la juridiction disparut, et au système incohérent de l'ancienne organisation judiciaire succéda un système simple qui répondait aux besoins de
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toutes les classes sans multiplier les tribunaux h Tinfini. La grande division fut celle-ci : juridiction ordinaire et juridiction extraordinaire. Dans la. première classe figuraient les tribunaux de district; dansla seconde, les juges de paix, établis pour juger les procès de minime importance, et les tribunaux de commerce pour juger les affaires entre commerçants. Les appels, qui, sous l'ancien ordre de choses, pouvaient s'élever h quatre, et qui atteignaient ordinairement le chiffre deux , furent réduits à un ; l'assemblée ne conserva que deux degrés de juridiction.
La crainte qu'inspirait le souvenir de la puissance des parlements détermina les rédacteurs de la loi du 16 aoAt 1 790 h changer l'ancienne hiérarchie judiciaire ; par une combinaison plus nouvelle qu'heureusement inspirée, les tribunaux de district Purent établis juges d'appel le^ uns des autres. On laissait aux plaideurs le choix du tribunal d'appel ; eu cas de désaccord, ils devaient opter entre sept tribunaux inscrits sur un tableau légal; le choix s*opérait par voie de récusation.
. I>e principe d'égalité réclamait encore la suppression du privilège de commitiimtis , et la nécessité pour toutes les parties de plaider en la même forme. — Les sympathies de la constituante pour Ifôdasses pauvres firent instituer le préliminaire de conciliation ; le recours aux tribunaux ne dut être que la ressource extrtate des parties, après un recours inutile au juge médiateur et conciliateur. L'engoument pour cette institution nouvelle fut porté h son comble et ne se garantit même pas toujours du ridicule : l'avocat et l'homme de -loi furent mis en suspicion et bannis du bureau de conciliation ; In loi les frappait d'une sorte d'indignité (1); le plaideur ne put avoir l'entrée du prétoire que seul et
f I) La constituante avait été séduite par lo tribunal des faiseurs de paix, dont Voltaire avait tracé Torgantsalion dans une lettre de 1745, et elle convertiâimit en loi ce passage de ta leltre du caustique pbHosophe : « Si les parties arrivent avec un avocat et un procureur, on fait d'abord > retirer ces derniers, comme on ôte le bois d un feu qu'on veut éteini drc. »
sans l'assistance d'un conseil; et, fût-il incapable d'accepter les propositions d'arrangement faites par son adversaire, il devait encore comparaître pour déclarer à la justice son impuissance ^ se concilier. — investi d'une juridiction toute paternelle, le juge de paix ne jugea pas les contraventions : elles étaient soumises h trois officiers municipaux qui appliquaient la peine, et le juge de paix statuait sur l'action civile. Outre ces attributions judiciaires , ce magistral était chargé de la police de sûreté , mission délicate dont l'assemblée avait voulu investir le fonctionnaire qui lui inspirait le plus de confiance.
Au sommet de la hiérarchie judiciaire l'assemblée plaça le tribunal de cassation , non comme degré de juridiction nouveau , mais comme gardien des principes de la loi et de l'uniformité dans la législation : mission importante , h laquelle , il faut le reconnaître, la magistrature suprême n'a pas failli.
Une notable amélioration résulta de l'abolition des lettres de chancellerie en matière de rescision ; la Joi du 7 septembre 1790 supprima cet usage créé uniquement dans un but de fiscalité.
§ II. — [nalitutions canoniqxie^.
Une extravagante parole était échappée de la bouche de Mirabeau: < Ilfautdécatholiser la France. > L'assemblée constituante la recueillit , et, sous prétexte de faire cesser des abus trop réels , elle travailla h la désorganisation de l'Ëglise. La première motion contre le clergé fut faite par un évêque; ce fut Talleyrand qui» le 10 octobre i789, ouvrit les hostilités en proposant d'affecter aux besoins du royaume nm partie des richesses ecclésiastiques. La dime fut abolie, et le décret du 2 novembre 1789 transforma en loi les propositions del'évêque d'Autun. t Tous les biens ccclé- » siastiques, porte le décret, sont in la disposition de la nation,
> à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du
> culte , a l'entretien de ses ministres et au soulagement des » pauvres , sous la surveillance et d'après tes instructions des
> provinces. Dans les dispositions pour subvenir k Tentretien des
> ministres de la religion , il ne pourra être assuré h la dotation » d'ancune cure moins de i,900 livres de rente, non compris le » presbytère. » Un autre décret du 1 7 décembre, qui créait quatre cent millions d'assignats hypothéqués sur les biens du clergé pour une somme égale, compléta le système d'expropriation.
L'assemblée ne s'arrêta pas Ik ; après avoir frappé le clergé dans son temporel, elle voulut réformer la discipline ecclésiaslique, et supprima, le 43 février 1790, les vœux monastiques et les ordres religieux. — Le souvenir des immenses services rendus par les ordres religieux ne les protégea point ; le scandale qui déshonorait trop souvent l'autorité du clottre parla plus haut que la magnifique variété des œuvres que les monastères avaient accomplies pendant de longs siècles h l'honneur de la France et de la religion.
1^ clergé étant dissous comme ordre , ses membres n eurent plus d'autre titre que celui de fonctionnaires publics ou de simples citoyens (1), et l'assemblée s'occupa de lui donner une constitution civile; matière délicate qui la mettait en présence de questions dont la solution relevait du pouvoir spirituel ; mais cette difficulté ne l'arrêta pas. La nouvelle division de la France en départements appelait un remaniement des circonscriptions diocésaines ; l'assemblée l'effectua de sa propre autorité et supprima c les dignités, canonicats, prébendes, demi-prébendes, chapelt lenies, chapelles, tant des églises cathédrales que des églises » collégiales , et tous chapitres réguliers et- séculiers, de règle
> ou en commende, aussi de l'un et l'autre sexe, et tous » bénéfices généralement quelconques. >
L'élection des évêques appartint au corps électoral , celle des curés au peuple ; l'évêque confirma le curé , comme le métropolitain confirma l'évêque, et défense fut faite de s'adresser au pape pour en obtenir une bulle de confirmation. — Les évêques
(1) Décret du 29 octobre 1789.
et les curés élus d'après le nouveau mode reçureni Tordre de préier senneoi de âdélité k la natioo, k la loi , au r^ et k k constitution décrétée par l'assemUée oatiouale.
La constitution civile du clergé eut pour partisans la dasae dès curés , et pour adversaires prononcés les dignitaires de l'Eglise, moins quatre évéques i»embres delà consiit«ante, qui avaient concouru k sa rédaction.
Le cprps J^slatif, dans la prévoyance des of^tiois qne la constitution allait soulever, y chercha un remède dans les appels comme d'abus; mais le décret du i& mars 1790, en confiant cette arme aux tribunaux de district, h rendit impuissante entre les mains de ceux qui devaient s'en servir.
A la suite des bulles du pape , qui prohibaient le serment ou en ordonnaient la rétractation k ceux qui l'avaient prêté» un schisose éclata dans l'Église. L'assemblée protesta, et dix-huit évéques constitutionnels présentèrent la défense de ses décrets.
En dépit des efforts tentés pour amener la condlîation , la guerre civile éclata dans le midi , sanglant prélude des malheurs qui allaient désoler la France.
§ III. — Institutions féodales.
La prédominance de la réalité sur la personnalité, déjk fortement ébranléesousla monarchie absolue, fut coipplétement anéantie dans la nuit du 4 août. L'assemblée proclama l'abolition du servage, -* la faculté de rembourser les droits seigneuriaux,
— l'abolition des juridictions seigneuriales, — la suppression des droits exclusifs de chasse , de colombiers et de garennes ,
— le rachat des dtmes , — l'égalité des impôts , — l'admissibilité de tous les citoyens aux emplois civils et mifitaires,
— l'abolition de la vénalité des offices , — la destruction de tous les privilèges des villes et provinces , — la réformation des jurandes , — - et la suppression des pensions obtenues sans titre. L'abolition de tous ces droits féodaux fut arrachée k l'assemblée
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par le discours d'un Breton ioconaii jusque-là, Kereugal » dont les acceots chaleureux arracbèrent un sacrifice à tous les cœqrs sympathiques au bien.
§ IV. — Inslilulions civiles.
Dans Tordre civil , une révolution non moins profonde con»* mençaità s'opérer. Dès 1790, Vieillart proposait la rédaction d*un code français, et vers la même é|)oque Duport disait k la tribune : * Nos coutumes sont déjà aux trois quarts détruites. > Dans la séance du 5 juillet 1 790 , la constituante décida que c les lois » civiles seraient revues et réformées par les législateurs , et qu'il
> serait fait un code général de lois simples , claires et appro- » priées à la constitution. > Un article de la constitution portait eficore < qu'il serait fah un code de lois civiles commun a toute
> la France. »
ltelatt\'emettt aux droits féodaux , l'assemblée établit une distinction éminemment juste: elle abolit sans indemnité les privilèges seigneuriaux qui ne reposaient que sur le droit du plus fort; quant aux droits créés par des contrats intervenus entre les seigneurs et les vassaux, ceux qui étaient purement personnels furent supprimés avec indemnité; ceux , au contraire , qui n'entraînaient que des devoirs réels furent respectés comme des droits purement fonciers représentant le prix delà propriété concédée. L'assemblée ne Faisait qu'accomplir les vœux de Louis XVI en abolissant la corvée , la main morte personnelle ou la servitude personnelle de corps et de poursuite , les banalités, et le droit pour le seigneur d'empêcher la construction de fours, moulins et pressoirs dans l'étendne de son fief.
Le principe d'égalité devant la loi, posé d'une manière abso« lue, s'appliqua aux personnes. — 11 n'y eut plus ni seigneurs, ni vassaux , ni nobles, ni roturiers; tous les Français furent égaux devant la loi pénale, la même pour tous les coupables, sans distinction de rang. Puis le dogme moral et chrétien de la personnalité des peines fut inscrit au frontispice de la législation
720 HISTOIRB DU DAOIT FRANÇAIS.
comme règle fondamenule ; les parents du condamné n'eoreot plus h subir d'incapacités pour des fautes qui leur étaient entièrement étrangères. L'adoption du principe entraîna l'abolition de la confiscation des biens , peine qui atteignait !a famille.
Les religieux, que les lois de la monarchie frappaient de mort civile, recouvrèrent la capacité de disposer de leurs biens par donation entre- vifs ou par testament ; mais ils ne purent recevoir k titre gi^aluit que des pensions et des rentes viagères ; incapables en général de recueillir des successions, ils étaient cependant préférés au fisc (1). — Les protestants , que Malesherbes avait rendus h la vie civile en 1787, furent rendus aussi h la vie politique. — L'assemblée , qui s'était contentée d'abord de mettre les juifs sous la sauvegarde de la loi, leur conféra, en 1791 , au moment de se séparer , tous les droits attachés k la qualité de citoyen.
Les étrangers , sur lesquels une incapacité h peu près absolue pesa jusqu'en 1789, eurent la participation des droits civils, et, le 6aofttl790, l'assemblée nationale, dans un acc^ de philanthropie, les plaça sur le pied de l'égalité avec les nationaux : c Considérant..., disait-elle , que le droit d'aubaine est contraire
> au principe de fraternité qui doit lier tous les hommes, quels que I soient leur pays et leur gouvernement; que ce droit , établi dans
> des temps barbares, doit être proscrit chez un peuple qui a fondé » sa constitution sur les droits de l'homme et du citoyen, et que
> la France libre doit ouvrir son sein h tous les peuples de la
> terre, en les invitant a jouir, sous un gouvernement libre,
» des droits sacrés et inaliénables de l'humanité : le droit
t d'aubaine et celui de détraction sont abolis pour toujours, i Noble exemple de désintéressement qui ne fot pas imité par les nations étrangères. L'assemblée s'était trompée ; il fallut, quelques années après, rapporter une décision aussi imprudente et impolitique qu'elle était généreuse.
Les nègres ne furent point encore appelés b jouir de la liberté, et les nombreux décrets de 1791 sur les colonies désignent (1) Décret 18, 30 février, 19 mars 1790.
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les hommes de couleur sous le Dom de personnes nm libres.
La propriété foncière éprouva aussi de profondes modifia cations; rassemblée se proposait d'affranchir le sol, de le diviser et d'en faciliter la transmission. — La distinction féodale des biens fut abolie; plus de fiefs et de censives, plus d'héritages nobles et roturiers, mais une propriété désormais uniforme. Le principe de la propriété libre, qui ne s'était conservé que dans la partie méridionale de la France, devint la rëgle générale de tout le royaume. — Les redevances librement stipulées dans les contrats, par exemple dans les baux k rente, furent respectées, maisdéclarées en même temps racbetables et temporaires ; c'était un premier pas vers la mobilisation des rentes foncières (1). Quant aux droits de garenne, de chasse, etc., l'assemblée les supprima d'une manière absolue, et la police des champs fut réglée par le décret du 28 septembre 1791 , qui forme encore notre code rural.
11 était urgent d'acquitter les dettes de l'Etat : l'assemblée songea à faire des biens de main morte, des biens eccl&iastîques et du domaine de la couronne, la dot de la constitution sous le nom de biens nationaux. Mirabeau faisait de leur vente une conditiim de salut public : < Que la vente des biens nationaux s'effectue, » disait-il dans la séance du 27 septembre 1790, qu'elle de- » vienne active dans tout le royaume, et la France est sauvée. > — La vente immédiate était une mesure impossible, tout au moins impolitiqoe; les assignats furent la représentation des biens de l'Église, pas immense en économie politique. La propriété foncière ainsi mobilisée, la circulation des biens allait prendre des proportions incalculables. Le marquis de Ferrières proposa un plan démobilisation générale, basé sur la création dans chaque département d'une caisse territoriale à laquelle viendraient emprunter les propriélairas , qui en échange de leurs engagements recevraient du papier transmissible par la voie de
(i) Loi du 29 décembre 1790.
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ren(k)8seaieDt.— Ce plan soulevait une immoiise question qû exigeait de nouvelles et profondes études, question sur laquelle TéeoDOMe politique n'a point encore dit son dernier mot , el k laquelle l'avenir réserve peut-6tre une 9oltttion.8atisfai8ante (i).
L'assenablée accueillii les idées de Turgot en suppriumst les jurandes et les maîtrises ; toute profession devint libre (9). S ii> eut plus d'exceptions dans la loi que celles fondées sur Tîntérét général et social : c'est ainsi que l'exploitation des mines fut soumise k l'autorisation du pouvoir législatif; en même temps, dans rbitérét de l'industrie, la propriété d'une découverte fet assurée k l'inu^teur par la délivrance d'un brevet d'invention pour cinq, dix ou quinze ans (3); la justice reçut la mission de protéger le négociant dans Texercice de son droit. La liberté du commerce, proclamée par rassemblée, ne dispensait pas l'industrie de contribuer auxdia^es de TËtat, et des patentes furent imposées aux commerçants le 3 mars 1 79i . L'uniformité des poids et mesures, rêvée par Louis XI, fut décrétée le 36 mars, et f^us tard le système décimal compléta l'œuvre.
La propriété littéraire, dégagée de toute entrave par rabolilioo des privilèges, était aux yeux du comité de constitution c la plus
> sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable, et, si l'on
> peut parler ainsi, la plus personnelle de toutes les propriâés. . ; > soumise k des règles spéciales qui la distinguaient avec raison des autres propriétés, elle ne reçut point comme elles un caractère de perpétuité.
Les communes reçurent hi propriété de certains biens sur lesquels les seigneurs avaient prétendu des droits: ain» les chemins vicinaux ; par réciprocité, elles furent soumises aux charges qui en résultaient. Les habitants avaient voulu, aux premiers cris
(1) Notre crédit foncier est une tentative de Tapplicalion du sysldrae de M. de Perrière».
(3) Décret da 3 mars 1791.
(8) Lois du 7 janvier 1791 , — 14 et 35 mai 1791 .
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de l'abolilioD des droits féodaux, partager les biens, pàturagesr, marais vacants et les terres vaines et vagues; mais laconsfi* tuante s'empressa de leur rappeler c qu'elle n'entendait attribuer * sur ees biens aucun nouveau droit aux communautés d'habi- » tants, ni aux particuliers qui les composaient ; > elle permit e» même temps aux communes de drconscrire le droit indéfini desbabrtants sur une partie déterminée des fonds soumis k l'usage, et de donner k chacun une part en pleine propriété, c'est-à-dire d'opérer le eantonnement. Cet expédient, favorable tout k la fois anx intérêts du propriétaire etk ceux de l'usager, trouvait d*ai!lears sa justification dans une jurisprudence constante qui remontait k décembre 4505. — Enfin les derniers troubles civils et l'incendie des châteaux par les paysans déterminèrent la constituante k intéresser les communes au maintien de l'ordre matériel en }es rendant responsables des dévastations commises sur leur territoire La question de responsabilité, longuement discutée, fut résolue par le décret du 23 février 1790, qui fit peser sur les communes la responsabilité de leur inaction : car la condamnation devait les atteindre non-seulement pour les troubles nés dans leur sein , mais encore pour refus de secours aux munieipaKtés voisines, quand elles en étaient requises.
Un changement profond fut opéré dans les règles sur le domaine de la couronne par le décret du 32 novembre 1790; aux termes de cet acte législatif, la nation se substitua aux seigneurs et k la royauté; tous les biens vacants et sans maître appartinrent k l'État (1), et ceux qui n'étaient pas susceptibles de propriété privée, tels que les fleuves, routes, etc., devinrent propriété nationale. — Le domaine de la couronne fut déclaré inaliénable , imprescripii" ble, sacré pour les nations comme pour les roû; les engagements fiu'entrév^)qiiés moyennant remboursement, et les échanges soumis kune révision scrupuleuse pour savoir si les formalités avaient été
(1) C'est k) principe consacré par Tart. 713 C. Nap.
Strictement remplies » enfin les apanages convertis en rentes sar rÉtat.
La constitution de la famille éprouva moins de secousses; le christianisme avait déjk réglé les rapports des parents entre eux et complété les principes équitables delà législation germaniqne. Aussi, tout ce qui a rapport au mariage, k la puissance paternelle, k Tadoption etk la tutelle, ful-il soustrait k la rigueur da droit romain, et la législation s'imprégna de douceur et d'égalité au contact des idées germaines et des pratiques du christianisme. Tout en empruntant la base du système aux idées chrétiennes, la constituante se fit un devoir de poser nettement la imite entre l'autorité spirituelle et l'autorité temporelle ; le mariage devint, par suite, un contratpurement civil; les actesde l'état civil durent être rédigés a l'avenir par des officiers publics sans le concours des ministres de la religion (1).
Une réforme fondamentale s'opéra dans la transmission des biens dans les familles ; un système tout nouveau , brisant entièrement avec le passé , fut établi sur les bases suivantes : égalité des partages, morcellement des propriétés. Ce principe, qui a été le plus puissant levier de la révolution en France, consacrait la dernière pensée de Mirabeau, cet afné de famille noble que l'aristocratie avait repoussé de son sein , et qui mourut en l^ant h la postérité son discours sur Y Égalité des partages dans les famUles. A la séance du 6 avril, Talleyrand lut ce travail remarquable, qu'il appela un débris précieux arraché k l'immense proie que la wort venait de ravir, c Ce fut comme l'ombre de Mirabeau s'échap-
> pant de la tombe pour reparaître une dernière fois k la
> tribune : cette lecture en face de sa place restée vide avait un 9 grand caractère de tristesse (2). i Quoi de plus imposant, ea
(1) Constitution du 3 septembre 1791, tit. 2, art. 17.
(2) M. Poujoulat, Histoire de la révpluUoh française, 1. 1, p. 338.
effet» que celle lecture solennelle d'un discmirs qui était comme le testament politique de Mirabeau, au milieu du silence et de Tafflictiôu de rassemblée dont il avait été Tàme !
Proclamer Fégalité dans toutes les successioas » c*était exclure le retrait féodal, le retrait lignager, briser le droit d'atnesse et anéantir le privilège de masculinité (1). Cazalès, réclamant la consécration législative des principes admis en pays de droit écrit, voulait que la puissance du père de famille planât au-dessus du principe d'égalité. Tronchet, dans un exposé digne d'un éminent jurisconsulte, distingua le droit naturel de la loi positive, et k travers certaines erreurs théoriques sur l'origine des sociétés il justifia le droit de tester dans les limites imposées par un intérêt social. L'assemblée ajourna la question et se borna ii rendre une loi propre à garantir les droits des héritiers institués.
La révision de la législation criminelle, annoncée dès l'ouverture des états généraux, commença presque immédiatement, et l'assemblée nationale publia deux codes et une instruction qu'il est encore utile de consulter aujourd'hui : code d'instruction criminelle, décrété le 16 septembre 1 791 et sanctionné le 29 du même mois; — code pénal, décrété le 25 septembre 1791 et sanctionné le 6 octobre; — instruction en forme de loi, à la date du 19 juillet 1 791 , pour guider les officiers de police judiciaire et les juges dans Tapplicaiion des lois nouvelles.— Une loi du 49 juillet sur la procédure en matière de police correctionnelle et municipale compléta la législation de la constituante sur le droit répressif.
Un progrès se manifeste daiis cet ensemble de lois ; le prévenu obtient des garanties que l'ordonnance de 1 670 lui avait refusées : il ne peut être arrêté qu'en vertu d'un mandat d'amener ou d'arrêt, et les formalités prescrites pour la rédaction de ces ordres doivent être rigoureusement suivies ; il n'est traduit devant les tribunaux criminels qu'en vertu d'un acte d'accusation délibéré
(1) Ce sont les principes écrits dans les articles 783 et suiv. du litre des successions.
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par*îiii jury légalâment eoDstîtué ; la procédure est soumise k des délais établis dans Kintérêt de Taecusé; la pâialité a dépouillé le caractère barbare qae lui avaiait imprimé les usages d» iMyen âge ; on adopte pour les prisons un r^pme pins saÎD pow les détenus.
Une des gloires de la constituante est le respect qn'dle a tonjours montré pour les principes de liberté prodam<b psff eHe. Aussi résista-t*eUe avec toute l'énergie de la convictioii aux harangues de fougueux tribuns et aux déclamations des dobs et des quarante-deux sections de Paris, réclamant k grands cris des peines contre les émigrés ; les lois d'exception lui faisai^t horreur. Au plus fort de l'émigration, elle se contenta de suspendre le traitemast des fonctionnaires absents sans congé: mais ià s'arrêtèrent ses rigueurs, dit ne se croyait pas le droit d'aller plus loin. Un projet de loi qui prononçait des peines sévères ayant été proposé , le rapporteur déclara inutile de passer outre, parce qu'on ne pouvait faire une loi bonne et constitutUmnelle. f L'as-
> semblée peut-elle, sans se déshonorer, ajoota-t-il, écouta un » projet de loi que son comité déclare d'avance contraire k tous
• les principes? > L'extrême gauche insistait; Mirabeau exaspàé monta h la tribune et 0étrit ceux qui auraient l'infamie de nommer une commission dictatoriale pour neutraliser le droit de sortir de France: c La popularité dont j'ai eu l'honneur de jouir n'est pas
• un faible roseau ; c'est dsgas la terre que je veux enfoncer ses
> racines , sur l'imperturbable base de la raison et de la liberté.
> Si vous faites une loi contre l'émigration, je jure de n'y (Mr 9 jamais... > £t comme des interruptions partaient du côté du banc de Lameth : € Silence aux trente ! > s'écria l'orateur de sa voix la plus terrible. Le projet de loi fut ajourné, et ce jour-lh encore le fougueux tribun dirigea l'assemblée, cet âne rétif qu'on nepoucait monter ^ disait-il, qu'avec beaucoup de ménagemenis.
Un jour pourtant , au milieu des émeutes , la constituante pa« rut abandonner ses principes de modération ; une Im frappa les
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émigrés aa moment ou la fâcheuse issue du dépari du roi et de la famille royale venait de précipiter le succès des mauvaises passions. Mais, comme toutes les lois qui naissent d'une crise, elle n'eut qu'une courte durée. Après que Louis XYl eut prêté le serment à la constitution le 14 septembre, rassemblée abrogea les décrets rendus contre l'émigratimi : consécration solennelle do principe que Mirabeau avait défendu avec toute la vigueur de son éloqoence, et qui, cinq mois après sa mort, décrété d'enthousiasme par la constituante, terminait dignement sa carrière.
L'assemblée avait différé jusqu'aux derniers jours de son existence la promulgation de. la constitution; elle avait écrit en tète la déclaration des droits de riiomm« , trop pompeusement appelée Y évangile immortel de la nature et de la raisony recueilli par la $a§e9$e de rassemblée pour les hommes et les nations; dangereux programme qui mentionnait les droits sans rappeler lès devoirs , cause d'excitation incessante k la révolte , texte de jastification pour l'émeute! Sans doute les principes de liberté, d'égalité, de souveraineté nationale émis par rassemblée n'étaient pas nouveaux; ils dataient de 1357 et de 1413, et la constituante, en les formulant, ne faisait que reproduire les idées et les traditions de la magistrature française ; mais la proclamation de la souveraineté populaire inscrite au frontispice du pacte constitutionnel était un appel k l'anarchie et aux mauvaises passions.
L'assemblée, dans ses derniers moments , comprit la nécessité de soumettre son œuvre k l'épreuve d'une révision sévère; mais ses bonnes intentions échouèrent contre les passions d'une foule eo délire^ et la constituante se retira après avoir imprudemment dé* crété que nul de ses membres ne pourrait faire partie de la prochaine législature. Ainsi son expérience devait être perdue pour la France; le champ restait ouvert à l'ignorance et k la démagogie : que de tempêtes elles devaient déchaîner sur nous !
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0B1IX1K1I1C riEBioi»B.--AMcmbl«e l^UlAilTe.— C^B^entloB.
La législaiive succéda k la constituante, sans continuer son œuvre. Entre ces deux assemblées il existe toute la distance qui sépare une rénovation sociale établie sur de larges bases, brisaol les privilèges dans un intérêt national, d'avec une réforme inintelligente de détails poursuivie avec un acharnement aveugle plutôt contre les personnes que contre les institutions, plutôt pour le triomphe d une caste que dans un intérêt général.
Ces idées étroites et haineuses se trahissent dès le premier acte de la nouvelle assemblée: elle se hâte d'enlever au roi le titre de Majesté et de sire; chacun pourra s'asseoir et se couvrir devaDt lui, et le trône sera remplacé par un simple fauteuil; il sera, ^ la vérité, placé au bureau et sur la même ligne que celui du président ; mais ce n'est plus un hommage, c'est une humiliante politesse , une insulte froidement calculée.
L'esprit de la législative n'est plus celui qui inspirait la constr tuante. Deux grandes questions l'agitent dès son début : Couthon réclame des mesures énergiques cx)ntre les prêtres non assermentés, et la Gironde prononce de longs discours pour faire décider que les émigrés < sont des traftres qui, ayant violé leurs obligations » envers leur patrie, l'ont affranchie de celles qu'elle avait con-
> tractées envers eux. — 11 faut les considérer, ajoutait-elle,
> comme des ennemis auxquels la France doit indignation ei non
> assistance. > Inutiles mesures ! sévérités sans résultats! Les décrets de l'assemblée trouvèrent insensibles les émigrés, qui regardaient l'exil comme le plus sacré des devoirs, et comprenaient mal les moyens de servir le roi et la patrie.
La représentation nationale subissait la dangereuse pression des clubs, des sections , de la populace , de toutes les influences extérieures; la force Un manquait pour se diriger elle-même. Le con-
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cHiabttle établi chez Mme Roland préparait Tavénement des idée» républicaines; Danton» le roi des faubourgs, se rapprochait de la femme de l'ancien ministre; Robespierre figurait parmi les délégués dont la mission consistait à pourvoir aux nécessités du salut public. Les sections» instruites h Técole des orateurs populaires , tenaient un langage de plus en plus menaçant; la démagogie armée allait s'imposer au pays.
Les masses rugissantes, réunies à Thôtel de ville, proclament la dissolution du corps municipal , et forment un conseil général de la commune. Des voix avinées acclament le brasseur Santerre général en chef de l'insurrection;^ le boucher Legendre est mis sous ses ordres immédiats; Danton , trônant k l'hôtel de ville, est l'âme et le centre du mouvement révolutionnaire. Trente mille émeutiers se ruent sur l'assemblée; qui n'ose pas interdire sa barre aux députés que l'insurrection lui envoie pour demander k lire une pétition. L'orateur improvisé des clubs rappelle aux lé* gislateurs le serment du jeu de paume; il déplore ïa cruelle né" cessilé de tremper les mains dans le sang des conspirateurs, parle de la patrie comme de la seule divinité qu'il soit permis d'adorer, et annonce que la tête du peuple vaut bien celle des despotes couronnés. Après cette insulte h la dipité de la représentation nationale, les faubourgs en armes sont admis k défiler dans la salle des séances! Us ne la quittent que pour envahir les Tuileries. Louis XYI est en mesure de réprimer ces bandes indisciplinées par la force des armes ; mais la crainte de verser du sang le fait renoncer k cet unique moyen de salut. Paris et l'assemblée législative courbent la tète sous le despotisme de la commune; le roi est prisonnier, et Danton ministre de la justice!...
La déchéance du roi fut le prélude d'une longue série de calamités : spoliation de la plus grande partie desT diamants de la couronne; massacres de septembre , Saint-Barthélémy populaire qui ensanglanta, pendant trois jours et trois nuits, Paris épouvanté* Robespierre et Pétion, regardant ces atrocités d'un œil d'indiffé*
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renoe, avaient hnsé faire; TasMaUée était restée sas vigiMir, qnand le conr^fe de dnqmtaUe kommês armés tU fèdkmmi empêché ceê MenUUs{i)!
OueRe distance entre 69 et 92! QireluUean! La rajaaië précipitée dn trtoe, le pooToir eoyahi par une populace en délire, la tyrannie des clid)s, ranarchîe des sections! — Den hommes personnifient ces deux époques, Mirabeau et Dailan. Mirabean, roratear aux grandes et généreuses idées, s'adressait anx esprits sérieux , aux cœurs passionnés pour le bien de rhumanité tL le bonheur de la France; — Danton, fosgueux trib«n, orateur populaire, demanda du sang, et en obtint en remuant dans les basses dasses cette fibre mystérieuse qui pousse avide de désordres et de crfanes.
Le patriotisme n'était point encore éteint au oœor des Français ; les succès obtenus par nos armes contre l'étranger firent diversion aux souvenirs des sanglantes journées de septembre, et les soldats français, guidés par Kellermann k Yalmy, chassaient dn territoire les Prussiens et les émigrés aux cris de : Vwe la fuUbm!
L'assemblée législative ne fut qu'une brève transition de la cnnstituante k la convention ; ses travanx se terminèrent le 21 septembre 1 79â, et ce fnt au i)ruit de l'émeute qu'elle remit les destinées de la France k une assemblée dont la farouche énergie a semé l'épouvante dans le monde.
La convention fnt composée comme elle devait l'Mre sous 1 influence d'une constitution qui n'avait apporté de limite ni k l'dectorat ni k l'éligibilité. Les grands propriétaires avaient cherché leur salut dans l'expatriation on la retraite, et la classe bourgeoise, qui ne s'abandonnait pas aux exagérations et k l'ardear des passions politiques , ne brigua pas (e périlleux honneur de prendre part aux luttes orageuses de la tribune. L.es girondins, avec leer système fédératif , furent repousses; le principe d'unité et d'indivisibilité triompha par la persévérance de son principal représen- (1 Mémoires de Mme Rolaiid , t. ii , p< 43.
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uuii, ftûbe^Herre. Que celte victoire soit pour le nom du forquche coDveniiomiel an titre de rébabiMtaliaD politique, j'ai bien de la peine à le comprendre; maisqu'un pabliciste phispoëtequ'hislo*' rie» âève œ ti^e k la banteur d'un honnête homme , qn'il dresse presque un piédestal k cette idole, pour Tkonneur de la France et la vérité de rbistoîre, je ne subirai jamais la complicité d'une pareille apologie. La postérité pourrait-elle oublier que Robespierre fui rinspirateur de l'esprit d'extermination qui s'était emparé de l'hôtel de ville et qu'il dirigea les massacres des prisons dans les jours ^ Jamais néfastes du 10 aoàt et du 2 septembre!
La Gironde avait aocordé la tète de Louis XVI comme un gage de son dévoûment k la révolution ; mais la Montagne n'en dé* crëta pas moins l'arrestation de vingt-deux gir<mdtns, et un peu plus tard elle prononça leur arrêt de mort.
Je m'arrête; l'histoire des violences de la convention et de la guerre civile que ses rigueurs allum^ent en France ne peut édairer.mes recherches sur la législation. Au milieu des scènes sanglantes qui désolaient la France , comment la convention aurait-elle pu fonder des institutions duraUes? Pleine de mépris pour le droit et la légalité, foulant aux pieds les rë^es de l'humanité et de la raison pour ne s'appuyer que sur les masses populaires et l'échafaud, pouvait-elle imprimer ksœ décisions ce caractère de perpétuité, apanage exclusif des lois basées sur l'équité et la loi naturelle? Aussi combien de ses décrets n'eurent pas de lendemain ! La convention et l'assemblée législative eurent la puissance de démolir, elles n'eurent pas la force de réédifier.
Actes législatifs. — De l'assemblée législative au directoire, trois époques me paraissent bien tranchées sous le rapport de la législation. Le caractère des actes émanés de la législative diffère de ceux décrétés par la convention, et les lois que cette assemblée dle-méme a promulguées depuis le 9 thermidor de l'an U sont loin de reproduire l'esprit des dispositions violentes de 93,
Les lois émanées de la législative» doDt l'exislenee se renferme entre le 1^' octobre 1791 et le 30 septembre 1 792, sont peu nombreases. Son grand acte politique, qui absorbe tous les autres, est la suspension du roi de ses fonctions et Tappel fait k la nation pour former en conveotiou nationale.
En matière civile, son activité législative se résume dans on petit nombre de décrets , tel que celui du 14 septembre 1792, abrogeant les substitutions fidéicommissaires que la constituante avait respectées. Mais, en défendant les transmissions de biens k charge de restitution comme contraires aux principes d'égalité, die respecta les droits acquis et ne disposa que pour l'avenir. La loi du 30 septembre 1793 fixa la majorité k vingt et un ans accomplis (1) , et fit cesser les incertitudes des coutumes locales, qui variaient du nord au midi entre l'âge de vingt ans et celui de vingtcinq. Un décret du 38 août avait déjh aboli pour les majeurs la puissance paternelle, qui s'était conservée jusque-là avec uoe rigueur toute romaine dans les pays de droit écrit. — D'un autre côté, l'assemblée consacra les traditions de la loi romaine en décrétant que l'adoption serait comprise dans le plan général des lois civiles, plan qui ne put être exécuté, l^ lois sur le mariage furent rendues à une époque oii les girondins dominaient dans l'assemblée l^islative. — Appliquant aux rapports entre conjoints le principe d'une liberté outrée, le législateur décrétait implicitement la destruction de la famille. — La loi du 30 septembre 1792 permit au garçon de quinze ans, ^ la jeune fille de treize , de contracter mariage avec l'autorisation de leur père ou de la mère survivante, et, k leur défaut, du conseil de famille, même en présence des aïeux. En cas de refus du conseil , il devait s'ajourner h un mois, et dans cette seconde épreuve il ne pouvait s'opposer qu'en invoquant le désordre notoire des mœurs de la personne proposée, on son défaut de réhabilifation après une condamnation à une peine infamante. Cette même loi introduisit en France le divorce c au
(I) Ago adopté par l'art. 488 C. Nap.
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> noiB de la KberU individuelle ^ dont un engagement indisso- I loble, disût-elle, serait la perte. > Le consentement mutuel suffisait pour divorcer ; l'un des conjoints résistait-il, il suffisait, pour rompre le mariage, de trois convocations consécutives devant si.\ parents ou amis , dans lesquelles celui qui poursuivait le di- Yoroe alléguait Tincompalibilité d'bumeur. La démence et l'émigration étaient des causes de divorce : le malheur ne trouvait pas grâce auprès de ces législateurs sans pitié; ils ne s'en occupaient que pour l'abreuver d'outrages.
La convention, installée le 20 septembre 1792, décrétait d'une voix unanime, dès le lendemain , l'abolition de la royauté et l'éta^ blissement de la république une et indivisible. Un décret du 24 novembre 1 793, dans le bu t de faire disparaître toutes les traces du passé, substitua au calendrier grégorien un nouveau calendrier (1), dont le point de départ fut fixé au 22 septembre 1792, jour anniversaire de la république.
A l'imitation de la constituante, la convention fit une déclara-
(I) L'année se composa de douze moû ne comprenant chacun que* trente jours; il fallut donc ajouter cinq jours complémentaires dans les années ordinaires et six dans les années bissextiles, pour faire Tannée astronomique. Le mois fut divisé en trois décades composé(»s de dix jours chacune.
Voici la correspondance des mois du calendrier républicain avec ceux du calendrier grégorien :
1" vendémiaire 22 septembre.
l*' brumaire 22 octobre.
!«' frimaire. 21 novembre.
!«' nivôse 21 décembre.
!•»• pluviôse 20 janvier.
t"*" ventôse. . ....... 20 février.
!••• germinal 22 mars.
!•' floréal 21 avril.
!««■ prairial. . 21 mai.
!•' messidor. 20 juin.
!•' thermidor 20 juillet.
V^ fructidor. 19 août.
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tioD des droits de rhomiBe, amudée plas tard, p»» fi'eOe n'avail pas été soumise k rapprebaiion da peuple, fittorfansa* le84jfiiD 4793, imeeoastiittlioa sur des hases iieit«cyfls,dMt voici les priDcipades : rassemblée avul rittkiaiive; eHe n'arritait la loi ((ne quinze jours après oa rapport qui devait précéder )a présentation du projet. La loi» arrêtée provisoiremeot, ébit envoyée au peuple, qui donnait sasanetkii. Quarante jours après, si dans la moitié des d^arteaients plus na , le dixième des assemblées primaires n'avait pas réclamé, le projel devenait M.— En cas de réclamation , on convoquait les assemUées primaires, qui votaient sur h loi par oui et par non.
Toute la législation de la tareur se résume dans Tinqnalîfiable décret du 6 fructidor an il de la république sur la câébration do dernier jour des sanS'CulotidM^ qui décerne les honneurs du Panthéon k Jean-Paul Marat, Tami du peu(rfe , et prescrit d'en retirer le corps de Mirabeau.
En parcourant le bulletin des lois jusqu'aa 9 thermidor de l'anll, on croit lire plutôt des ordres dietâ par l'autorité militaire .dans une ville assiégée et réduite aux plus dures extrémités, qoe des lois votées pour la France entière et publiées au nom de la représentation nationale. Chaque décret est un acte de terreur : ce sont tantôt des représentants mis liors la loi et envoyés à l'éehafaud, tantôt des récompenses données pompeusement k dss dénonciateurs , tantôt des peines infligées k des conspirateurs prétendus ; puis, à côté de ces décrets individuels, des lois gà)éraies de persécution. Le 6 avril i79S, la convention organise le comité de sahit public, terrible conseil qui dépasse toutes les atrocités rapportées dans rhistoire.La loi du 7 fructidor an 11 organise lescomités révolutionnaires dans chaque chef-lieu de district. Uo décret du 22 prairial avait déjk institué le tribunal révolutionnaire, après un rapport fait au nom du comité de salut public par Couthon. Ce rapport, dont la convention sanctionnait tous les principes en ordonnant son impression k la suite du décret poor
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senir d'iostnicUon à ses agents» osait dire : < L'ordre jii&iaire 1 étak aitssi favoral^ an crime qu'q»pres9if ^ TinHOOMee; » et Gdatlion Msait décrëler eel artidet daM lequel respire la vengeance el la haine : « La loi donne pour défenseurs aux pa-
> triotes calomies des jorés patriotes ; elle n'en accorde point
> aox conspirateurs. » Les mesurea contre les mêêpecu ne cou* ronnent-elles pas dignement cette infâme législation?
La Bfiain de bourreau lui-même se lassait de frapper. Un moment vint (A la convention ne trouva plus ni accusateurs disposés à être les instruments aveugles de ses décrets safigninaires , ni magistrats pour prononcer contre Finnocence des arrêts de mort; il lui fallait pourtant des agents ; de gré ou de force» die les eut : tout ofBcier nommé par les représentants du peuple pour remplir ces fonctions fut forcé de lesaceepler» et la sévérité des décrets de la convention garantit l'acceptation anticipée des malheureux désignés pour être les instruments d'un pouvoir qui fouhiit aux pieds les lois de la justice et de Thumanité.
La convention, pour assurer d'autant mieux le principe de l'unité» ordonna» le 3 thermidor de Tan il, d'écrire en langue française» sous peine d'un emprisonnement de six mois» tous les actes publics ou sous signature privée.
La loi fut publiée dans le Bulletin officiel et adressée aux autorités constituées pour en donner lecture au peuple assemblé k son de trompe ou de tambour. La loi du 30 thermidor de l'an II indiqua les décrets qui devaient être soumis k cette formalité ; c'étaient tous ceux d'une exécution générale.
La féodalité» qui n'était déjk plus qu'un cadavre» fut frappée mse dernière fols par la loi du 17 juillet 1793, qui supprima toutes les redevances sans indemnité» et les titres constatant les droits Modaux servirai k allumer les feux de joie qui célébraient l'anniversaire du lOaoàt.
La constituante avait aboli la confiscation -, la convention la rétablit contre les émigrés, Mirabeau avait fait créer douze mil-
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lions d'assignats , la cotivention en mit doaze mffliarda en drcalation pour conjurer la coalition de l'Europe. Le partage des biens appartenant aux émigré avait été ordonné, les dabs rédamèrent le partage des terres de tous ; la convention , effrayée die-méme de ces excès qui menaçaient delà déborder, décréta, le 18 mars 1795, la peine de mort anUre celui qui proposeraU la 1(h agraire.
Cependant le partage des biens communaux, consacré par l'assemblée législative le 14 août 1793, dut s'opérer par tète, aux termes du décret du iO juin 1793; seulement la convention rendit le pailâge Tacoltatif, d'obligatoire qu'il était d'après le décret de 92, mais avec cette condition étrange que le tiers des voix imposait sa volonté à la majorité rédle.
La loi du 17 nivôse an li remplaça le système féodal des successions par un système opposé; k la concentration des biens dans les familles, elle substitua le morcdlement et réalité absolue, promenant ainsi sur les fortunes le niveau qu'elle avait promené sur les têtes. La distinction des pro(»res et des acquêts, des biens paternels et maternels fut supprimée; Tinstitulion contractuelle, d^à abolie le 7 mars 1793, le fut de nouveau; le douaire disparut, et les filles héritèrent au même titre que leurs frères. La Ipi de nivôse prohiba encore les renonciations ooutumières faites par les filles dotées. — Plusieurs de ces innovations étaient utiles; aussi ont-elles sunécu k d'autres dispositions entachées de cet esprit révolutionnaire qui dépassait toujours le but. C'est ainsi que, pour morceler la propriété, on décréta la représentation k l'infini en ligne collatérale, et l'exdosion des père et mère du défunt par les frères et sœurs et descendants d'eux. La convention osa mettre sur la même ligne les enfants naturels et les enfants légitimes; on dit même que Cambaoérès proposa la reconnaissance des enfants adultérins ! .Qudie idée assez monstrueuse pouvait répugner a une assemblée qui déoernait des récompenses nationales aux filles mires!
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Un dernier reproche h faire !i la loi du 17 nivôse, c*est la rétroactivité doot elle était entachée , et qui s'appliquait aux par* tages opérés depuis le 14 juillet 1789. La convention, luttant contre l'évidence, tenta des efforts inouïs pour démontrer k la nation et se prouver k elle-même que la loi n'était pas rétroactive, tant il est vrai qu'un principe sociari inspire encore du respect même dans ces jours malheureux oh la raison n'est pas toujours respectée !
, Les conventionnels , courbés sous l'impitoyable triumvirat de Robespierre, Couthon et St-Just, se réveillèrent h rapproche du danger qui menaçait leur tétc; courageux par peur, ils livrèrent k l'écbafaud le corps mutilé de Robespierre et ses redoutables complices.
La journée du 9 thermidor permet k la France de respirer ; la convention elle-même , sans renier ses principes, déploie moins de rigueur dans leur application ; les portes des prisons, qui s'étaient fermées sur une multitude d'innocents, s'ouvrent enfin aux suspects; la vente des biens des émigrés est suspendue et bientôt prohibée ; on ordonne la restitution des biens confisqués; la justice et l'humanité reprennent leur empire, l'ère de réparation commence.
Après tant de confusion et d'anarchie , la convention sentit le besoin de proclamer la séparation des fonctions judiciaires et administratives. La constitution de l'an IH (23 août 1795) mit k profit l'expérience révolutionnaire dans son organisation politique. — Le pouvoir législatif fut confié k un corps divisé en deux chambres, le conseil des Cinq-Cents et le conseil des Anciens: le premier, invariablement fixé au nombre que son nom indique , avait l'initiative des lois; ses décisions, nommées résoluiians, n'étaient définitives qu'après trois lectures successives faites k dix jours d'intervalle. — Le conseil des Anciens, composé de deux cent
quarante membres âgés de quarante ans au moins» sanclioii&âil les lois; mais il deyait adopter ou rejeter en entier les résoltfions émanées de l'autre conseil , sans pouvoir les modifier* — Le renouvellement des conseils était annal et s'opérait par tiers; les membres sortants étaient rééiifibles (1).
Le directoire se composait de cinq membres, âgés de quarante ans au moins ^ et nommés par les deux diambres, fonctioDnaDt comme assemblée électorale, au nom de la nation. — ^Ao directoire appartenait le pouvoir exécutif; chargé de sceller, puMier, promulguer les lois et de veiller ^ leur exécution, il transmettait dans les départements la loi insérée au BuUetin officiel , et celleci était réputée connue du jour oii le Bulletin était parvenu au cbef-lieu du département; il n*y avait plus de promulgation réelle.
La domination despotique delà commune de Paris et l'anardiie des 48,000 communes des départements avaient épouvanté les esprits ; les municipalités furent remplacées par les cantons.
Dans Tordre judiciaire , une restriction analogue s'opéra; les 547 tribunaux de district furent ramenés à l'unité d'un tribunal départemental. Une loi de brumaire an 11 avait supprimé les avoués créés par la constitution de 1791, et remplacé les tribunaux par des arbitres publics qui jugeaient les contestatious sans formalités et sans frais. Toutes les combinaisons de procédure se trouvaient résumées en dix articles par cette loi ridicule; la convention ne visait k rien moins qu'à éteindre les procès et faire vivre les hommes dans une concorde parfaite : elle rêvait un nouvel âge d*or ; les moyens violents qu'elle avait employés pour amener l'uniformité dans les idées politiques aaraieat dû l'avertir que si la fraternité était une formule facile h inscrire au frontispice d'une constitution , c'était en revanche chose difficUe
(1) Gonstit. an III, art. 63 : « L'un et raulreconâeil est renouvelé 1003 0 les ans par tiers. » — Art. M : « Las membres sortant après trois » ans peuvent être réélus pour les trois ans suivants; après quoi îl faa- » dra un intervalle de deux ans pour qu'ils puissent être réélus. »
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il obleair en pratique. Ces belles théories éprouvèrent bieu des échecs; le nombre des procès augmentait au lieu de diminuer. La constitution de Tan III mit un terme h cette anarchie désespérante par le rétablissement des tribunaux. Les avoués ne furent point encore rétablis , mais les parties eurent au moins le droit de confier leurs intérêts à des hommes de loi qui les représentèrent devant les juges.
La propriété devint la base de l'éligibilité, comme preuve de capacité et surtout comme gage d'intérêt au maintien de Tordre social. Mais cette condition ne fut point exigée des électeurs. Tous les Français furent citoyens , jexcepté ceux attachés au service personnel d'un matlre; leur domesticité engendrait une incapacité.
Une déclaration placée en tète de la constitution mil cette fois les devoirs eu regard des droits; si le législateur n'eut pas encore le courage d'avouer le christianisme, une loi du il prairial an 111 avait pourtant déjk rendu les églises au culte : le temps approchait oh la société chrétienne pourrait vivre librement et rendre k Dieu no hommage public.
Pendant cette seconde é[ioque, quelques lois d'intérêt privé sortirent des délibérations de la convention. La plus importante est celle du 9 messidor an 111, intitulée code hypothécaire. Des deux cent soixante-dix-neuf articles qui la composaient, bien des dispositions sont eu vigueur encore aujourd'hui. — Une heureuse combiuaison soumit le droit hypothécaire a des exigences de spécialité et de publicité; mais la loi contenait un vice radical , en c$ que l'inscription pouvait être prise dans tous les arrondissements, même dans ceux oiile débiteur ne possédait pas de biens. Ce système de crédit n*était qu'une ébauche, mais, malgré ses imperfectionSf il renfermait le germe d'une bonne loi.
L'jmpos&ibilité, causée par les fluctuations du papier-monnaie, d'apprécier avec exactitude la valeur des immeubles, moiiva le décret du 14 fructidor an UI, qui proscrivit la lésion d'outre moitié.
Une disposition remarquable est celle de la loi du 13 messidor
au m, porUDt que < lorsqu'on ou plusieurs actes antheotiques » réfèrent un acte sous seing privé , ou prouvent son exécution ,
> cet acte sous seing privé a acquis une date assurée , oomme il i aurait pu l'acquérir par le décès de l'un des contractants oa
> signataires (1). »
La loi la plus importante, celle qui termine la carrière de la convention, est intitulée code des délits et des peines; elle est \ la date du 3 brumaire an IV. Composée de 646 articles , die refondit en grande partie les décrets publiés par l'assemblée constituante en matière d'instruction criminelle ou pénale.
La convention semblait , k sa dernière heure , disposée k expier toutes ses rigueurs ; elle proclamait qu'à < dater du jour de la paix
> générale , la peine de mort serait abolie dans toute la rcpu-
> blique française, t Comme si cette amende honorable faite k l'humanité suffisait pour absoudre cette assemblée des crimes qu'elle avait commis ! Pourtant, malgré ces longs jours de terreur qui ont ensanglanté la France , Timpailialité fait k l'historien ud devoir de rappeler que l'énergie de la convention a sauvé le pays de r humiliation d'une invasion étrangère. C'est un titre que la postérité, si elle veut être juste, ne doit point oublier.
VaoMiBMK réaiooB. ~ Dirt^tolre.
(An iV.— 18 bramaire an Vlll. )
Le nouveau gouvernement offrait peu de garantie; la convention imposa aux électeurs les candidats de son choix, et ce ne fut que dans la nomination du nouveau tiers que les idées de modération et d'ordre se firent jour; elles eurent pour représentants Portails, Pastoret, Tronchet, etc. — Les directeurs élus fureotRewbeli, Larevellière-liépeaux , Letourneur, Barras et Sieyès; ce dernier, sur son refus d'accepter, fut remplacé par Camot.
(1) C'est Dolre article 1828 G. Nap.
lie direclotre, voyant la France réduite k la plus affreuse situation financière, créa trois milliards d'assignats , dont l'émission produisit trois millions. Pendant que les patriotes murmuraient et accusaient les directeurs de mollesse, la catastrophe des assignats survint plus désastreuse peut-être que la chute des actions de Law , ce célèbre faux monnayeur en papier, au milieu du xvin* siècle.
Dépourvu de force et de vigueur, le directoire rappelait les mœurs dissolues de la régence; les orgies consolaient du souvenir des échafauds. La dépravation ne connaissait plus de bornes ; le bonheur de n'être plus troublé par le.roulement sinistre des charrettes funèbres, de respirer librement et de rentrer dans une vie plus calme faisait oublier les ruines et les tombeaux. Cependant , du sein de la dépravation qui gangrenait tontes les classes de la société , des voix nobles et courageuses s'élevaient k la tribune pour protester au nom de la morale , de la religion et de rhumanité. Camille Jordan révélait toute la noblesse de son àme dans un rapport sur la liberté des cultes , et Dubruel s'écriait : c En sommes-nous devenus meilleurs depuis qu'on a cherché h i effacer du cœur de Thomme les principes religieux? J'en
> appelle a une expérience de six années il n'y a point de
> liberté Ta ou il n'y a point de bonnes mœurs , et il n'est point » de mœurs sans morale. Nous n'aurons pas de morale sans » religion , nous n'aurons pas de religion sans culte; un culte ne » peut exister sans ministres. »
La France du directoire fut pauvre et misérable h l'intérieur ; mais k l'extérieur l'armée montra que la France n'avait pas complètement oublié son glorieux passé. Ce fut au jeune héros vainqueur de l'Italie que le directoire, en butte aux conspirations, impuissant pour comprimer l'anarchie, fit appel pour lui prêter main-forte. La lutte du directoire avec le conseil des Anciens motiva cette célèbre pétition dans laquelle l'armée d'Italie disait aux législateurs: c TremUez! vos iniquités sont comptées, et le
> prix en est au bout de nos baïonnettes. . . Il faut que les armées
> purifient la France. > Des troupes s'ëtant approchées de Paris, le conseil des Anciens prononça l'anathème constitutionnel : JHrecteurs, la pairie v<ms censure.
Le 18 fructidor répondit k cette agression; la représenlation nationale fut décimée » et la déportation des membres du conseil des Anciens devint, k la place de Téchafaud politique que personne ne voulait relever, le grand moyen de salut public. Heureuse substitution commandée parTétat des esprits et favorable à l'humanité, car c Téchafaud enlève au temps son droit de grâce, i suivant l'heureuse expression de M. Laine.
Chaque acte du directoire trahissait son impuissance, et inspirait un profond dégoût au pays, qu'une ombre de pouvoir ne rassurait plus contre le retour des saturnales du passé. C est dans ces circonstances que le général en chef de l'armée d'Egypte débarquait, le 9 octobre 1 799, k Fréjus ; k cette nouvelle, Sieyès s'écriait avec enthousiasme: < La patvie est sauvée ! > La révolution du 18 brumaire amena la suspension des deux conseils ; trois consuls pnn visoires furent chargés d'élaborer une nouvelle constitution, et la France vit tomber sans regret un gouvernement profondément incapable ; elle s'abandonna enfin k l'espérance, car la chute du directoire se résumait dans ces mots : la révolution est finie!
Actes législatifs. — L'ensemble de la législation directoriale est la peinture fidèle de la faiblesse des pouvoirs constitués : point de ces importantes réformes qui annoncent un gouvernement préoccupé d'améliorations sociales ; point de ces grandes mesures révolutionnaires qui jettent l'effroi dans une nation ; tout révèle dans le directoire l'impuissance d'asseoir un système politique.— Imbu de l'esprit de la convention , il n'en avait pas la farouche énergie. La convention avait marché avec les clubs , la presse et les masses populaires; — le directoire subissait, sans s'en apercevoir» la pression de la nation : il prodamait bien la république
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uae et indivisible, exigeant de tous les fonctionnaires publics le serment de haine à la royauté; mais Ik s'arrêtait son initiative. L'opinion publique lui imposait des actes réparateurs qu'il accomplissait au fur et k mesure que les exigences se montraient , et la rorme fractionnaire dans laquelle il restaurait les principes d'équité et de josUce dans la législation prouve assez que son action n'était ni spontanée, ni l'exécution d'un plan préconçu. Cependant, k la fin de sa carrière gouvernementale , instruit k l'école de Texpérience, il mit en oeuvre les nombreux travaux auxquels avaient donné lieu le système hypothécaire et les droits d'enregis* trement; ce sont les seuls actes législatifs qui méritent d'être signalés pendant son passage aux affaires , mais l'histoire ne saurait lui accorder l'honneur de la création et l'initiative.
L'acte législatif qui caractérise le mieux cette époque d'immoralité et de corruption est le rétablissement de la loterie nationale : au peuple qui s'agitait dans les angoisses de la misère, le directoire ouvrit une nouvelle source d'illusions et de ruine ; la loterie, cet impôt immoral levé sur la passion du jeu et le désir d'une fortune facile, fui jetée au peuple comme un aliment d'espérance et une cause morale de consolations ! — Ne fallait-il pas songer au bonheur de ce pauvre peuple auquel on venait de faire banqueroute (1)! Les deux tiers de la dette, s'élevant k trois mil< liards, devaient être remboursés avec des biens nationaux d'une valeur de 1,300 millions, et le gouvernement inscrivait sur le grand-livre l'autre tiers, qui formait le tiers consolidé. Outre cela, la sollicitude du directoire offrit k la France l'appât de la loterie! Que pouvait-die demander de plus?
La valeur de l'armée française soutenait k l'étranger l'honneur nationali et sa gloire rachetait l'humiliation de la France k l'intérieur. Le gouvernement ne dut plus se borner k reproduire cette
(t) Les créanciers de l'État étaient placés sous la sauvegarde de Thon- Deur national.
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formule de déeret si vagoe et si souvent répétée : L'armée a bien fiiérili de la patrie. La nation exigea plus qu'on stérile éloge pour ses défendeurs; elle voulut qu'on veillât ^ leurs intérêts pendant qu'ils versaient leur sang pour elle sur les champs de bataille. £n 1796, année si féconde en glorieuse^ campagnes, une loi (6 brumaire an V) fut rendue au profit de ceux qui promenaient le drapeau français dans l'Europe entière. — Des hommes probes et éclairés devaient les défendre gratuitement devant les tribunaux; — la prescription était suspendue en leur faveur depuis leur départ jusqu'à leur relour dans leurs foyers. — Leurs propriétés étaient sous la surveillance des agents municipaux. — Leurs veuves recueillaient le tiers des rentes viagères cré^ sur leurs têtes par suite de leurs blessures.— C'était, il est vrai , de la part de l'État, acquitter bien parcimonieusement une dette sacrée ; cependant il y avait un caractère de hante moralité dans ce témoignage de reconnaissance c d'un peuple libre envers des frères qui avaient si i glorieusement défendu la république , et reculé si loin ses lii mites. > (Tronchet.)
Le partage des biens communaux, ordonné par une loi du 10 juin 1793, fut suspendu par une autre du 21 prairial an IV, et celle de prairial an VI soumit la vente de ces biens k une autorisation préalable du pouvoir législatif. — Les aliénations du domaine de la couronne avaient été révoquées purement et simplement par le comité de salut public le 10 frimaire an II; one loi plus équitable du 32 frimaire an 111 prononça un sursis ï la dépossession et prescrivii la présentation d'un nouveau projet : ce fut une loi de l'an VII, qiii par un sage retour au principe de la constituante permit aux possesseurs de biens domaniaux de les conserver , k la condition de payer le quart de leur valeur.
En droit civil , plusieurs lois réparant les injustices de la convention rétablirent les véritables principes de droit.
La loi du 7 fructidor an V abolit la déportation prononcée par les
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loisrëvolaiionnaires contre les prêtres insermrniUs.—Leséquesire qui frappait les biens des partisans de Robespierre fut levé le 5 germinal de la même année, sur la déclaration du conseil des Cinq-Cents t qu'il y avait plus de justice et de loyauté k rendre
* les biens aux familles de quelques conspirateurs, que de s'ex- > poser h retenir ceux des innocents. >
Le désir d'effacer jusqu'aux derniers vestiges de la féodalité porta l'assemblée législative k violer le droit de propriété en regardant comme féodales les tenures convenancières (1) : injustice réparée par la loi du & brumaire an VI, qui rétablit la distinction sagement faite par la loi de 1791 entre les droits fonciers et les droits féodaux, et anéautitmëme pour les domaines congéabhs les effets que la loi de 92 avait produits jusque«lk.
On sait que l'instabilité de la valeur du papier-monnaie avait fait supprimer la rescision pour cause de lésion en matière de vente d'immeubles ; la loi du 5 germinal an V la rétablit lorsque le papier-monnaie n'exista plus.
Une loi du 24 ventôse de la même année fit revivre la contrainte par corps en matière civile qu'avait abolie la loi du 9 mars 1793 : c il importait de rendre aux obligations entre citoyens la sûreté
* et la solidité qui seules pouvaient donner au commerce de la » république la splendeur et la supériorité qu'il devait avoir (2). > Une loi postérieure du 15 germinal an VI énuméra les cas dans lesquels les tribunaux devaient prononcer ce mode d'exécution , et imposa au créancier l'obligation de consigner des aliments.
Le divorce, admis avec une scandaleuse facilité par la loi du 20 septembre 1792, devint plus difficile b obtenir, grâce aux entraves qu'apporta la loi du premier jour complémentaire de l'an V; ce fut un progrès relatif cl un acheminement vers une législation plus morale.
(t) Par les lois des 13 et 27 août 1792.
(2) Ce sont les termes de la résolution adoptée par les Cinq-Cents.
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Le droit répressif foi l'objet de plusieurs actes l^pslatifc soos le directoire; uiie lot du 23 prairial an IV modifia le code pénal alors en vigueur, qui ne prononçait aucune peine contre les tentatives de vol, d'incendie et autres crimes, h Texception de celles d'assassinat et d'empoisonnement ; Tarlide i*' voulut que toute tentative de crime, manifestée par des actes extérieurs suivis d'un commencement d'exécution, fikt punie comme le crime même, si elle n'avait été suspendue que pardescircoostanees fortuites, indépendantes delà volonté du prévenu (i).
La discipline de l'armée ne fut pas ouUiée; une loi du 13 bnimaire an lY détermina la procédure h suivre pour le jugement des délits militaires , et une autre du 21 du même mois forma le code des délits et des peines pour les troupes de la répablique.
De nombreuses lois furent promulguées; les deux plus importantes sont celles des 11 brumaire an VU sur le régime hypothécaire (2), et 22 frimaire an VU sur l'enregistrement. La loi du 21 ventôse an VU, en organisant la conservation des hypothèques, compléta le système de publicité et posa les bases du crédit foncier. Le registre du conservateur dut présenter l'étal exact de la situation hypothécaire du débiteur. Semblable & ces petites colonnes élevées en Grèce sur les champs grevés d'hypothèques, il fut destiné h avertir le futur créancier des dangers qu'il courait ou de la sécurité qu'il pouvait se promettre. La loi du 9 messidor an III avait déjà renversé les fortunes aristocrati-
(1) L'art. 2 du code pénal actuel est la copie textuelle de cette disposition.
(2) Le système hypothécaire de Tan VH a été la base de notre régioie actuel , et il est à regretter que le législateur de 1804 n'ait pas maintenu la transcription comme condition essentielle de la transmission de propriété à Tégard des tiers. Ce complément de publicité sera tôt ou lard introduit dans nos codes.
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ques ; celle de Tan VII complétait cette œuvre en anéantissant le système du droit coutumier (1).
La loi du 32 frimaire se proposa c de simplifier les droits
> d'enregistrement, d'en régler les taux et quotité dans de justes
> proportions , d'étendre cette contribution k toutes les mutations
> qui en étaient susceptibles, afin d'améliorer les reveoiis pu-
> blies. t Les œuvres de tous les vieux Jurisconsultes^ de tous les feudistes furent mises k contribution, et c'est encore à cette source que les commentateurs les plus distinguas de la loi fiscale ont puisé leurs inspirations (3).
Les mêmes idées qui avaient présidé à la révision des tarifs d'enregistrement présidèrent aussi h la révision des droits de greffe, et la loi du 2i ventôse an Vil devint l'appendice de la loi de frimaire.
Un arrêté du directoire, k la date du 2 germinal an V, exposa avec une grande netteté les principes proclamés par les lois des 46-24 août 1790 et du 16 fructidor an UI, sur la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif; il était l'expression fidèle du système nouveau. Mais ramener k exécution les principes pro* clamés en 1789, abroger complètement les lois exceplioonelles dictées par une émeute en délire et contraires k la raison, organiser la société nouvelle , c'était une vaste entreprise qui ne pouvait être exécutée que par un gouvernement sérieux et énergique, brisant avec les traditions révolutionnaires de la convention ; or le directoire n'était pas k la hauteur d'une œuvre qui exigeait autant de vigueur et de résolution. Le vainqueur de l'Egypte se présenta k la France, qui demandait Tordre et la tranquillité , et il reçut d'elle l'accueil le plus enthousiaste.
(f ) Dont 600 article ô6 abrogeait formellement les disposilions.
(2) Je citerai notamment M. Championnière , dont tes remarquables travaux ont élucidé bien des points de notre ancien droit demeurés obscun jusqu'à lui.
' ( 18 brumaire an Vllf.— An XIL)
Bonaparte était encore presque un enfant quand Paoli lui disait: c Tu es unbonomede Plûtarque, un homme des temps antiques: 9 Tu m iwmo di Piutarco, un twmo dei tempi aiUichi. > Quelques années s'étaient h peine écoulées depuis cette prédiction, et le jeune héros arrachant la France h l'anarchie lui rendait le repos que les empiriques de la révolution avaient été impuissants k lui donner.
La loi du 19 brumaire an Vlll supprima le directoire pour établir un gouvernement nouveau. Le corps législatif créa provisoirement une commission consulaire executive, composée des citoyens Sieyès, Roger-Ducos, ex-directeur, et Bonaparte, général, qui prirent le nom de connus de la république , avec investiture de la plénitude du pouvoir dictatorial , et mission d'organiser toutes les branches de l'administration , de rétablir la tranquillité intérieure^ et de procurera la France une paix honorable et solide.
Les conseils furent ajournés au 1'' ventôse suivant; mais, avant de se séparer, chacun d'eux nomma dans son sein une commission de vingt-cinq membres chargés de statuer sur tous les objets urgents de police, de législation et de finances. — A la commission des Cinq-Cents appartenait l'initiative; k celle des Anciens, l'approbation ou le rejet de la proposition.
Les deux commissions devaient préparer, en suivant un ordre uniforme de travail, les changements k faire k celles des dispositions organiques de la constitution dont l'expérience avait signalé les inconvénients et les vices. — Ces changements ne pouvaient avoir pour but que la consolidation, la garantie et la consécration inviolable de la souveraineté du peuple français , de la république
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une et indivisible, du système représentatif» de la divi»on des pouvoirs, de ta liberté, de Tégalité, de la sûreté et de la propriété.
Enfin les deux commissions furent chargées de préparer un code civil.
Le pouvoir dictatorial était concentré en réalité dans les ouiins de Bonaparte; ses deux collègues le secondaient, mais ne le dirigeaient pas; il était déjà premier consul avant que l'art. 39 de la constitution du 3â frimaire an YUl lui eût conféré ce titre. . Son premier soin fut de proposer la paix k T Angleterre et k TËurope; mais la politique du cabinet anglais ne put se résigner a ce sacrifice. Alors, à la tète de Tarmée de réserve, Bonaparte franchit le mont St-Bemard le 25 prairial an VIII (14 juin 1800), et la victoire de Marengo salua Tavénement du preiTiier consul, opéra la débvrance de l'Italie, et fut le signal delà paix continentale. Le âo mars 1802, T Angleterre elle-même humilia son orgueil en signant le traité d'Amiens. Bonaparte avait conquis par les armes la paix de l'Europe. « A
> Amiens, dit-il (1), je croyais de très-bonne foi le sort de la
> France, celui de l'Europe et le mien fixé; la guerre finie, j'aii lais me donner uniquement k l'administration de la France, et
> je crois que j'eusse enfanté des prodiges. >
Moins de deux années lui avaient sufS pour organiser l'autorité administrative et l'autorité judiciaire, et son attention s'était portée déjk sur la législation civile : une loi du 4 germinal an VIII fixa la quotité disponible dans la proportion du nombre d'enfants laissés par le défunt (2) ; les conditions de publicité du mariage furent réglées par uue loi du 7 thermidor; enfin un arrêté consulaire du 5 ventôse an X prescrivit la confection d'un tableau annuel comprenant les parties de la législation dont les vices ou l'insuffisance seraient reconnus. Ce tableau devait spécialement
(1). Mémorial, nov. 1817, t. ii , p. 36.
{f) C9s>i la règle suivie par rarticle 913 G. Nap.
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exposer les moyeas : i^^de (ïréveoir les crimes, d'atieinAre les coupables, de proportiODoer les peines el d'en rendre rexenpie plus utile;
3^ De perfectionner les différents codes;
3® De réformer les abus qui se seraient glissés dans Texereice 4e la jasticct et d'établir dans les tribunaux la meîlhnre disdpline, tant k l'égard des juges qu'k l'égard des officiers ministériels. Ces observations devaient être présentées tous les ans par une commission composée de douze membres du tribunal de cassation.
C'est de cette époque que date le commencement des travaux l^slacifs; les lois qui devaient composer l'ensemble du code civil furent successivement décrétées en Tan XI et en l'an XII, et lenr réunion en un seul corps fut réalisée le 50 veutAse an XI 1.
Un mois après la chute du directoire, un projet de constitution était présenté aux suffrages du peuple. Des registres ouv^ts dans chaque commune servaient k constater l'acceptation ou le refus des citoyens. Pour faciliter le vote, ils fnrent déposés an secrétariat de toutes les administrations, aux greffes de tous les tribunaux, entre les mains des agents de la commune, des juges de paix et des notaires ; chacun pouvait choisir entre ces divers
La constitution ftit acceptée par trois millions de suffrages, et la lot du 3 nivAse an VllI prescrivit les moyens de la mettre eo activité. L'adoption du pacte fondamental était l'accomplissement d'un grand acte politique, et les consuls disaient dans leur proclamation: < Citoyens, la révcriution est fixée aux principes qui 9 l'ont commencée; elle est finie 1 > Vaines illusions auxqudles le temps se chai^eait de donner de cruels démentis!
Une chose étonne dans les premiers actes du gouveroemeot nouveau ; c'est le contraste entre les consuls et les directeors.
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A la faiblesse du directoire succède Tënergie du consulat; l'histoire nous iatsaii assister tout h l'heure k l'abaissement du pouvoir sous la pression des masses populaires ; maintenant elle va nous montrer raniorité reprenant l'attitude ferme et énergique qui imprime et commande le respect. Toute la politique du premier consul se r&ume dans sa proclamation du 4 nivôse an Vlll à la nation, aux soldats et k l'armée d'Italie.
Eft s'adressant au peuple» il trace avec une vigueur remarquable le programme de son gouvernement: f Rendre la repu-
> blique chère aux citoyens, respectable aux étrangers, forroh-
> dable aux ennemis , telles sont les obligations que nous avons i contractées en acceptant la première magistrature.
» Elle sera chère aux citoyens , si les lois , si les actes de
> l'autorité sont toujours empreints de l'esprit d'ordre, de justice
> et de modération.
' Sans l'ordre, Tadministration n'est qu'un chaos; point de
> finances, point de crédit public; et avec la fortune de TËtat
> s'écroulent les fortunes particulières. Sans justice, il n*y a que • des partis, des oppresseurs et des victimes.
> La modération imprime un caractère auguste aux gouver^ » nemeots comme aux nations ; elle est toujours la compagne de
> la force , et le garant de la durée des institutions sociales.
i La république sera imposante aux étrangers, si elle sait res«> » pecter dans leur indépendance le titre de sa propre indépen- » dance , si ses engagements préparés par la sagesse, formés par
> la franchise, sont gardés par la fidélité... >
A l'armée, dont il est déjk l'idole, il rappelle le devoir de l'obéissance : c En promettant la paix au peuple français, dit-il ,
> j'ai été votre organe; je connais votre valeur.
» Vous êtes les mêmes hommes qui conquirent la Hollande, » le Rhin, l'Italie, et donnèrent la paix sous les murs de Vienne i étonnée
f 11 n'est aucun de vous qui n'ait fait plusieurs campagnes,
qai ne sache que la qualité la plus esseoiieUe d'un soldat est de savoir supporter les privations avec constance; plusieurs années d*one mauvaise administration ne peuvent être réparées dans un jour...
» Soldats, lorsqu'il en sera temps, je serai au milieu de vous, et V Europe le souviendra que wms êtes de ïa race des frraves. »
Quelle vigueur dans le Marne qu'il inflige aui corps de Tarmée d'Italie que la faim a fait déserter : c Les premières qualité du soldat sont la constance et la discifriine ; la valeur n'est que la seconde.
» Soldats, plusieurs corps ont quitté leurs positions; ils ont été sourds k la voix de leurs officiers ; la 17* légère est de ce nombre.
» Sout-ils donc tous morts les braves de Gastiglione, de Rivoli , de Neumarck ! Ils eussent péri plutôt que de quitter leurs drapeaux, et ils eussent ramené leurs jeunes camarades à rhonneur et au devoir !
i Soldats, vos distributions ne vous sont pas régulièrement faites, dites-vous? Qu'eussiez-vous fait, si, comme les 4* et 23* légères , les iS'' et 33® de ligne, vous vous fussiez trouvés au milieu du désert, sans pain ni eau , mangeant du cheval et des mulets? LavUtoire nous donnera dupain^ disaieni-^Ues.
Et vous vous quittez vos drapeaux ! . . . »
Voilk les actes qui annonçaient le pouvoir nouveau, les idées qui présidaient k la reconstitution de Tordre social. Il est temps d'examiner leur influence sur le mode d'organisation générale créé par le consulat.
ARTICLE PREMIER
DROIT PUBLIC
l. Organisation politique. — La constitution du 23 frimaire
an VIII, au lieu de fractionner le pouvoir comme ses aînées, concentre Faction gouvernementale dans la main d'un seul. La centralisation est la base de la constitution consulaire , du senatus-consulte organique du 16 thermidor de Tan X, et des lois qui ont suivi.
Le pouvoir executif est confié à trois consuls, Bonaparte, Cambacérès et Ld)ruu, élus pour dix ans, indéfiniment rééligibles et investis de pouvoirs très-inégaux. Le premier promulgue les lois , nomme et révoque les ministres , les ambassadeurs , les membres du conseil d*Êtat, les officiers et les commissaires du gouvernement près les tribunaux ; tous les juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation sont aussi h sa nomination , mais sans qu'il puisse les révoquer.
Quant aux deux autres consuls, ils n'ont que voix consultative ; ils signent le registre des actes officiels, afin de constater leur présence, et peuvent même y consigner leurs observations, mais la décision du premier consul reste toujours souveraine.
Sous la direction des consuls, le conseil d'Êlat discutait, rédigeait les projets de loi et les règlements d'administration publique, et résolvait les difficultés en matière d'administration. C'était par l'organe d'orateurs pris dans son sein que le gouvernement consulaire exerçait l'initiative des lois, qui lui était exclusivement réservée. Ces orateurs ne pouvaient pas être plus de trois pour soutenir un même projet de loi.
Le conseil d'État se divisait en cinq sections : législation , intérieur, finances, guerre et marine. Chaque section élaborait les projets, qui étaient alors déposés pour être discutés k leur rang dans le sein de l'assemblée générale que convoquait et présidait le premier consul. La discussion amenait-elle des changements, ils étaient opérés par la section, qui en soumettait la rédaction k l'assemblée. Le projet, ainsi corrigé , était porté au premier consul, qui pouvait le changer, le modifier, ou même ne pas le présents
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ter. Dans le cas ob il était soumis aa corps léf^atif , un des trois membres chargés de le présenter en exposait les motifs ; après quoi le corps législatif, sans prendre de décision pooron contre le projet, le communiquait ùffkiellement au tribanat.
Le tribunal était une assemblée composée de cent membres âgés de vingt-cinq ans au moins, renouvelés par cinquième tous les ans et indéfiniment rééligibles. -^ Appelé h discuter les projets de loi présentés au corps législatif, il nommait, dans les premiers temps, une commission spéciale pour lui faire un rapport ; mais un arrêté du il germinal de TanX, confirmé par le sénatosconsulte du 16 thermidor, Tayant divisé en trois sections, une pour la législation , une autre pour l'intérieur et une troidème pour les finances , chacune s'occupait de ce qui rentrait dans le cercle de ses attributions. Après le rapport, la discussion s'ouvrait en assemblée générale , mais sans qu'aucun amendemeot ne pût être apporté au projet; le tribunat n'émettait qu'on vœa de rejet ou d'adoption, qui était porté au corps législatif par trois de ses membres avec mission de l'exposer et de le soutenir.
Le corps législatif votait sur la loi sans la discuter ; aussi a-t-on dit du tribanat qu'il pérorait sans condore , et du corps législatif qu'il concluait sans pérorer (1). Composé de trois cents membres âgés de trente ans an moins, il se renouvelait par cinquième chaque année. — Après avoir contradictoirement entendu les trois orateurs do conseil d'Etat et ceux du tribunat, le corps législatif adoptait ou rejetait en entier le projet par la voie du scrutin secret, sans pouvoir lui faire subir d'amendement. Le gouvernement était libre , en tout état de discussion, de retirer un projet et le reproduire avec des modifications.
Une loi, quoique décrétée par le corps légidatif, n'était point
(I) Chaque membre déposant son vote sur le projet de loi sans observations, le corps législatif fut appelé la chambre des muets. L'esprit français saisit avec une merveilleuse facilité le côté plaisant des plus sérieuses questions.
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eiicôtre parfaite. Le tribunat pouvait, dans les dix jours qui suivaient le décret d'adoptiou, la déférer ao séuat conseryaleur» et en provoquer la nullité dans les cas ob elle violait la constîtotion. Si le tribunat n'usait pas de ce droit, eu si le sénat maintenait le décret attaqué, la loi était complète, et il ne restait plus qn'k la promulguer. — Ce soin regardait le premier eougol après l'expiration du dâai légal.
Le sénat avait dedx missions principales h remplir : i"" élire sur les listes nationales qui lui étaient adressées par les départements les membres du corps législatif et du tribunat, les consuls , les juges du tribunal de cassation et 1^ eommissaires k la comptabilité ; S^ veiller au maintien de la constitution en annulant les actes inconstitutionnels qui lui étaient déférés par le tribunat. — Après que le sénatus-consulte du 14 thermidor an Xeut proclamé Napoléon Bonaparte premier consul à vie, un autre sénatus« consulte du surlendemain, organique de la constitution, distingua entre la législation pditique et la législation civile. La première fut dévolue au séi>at, et la seconde resta dans les attributions du corps législatif. — Ainsi c'était le sénat qui réglait l'administration des colonies, et veillait à la marche de la constitution, en expliquait les articles lorsqu'ils prêtaient k différentes inter* prétations. Chaque sénateur avait encore le droit de dénoncer au sénat tons les actes inconstitutionnels émanant du gouvernement ou du corps législatif; mais, une fois le délai expiré sans réclamation, racle avait force exécutoire (1).
Le nombre des sénateurs était limité h quatre-vingts; ils étaient inamovibles, âgés de quarante ans au moins. La nomination de ses membres appartenait au corps lui-même , qui choi* sissait entre trois candidats présentés , le premier par le corps législatif, le second par le tribunat , le troisième par le premier
( I) Les sénatus-GODSultes organiques soni au nombre de tirois. Le premier décréta le consulat à vie ; le second déféra Tempire à Pïapoléon !*■', en 1904; le troisième prononça la suppression du Iribunat, en 1807.
consul. QuaDd les trois autorités portaient le même candidat, le sénat n'avait plus de choix k faire et Tadmission devaiait foroée.
Un conseil jprtvé rédigeait les projets des.sénatus-coDSttltes organiques. Le conseil d'Etat conserva ses attributions de consdl législatif et administratif, mais le conseil privé lui enleva son rôle politique; le premier consul, que la constitution obligeait k soumettre au iribunat et au corps législatif les traités de paix et d* alliance, n'eut plus besoin que de l'avis du conseil privé pour leur ratification.
Le gouvernement, qui venait de reconstituer l'autorité, voulut entourer ses fonctionnaires du respect des populations et les garantir contre d'injustes attaques. L'article 75 delà constitution de l'an VllI, placé sous le titre VI, intitulé d^ la respomabilitédes fonctionnaires publics , consacra le principe, encore aujourd'hui en vigueur, que les agents du gouvernement autres que les ministres ne pouvaient être poursuivis pour des faits relatifis h leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du conseil d'État ; ce préalable rempli, la poursuite avait lieu devant les tribunaux ordinaires.
IL Organisation administrative. — La division administrative opérée par la constituante fut maintenue le 28 pluviôse an YIII par le corps législatif, qui partagea le territoire en départements, arrondissements et municipalités. Le canton devint le si^e de la justice de paix , sans former une circonscription administrative. Des préfets, ^ous-préfets et maires nommés par le premier consul correspondirent aux départements, arrondissements et municipalités; chacun de ces fonctionnaires avait k côté de lui on conseil délibérant sous le nom de conseil général de département, de conseil d'arrondissement et de] conseil municipal, et dont les membres étaient nommés, pour les deux premiers par le premier consul, pour le troisième par le préfet.
Les différentes administrations furent constituées ; un arrêté du troisième jour complémentaire de l'an IX créa pour l'enregistrement un directeur général et un conseil de huit admi-
Distratears présidé par le directeur.— Le 29 fruclidor précédent, l'administration supérieure des douanes avait été confiée k un directeur général et quatre administrateurs. — L'administration forestière fut aussi soumise k une hiérarchie qui des administrateurs résidant h Paris descendait jusqu'aux gardes particuliers.
L'instruction publique reçut son organisation par la loi du 11 floréal an X; il y eut des écoles primaires, des écoles secondaires et des lycées.
Dans l'intérêt du crédit public, la banque de France fut investie d'un caractère officiel et obtint le privilège exclusif d* émettre des billets de banque.
Enfin r dans le but de récompenser les hauts faits militaires et les services éminents rendus k l'État, et d'entretenir une louable émulation , Bonaparte institua la Légion-d'Honneur.
in. Organisation judiciaire. — La constitution de l'an VIII créa un ordre de choses qui , pour les tribunaux, est k peu près resté le même jusqu'k nos jours. — Chaque arrondissement eut son tribunal civil et correctionnel ; les tribunaux de département ne subsistèrent plus que pour la justice criminelle , et leur institution fut combinée avec celle du jury d'accusation et du jury de jugement.
Au-dessus des tribunaux de première instance, on mstitua les tribunaux d'appel , dont le ressort embrassa plusieurs départements.
Le tribunal de cassation planait sur toutes les juridictions, soit ordinaires, soit exceptionnelles, afin de maintenir dans la jurisprudence l'uniformité qui existait dans la loi.
Bonaparte , rejetant le principe d'élection que la constitution de Tan III avait consacré pour la magistrature , se réserva la nomination des juges , quoique pendant quelque temps encore les juges de paix fussent élus par les citoyens, et les membres du tribunal de cassation par le sénat.
La loi du 27 ventftse an VllI organisa l'institution des avoués,
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ces représeotasts obliges des parties devant Les joridictiaDs oidi* oaires ; mais leor^ charges n'étaient point encore déclarées véQales.
Le notariat fut entièreipent reconstitué par la loi du 2o ventôse an XI, qui depuii» son émission n'a pas cessé de forf^erle code des notaires.
IV. Organimiion du elergé. — Lq concordat de l'an X et la loi organique des cultes , eii date du 18 germinal , coipplétée par plusieurs arrêtés du premier consul, détermina les rapports du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel. I4 déclaration de 1683 en forma le point de départ; mais le mode d'élection desjévéques, tel que l'avait déterminé la pragmatique sanction de 1439, fot repoussé/ ei la nomination de ces dignitaires de l'Église .fut réservée au chef du gouvernement, et l'institution au pape.
Le concordat proclama l'indépendance des cultes,- se bornant à constater que la religion catholique était professée par la majoriié des Français. Liberté de conscience , telle fut la base de la législation religieuse; protection, tel fut le rôle assigné h l'autorité politique en cette matière.
Le gouvernement présentait cette nouvelle législation comme le gage d'une réconciliation générale : c Ministres d'une religion de » paix , disait une proclamation des consuls, que l'oubli le plus t profond couvre vos dissensions, vos malheurs et vos fautes ; qae » cette religion, qui vous unit, vous attache tous par les mêmes » nœuds, par des nœuds indissolubles aux intérêts de la • patrie!... >
Pendant cette période , quelques lois furent aussi rendues sur des points de droit civil. La plus remarquable de toutes est celle du 27 germinal an X , qui , plus généreuse que la constitution , amnistia tous les émigrés et leur rendit la participation des droits civils et politiques. Grande et généreuse idée , digne du premier consul !
La révolution semblait finie; l'ordre politique tendait ^ se coo-
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solider chaque jour; le$ loisirs de la paix permirent de s'occoper de la législation civile et de préparer, dans le calme et la médita* tion y les lois que le programme du premier consul avait promis d'établir < sur les bases immuables de la liberté, de l'égalité des » droits et du respect de la propriété. »
ARTICUS 11.
GODIFICATlOn.
La pensée d'uniformité dans la législation qui, depuis Fordonnance de Montil-lès-Tours, avait préoccupé la couronne, les états généraux et les jurisconsultes, ne pouvait manquer de se développer sous des gouvernements qui visaient k la centralisation et k l'unité.
Les grandes ordonnances des xyif et xviii^ siècles et les travaux des jurisconsultes étaient autant de matériaux pour la rédaction officielle des codes , et les esprits s'étaient familiarisés avec ces principes d'uniformité que d'Agnesseau n'avait point osé appliquer d'une manière absolue. Aussi, en 179i, la constituante avait-elle promis un code civil commun k toute la France. — Quinze jours après son installation, le 16 octobre de la même année, l'assemblée législative, dans une adresse a tous les âtoyens et même aux étrangers, les engagea à lui communiquer leurs vues sur la formation du nouveau code. Mais aucun travail ne fut commencé, et la législative légua , k son tour, k l'assemblée qui devait lui succéder, le soin d'accomplir la promesse faite parla constitution de 91 .
La convention comprit aussi dans son acte constitutionnel un article portant que le code 'des lois civiles et criminelles serait uniforme pour toute la répubKque; et dès le lendemain elle enjoignit k son comité de législation de lui présenter, sous un mois, un projet de code civil. Le Sa août suivant, Cambacérès donna teeture d'un projet dont la discussion ht entamée immédiatement.
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Mais, le 28 odobre, la ooDTeDtioo, craignaDt de tiop préeqiller TexécotioD de sod idée , doooa l'ordre d'imprimer le lniTa3 de Cambacérës, saof qadqoes chaDgements signalés, ei désigna wie commissîoD de six membres pour le reviser ; on loi reprodiaît une trop grande complication ei un défaut d'barmooie avec les idées philosophiques du jour.
Après un temps d'arrêt assez long, les départements rappelèrent à la convention les promesses qu'elle avait faites. Mais Cambacérès avait déjà notablement modifié ses idées premières ; le despotisme des théories révolutionnaires avait fait son temps, et des idées plus saines trouvaient accès dans les esprits. Un projet de Tan II ne fut pas discuté, parce qu'il péchait par trop de concision ; c'était plutôt une table de matières qu'un code de lois civiles. Un autre projet subit le même sort.
Cependant, la convention ayant été remplacée par le directoire, une commission fut nommée, dans le conseil des Cinq-Cents, pour s'occuper du travail de codification, et dans la séance dn â4 prairial an VII die annonça que le projet était terminé; mais elle demandait qu'il s'écoulât un temps considérable entre la disiributioo et la discussion. — Cette discussion venait de s'entamer lorsque le 18 brumaire an VIII changea encore une fois la forme du gouvernement.
11 est heureux que le temps ait manqué pour voter l'un de ces projets ; l'esprit de destruction et de haine contre le passé eût présidé à sa rédaction ; et quoiqu'on 1793 Cambacérès eût pompeusement affirmé t que l'édifice de la législation (celle qu'il pré-
> sentait) n'était point bàli sur les sables mouvants des systèmes, 9 qu'il s'élèverait sur la terre ferme des lois de la nature et sur
> le sol vierge de la république, > les esprits n'étaient pas assez calmes pour formuler une bonne législation.
t Toute révolution est une conquête, a dit Portalis; fait-on » des lois dans le passage deTancien gouvernement au nouveau?
> par la force des choses , les lois sont nécessairement hostiles , » partiales ; on est entratnë par le besoin de rompre toutes les
> habitudes, d'affaiblir tous les liens , d'écarter tous les mécon- » tents ; on ne s'occupe plus des relations privées , des hommes
> entre eux ; on ne voit plus que l'objet politique et général ; on
> cherche des confédérés plutôt que des concitoyens : tout devient
> droit public. — A chaque instant , les changements naissent
> des changements , les circonstances des circonstances ; les insti* » tutions se succèdent avec rapidité. — Ce n'est pas dans un tel » moment qu'on se permet de régler les choses et les hommes » avec cette sagesse qui préside aux établissements durables, et » d'après les principes de cette équité naturelle dont les législa- » tiens humaines ne doivent être que les respectueux interprètes . >
Mais lorsque les consuls purent dire h la France : La révolution est finie ! les grands travaux législatifs commencèrent pour s'achever avec une rapidité prodigieuse. La grande oeuvre de l'unité fut poursuivie dans tontes les parties de la législation, et six ans suffirent pour donner h la France un corps complet de législation , patient résumé de la science de nos vieux jurisconsultes et de l'expérience du passé. L'histoire juridique ne s'arrête donc qu'k la publication de tous les codes» et c'est ce qui me détermine k en faire l'historique, dépassant ainsi les limites que je m'étais tracées. Les monuments qui ont paru après le code Napoléon ne sont que le complément de l'œuvre principale ; c'est un ensemble qui ne doit pas être scindé.
§ r'.—Code Napoléon.
Après le 18 brumaire, des projets de loi concernant différentes matières de droit civil , et b la rédaction desquels avait présidé l'influence de Tronchet, Favard et Grenier, furent présentés aux commissions législatives par l'organe de Jacqueminot. Les commissaires avaient dA comparer l'ordre suivi dans les différents pro* jets publiés jusque-là, déterminer le plan qui semblerait le plus
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convenable et poser les prmâpâles bases de la léf^idayon eiviie; mais le temps manqua h la commission exécoUve eonsnUÂre poor s'occuper de ce travail.
C'est au consulat qu'appartient l'honneur d'avoir doté la France d*un code civil. A peine arrivé au pouvoir, Napoléon songea à reprendre l'cBovre toujours commencée et toujours inac^vée de ses devanciers. Un arrêté du 24 thermidor an VIII (13 août 1800) institua une commission composée de MM. Portalîs, oominissaire au tribunal des prises. Bigot de Préameneu^ Tronehel, présideuit, et Malleville, membre du tribunal de cassation , ce dernier remplis* sant les fonctions de secrétaire. Lçs projets de Cambaoérès furent consultés par la nouvelle commission, mais elle ne leur emprootâ rien; car, si le plan se recommandait par une grande simplicité, l'ensemble de l'œuvre se ressentait trop des principes de 93 et de Tan II, dont die était l'expression trop fidèle.
Le projet enfanté par ces hommes supérieurs fut digne de leurs talents; respectueux sans superstition pour les institutions de l'ancienne monarchie, amis des réf<)rmes sans enivrement pour l'esprit d'innovation , ils fondaient sur le pasçé et sur le présent un monument durable pour l'avenir.
Le premier consul, voulant s'éclairer des lumières du pa^s, soumit le travail de la comopission k l'examen du tribunal de ci^ sation et des tribunaux d'appel , qui envoyèrent leurs observations critiques. Imprimées par ordre du gouvernement» elles n'ont pas été sans influence dans la discussion. — La magistrature approuvait surtout cette transaction établie entre le droit écrit et le droit coutumier; le tribunal de Montpellier combattit seul le plan d'ensemble; les observations des autres ne portèrent que sur des points de détail, c Les remarques de quelque3 tribunaux, disait le » ministre de la justice, auraient honoré les plus beaux jours de . t la magistrature. » Le tribunal de cassation se distingua entre tous les autres, et la profondeur de ses observations rappela pla& d'une $)is la science des anciens parlen^ep^if^*
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Us matéH^x ëiao( préu , oo ae mit k l'œuvre. ChaeaDe des lois destinées k former l'an des titres du code civil devait être discutée et décrétée séparément.
La discussion s'ouvrit au momeot oii le tribunal combattait par une opposiiioq systématique les idées du premier consul ; Yùxmf^ du code servit de prétexte aux attaques les plus acerbeSf Op l|ii reprochait de n'être qu'une traduclioo servile du droit rpmain et contqmier, qu'une plate compilation dépourvue 4i'origiqa)ité« fastueysemeot décorée du nom de code civil de la Prancp»
c H, Portails et les hommes de sens qui étaient ses collabo- 9 rateurs répondaient qu'en fait de législation, il ne s'agissait » pas d'être original , piais clair; qu'on n'avait pas une société » nouvelle k constituer, comme Lycurgue ou Moïse , mais une
> vieille société k réformer en quelques points , k restaurer en t beaucoup d'autres; que le droit français se faisait depuis dix t siècles ; qu'il était tout k la fois le produit de la science romaine,
> de la féodalité, de la monarchie et de l'esprit'moderne, agis-
> saut ensemble pendant une longue durée de temps sur les t mœurs françaises ; que le droit civil de la France, résultant de
> ise^ causes diverses^ devait être assorti aujourd'hui a une so-
> çiété qui avait cessé d'être aristocratique pour devenir éémo- 1 cratique; qu'il fallait, par exemple» reipauier les lois sur le » mariage, sur la puissance paternelle, sur les successions, pour » les dépouiller de tout ce qui répugnait au temps présent ; qu'il t fallait purger les lois de toute servitude féodale, rédiger cet eq^ 1 semble de prescriptions dans un langage pet » précis qui ne » donnât plus lieu aux ambiguïtés, aux contestations inter- » minables, et mettre le tout dans un bel ordre; que c'était Ik f le seul monument k élever, et que si , contrairement k la volonté
> de ses auteurs, i| arrivait qu'il surprit par sa structure , qu'il
> plut i| quelques lettrés par des vues pouvelles et origiuales, au t lieu d'obtenir la froide et silencieuse estime des jurisconsultes ,
9 il manquerait son bat véritable, dût-il plaire it qudqoes esprits
> plus singuliers que sensés (1). >
La discussion prit un tel caractère d*acriinonie, qu'il fallut introduire une modification importante dans les rapports du tribunal avec le gouvernement. Dans le principe , le tribunat ne connais^ sait le projet qu'après que la communication offictelle en avait éie ordonnée par le corps législatif; et comme aucun amendement ne pouvait être fait k la loi dans le cours de la discussion , le gouvernement en était réduit k cette alternative, ou de ne pas tenir compte des objections faites contre le projet et de succomber dans la lutte, ou de retirer ce projet de la discussion, alternative paiement fâcheuse pour la dignité du pouvoir.— L'opposition politique partait du tribunat, composé d'bommes profondément imbus des théories républicaines, et déterminés k susciter des obstacles journaliers au gouvernement. Les derniers républicains qui s'agitaien^ dans cette assemblée, selon l'expression de M. Lerminier, allaient faire rejeter le troisième titre du code civil après une discussion orageuse, lorsque l'autorité du premier consul intervint par un message ainsi conçu : c Législateurs , le gouvernement a arrêté
> de retirer les projets de loi du code civil. C'est avec peine qu'il 1 se trouve obligé de remettre k une autre époque les lois attent dues avec intérêt par la nation ; mais il s'est convaincu que le 1 temps n'est pas venu où l'on portera dans ces grandes discos-
> sions le calme et l'unité d'intention qu'elles demandent. » Le tribunat ordonna l'insertion du message au procès-verbal,
et la discussion du code civil fut suspendue, c C'était mettre le
> tribunat k la diète, > suivant l'expression de Portalis.
Mais, dans son désir de hâter la rédaction du code, Bonaparte trancha la difficulté par un coup d'Ëtat; un arrêté du 10 germinal an X élimina du tribunat les membres de l'opposition , divisa ce corps en trois sections permanentes de législation, d'intérieur et des finances, enfin établit des conférences officieuses et Gon/idfti-
(1) M. Tbiers, Uist. du consulat , t. 3 , p. 348.
Heïles entre le tribucat et le conseil d'Etat par rintermédiairede délégués nommés par le tribunal et le gouvernement. Avec ces précautions, la discussion publique n'était plus une épreuve redoutable. C'es( sous Tempire de l'arrêté de germinal qu'ont été discutées les lois composant le code civil.
On sait qu'avant d'être présenté au corps législatif, tout projet de loi devait être discuté au conseil d'État; en conséquence, le projet de la commission et les observations des tribunaux furent envoyés par le gouvernement k la section de législation du conseil . — Le projet arrêté par la section devait être communiqué a/]tcie%isemenl au tribunat qui en délibérait, et dont les observations étaient consignées dans un procès-verbal ainsi que les amendements qu'il croyait devoir proposer. Ce procès-verbal était transmis au conseil d'Etat, et la section de législation pesait les observations et les amendements proposés. En cas d'adoption , elle en faisait rapport k l'assemblée générale ; en cas de refus , il s'engageait alors entre elle et la commission du tribunat une conférence dans laquelle on essayait de se mettre d'accord.
Dans l'un comme dans l'autre cas , le conseil d'État, en assemblée générale, après avoir examiné , sous la présidence d'un des consuls, les observations respectives de la section de législation et du tribunat, adoptait ensuite une rédaction définitive.
Le projet ainsi élaboré était porté au corps législatif par trois conseillers d'État chargés d'en exposer les motifs au nom du gouvernement. L'assemblée, après avoir donné acte delà présentation du projet, le communiquait officieUemenl au tribunat ; ensuite de quoi ce projet revenait au corps législatif , devant lequel une discussion s'ouvrait entre les orateurs du conseil d'État et ceux du tribunat , et ce n'était qu'après les avoir entendus contradictoirement , mais sans prendre aucune partk la discussion, que le corps législatif votait Tadoption ou le rejet.
Les discussions du code civil mirent en présence trois hommes en qui se personnifiaient trois systèmes juridiques dont la combi-
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naismi a formé la législation nouvelle : Troncbet, adof^te fervent de récoleeoutumière; Porta)», zélédéfenseardo droit rmiain» ipi'il tempérait parla philoM)phie du christianisme» et Bonaparte, aossî profond législateur que grand capitaine, doué d'une merveilleuse perspicacité, niaitrisant les difficultés les plus ardues du droit, pénétrant au fond des choses , et conciliant le^ systèmes opposés en leur faisant subir dans une sage mesure riofluencè des idées nouvelles.
Les travaux préparatoires du code ont conservé, ibéme an point de vue purement pratique, un Incontestable intérêt , parce qu'ils fournissent des éléments de décision au jurisconsulte. Ainsi, c*est souvent la lecture des observations des tribnnaux qui permet de saisir le sens des corrections faites au projet, ou de se pénétrer de la raison qui a déterminé son maintien. — Les procès-verbaux du conseil d*État contiennent le véritable esprit du code civil, et sans eux il serait parfois difficile de se rendre un compte bien exact de la pensée de la loi. Les discussions étaient approfondies, lumineuses, parfois dramatiques ; les considérations développa par Bonaparte décidèrent souvent les questions les plus embarrassantes: c'est h lui, par exemple, qu'on doit l'article qui défend aux créanciers de la femme d'intenter, sans son consentement, une action en séparation de biens (i); c'est encore lui qui expliqua la portée de l'obligation imposée h la femme de suivre son mari, en insistant sur ces mots, qui répondaient b une objection qui venait d'être faite : partout où le mari juge à propos de rést" der... et ajoutant : même en pays étranger (2). — Plût la Dieu que le conseil d'État ne fât pas demeuré insensible aux raisons de haute moralité que le premier consul développa avec sa nerveuse concision sur la question de dissolution du mariage par
(I) Art. 1446 C. Nap.
(fj Art. 214 G. Nap.
h mort civile! c U serait donc défendu» s'écriaitrîl , k ane femme {profondément convaincue de rionocence de son mari, de suivre dans la déportation Thomme auquel elle est le plus étroitement unie, ou, si elle cédait k sa conviction, k son devoir, elle ne serait plus qu une concubine ! Pourquoi 6ler k ces infortunés Le droit de vivre Tua près de l'autre sous le titre honorable d'époux légitimes?... La société est assez vengée par la condamnation , lorsque le coupable est privé de ses biens , lorsqu'il se trouve séparé de ses amis et de ses habitudes. Faut-il étendre la peine jusqu'k la femme, et l'arracher avec violence k une union qui identifie son existence avec celle de son époux? Elle vous dirait : Mieux valait lui ôter la vie; du moins me serait-il permis de chérir sa mémoire ; mais vous ordonnez qu'il vive, et vous ne voulez pas que je le console! Et combien d'hommes ne sont coupables qu'k cause de la faiblesse de leurs femmes I Qu'il soit permis k celles qui ont causé leurs malheurs de les adoucir en les partageant ! Si une femme satisfait k ce devoir, vous estimerez sa vertu , et cependant vous ne mettez aucune différence entre elle et l'être infâme qui se prostitue. > Des considérations développées avec une éloquence aussi en* traînante auraient dû assurer le triomphe de l'opinion du premier consul : elle fut malheureusement rejetée. Espérons que quelque jour une législature française , non moins enthousiaste que le conseil d'Etal prussien (1) , effacera la mort civile de nos codes sur la simple lecture du discours de Bonaparte ! L'avoir réserve, n*en doutons pas, un succès k sa noble pensée.
c Le premier consul , a dit M. Thiers (3) , assistant k chacune > de ces séances (du conseil d'État )>, avait défdoyé en les prési- 9 dant une méthode, une clarté, souvent une profondeur de vues
(I) M. de Savigny, voulant faire écarter du code prussien la mort civile , se contenta de lire le discours du premier constil. (3) Histoire du consulat et de l'empire , t. 3, iiv. 13 , p. 2$ 0>
> qui étaient pour tout le monde un sujet de surprise... > Pour se préparer k la discussion, il avait emprunté k Gambacâ^ quelques livres de droit qu'il dévorait avec avidité; aussi , avec sa profonde connaissance du cœur humain, fut-il Tàme des séances du conseil d'État, c Quand la discussion , comme il arrivait souvent, ajoute » M. Thiers, avait été longue, diffuse, obstinée, le premier » consul savait la résumer, la trancher d'un mot, et, déplus, » il obligeait tout le monde k travailler en travaillant lui-même des
> journées entières... 1^ public en était saisi , et s'habituait k le » considérer comme Tunique auteur de ce qui se faisait de bon » et de grand en France. Il prenait même une sorte de plaisir k » voir législateur celui qu'il avait vu général , diplomate , admi-
> nistrateur, et constamment supérieur dans ces rôles si divers. »
Vinrent ensuite les exposés des moi ifs et les rapports du tri* bunat, qui révèlent le talent de Portails, Treilhard, Jaubert, Duveyrier , etc. Ce sont ces discussions pleines de science , mais déparées quelquefois par un brillant trop affecté, qui ont popularisé le code civil. Tous ces travaux révèlent la pensée de YécxAe spiritualiste. Lisez le discours sur le titre préliminaire ; ce chefd'œuvre de Portails respire la philosophie la plus élevée, c Le » droit, dit-il, est la raison universelle, la suprême raison fondée
> sur la nature même des choses. Les lois sont ou ne doivent être
> que le droit réduit en règles positives, en préceptes particuliers.
> Le droit est moralement obligatoire...
> La raison, en tant qu'elle gouverne indéfinimait tous les » hommes , s'appelle droit naturel , et elle est appelée droit des
> gens dans les rapports de peuple k peuple. — Si l'on parle d un » droit des gens positif, c'est pour distinguer les principes éter- 1 nels de justice, que les peuples n'ont point faits, et auxquels » les divers corps de nations sont sotimis comme les moindres 1 individus , d'avec les capitulations, les traités et les coutumes, » qui sont l'ouvrage des peuples... »
Voilà les doctrines de philosophie chrétienne qui inspiraient le législateur.
La dernière des lois composant le code civil fut décrétée le 29 ventôse an XII (20 mars 1804) , et le lendemain les trente-six lois séparément publiées furent réunies en un seul corps sous le titre de code civil des Français et sous une seule série de numéros. Mais cette réunion n'empêcha pas que chacune de ces lois n'eût son exécution du jour qu'elle dut l'avoir en vertu de sa promulgation particulière (1).
L'article 7 de la loi du 30 ventôse décida qu'h compter du jour où ces lois étaient exécutoires, les lois romaines, les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les règlements cesseraient d'avoir force de loi générale ou particulière dans les matières qui étaient l'objet desdites lois composant le code.
Les différents titres n'ont point été placés dans l'ordre de dates de leur publication ; c'est l'ordre des matières qui a déterminé leur classement. Plusieurs ont été mis dans le second livre, bien que décrétés et promulgués postérieurement à d'autres titres qui figurent dans le troisième : par exemple , le litre premier du troisième livre a été décrété le 4 pluviôse an XI, et le titre premier du second livre ne l'a été que le 4 pluviôse an XII. Il y a plus; l'art. 530, quoique décrété seulement le 30 veniôse an XII, a été inséré dans un titre promulgué quelques mois avant (2). De même les art. 1S2, 155, 154, 156 et 157, promulgués seulement le 13 ventôse an XII, sont intercalés dans un titre dont la promulgation remonte au 26 veniôse an XI (3). — C'est par une raison de date qu'on explique le double emploi de Tarticle 1064 avec l'article 524 G. Nap. ; quand le législateur décrétait les substitu-
(1) Art. 6 de la loi du 30 ventôse an XH.
(2) y. article 3 de la loi dudit jour 30 ventôse.
(3) Article 2 de la loi du 30 ventôse.
tions, le litre dt la dûtinctim de$ bien$ n'^uit j^f^ 9QCpre&it(l). Le code se divise en trois livres précédés d'un titr^ pr^kninaire (2) qui n*est pas spécial aux matières civiles, mais qui domine toutes les branches de la législation. < Les maximes qui sont
> l'objet du projet que je présente, disait M. Portalis au sujet de
> ce titre, n'appartiennent k aucun code en particulier; ce sont
> des prolégomènes que l'on peut mettre en tête de tous les • codes... > Aussi le code néerlandais, publié en i858, et dont notre code civil est la base, a-t-il rejeté ces prol^omèoes dans une loi spéciale et distincte.
Après avoir posé au frontispice de son œuvre les règles sur la publication des lois, leurs effets et leur application» le législateur s'occupe des personnes dans le premier livre. Le second est relatif atix biens et aux différentes modificaHùns de la proprièîi. —Le troisième traite des différentes manières d'acqtiérir la propriété, et comprend, en outre, en tête du premier Utre, sept artides sous la rubrique Dispositions générales.
Les titres sont divisés en chapitres, les chapitres en sections, et , dans certains cas, les sections en paragraphes ; mais une série d'articles (1-2381) les relie les uns aux autres, en sorte qu'on peut renvoyer k telle ou telle disposition du code en se bornant k citer l'article doqt elle fait Tobjet.
Des remaniements dans la rédaction ont été nécessités par
(1) C'eçt encQre cette différeDoe dans les dates qui sert à eiplîquer ^antinomie existante eotre l'article 524, qui déclare immeubles les bestiaux et ustensiles placés par le propriétaire sur un domaine pour son exploitation, et les articles t063 et 1004, de la comlûnaiâûn desqoefeiJ résulte qi^ ces mêmes objets app^irliennent à la classe des biens meubles.
Lorsque le titre des donations, auquel appartiennent tes art. |06f et 1064, a été promulgué, on était encore acMiSi rea^piçe de» wàfOBê principes qui réputaient meubles les bestiaux et ustensiles servant à l'exploitation des terres, d'après la maxime Instrumentum fundi non est pars fundi; et ce point de fait n'a ëilé changé que par Tartide 5S4, dont la rédaction esi postérieure à celie des articles 1002-1064.
(2) M. Dupin l'a appelé la loi des lois.
BOs réveittlicos poUtiqoes (f), parce que eertaîDes expressions du eode n'étaient plus en rapport avec la forme du gouverne^ meDt établi.
Depuis la promulgation du code, des lois particulières ont abrogé qadques-uns de ses articles, ou en ont introduit de nou^ ¥eaux sans que le caractère primitif du code ait été détruit ou même sensiblement altéré. — L'ensemble e^ resté le même ; certains détails seuls ont été changés.
Le premier consul, parvenu àTempire, désira donner son nom à ce code, qu'il considérait comme le plus solide monument de sa gloire, et un décret du corps législatif, du 3 septembre 1807, substitua au titre de code civil des Français celui de code Napoléon, que la Restauration lui enleva , et qui lui a été récemment rendu (2).
(f) Ces remaniements n*ont pas toujours été heureux, e( Ton n'y retrouve pas toujours la pensée primitive de la loi : ainsi la rédactioo de rarticle 539, tel qu'il fut décrété le 35 janvier 1804, «portait que « tous
9 les biens vacants et sans maîtres appartenaient à la nation, »
Cette dernière expression, qui n'était plus en rapport avec la constitution de 1S07, fui supprimée; mais, au lieu de la remplacer par celte &Éiatf qui présentait seule une synonymie véritable, on lui substitua les mots impropres de domaine public. Il est certain, et c'est un point aujourd'hui reconnu, que les choses énumérées dans l'art. 539 n*apparliennent pas au domaine public^ mais bien au domaine de VÉtat, Or il y a une grande différence entre ces deux domaines. — F. M. Foucarl, Élémerlts de droit administratifs t. 2, n® 708.
Sous la restauration, une ordonnance du 17 juillet 1816 a aussi fait subir au code civil une révision analogue à celle qui avait été opérée sous Tempire parla loi du 3 septembre 1807. Cette nouvelle rédaction n'est pas non plus exemple d'inexactitude. — Depuis 18 10, les tribunaux supérieurs avaient échangé leur nom de tribunaux d'appel contre celui de cfmrs emprunté aux traditions parlementaires , et de même leurs décisions, comprises auparavant sous la qualification générale de jugements^ avaient pris le nom d'arrêts; cependant Tarticle 359 C. N. parle encore û' nu jugement de la cour royale, et l'article 358 donne à la cour la qualification de tribunal,
(3) Le décret des 27-30 mars 1853 est ainsi conçu : « Considérant » que c'est à la puissante volonté de l'empereur Napoléon qu'est due la
Les principaux textes abn^ës sont : le troisième paragraphe de rarticle 17, les artides 796 et 912; le divorce a été aboli le le 8 mai 1816.
Plusieurs dispositions ont élé ajoutées au texte primitir; je citerai le troisième paragraphe de Tarticle 896 (1); la toi dn 7 avril 1852» devenue l'artide 164, qui permet le mariage entre beau» frère et belle-sœur avec dispense; eelledu 10 juillet 18S0, dont les dispositions sont une addition aux artides 75, 76, 1391 et 1394, et qui donne aux tiers le moyen de s'assurer du r^me matrimonial sous lequel sont mariés leurs dâ^iteurs; celle du 6 décembre 1850, ajoutée h Tan. 51 3« et qui rend plus facile l'exercice de l'action en désaveu de paternité, dans le cas de séparation de corps.
D'autres lois ont abrogé ou modifié certains articles du code sans être incorporées dans son texte; tdles sont: les lois du 17 mai 1826, sur les substitutions (2); du 21 février 1827, qui dispense le trésor de donner caution dans le cas prévu par l'artide 2185 G. Nap.; du 21 mars 1832, sur les vices rédhibitoires; celles des 1 7 avril 1832 et 13 décembre 1858, qui adoucissent les règles sur la contrainte par corps; les lois des 22-25 mars 1849 et 7-12 février 1851 , qui étendent Fart. 9 du code. Deux décrets, l'un du 28 février 1852, l'autre du 27 mai 1853, ont organisé la société du crédit foncier dans le but de rendre les emprunts plus faciles à la propriété sans la grever de trop lourdes charges.
» confection du code civil par lui promulgué; — que c*e6t lui qui avait » choisi les hommes éminents par lesquels a été préparée et achevée cette i œuvre immortelle;-— que c*est80us sa présidence au conseil d*État, et » sous les inspirations de son génie qu'ont été résolues les plus graves que^ » lions de notre droit civil ; — que la reconnaissance publique avait déy coré ce code du titre de code Napoléon; --qu'en rétablissant celle » dénomination on ne fait que rendre hommage à la vérité historique u autant qu*au sentiment national, décrète : • Art. l"'. Le code civil reprendra la dénomination décode Napoléon.» (I) Abrogé par la loi du 13 mai 1835. — La loi du 7 mai iS49 a été plus rigoureuse encore.
(9) I«a loi du 7 mai 1849 a fait revivre les règles du code Napoléon.
Espérons que cette idée, émise dès le dernier siècle (1), recevra son exécution sur une lai^e échelle, et que les modifications apportées par les nouveaux décrets k certains points du régime hypothécaire actuel donneront k Tagriculture un. nouvel essor.
La loi du SO ventôse n'ayant prononcé l'abrogation des lois rooiaines, des ordonnances et des coutumes que dans les matières faisant l'objet du code y il en résulte que les anciennes lois conservent leur vigueur lorsqu'elles disposent sur des matières que le code n'a pas prévues et réglementées. Cependant le droit romain est complètement abrogé, et les coutumes ne font loi que dans les cas d'un renvoi expressis verbis aux usages locaux, comme dans les articles 645, 671, 674, 1736, 1758, 1759 C. Nap.
Quant aux lois intermédiaires , sur lesquelles la loi organique du code ne s'explique pas, elles sont maintenues dans celles de leurs dispositions qui n'ont rien d'incompatible avec les règles nouvelles.
Telle est cette œuvre de codification dont l'autorité n'a point été restreinte au territoire français, et qui, introduite k la suite des armes françaises en Italie, en Hollande, dans les départements hanséatiques, etc., fut accueilliek Dantzig et dans la plupart des États d'Allemagne. Après que les pays conquis ont recouvré lenr nationalité première, le code y est resté presque partout k l'état de loi, et dans ceux où il a été remplacé, la plupart de ses dispositions se retrouvent encore dans la loi nouvelle.
Apprécions en quelques mots ce monument grandiose de législation civile.
Une des causes qui assurent la stabilité des principes consacrés par le code, c'est que les rédacteurs n'ont point cherché k faire triompher exclusivement leurs idées personnelles. Fidèles aux sages traditions du passé, ils n'en ont pas moins accepté les progrès de la civilisation, etk côté des maximes nouvelles que la ré-
(I) F. ploshaut, p. 791.
volation avait iulroduites sar les poiots principaiix da dr(Hl prive, par exemple sur Tétai des personues, les saccessions, etc » ils oot donné place aux principes de raiietenne jurisprodence et aax doctrines da droit romain. Toutefois, comme la seetioD de législation du conseil d'Etat appartenait en majorité aux pays de coutumes, le droit coutumier a obtenu la préférence toutes les fois qu'il s'est présenté avec un caractère uniforme. Portalis, imbu des idées diretiennes, s'appuyant sur Pothier et Domat, adaptait les vieilles coutumes aux mœurs de son époque, mettant ^ profit tout k la fois et les conquêtes du siècle et l'expérience de nos pères, élevant la formule de la loi k la hauteur de la philosophie chrétienne. L'école rationaliste de Domat et de Polhier trouvait l'occasion de monu* menter ses principes dans le code civil, et quelques-uns des traités sortis de la plume de ces juriscousultes s'incorporaient presque entiers dans la législation du xix' siècle.
Les rédacteurs du code n'ont donc point eu la dangereuse prétention de s'ériger en novateurs ; plus modestes et plus sages, leur ambition se bornait k restaurer la vieille société française, en la modifiant par quelques réformes dont l'expérience avait révâé la nécessité. Portalis a exprimé dans un beau langage le but de la commission, c Nous avons fait, dit-il dans l'exposé du titre pré-
> liminaire, s'il est permis de m'exprimer ainsi , une transaction
> entre le droit écrit et les coutumes, toutes les fois qu'il nous a » été possible de concilier leurs dispositions ou modifier les unes » par les autres sans rompre l'unité du système et sans choquer
> Fesprit général. Il est utile de conserver tout ce qu'il n'est pas 1 nécessaire de détruire : les lois doivent ménager les habitudes , » quand ces habitudes ne sont pas des vices. On raisonne trop » souveut comme si le genre humain finissait et commençait k » chaque instant , sans aucune sorte de communication entre uae » génération et celle qui la remplace. Les générations, en se
> succédant, se mêlent, s'entrelacent et se confondent. Vn lé- » gislateur isolerait ses institutions de tout ce qui peut ks nalu-
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l-ali^r sur là terre, s' 3 n'obsefTàit avec soiîi les rappoHs nâtards qui lient toujours, plus ou moins, le présent au paésé et l'avenir aii présent^ et qui font qu'un {Peuple, k moins qu'il H soit externîinë 6u qu'il ne tombe dans une dégradation pire que ranéantissement» ne cesse jamais, jusqu'à un certain point, de se ressembler k lui-même. Nous avons trop aimé, dans nos temps modemeâ, tes changements ei leé réformes. Si, en matière d'institutions et de lois, les siècles d'Ignorance sot^t le théâtre des abus, le& siècles de philosophie et de lumière ne sont que trop souvent le théâtre des excès. >
Il ajoutait : t Le législateur ne doit pas perdre de vue
qiïe les lois sont faites pour les hommes, et non les hommes pour les lois; qu'elles doivent être adaptées aux caractères, aux habitudes, k la situation du peuple pour lequel elles sont faites; qu'il faut £tre sobre de nouveauté en matière de lé^slation, parce que s'il est possible, dans une institution nôt^velle, de ealciiler les avantages que la théorie nous offre, if ne Fëst pas de connaître tous les inconvénients que la pratique sëùle peut découvrir; qu'il faut laisser le bien, si Ton est en doute du mieux; qu'en corrigeant un abus il faut enc6re voir les dangers^ de la correction même ; qo'il serait absurde de se livrer k des idées absolues de perfeciioi) dans de^ choses qui ne sont su^ptibles que d'une bonté relative; qu'au lieu de changer les lois, il est presque toujours plus utile de pr&er^ter aux citoyens de nouveaux motifs de les aimer; que l'histoifë nous offre k peine la promulgation de deux ou trois bonnes lois dans f espace de plusieurs siècles. '
Dans toutes les législations, certaines matières de droit ont le privilège de révéler k elles seules le caractère d'une époque et les mœurs d'une nation ; aussi l'organisation de la famiHe , le^ l'apports qui en découlent , le di'ott des personnes forment^ils dans le code civil h partie vraiment ori^ale. Léi principes fond^nH^n*
taux qui y dominent sont : Féquité dans les rapports de famille , Fëgalité civile des Français dans l'Ëtat. Le systènoe des successions est l'application du principe démocratique introduit par la révolution française, principe dont les conséquences se retrouvent encore dans la parcimonieuse exiguïté de la quotité disponible et l'interdiction des substitutions fidéicommissaires. — Les idées nouvelles ont une large part dans cette œuvre, qui a su respecter le passé tout eu consacrant les progrès du siècle, difficile problème que nos modernes législateurs ont résolu de la manière la plus heureuse. Aussi est-ce avec une grande justesse d'appréciation qu*un magistral longtemps placé au sommet de l'ordre judiciaire a écrit : < Les rédacteurs du code civil ne se bornèrent pas k coin-
> piler, k choisir, h reviser; leur tâche était plus difficile et plus
> grande : ils étaient appelés k lier, par une transition sans se- » cousse, le présent et le passé, k concilier tous les intérêts sans
> faire fléchir aucun droit, k opérer une amiable composition entre
> des opinions et des usages opposés . — Leur travail reposa sur » trois grandes bases : la complète sécularisation de l'ordre poli-
> tique et civil, l'égalité des citoyens devant la loi, et des enfants
> dans la famille, l'aflranchissement des propriétés et le droit d'en
> user et d'en disposer sans autres limites que celles imposées par 1 la loi dans l'intérêt de l'utilité publique. >
Le code Napoléon règle équitablement les intérêts privés et répond aux besoins de la société moderne ; certaines améliorations que l'expérience^ ce grand maftre en législation, a signalées, seront faites un jour : la loi de brumaire an Yll revivra tôt ou tard dans celles de ses dispositions qui faisaient de la transcription une condition essentielle de la transmission de propriété k l'égard des tiers. Mais si quelques parties du code Napoléon prêtent k la critique, n'allons pas croire, avec certains esprits qui rêvent une perfectibilité indéfinie, que cette œuvre ait fait son temps et qu'il faille la remplacer au plus vite. Non ; cette idée ne saurait être prise au sérieux. Le titre des hypothèques lui-même, si vivement attaqué
daos ces derniers temps, et qui est inférieur, je dois l'avouer, aux antres parties du code, n'a pas besoin d'être bouleversé de fond en comble pour arriver à la hauteur des autres litres dont le code se compose; de simples changements réclamés par tout le monde, et dont l'utilité n'est plus aujourd'hui un problème, suffiront amplement pour mettre le titre des hypothèques en harmonie avec les besoins de la société et les idées de l'époque.
Un reproche bien autrement grave a été adressé au législateur de 1804 par un profond publiciste dont la mort prématurée a jeté la France et l'Italie dans le deuil (1) : c'est la lacune que le code présente au point de vue de l'économie sociale. La fortune mobilière a pris depuis un denii-siècle un développement considérable, et pourtant elle est loin d'obtenir les mêmes garanties que la fortune immobilière. C'est h peine si on y trouve ébauchées les règles qui doivent gouverner les associations industrielles , destinées k révéler la toute-puissance du capital ; enfin pas un mot sur les assurances terrestres.
Ces critiques prouvent-elles que la codification est une entreprise téméraire, une tentative orgueilleuse et impuissante du législateur, qui ne sert qu'k jeter la perturbation dans le développement du droit national? — Non sans doute; il ne s'agit pas de savoir si la codification peut produire une œuvre parfaite, mais seulement si elle est une œuvre nécessaire. — Ainsi posée , la question n*a rien de problématique. Si des industries inconnues ou k peine ébauchées lors de la rédaction d'un code se créent ou se développent depuis, si certains besoins surgissent, c'est au lé* gislateur k suivre les progrès du temps, du commerce, des mœurs, et k combler par des lois nouvelles ks lacunes qui se forment. Si, en i804, la révolution politique était accomplie, la révolution économique ne faisait que commencer : voilk' pourquoi on remarque aujourd'hui des imperfections dans un code qui était, k son appa-
(1) M.Rossi.
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ritidn, rimftge fidèle de 1» Société rajeuirfe «t 89, mak q« a perdu depuis qod<|ues*uiis des traits de cette p^âîte ressens MâDce. « Le portrail d'on adolescent , fot-41 TœuTre d'uB Raphaâ
> cm d'afi Titien , ne r^^sentera jamais fidMement les traita de
> rbomme adulte. >
La popuIatîOD^ essentiellofâont agricole ao cooiinepeeitieot du siècle, s*est portée tout d'un eocip, aveé od entratoemeiH irréfléchi peut-être, vers Tindustrie et le commerce, situation imprévue qui modifie les relatiODs juridiques. Les tàtonùeménts législatifs du gouvernement actuel, malgré sa haute inteRigeuce des nécessités sociales , prouvent combien il est difficHe de coordonner Fèn^ semble d'un nouveau système; la révolution économique est A§à un fait accompn, et pourtant le pouvoir (Cherche encore les moyens de ta réglementer.
Cette remarque me semble justifier les rédacteurs do code des reproches qui leur oifl été adressa.
Tous les éléments qui forment Tensemble de la législation u'étaient pas réunis dans le code civil ; aussi le législateur a-t-il décrété successivement d'autres codes destinés soit ^ régler les formes suivant lesquelles tout plaideur doit procéder en justice , soit ï protéger des intérêts spéciaux comme ceux du commerce, soit k assurer la marche de l'instruction criminelle et }i déterminer les peines encourues par les délinquants.
Je vais consacrer quelques pages k chacun de ces codes spéciaux,
§ II. — Code de procédure civile.
'Louis XIV avait le premier donné une loi générale sur la procédure, et son ordonnance de 4667 était encore en vigueur lors dé la rédaction du code qui nous régit aujourd'hui.
La lot du S4 août 1790 voulait une réforme dans la procédure pour la rendre c plu^ simple, plus expéditive et moins cgA"
> teuse. > Les abus étaient nombrei'K sans doute; mais e'éiait
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moins les principes en enx-mémes qni aTsûent besoin d'une révision, qne le dédale des formalités ruineuses sous lesqueUes le bon droit n'était que trop souvent étouffé. Le temps ayant manqué b la constituante pour entreprendre ce travail, elle se contenta d'abréger les dâais et d'imposer aux juges l'obligation de motiver leurs décisions (1).
lia convention, qui se flattait de ramener l'ftge d'or dans Fadministralion de la justice, supprima toute instance judiciaire et réduisit toutes les formalités de la procédure au dépôt d'un mple mémoire sans assistance d'avoués (2). < N'avait-on pas supprimé, dit M. Treilhard, tous les avoués et toute la procédure dans un accès ou plutôt dans un délire de perfection ? Qu'en est-il résulté? On n'en a pas moins eu recours aux avoués, parce que l'ignorant et le paresseux seront toujours tributaires de l'homme laborieux et instruit : les avoués ne perdirent que leur titre ; ils continuèrent de travailler comme fondés de pouvoir; mais toute procédure étant supprimée, et l'avoué n'ayant plus d'action en justice pour des salaires légitimes , se faisait payer arbitrairement, môme avant d'avoir examiné l'affaire, beaucoup plus qu'il n'aurait obtenu par une taxe raisonnable de la procédure nécessaire qu'on avait supprimée, et jamais la justice ne fut plus chère. > La loi du i3 brumaire, qui résumait la procédure en dix articles, devait produire des résultats merveilleux ; les procès allaient prochainement disparaître dans une fraternité universelle. Mais il ne
(1) • Le rétablissement de cet ancien usage, diCBoncenne, i, 1, pAS^y a été longtemps appelé par les vœux de tous les publicistes et de tous les jorisconsulCes. Nec décréta exeant cum silentio; sed Judices sentenUœ nus raHanes adducant , idque paiàm^ atque astanie corond.
» Spifame, cet inventeur de règlements, qui dans ses rêves semait ça et là des inspirations à la fois si ingénieuses et si utiles, a supposé deux ordonnances da roi Henri II , par lesquelles il était enjoint à tous les juges ds meCfredans leuvs sentences et arrètsf la cause ea^resse et spéciale d'iceux. »— CVstle principe consacré par Part. 141 C. proc. civ.
(2) f^. la loi du la brumaire an II.
fallut pas un long temps pour mettre ^ du les vices d'un système qui perpétuait les contestations au lieu de les éteindre. Qudques améliorations furent introduites par la constitution de Fan UI k ce déplorable état de choses» et (dus tard la loi du S7 vaitdse an VIII, réorganisant Tordre judiciaire, remit en vigueur la loi de 91 sur la procédure, qui contenait de nombreux renvois k Tordonn. de 4667.
Deux ans après, le gouvernement songeait k élaborer un code de procédure, complément du travail dont le droit civil avait été déjà Tobjet. Un arrêté du 3 germinal an X nomma dans ce but une commission composée de MM. Treilhard, Try, Berthereau, Séguier, et Pigeau (1), ancien avocat au Chàtelet, tous hommes essentiellement pratiques, qui n'avaient rien de commun avec les idéologues de Tan II.
Le projet, publié en Tan XII, fut communiqué k la cour de cassation et aux cours d'appel , qui présentèrent leurs observations ; quoique la discussion ait suivi les mêmes phases que pour le code civil, elle n'offre pas le même intérêt : le conseil d'Etat renfermait trop peu d'hommes profondément versés dans la procédure pour que les exposésdes motifs s'élevassent k la hauteur de ceux du code civil .
Le décret du 14 avril 1806 publia tout ce qui avait rapport aux justices de paix et k la procédure ordinaire devant les tribunaux de première instance, c'est-k dire le livre premier et le livre second de la première partie (art. 1-442). Le livre troisième, concernant l'appel, et le livre quatrième , indicatif des voies extraordinaires pour attaquer les jugements (art. 443-517), furent décrétés le 17 avril 1806 et promulgués le 27. Le décret du 21 avril 1806 promulgua le cinquième livre, relatif kl' exécution des jugements et k la procédure des saisies (art. 517 812); sous la rubrique fMrocédures diverses, le décret du 22 avril 1806 traitait des offres de payement , de la saisie-gagerie , de la saisie-revendication, de la séparation de corps, etc. (art. 812-907), etcom-
(!) Celui-ci devait remplir les fonctions de secrétaire.
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posait le livre premier de la seconde partie, divisé en douze titres. — Tontes les proc^ures relatives k l'ouverture d'une succession forent comprises dans le livre second (art. 907-1003), et réparties en dix titres : ce fut l'objet du décret rendu le 28 avril 1806. Enfin le livre troisième, composé simplement d'un titre unique et de dispositions générales en quatorze articles (art. 1003-1042), fut décrété le lendemain.
Contrairement k ce qui avait été pratiqué pour le code civil , les différentes lois composant le code de procédure ne furent point exécutoires immédiatement après leur promulgation ; la mise k exécution de l'ensemble fut ajournée au 1*' janvier 1807.
L'art. 1041 déclara abrogés « toutes lois , coutumes, usages et règlements relatifs k la procédure. > La nouvelle législation devant se suffire k elle-même, qu'était-il besoin de consulter le passé? Cependant un avis du conseil d'Ëtatdul2 mai 1807, approuvélel^'juin, déclara que l'article 1041 n'était point applicable aux < lois et règlements concernant la forme de procéder relativement k la régie des domaines et de l'enregistrement. » — Après avoir signalé cette exception remarquable , l'avis ajoute : c Le nouveau code sera désormais la loi commune. Ainsi, les lois et règlements généraux qui étaient en vigueur dans les diverses contrées dont l'empire français se compose ont été et ont dû être abrogés ; mais, dans les affaires qui intéressent le gouvernement , il a toujours été considéré comme nécessaire de s'écarter delà loi commune par des lois spéciales, soit en simplifiant la procédure, soit en prescrivant des formes différentes. Or, on ne trouve dans le code aucune disposition qui puisse suppléer ou remplacer ces règlements spéciaux ; il y aurait cependant mêpfie nécessité de les rétablir et de leur rendre la forme de loi , si on pouvait supposer qu'ils l'eussent perdue. Mais il ne peut y avoir de doute sur ce que l'abrogation prononcée par l'article 1041 n'a eu pour objet que de déclarer qu'il n'y aurait désormais qu'une seule loi commune pour la procédure , et que
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> l'on n'a entendu porter aoenne attânte aax formes de pioeMer,
> aoil dans les aflaires de la r^ , de l' enregistrement et des do^
• maines, soit en tonte antre matière ponr laqodle il anrût été
• fait, par une loi spéciide, exception aux règles générales. » Le code de procédure a été un progrès l^^^sktif marqué; Toicî,
du reste, Tapprédation qu'en a faite sou plus iHustre interprète : c On a gardé, dans le système du code, un juste milieu entre la » tyrannie des vieilles habitudes et les ardeurs d'une soif im*
> modérée de perfectibilité. -^ On peut y trouver quelques dis-
• positions k redresser, qudques lacunes h remplir, qudques
> défauu d'ordre et des vices de rédaction \ corriger; mais il 1 n'en serait pas moins injuste de contester sa supériorité sur » toot ce qui l'a précédé (i). »
DéjU certaines procédures ont été simplifiées ; l'appel a été rendu moins accessible k l'aveugle obstination des plaideurs : ainsi la loi du 11 avril 1S38, en augmentant le taux du dernier ressort en matière tant réelle que personnelle, et celle du 25 avril 1838, en élargissant le cercle de la compétence des juges de paix, ont épargné aux parties des frais et des recours ruineux. Les lois des 2 juin 1841 et 24 mai 1842, sur les saisies et les ventes judiciaires, conçues aussi dans une louable pensée d'économie, ont heureusement modifié le système trop formaliste du code. Les litres de la saisie des rentes constituées sur particuliers (636-656) , de la saisie immobilière (673-718), et des incidents auxquels elle peut donner lieu (718-749), ont été entièrement refondus; et le titre de la surenchère sur aliénation volontaire (832-839) a été remanié dans des points essentiels. Ces modifications ont exigé une nouvelle publication officielle du code de procédure , laquelle a eu lieu en vertu de l'ordonnance du 8 octobre 1842.
Parmi les améliorations récentes, je ne dois pas oublier la création de l'assistance judiciaire. Depuis longues années, les
(1) BoQ€eaiie, Théorie de la procéduiecivtta» t. 1, p. ao.
pvUicistes Féclamaieot eonUe les frais obligés d^ prooédiire qui idroMiient aux pauvres tes avenues de la jusUce. I^es lois des SU septembre al 7 dëeambre 1850 e4 de» S^-W janvier |g$1 OBt doDoé satisfaistioD 1^ de si justes eritiques. Aujourd'hui les indigents peuvent plaider gratia; des bureaux d'assistance judiciaire, établis près les (ribunaux de preniière instance et les coufs impériales, eifaminent les pièces qui leur sont soumises; et ai la pfétettiOB parait fondée» et qu'en même temps l'indigence soit reconnue, le bureau désigne un avoué et un avocat d'office pour représenter le plaideur et soutenir ses intérêts.
Cette défense d'office, déjh établie en matière criminelle , coosUlue une heureuse innovation en matière civile et eommerdale.
S UI. — Code de commerce.
Une année après la mise k exécuUon du code de procédure, paraissait un autre code régulateur des rapports commerciaux ; i( ooutenait en mâme tçmps la législation maritime.
Les e^res ordonnances de 1673 et de 1681, devenues eu* Fopéennes„ s'offraient aux rédacteurs comme un modèle k suivre; aussi notre code de commerce a t-il fait autorité che^ tous les peuples civilisés. Ainsi s'est vérifiée la prédiction par laquelle M. Regoautt de St-Jean-d'Angély terminait l'exposé des motifs : c La France aura un autre code qu'elle pourra, comme le code » Napoléon, montrer avec orgueil, donner comme un bienfait k « ses voisins et k ses alliés. >
Ce code fut déclaré exécutoire k partir du 1'' janvier 180&. — Dès le 13 germinal an X (3 avril 1801 ), une commission avait été nommée par les consuls ponr rédiger un projet; elle se composait de MM. Vignon, président du tribunal de commerce de Paris; Qorneau, juge au tribunal d'appel ; Boursier, ancien jugedeeommierce; Legras, jurisconsulte; Yital-Leroux, négociant; Coulomb, ancien magistrat, et Mourgues, administrateur des hospices. Après avoir été soumis aux chambres et aux tribu-
naux de Gommerce, aux tribunaux d'appel et de cassation, tot les observations critiques amenèrent une rétision par trois des commissaires rédacteurs, le projet sommeilla jusqu'au 4 novembre 1806, jour ob Tempereor, dont l'attention avait été évalMe par le scandale des faillites qui avaient ëdaté dans la cafHtale, força le conseil d'Etat de s'en occuper.
Les travaux suivirent une marcbe identique k edle des deux premiers codes (1); le code de commerce fut divisé eo plusieurs projets de loi distincts qui furent adoptés et promulgués dans le courant de l'année 1807; mais l'art. 1 de la loi du 15 septembre décréta qu'il ne serait exécuté qu'à compter du 4«' janvier 1808.
L'art. 2 déclara abrogées, k dater dudit jour l*' janvier 1808, toutes les anciennes lois touchant les matières commerciales, et sur lesquelles il était statué par le nouveau code (2).
Il est divisé en quatre livres : le premier, intitulé du commerce en général ; le deuxième, du commerce maritime; le troisième, des faillites et banqueroutes (3) ; le quatrième, de la juridiction commerciale. Comme dans les codes précédents, les livres sont divisés en titres, et tous les textes sont reliés ensemble par une série non interrompue d'articles depuis 1 jusqu'à 648.
(I) Avec cotte différence pourtant que le projet avait été communiqué à la section de Tintérieur du conseil d'État , et non à la section de législa. tion ; car les tribunaux de commerce étaient alors dans les attributions do ministre de T intérieur.
(3) « Cette dernière disposition^ moins générale qu^elle ne le paraît, ne • doit pas nous^mpôcher de regarder comme encore subsistantes les lois » antérieures qui statuent sur des matières dont le code a seulement » réglé quelques points, telles, par exemple, que les bourses de com- » merce, les agents de change et les courtiers. » f". M. Bravard-Vey Hères , dans son Manuel du droit commercial ^ p. 6. •
(3) c Banqueroute et faillite sont dictions italiennes; car en Italie ». d'ancienneté estoit accoustumé que ceux qui faisoient trafic de deniers » pour presler ou pour faire tenir ot changer, avoient un banc ou table 0 en lieu public; quand aucun quiltoit le banc, que les Latins disent » foro cedebat, se diéoit que son banc estoit rompu ; faUliio au même » langage signifie banqueroute et banqueroutier^ et failliU se disent 9 ceux desquels le crédit est failli. » Coquille sur l'art. SOS deBIois.
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Le profond respect des rddaetenrs du code de coanneroe pour les ordonnances de Golbert les avait trop éloignés de toote imovat»D ; leur oeuvre présentait qttdqnes parties feibles qoi ont été robjei de critîques fonèfes et eot nécessité de profondes iBodMeatioiis. iUnsi la loi du SS mai i8S8 sur les failliles a corrigé le laconisne du titre prinitif, reprodoctioit trop servile de rordonnaDce de 4673. Le chapitre de la revendication, dont renpereur.avttt fait reviser le furojet juscpi'ii sept fois, n'a pas été plus épargné que le surplas du titre» ce qui ne rempèche pas de faire naître encore bien des diffienlub qu'une rédaction phis nette ou plas prévoyante aurait pu prévenir. — Les lois des 3 oiais iMO, 38 aoOt 4848 et 3 mars 1883 ont snccessivenent nidifié Toiganisatian des tribunaux de commerce. -^ D.'autres textes législatifs mi encore apporté des changements* k la législation commerciale, tout en respectant l'ensemble des diapOMttons du code de 4808.
§ IV. — Code d*instruction crimineîle.
Le prindpal mérite de l'ordonnance de 1670 était de résumer le droit criminri de l'époque et de le codifier; mais elle renfermait cinq vices principaux: extension exagérée du nombre des tribunaux criminels, excès de sévérité dans les peines , désordre dsms le régime intérieur des prisons, cruauté dans l'instructiou et absence de garantie pour l'accusé. L'humanité de Louis XVI apporta quelques allégements aux rigueurs de la procédure crimineile par la déclaration du 34 août 1 780 et l'édit du V mai 1 788; et lorsqu'il réunit les notables» son premier mot fut la promesse c que la justice civile et la justice criminelle seraient réformées. >
Les c^riuers des états généraux présentèrent un tableau fidèle des défauts qui déparaient les lois pénales (1), et insistèrent sur la
(I) « On chargeait d'imprécatioos la mémoire de Poyet et de Possort, » el l*on évoquait partout les ombres plaintives des victimes auxquelles » la justice en deuil ne pouvait offrir, d'autres expiationsi de ses erreurs n que des arrêts de réhabilitation. • Bonoenne, t^l, p. 219.
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aéeessMé d'une promple tébnmÊkm. U «MSlilQtion de 1 79t frodmmh» ouxiiDes de d«ok pénal fiii4M<ddQflt Krrird«lHMàki iMaeliOT» d'un âoAo; le iWmi: do % ooMm iT8» tbolk fit* Mws ditpasitiiotts (mp sëvères' et Yofétmnwtt de IflVO, et sttbstiUia k Farbiiffiifei les friieîpftt ée Ijhertdîèdi^iÉuMiBet de ganoiîeQ qu* eécteme la f iniiiiiQ de Faseaté (4>. Une toî da 30 Janvier 1790 prooottffa l'aMiikHl dte itiitfKs daenbel.
€ette sfrte de propte^Miiiliim» jes^t'k la ptoonrigMioii du eaie des t frtt- septembre i79.1, fui oégla rtetattiei» aîrôelie sœs le lUredeloicoBoertantkipelindesAraiéJa jutiee crÎBMeHe ti r^labliseemeotdes jures. Use ki d» SA da nèflie awis^ eo fenae d'inafriMliûii pair la proeêimre criminelle, eaoïpléta fe neeveau sysêème. --- La pobtieiK des débat», la Mwté de la défense fureat des eonqiiéteB déaornai» assurées.
CependmH, sous le régiae de la terrear^ ums bs dpeits des accusés forent méconnus dans lesaAireapfllètiqfM; les valean et les assassins troueraient grâce auprès de la justioe ^a e(»nîté de salut public , mais les suspects n'étaient pas dignes de la même indlillgence. Une rëaetioB coaim les monstrueux abus de Fan II et d^ Pan m fit établir dans le code du S brumaire an I¥ un nombre infini de nullités qui entravaient sans néèessité kr marebe delà procédure; le législateur les multiplia parce qu'elles avaient été trop méprisées , et il augmenta tes garanties parée que les règles de la justice avaient été odieusement foulées aux pieds.
Dans les prenfers temps du consulat, quelques lois moditt^ rent le droit criminel en vigueur, et les guerres de la Vendée apportèrent certains cbangements dans les informations et les mises en accusation (2). — Lès lois du 27 ventôse an VIII, les sénatus-constiltes d^ 7 thermidor an X et 91 fioréal an XI! amé- Morèrem encore cette législation.
(1) /^, Mir les progrè» de fefégi^tten en matière criminelle, le diV eours de rentrée prononcé par M. bupin devant la cour (toeaanrlion, le s novembre t847.
(2) V, la loi du 7 piuviôise an TX.
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Mais la pensée dd rempêreor était d'flp^lqifér I» eoiMI(!atidii «M matières crimioeHès. iMjIk, par arrêté du 7 gèrttiiùsi an IX (98 mars 1801 ), idiffs qa'il n'ëtak (|cie premier eonsol, il avait ioanné une ecmifliissioA de citi(( membres k l'effet de préparer «aaode erîaiiiiei (f). Le pnajet, aprèa^ avoir été sôtimis au^ ohstrvatwMdttainai^straiare, ruieovéyéklaaectiùD de légtelatioir éa ooaaeil à'ÈMi La diseiMlob, eoftiitteneée le 2 prairial an îf I (ift mai fMM),8épréIofigea jusqu'au 99 frimaire an XUI (90 déMMbre 4804); mais le prdjet ainsi élaboré fot ouldié peu^ dant quatre années dans les canons du conseil d*Btat.
1^ discussion Ue ht reprise qu'en 1808, et on côUviUt que les dispositions relatives k l'insfrnetionF eriminéRe et à la pénalité fimoêrasent deux codes (ttstincts. — Le tribunat avait été supprimé en 1807, et le corps lé^atif, en hérKant de ses altribn* Hlos» avait recouvré ta parole. Au commencement de chaque sflKioD, tfx>is ooittiffiâsions étaient instituées: une pour la législation, une autre pour Triitérieur, et la troisième pour les finanees. Ces section dtsesitaient dans des cdn^neés particulières les projets prësenlés par le gouvernement ; qoanè elles étaient d'accord avec le conseil d'Etat, un membre de ce corps exposait les motifs duprojet) et le président de ta section donnait les raisons qui l'avaient détermisé. Chaque membre avait le droit d^émettrë son opinion, et )è corps législatif votait toujours sans autre débat.
Le premier livre fut promulgué le 37 novembre 1808, le titre premier du second livre le 99 novembre, le titre second le 19 décembre, le titre troisième le 90 décembre, et les autres dans le courant du même mots. Mais le code d'Instruction erimioelie ne devait être mis 1^ exécution qu'en même temps que le code pénal , complément de la législation sur les crimes et déKts.
tts rédacteurs firent des empnmts au passé, tout en profitant de
(I) Celte eomroiasion était composée de MM. Vietlart y président de ia section criminelle au tribunal de cassation; Target, Oudard, Treîlhard etBlondel.
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reipérieDce acquise surtoot <hui3 Tère revq|itioim»iic, pour I OD droit plos en rapport avec Téiat de la ci\ilî$aiioB. Gei apparut coaune une transactioo beureMe «ilre les systèuMS qù s'étaienl succédé et qui avaient partagé ka léfittes; n'adoptant aucune théorie d'une manière absolue, s efforçant 4e eottbiner les dispositions Jes plus opposéea, il se renferma en fénéral dans le oercle tracé par la loi de 1791 ; mais il en lempéra kn dispositions, et c'est dans l'ordonnance de 1670qa'il pnisa les r^ies de l'ioformation écrite et de la prescription qui s'élo^naieBt des lois de 1791, de brumaire an IV et pluviAse an IX (1).
Voici, du reste, l'apprédatiott qu'en a faite 11 • Fanstîn ikKe (2), l'un deses interprètes les plus distingués: • ... Lecodequenons
> avons entrepris d'expliquer n'est point une couvre parfaite; sa
> rédaction négligée manque d'exactitude et de préôsion; conça
> pour l'expédition des affaires plus que pour la aatisfiMlion ëe • la science, on y diercfae vainement des r^es gàiérales, des
> définitions , des divisions logiques. U a omis surtout, el ceci
> est un reproche beaucoup plus grave, d'ajouter une sanction
> sérieuse aux dispositions libérales qu'il renferme; on y trouve
> des formules trop vagues , et pas de garanties certaines. » Malgré la justesse de ces critiques, le oqde d'instrnctioB criminelle n'est pas sans mérite; les divisions sont convenables, et si la rédaction est au-dessous de celle do code Civil , elle se re* commande généralement par sa méthode et sa darté, qualités précieuses qui en rendent l'interprétation toujours facile.
Le code d'instruction crimineHe n'a pas été plus que les autres exempt de modifications ; quelques articles qui n'avai^it été dictés que par une pensée purement politique ont disparu; le jury a subi de graves modifications : assez de textes ont été abrogés pour rendre nécessaire la publication d'un nouveau texte officiel (3).
(1) f. M.Faustin Hélie, Instructioa Criminelle , t. V, p. 004. (1) P. 606.
(3) V. ordonn. du 28 avril 18d2.
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Depuis cette époque , d'antres changements ont encore eu lieu ; il sérail trop long de les ëhnmërer ici , je me borne k signaler le décret du S2-34inârs 1S48, qui abroge l'article 119 du code dlDstmction criminelle , et permet de mettre l'inculpé en liberté provisoire sans exiger de lui le cautionnement de cinq cents francs. Gràoe dux changements multipliés qui ont modifié sa physionomie primitive, lecode d'instruction criminelle actuel est plus libéral que ediii de 1810, et les réformes qu'il a subies permettent d'espérer qu'il se tiendra au niveau des autres branches du droit.
§ V- — Code pénal.
La séparation entre TinstraetioD criminelle et le droit pénal n'avait été faite m par l'ordonnance de 1670, ni par le code du 3 bramaire ao iY; chacun de ces deux monuments comprenait TeosemUe de la législation pénale. Ce n'est qu*en 1808 que furent séparées ces deux branches du droit répressif pour former deux codes ; seijdement, la liaison intime qui les rattache l'une k l'autre fit décider que leur mise k exécution serait simultanée.
La rédaction du code pénal, postérieure de deux ans k celle du coded'instruction criminelle, a été discutée dans les mêmes formes. Les différents titres qui le composent ont été décrétés dans le mois de février 1 810 (le dernier fut voté le 90 février) ; mais son exécution fut ajournée, comme celle du code d'instruction crimi* nelle> au l'' janvier 1811.
Les deux premiers livres renferment des principes généraux , pour l'étude desquels il est nécessaire de s'élever k des considérations philosophiques.
Cette législation, quoique mieux ordonnée et {dus fortement conçue que celle qu'elle était destinée a remplacer, excita cependant des réclamations, et les criminalistes ne tardèrent pas k demander des changements. Améliorée par la charte de 1814 et par u&e loi de 1827 sur le jury, la loi pénale a été revisée en 1832, et une nouvelle rédaction officielle publiée en vertu de l'ordonnance
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èa 28 avril de la même année. De nonveiles modifioaiioMi ootn* core été opérées depuis 1848, et si la légidatioo pésale ne wÊbm peut-être pas les «lèiDes éloges que ta t^ûdatk» mSe, il est cependant impossible de méconnaître qu dieesitbien anâiaffëe de- |Miis vingt ans. Le droit répressif, 4evemi plus btmain, répand mieux lu nos mœurs et k notre àvtlisaliofi. Troia frandes nmovations earactérisent k mes yeux ce progrès MoontestaMe : f «tnafaie* tion des circonstances atténuantes dans le verdict da jury, Tabolitioii de la mort civile comme conséquence de la d^rtation, el b sappression des bagnes.
Ce serait une étnde curieuse que celle qui rapprocherait le droit répressif actuel de oeloi de l'aneienne monardiie; k des supplices souvent atroces a succédé une répression de phis en plus adoa* de; k rabsevcede garanties pour l'accusé, un^système de fùroteetion qui s'attache k lui dès le commencement de la poorsmte pour ne Tabandonner qu'après la condamnation; des prisons oh rien ne manque sous le rapport hygiénique ont remplacé les repaires infects dans lesquels étaient entassés les détenus.. Enfin , si toutes les améliorations possibles n'ont point encore été réalisées, au moins cst-il consolant de constater qu'une société généreuse redouble d'efforts pour inculquer au cœur de ceux qui ont vidé la loi sociale des pensées de moralisation que la charité des mmistres de la religion chrétienne se charge de développer.
PARALLiLE DES COUES FRANÇAIS..
La codification s'est accomplie dans un moment oh la France retrouvait le calme dont les cofnmotions politiques Pavaient privée depuis quatorze années. Le premier consul, désireux de rétablir l'ordre, h&tait l'adièvement de Tœnvre qui devait conconrir au bien*étre généra) et k la régularisation de la société.
Des principes nouveaux, nés de la révolution politique, forliaient la base de plnsieurs théories législatives, mais ne suflisaîent
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pi»k mm ^mk$Dm ûsMdÈaerm etmmUé cmofkA. Im 4^a»taitrs <fiipei4 é^u hmtmx et tfonver daos k& écriti des aiHàun jiiriscoMihas des malériau qi'lls n'avaieBi plus qo.-k diapo^r à)êm miêm £a$OB iMor eo faire on lédifice moderne. U rapidtié aveciaquelie les irafaux légistatift ^m ëlii oondints a DccaaionDtt B4ci9aaiiw«Dt des ioieuiies et des imoniQQiions; quoique ie code m'A adt gëMSvakfnem dime dahé irrtf{rocbabte el d'un sl^k assee oorr^t, il rebferntt poiurtaDt certains artides qui âont ea iésaemi a^ee les cègte mwvdies : le I^^teur a copié qodquekU avec ir^d^bandon des aolutioBs qui ne trouvaient leur ràson d'ôtre ^e daae des principes qu il venait d'abroger.
Le code de procédure, rédige souvent daas lo styie sunmoé» rqffoduîl trep servilement les pratiques du Chàidet (1). Les rédaetem^s ont ssfis contredit amélioré la procédure en la dégageant d'une foule de formalités parasites et eoàtieuses, mais les dméiioratjouâ auraient pu être plus coaoïplètes et le progrè» plus marqué.
ie code de commerce, copia trop eicacte, daas certains poiois,
(I) Certaines expreserons de pratique sont teHement vieifHes qn^elles ne sont flus luitôes et comprises qu'au palais. Je citerai pour exemple le mot débovter, qui veut dire repousser une demande.
Lorsque Ifô arrêts se rendaient en latin, on disait en langage barbare : Cmria tMokLvU ei debotai; ce qoi tUmoa tieu à la plaisanterie d'wi gentilhomme qui, étant interrogé par Fraafois I^' sur le succès d'un procès pour lequel il était venu en poste à Paris, répondit qu'imroédiireemertt après son arrivée, la cour Tavâit débotté , faisant allusion au débattit H debotavit de rarrét.
C'est cette réponse qui est Torigine de Tarticle 1 1 J de Tordonnance de tSZd.—ÏJd restaurateur des lettres^ surpris d'une façon de parler aussi étrange, votflat que dans la suite les procédures fîissent écrites et les arrêts prononcés en langage maternel français et non autrement.-^ y, Merlin , Répertoire, v» débouter.
Bourdin, dans son commentaire sur fordonnancede1639, dit que Tusage s'était introduit i d'expédier les arrêts en langage latin a&a qu'ils ]» fusseot plus vénérables, et qu'ils portasaetit une foy plus sai note et » secrèite. » Jamais xésultat n'avait plus mal répondu eu bat que Ton s'était proposé, car, au lieu ithive vénérables en langage /a^, les arrêts étaient devenus ridicules.
des ordoDDaBces de Golberl» avaîi laissé dsiis l'ombre god^ses malières dont te progrès iodustriel et oomniereiai exigeait le déveioppemeoi. Mais /h p«t oes laenoes qae des lois sobséipeiites ont corrigées en partie, il offre une rédaelâop sopérieare a cefle du code de procédure et se rapproite beaucoup de la corredîoD et de la clarté qui caractérisait le code Napoléon. Les travau de lousse, de Valin et d'Ëmérigou sur les ordouimnces de Golbert avaient remidaeéles traités de Pothier swr le droit civil.
L'instruction criniindle, malgré sa supériorité sur rordminance de 1670, laisse un champ assez vaste )i la réforme pour quele législateur continue avec persévérance les améliorations d^k apportées au code de i80S.
Enfin, le code pénal est le moins parfait de tous; sa qualification des peines, qui repose non sur la moralité de l'actioD, mais sur l'importance de la peine elle-même, a été, k juste titre, critiquée par tous les publîcû^tes (1). Cette législation, quoi* que améliorée, est encore celle qui doit éveiller le plus la sollicitude du dief de TËtat, > parce qu'dle appelle des réformes fondamentales.
Le code Napoléon, malgré les imperfections qu'on peut lui reprocher, occupe le premier rang. Il a su mettre U profit les richesses de lancien drmi français, la sagesse de nos vieilles coutumes, l'expérience de Dumoulin, de Cujas (2), de Domat, de d'Aguesseau et de Pothier.Les rédacteurs, imbus des doctrines de l'école spiritualiste, ont fait une large part aux principes de l'équité et du droit naturel , et détruit des abus qui n'avaient de raison d'être que leur ancienneté et Tincertitude de leur origine.
(1) Le code de 1810 avait aussi le tort de maintenir certaines peines barbares, telles que la marque , le carcan.
(3) M. deFourcroy, célèbre avocat au parlement de Paris, recommandant à Bretonnier rétudedeCujas, lui disait: «Vous ne sauriez vous égarer » en le prenant pour guide ; il est , comme le soleil , digne d'admiration » mtoe dans ses éclipses. « Brelonnier, Questions de droit, préfoœ,
p. XXIX.
CONCLUSION
L'exposé sommaire des révolutions qui se sont accomplies dans le droit français démontre que pour approfondir une législation il faut connaître l'état moral de la société pour laquelle la loi a été faite, et rechercher le lien qui rattache le présent au passé» en unissant la philosophie du droit k l'histoire. C'est cette vérité que Montesquieu a exprimée en disant : c II faut éclairer Tbistoire par
> les lois, et les lois par l'histoire. »
La codification cesserait d'être un bienfait si elle avait pour résultat d'emprisonner toute la science du droit dans les quelques textes d'un code. C'est contre cette funeste tendance que M. Troplong a protesté dans ce style brillant que chacun coonaft. c Lors du premier enthousiasme que produisit la possession d'un f nouveau code, dit-il (1), des hommes inattentifs se persuadèrent
> qu'il renfermait h lui seul les notions nécessaires désormais k la
> magistrature et au barreau, et ils saluèrent d'un adieu superbe
> tout ce que les temps antiques avaient possédé de savant et
> d'illustre en jurisprudence. Mais en droit comme en histoire, » comme en politique, comme en tout, c'est une prétention dé-
> raisonnable de vouloir rompre avec le passé. Tandis que la » suffisance dédaigneuse du moment s'imaginait que la science » avait été mise h l'étroit dans les limites d'articles numérotés,
> et que le cercle de Popilius lui avait été tracé pour toujours, la
> science brisait» aux premiers essais, ses premiers liens; elle
(1) Traité de la venie, t. M', préface, p. xxxiijeisuiv.
» débordait de toute part, die apparaissait iosaisissaMe, in
> n'ayant d'autres bornes que Tesprit humain et la variété iofioie
> des intérêts qui s'agiteat ^dans la société^v*--* *
c Que toutes les gloires du passé, ajoute-t-il ensuite, soient
> doue sommées de venir porter leur tribut aux pieds du chef-
> d'œuvre des temps modernes; qne ces illustrations, trop dâais-
> sées jusqu'à présent , soient évoquées pour ainsi dire, afin de
> lui prêter la force et la lumière de leur génie. Que la crïlîque, » la philosophie , Thistoire, les origines, les coutumes, le droit 9 comparé , etc. , viennent agrandir le cercle de la science e(
> Tarracher à des proportions trop roesqaides. >
Cette union du présent et du passé était dans Tesprildes rédacteurs de DOS codes; M. Garry s'élevait avec énergie, h la tribune du earps l^îdatif, contre Ferreur répandue par riçnoraucê et accréditée par la paresse , qu^il suffirait désormais à ceux qui se destinent à l'étude des lois de counattre le code civil. El c'est au fRoroent oii la loi du 30 ventôse abolissaiila loi romaine elles anciennes coutumes, que M. Portadis disait : c Doe ié^slatioa
> civile vient d*étre donnée k la France; mais ne croyez pas qne
> vous puissiez abandonner comme inutile tout ce qu'elle nereB^ » ferme pas. Jamais vous ne saurez le nouveau code civil si vous » n'étudiez que ce code. — Les philosophes et les jurisconsultes
> de Rome sont encore les instituteurs du genre humain. — 9 C'est en partie avec les riches matériaux qu'ils nous ont trans- 9 mis qne nous avons élevé Tédiâce de notre législaUoD nationale. 9 Rome avait soumis TEu^pe par ses armées ; eDe Ta civilisée 9 par ses lois. >
Le droit romain a donc conservé jusqu'ici sur notre législation une influence dont l'étendue a varié suivant les époques. Tout-puisr sani dans la période baitare, quoique mutilé et réduit k sa plus simple expression dans de mesquines compilations, il fut au xiti« siècle le berceau de l'école française ; au xvi^, il corrigea les abus de la législation féodale; au xTii^ ^ au xvtir, sa coodiifiaisoB
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9fftù les pÂiid|its eoslumiers pnfeida k h rédaction offidelte des grande» ordonmoees qû furent le prâimkittpe de là eodiBeatio!). CTesl qvaad il s'agil d'expoeer te principes fondamentianx i}u droit que tes lois imnaines %ont prédenses po«r le jnrisccmsulte , et les décisions de Gaïus, de Papinien, elCM leguiderMt sûraneni dans la sobtion ées diffieultés les pins ardues. — Néanmoins râpplication intettifente de la législation romaine exigé m discernement exquis; combien de dispositions qui, motivas par /es nraenrs et les usages da peuple romaîA ou par sa constitution politique , ne se eoordonniNit plus aiqourd'hui avec les règles proclamées par nos législateurs! Il faut une étude approfondie an droit romain pour distinguer les textes applicables an milieii d'un grand nmnbre de dispositiODs k qui leur origine exclusivement romaine ne permet pas de se natiiràKser chez nous.
Un autre motif doit foire encore rejeter l'application (rop exclusive du droit romain; c'est rMnence de notre droit national. l..es cotttiimes , la jurisprudence , la doctrine et les ordonnances des rois ont intredvit des principespropres k notre société, qu'il ftitti expliquer non plus avec les idées romaines, mais avec les idées françaises. La sakie interprétation d'un (çxte tiendra donc qnelquefois b la connaissance exacte de son origine; c*est alors qœ les recherches historiques viendront utilement au secours de la pratique et porteront la lumière sur des points restés jusque-là dans une complète obscurité.
Les écrivains des xvi*, xvii*et xtiii* siècles , les Dumoulin, tes Favre, les Domat, lesPothier, ont été l'objet d'études sérieuses; les travaux des siècles antérieurs sont moins connus, et forment cependant une abondante mine à exploiter; les coutumes derBeauvoisissont la meilleure preuve de cette vérité, que notre époque commence k comprendre; car, depuis quelques années, les travaux scientifiques qui ont ^ploré le xiii® siècle nous permett^t d'espérer que de nonvefies découvertes enrichiront incessamment nolie droit français.
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De patieoies recherches sur la légîalatioB gemaBiqtte inetteBi aujourd'hui le jurisconsulte sur la trace des iostitstions qui y oot été puisées, el font mieux comprendre des principes sur lesquds le législateur s'était d'autant moins arrêté qu'ils avaient pâiétré plus profondément dans les mceurs et les usages.
Ce sont les traditions germaniques qui , après avoir traversé la féodalité, la monarchie absohie et la révohition française, ont guidé les rédacteurs du code, h leur insu peut-être, forsqu'fls rédigeaient les règles de la puissance maritale et paienidle et qu'ils repoussaient les principes rigoureux du droit roomn adoptés dans les pays de droit écrit.
Les grandes ordonnances, de Colberl et de d' Agnesseau , produit de la combinaison do droit national el du droit romain, sont, dans certafns cas, le plus sAr coromenlaire des textes aciuds; ccHubien de fois leurs théories n'ont-elles pas été reproduites dans nos différents codes, dont dles forment des sections tout entières ?
L'histoire du droit français offire donc plus qu'un sioipie intérêt de curiosité. L'étude de l'histoire et delà philosophie doit s'allier avec cdlcdes textes; h cette condition seulement on peut aspirer au titre de jurisconsulte. Sans la philosophie, la loi n'est qu'une lettre, morte ou un texte arbitraire; sans l'histoire, die est dénuée d'intérêt ; sans l'une et l'autre , le droit reste incompris. D.'un autre côté, sans les textes, l'esprit s'égare dans le vague et se perd dans l'incertitude; le jurisconsulte, trop souvent entraîné par des idées purement spéculatives , professe ce qui devrait être plutôt que ce qui est, et au lieu de mettre en relitf le droit positif, il empiète sur le domaine de la l^latîon.
La codification est, k mes yeux, un progrès immense réalisé dans la science juridique; c'est le résumé de l'expérience des siècles en même temps que la consécration des améliorations sociales. Les deux éléments distincts qui composent les codes doivent^ être étudiés avec un soin égal, et l'esprit philo90|ihiqu6
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qui ankne TexpËcation des théories nouvelles ne doit point mettre en oubli les emprunts faits au passé.
A ceux qui se vouent h la science du droit , je ne puis que répéter ce que disait aux jeunes avocats du barreau de Paris un juriseonsolte émineat, dont les travaux historiques ont été, en France , le signal d'une nouvelle direction imprimée aux études juridiques (1) : « Relisez ces vieux jurisconsuftes. Us sont trop » négligés; gardons-nous de les oublier et de les laisser tomber en
> désuétude. Au méiite d'un style qui , dans sa franchise , a sou* » vent toutaréoergie et la précision des langues anciennes; h la » naïveté qui n'exelut pas la finesse, et qui place plusieurs » d'entre eux, tels que Loysel etPasquier, sur la ligne de Mon- • targne et d*Amyot , ils joignent la solidité des principes, la cer-
> titude des raisonnements , une érudition , j'en conviens , exces- » sive alors comme elle est trop faible h présent , mais en tout
> une connaissance approfondie des sujets qu'ils traitent et une f soareë fiéeoQdepour qui vest y puiser avec discernement. Dans » cette partie de vos études, ne craignez pas do. vous égarer en » rebroussant chemin : pour arriver aux mines d*or, il faut percer » les entrailles de la terre; de même, travaillez, s'il le faut, plu-
> sieurs siècle3, et pénétrez jusqu'au temps oii écrivaient Bodin,
> LoyseauetDmnoulm. »
Si les quelqnes notions que j'ai hasardées sur les préciefux monuments de notre droit encourageaient les jeunes hommes dont l'avenir appartient au barreau ou k la magistrature, k entreprendre des études historiques plemes d'intérêt et de vie» je m'estimerais heureux d'avoir osé aborder un si difficile sujet, et je trouverais dans le. résultat qu'aurait produit mon livre une excuse pour la témérité qui m'a porté h l'écrire.
(i) Piflcours prODonoô ea 183$ par M. Dupin à la rentrée de la con* férencedes avocats. ^ K Opuscules, p. 6, édition 1861.
J*ai ptrlé» p. 43S» de PëdlCxie» ieconéts imm» de I MO/ dont Tnn des (rhefs est le lyp^ de Tart. tOM C. M. Le prëMitele de eef édit, œuvre du cliancclier môpilal, n*e8t pe» rooiae ffeaier^mUe pir la sagesse des idéesq&i'il renferme que par la aaivQlc du slyle; elooam^ on ne le trouve; à ma connaissance, dans aucun ouvrage de jurisprudence moderne, je crois qu*on me saura gré de le reproduire ici.
ÉDiT des secondes noees , JuUiet 1660.
« Fbançois, ete. Gomme les Temmes veurves ayansr enfant ou en- » fans de leurs enfam, «Oient souvent îurrlécsèmMiveties nopres, el B non cogAoîssons estre rceherchées pins povrlevri Mem^iffepeuv
• leurs personnes, elles abaodonneiil Leurs biens à leurs nouveaux » marys, el souz prétexte el faveur de mariage leur font doaaUons t immenses, meltans en oubly le devoir de nature envers leurs ent faiiS) de Tamour desquels tant s*en faut qu'elles se deussenl eston-
• gner par la mon fies pères, qife les voyans desfiUiez du secours ci » ayde de leurs pères, elles devroient par lou^nioyciM s'exerrer â leur i faire le double otfiee de père et de mère : deayieik» donalkNis » outre les querelles et divisions d'entre les mères e( Us enCoas s*en j» ensuit la désolation des bonnes familles, et eonséquemment dimi* i> nution de la force de Teslat publique : à q<ioi les anciens empe- » reurs zélateurs, de la police, repos et tranquillité de leurs sohjets, » ont vouUi pourvoir par piusienrs bonnes loix el constkniNms sur » ce par eux faites. Et nom jpam la acsne eonsîdér&Uan etenlendans » rinfirmité du sexe, avons loué el appreuvé icelles loix el eonili-
• tulions. Et en ce faisant statuons et disons, déclarons, ordonnons et » avons dit, déclaré, statué et ordonné que femmes vetfves ayansen- » faut ou enfans de leurs enfans si eties passent à nouvelles oopces, » ne peuvent et ne pourront en quelque façon que ce soit donner de
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» leitra biens «leobles, aoqnests, on propr«ft 1 l«ura noiiveiivx marys, » pèw, BvèPB ou enAMs dts^H worys dU MKtfes ptVMAfie» qa'o«
• fWHtidfféiiiiMr «sire fw dol cm fraiiiki Uilerfwito» plas qa^h Vun
• et lents e»fBm «w eofom de liurs enfsns, ies denalieiis par t elles folles è Icare noofeaiix iiiaryi sereai réckiiles et Mesurées 1 M. le mbon de felor des eolifis qui en an?» le tneios. E( *« regard » des biens à îcelles veofves ae^ois par dims ei llèératUé de leurs
• déféncts nerfs, eNes ne pf*ttteB« e( ne pourront faire aveime part s b leurs imrreattx marys, ains elles seront lenuds tes réserver am » enfiins oemmuns d^entr^eHes et leurs nmrye, delà libénililé des* » ^eis teeuf biens leur seront advenus. Le semblsMs foulons eeire m gardé es biens qui son! venus out tnarys par dons et libéralHé de » leurs défnnctes fsnmes : mais seront tenus les réserver aux enfans B qu'ils ont eus de leurs premières. Toutefois n^enlendens par ee » présent noetre édict beilter ausdieles feMnes plus de pouvoir et » liberté de doimer et disposer de leurs biens, qu'il ne leur lolst par » lies «»ustumes des pays esqueHes par ces présentes n'est dérogé, » entant qu'elles restraigncnt plus avant la lit>éralité desdites » femmes.
9 Sk donnonaren mattifeneait, olea »
Ou sali que cette enlowKUKe fet laite • ë Tooeeslon d'une veufve ir ^uïf se reasariaut à un jeune homme, lui donna la plus grande » partie de son bien, an préjudiee de ses enfans du premier llet. • (Lepreiire,cent. l»cbap. 48; t^. mprà^ p. SYS,)
Un seandaU d'un autre genre se produisit quelques années après. La veuvedtt procureur général Bôurdin (1^ oubliant ce qu'elle devait a la mémoire de son défaut mari et à sa peopro dignité, avait co»- Iraeté un second mariage avec un nommé Br^induno, son domestique, elandestinemont et^en eaefaetle. Uns mésalliance aussi inconvenante donna cause et st^tià à l'art. 18S de l'ordonnance de Bleis (9).
Voici Je texte de cet article :
» Et d'autant que plusieurs femmes veuves, mômes ayans enfans » d'antres mariages, se remarient follefnent à personnes indignes do t leur ^oalilé^ et qui pis est , fcs aucunes à leurs valets. Nous avons a déclaré et déolafons (ous dons el aventagss, que par les lesdites f veuves ayaas eofansde leurs prsniers mariages, seront* faits b telles » persunnes soussouleur de donatieii» veudition^ assoeiaiien b leur
(•) CdtniftcatMetir de fortfQMjnee de isss. ( V. luprà^ p. ksi.)'
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i oominiHiattttty ou aolre q««lconqii6» eote, de nol tBeion valettr :
0 el icell69 fénuses Ion de la eon? entioa de tek mariage!» ttons mis » ei metloiu en rialerdknîoo de leurs biens, leur délendaiil les veot dre, ou aulrement aliéner en quelque sorte que ee soit, et à tontes
• personnes d*en acheter, ou faire a?ec elles autres contrats , par
• lesquels leurs bienspuiaseni esire diminuez : déclarons lesdils eOD- » trats nuls et de nul effél et valeur. »
l/ordomianee, comme on le voM, renobéritSMt encore sur la séTérité de redit des secondes nooes. Ce dernier laissak è la femme veure U liberté de disposer dans une certaine mesure au profit de son nouveau mari, tandis que TauU^e lui défendait absolument tous avantages, même sous couleur (ttusocUUion à communauié. Ajoutons que redit conservait h la veuve remariée le droit d'aliéner ses biens , taodie que Tordonnance la mettait en état d'interdiction.
« De vray, disait Coquille dans son commentaire, tels actes dé- » nionirent Tun des ;deux ou tous deux , à savoir que telles fenounes B sont diminuées de sens, et mériteat, selon les lois, être interdites K de Tadminislration de leurs biens, ou qu'elles se montrent in- A dignes d'avoir épousé un mary bommed*bonncur. •
Le mariage de la veuve Bourdtn donna lieu, en 157S, t un procès dans lequel Brisson, alors avocai géadral an parrlement de Paris, porta la parole, c A esose que lé mariage avaii clé faii avant Tora donnance,dtlI.epre8tre,Trftilédesntariages clandestins, ilcoodnt
1 seulement à ce qu*à cette veuve fût interdite toute aliénation de ses
• biens meubles el immeubles, et privée du douaire de son premier
• mary et de la propriété des acquêts , et que pour la turpitude coro- » mise par eux, par scandale public fait contre les bonnes OMPurs et M lionnesteté publique, contre la loy de Dieu et Tbonneur du saint
• mariage, ils fussent condamnés en 400 livres envers le roi. • L*arrél qui intervint est rapporté dans CItemi, quest. 16.
Je me suis expliqué, p. 6194131, sur les mariages clandestins et la pénalité dont les ordonnances de nos rois les avaient frappés. Ces ordonnances étaient trop nombiMses et leur texte trop long pour trouver {^ace dans le corps même de mon livre; cette considération m*a engagé à les rejeter à la fin. Il est important de les connaître, parce qu'elles sont célèbres dans raocienne jurisprudence, et que
leor préambale fait du respect des enfants pour la volonté de leur père une condition de la sécurité des États.
Édit contre les mariages clandesthis y février 1556.
« Herby, etc. Gomme sur la plainte à nous faite des mariages qui journellement par une volonté charnelle, îndiscrette et desordonnée se contractoient en nostre royaume par les enfants de famille, au desceu et contre le vouloir et consentement de leurs pères et mères, n'ayans aucunement devant les yeux la crainte de Dieu, Thonneur , révérence et obéissance qu'ils doyvent en tout et par tout à leursdits parens, lesquels reçoy vent très-grand regret, ennuy et desplaisir deS' dits mariages, nous eussions long temps conclu et arresté sur ce faire une bonne loy et ordonnance , par le moyen de laquelle ceux qui pour la crainte de Dieu , Thonneur et révérence paternelle, et maternelle ne seroient destournez et retirez de mal-faire, fussent par la sécurité de la peine temporelle, révoquez et arrestez toulesfois par ce que nostre intention n'a esté encores exécutée , nous avons cogneu par évidence de fait que ce mal invétéré pullule et accroist de . jour à autre , et pourra augmenter , si promptement ny est par nous pourveu.
i Pour ces causes, et autres bonnes et justes considérations à ce nous mouvans , par advis et délibération de nostre conseil , auquel assis- (oient aucuns princes de nostre sang, et autres grands et notables personnages pour nostre regard , et en tant qu*h nous est , exécutans le vouloir et commandement de Dieu , avons dit , statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons par édict , loy, statut et ordonnance perpétuels et irrévocables.
» t. Que les enfansde famille ayans contracté et qui contracteront cy après mariages clandestins contre le gré , vouloir, et consentement et au desceu de leurs pères et mères, puissent, pour telle irrévérence et ingratitude , mespris et centemnemenl de leursdits pères et mères, transgression de la loy et commandement de Dieu , et offense contre le droicl de Tlionnesteté publique, inséparable d*avec Tutililé, estre par leursdits pères et mères , et chacun d'eux , exheredez et exclus de leurs successions , sans espérance de pouvoir quereller Texheredation qui ainsi aura esté faite. Puissent aussi lesdits pères et mères pour les causes que dessus , révoquer toutes et chacunes les donations et advantages qu'ils auroient fait a leurs enfans.
• 2. Voulons aussi et nous plaist, que ledits enfans qui ainsi seront
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îllicUemeot conjoints par mariages , soient déclara audit eas d*eihérédatîon , el les déclarons încapables de (oalsadvantages , protts et émolumens qu'ils pourroient prétendre par le moyen des conventions apposées es conlracts de mariages , ou par le bénéfice des coustumes et loix de nostre royaume , dudit bénéfice desquelles les avons privez et déboulez, privons et déboutons par ces présentes » cooMie ne pouvans implorer le bénéfice des loix et coutumes , eux qui ont commis contre la loy de Dieu et des hommes.
» 3. Et dabondant avons ordonné et ordonnons que lesdits enfans conjoints par la manière que dessus» ceux qui auront trakté tels mariages avec eux , et donné conseil et ayde pour la coasommalk» d*iceux, soient subjets à telles peines qui seront advtsées, selon l'exigence des cas , par nos juges, auxquels la cognoissance en appartiendra, dont nous chargeons leurs honneurs et consciences.
» 4. Déclarans toutesfois, encores que nostre vouloir et intentîoB soit que ceste présente ordonnance et édict ait lieu , tant pour Fadvenir que pour le passé , d'autant qu'il y a en ce transgression de la loy et commandement de Dieu , dont ne se peut couvrir d'ignorance, et de tolérance au contraire, néantmoins pour ne perturber les mariages qui sont en repos , et ne donner occasion h nos sujets d'entrer en grandes et grosses querelles et différens , n'entendons en ce comprendre les mariages qui auront esté consommez auparavant ta pu* blication de ces présentes par cohabitation cbarnelle, ains sealemeot les mariages esquels on prétendoit seul contentement, soit par paroles de présent ou de futur , sans qu'il y eust eu cohabitation ou conijonclion charnelle.
0 5. Ne voulons aussi et n'entendons comprendre les mariages qui auront esté et seront contractez par les fils exoédans l'aage de trente ans, et les filles ayans vingt-cinq ans passez el accomplis , pourveo qu'ils soient mis en devoir de requérir Tadvis et conseil de leursdits pères et mères. Ce que voulons aussi estre gardé pour le regard des mèresqui se marient, desquelles suffira requérir leur conseil et advis: et ne seront lesdits enfans audit cas tenus d'attendre leur consen* temcnt(i}. 0
(fl) « Cette omofliMOoe fat Mt« à came de M. de Montmorend . SU aloé de déftmci M. le » coonoMable. lequel, ton père Teolaot maiter à Mne Diane , Me netaralte dt ny, Tcalte » de défonct Horace Farnèse , duc de Castro, s'cxcuaa, parce qu'il dUolt avoir proaiUs oia- • rlage 4 Mlle de Pleones, au préjudice de laquell? promesae, le oiarUge avec la Teufrc du » duc de Caatro ne latoa d'être parackeré. (Lepre«tref cent, i, ctep. m. )
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OftDONBANCB du voi ChavUs IX ^ faite à Or liant on mois ëejan^
vier 1660.
« 1 1 1 . Et parce qu'aucuns abusaos de la faveur de nos prédécesseurs
ê par imporlunité, ou plulost subrepUcement, ont obtenu des lettres
» de cachet et closes» ou patentes, en vertu desquelles ils ont fait
» séquestrer des filles , et icelles épousé ou fait épouser, contre le
» gré et vouloir des pères, mères et parens, (uleurs ou curateurs,
» chose digne de punition exemplaire; enjoignons à tous juges pro-
» céder cxlraordinairement et comme en crime de rapt, contre les
» impétrans et ceux qui s'aideront de telles lettres, sans avoir
» égard à icelles. »
Ordonnance de Blois, mai 1579.
« 40. Pour obvier aux abus et iuconvéniens qui ad vienaent des ma- » riages clandestins, avons ordonné et ordonnons que nos sujets de t quelque cslat, qualité et condition qu'ils soient, ne pourront vala- » blement contracter mariage, sans proclamations précédentes de bans faites par Irois divers jours de festes, avec intervalle compétent, dont on ne pourra obtenir dispense, sinon après la première proclamation faite : et ce seulement pour quelque nrgente ou légitime cause, et à la réquisition des principaux et plus proches parens communs dés parties contractantes, après lesquels bans seront épousées publiquement : et pour pouvoir témoi- » gncr de la forme qui aura esté observée esdits mariages, y » assisteront quatre personnes dignes de foy, pour le moins, dont i sera fait registre ; le tout sur les peines portées par les conciles : enjoignons aux curez, vicaires ou autres de s'enquérir soigneusement de la qualité de ceux qui voudront se marier; et s'ils sont cnfans de famille, ou estant en la puissance d'autrui, nous leur défendons étroitement de passer outre à la célébration desdits mariages, s'il ne leur apparoît du consentement des pères, mères, tuteurs , ou curateur», sur peine d'eslrc punis comme fauteurs du 9 crime de rapt.
» 4 1 . Nous voulons que les ordonnances ci devant faites contre les D enfans conlractans mariages sans le consentement de leurs pères, » mères, tuteurs et curateurs soient gardées; mémement celte qui » permet en ce cas les cxhérétla lions.
i 42. Et néanmoins voulons que ceux qui se trouveront avoir suborné t fils ou fille mineurs de vingt-cinq ans, sous prétexte de mariage oa • autre couleur, sans le gré, sçu vouloir ou consentement exprès » des pères, mères et des tuteurs, soient punis de mort, sans espéi rance de grâce et pardon : nonobstant tous consentement, que ies- » dits mineurs pourroient alléguer par après, avoir donné audit rapt i lorsd'icelui ou auparavant : et pareillement seront punis exlraor- » dinairement tous ceux qui auront participé audit rapt, et qui au- » ront preste conseil, confort et aide en aucune manière que ce soit.
t 43. Défendons à tous tuteurs accorder ou consentir le mariage de » leurs mineurs, sinon avec l'avis et consentement des plus proches » parensd'iceux, sur ^einede punition exemplaire.
» 44. Pareillement défendons à tous notaires, sur peine de punition » corporelle, de passer ou recevoir aucunes promesses de mariage t par paroles de présent.
Ordonnangb de 1629.
« 39. L'ordonnance de Blois touchant les mariages clandestins sera exactement observée. »
. « 169. Désirant conserver l'authorité des pères sur leurs enfans, rbonneur et la liberté des mariages, et la révérence due à un si saint sacrement, et empêcher qu'à Tadvenir plusieurs personnes de qualité ne soient alliées de personnes indignes et de mœurs dissemblables , avons renouvelé les ordonnances pour la punition du crime do rapt. »
Dbclabatioïv de 1689 sur les formalités du mariage , etc,
« Louis, etc. Gomme les mariages sont le séminaire des Etats, la source et rorigine de la société civile, et le fondement des familles, qui composent les républiques, qui servent de principes à former leurs polices, et dans lesquelles la naturelle révérence des enfants envers leurs parents, est le lien de la légitime obéissance des sujets envers leur souverain : aussi les rois nos prédécesseursonl jugé digne de leur soin, de faire des loix de leur ordre public , de leur décence extérieure, de leur honnêteté et de leur dignité. A cet effet, ils ont voulu que les mariages fussent publiquement célébrés en face d'église, avec toutes les justes solemnités, et les cérémonies qui ont été prescrites comme essentielles par les saints conciles, et par eux déclarées être non-seulement de la nécessité du précepte , mais
encore de la nécessîté du sacrement. Mais outre les peines indictes par les conciles , aucuns de nosdits prédécesseurs ont permis aux pères et ^aux mères d^exhéréder leurs enfans qui contractoient des mariages clandestins sans leur consenlement, et de révoquer toutes eichacunes les donations et avantages qu'ils leur avoient faits. Mais quoique celte ordonnance fût fondée sur le premier commandement de la seconde table, contenant l'honneur et la révérence qui est due aux parents, elle n'a pas été assez forte pour arrêter le cours du mal et du désordre qui a troublé le repos de tant de familles , et flétri leur honneur par des alliances inégales , et souvent honteuses et infâmes : ce qui depuis a donné sujet à d'autres ordonnances qui désirent la proclamation de bans, la présence du propre curé, et de témoins assislansà la bénédiction nuptiale, avec des peines contre les curés, vicaires et autres , qui passeroienl outre à la célébration des mariages des enfans de famille, s'il ne leur apparoissoit des consentemens des pères et mères, tuteurs et curateurs, sous peine d'être punis comme fauteurs du crime de rapt, comme les auteurs et les complices de telles illégitimes mariages.
9 Toutefois quelque ordre qu'on ait pu apporter jusqu'b maintenant pour rétablir l'honnêteté publique, et des actes si iroportans,la licence du siècle, la dépravation des mœurs, ont toujours prévalu sur nos ordonnances si saintes et si salutaires, dont même la vigueur et l'observation a été souvent relâchée, par la considération des pères et mères qui remettent leur offense particulière, bien qu'ils ne puissent remettre celle qui est faite aux loix publiques. C'est pourquoi ne pouvant plus soufrrir que nos ordonnances soient ainsi violées, ni que la sainteté d'un si grand sacrement, qui est le signe mystique de la conjonction de Jésus-Christ avec son église, soit indignement profanée; et voyant d'autre part, à notre grand regret, et au préjudice de notre état^ que la plupart des honnêtes familles de notre royaume demeurent en trouble par la subornation et enlèvement de leurs enfant, qui trouvent eux-mêmes la ruine de leur fortune dans ces illégitimes conjonctions, nous avons résolu d*opposer à la fréquence de ces maux la sévérité des loix, et de retenir par la terreur de nouvelles peines ceux que la crainte ni la révérence des loix divines et humaines ne peuvent arrêter; n'ayant en cela autre dessein que de sanctifler le mariage, régler les mœurs de nos sujets, et empêcher que les crimes de rapt ne servent plus à l'avenir de moyens et de degrés pour parvenir h des mariages avantageux.
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• A ces causes 9 après avoir mis ceUe affaire en déliliératÛMi en notre conseil; de l'avis d*iceloi, et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale , nous avons statué et ordonné, statnons et ordonnons ce qui suit :
i 1. Nous voulons que l'art. 40 de Tordon.-de Blois, toocbant les mariages clandestins, soit exactement gardé : et interprétant ioelui , ordonnons que la proclamation des bans sera faite par le curé de chacune des parties contractantes, avec le consentement des pères, mères, tuteurs ou curateurs, s'ils sont enfans de famille, on en la puissance d'aulrui. Et qu*à la célébration du mariage assisteront quatre témoins dignes de foi , outre le curé qui recevra le consentement des parties , et les conjoindre en mariage suivant la forme pratiquée en l'église. Faisons très-expresses défenses à tous prêtres, tant séculiers que réguliers, de célébrer aucun mariage , qu'entre leurs vrais et ordinaires paroissiens , sans la permission par écrit des curés des parties, ou de Tévéque diocésain, nonobstant les coutumes immémoriales et privilèges que l'on pourrait alléguer au contraire. £t ordonnons qu'il sera fait un bon et fidèle registre, tant des mariages que de la publication des bans , ou des dispenses, et des permissions qui auront été accordées.
i 2. Le contenu en l'édit de Tan 1556, et aux articles 41, 42, 4a el 44 de Tord, de Blois, sera observé; et y ajoutant, nous onlonnons que la peine de rapt demeure encourue , nonobstant les oousenteraens qui pourroient intervenir puis après de la part des pères, mères, tuteurs et curateurs, dérogeant expressément aux coutumes qui permettent aux enfans de se marier après Tage de vingt ans, sans le consentement des pères. Et avons déclaré et déclarons les veuves, fils et filles, moindres de ving-cinq ans, qui auront contracté mariage contre la teneur desdites ordonnances, privés el déchus par le seul fait, ensemble les enfants qui en naîtront, et leurs hoirs, indignes et incapables à jamais des successions de leurs pères, mères et ayeuls, et de toutes autres directes et collatérales : comme aussi des droits el avantages qui pourroient leur élre acquis par contrats de mariage et testamens, par les coutumes el loix de notre royaume, même du droit de légitime; et les dispositions qui seront faites au préjudice de celle notre ordonnance, soit en faveur des personnes mariées, ou par elles au profit des enfans nés de ces mariages, nulle et de nui effet et valeur. Voulons que les cLoses ainsi données, léguées ou transportées, sous quelques prétextes que ce soit, de-
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meiir^Bi en <*« cai «cquisce irrévoeablemont à nelre fisqae , mhb qne Doui 60 puissions disposer qu'en fsfeur des bôpitaoz, ou outres omvres pies. Enjoignoos eux fils qui eicèdent l'âge de trente aQs, et aux filles qui excèdent eelui de viagt-cinq , de requérir par éorit l'avis et conseil de leurs pères et mères pour se marier, sous peine d'être exbérédés par eux , suivant l'édit de l'en 1^^.
9 3. Déclarons , conformément aux saints decmts et constitutions canoniques, les mariages faits avec ceux qui ont ravi et enlevé des veuves, iils et filles de quelque âge et condition qu'ils soient, non valablement contractés; sans que par le temps, ni par le consentement des personnes ravies, et de leurs pères, mères, tuteurs et eu* rateurs, ils puissent éUe confirmés, tandis que la personne ravie est en la possession du ravisseur. Et néanmoins en cas que sous pré: texte de majorité, eUe donne un nouveau eonsentement après èire mise en liberté, pour se marier avec le ravisseur, nous la déclarons, ensemble les enfants qui naîtront d'un tel mariage , indignes et in* capables de légitime, et de toutes successions directes et collatérales qui leur pourront écboir, sous quelque litre que ce soit, conformément à ce que nous ordonnons contre les personnes ravies par suboiw nation ; et les parens qui auront assisté , donné conseil , et favorisé lesdils mariages, et leurs hoirs, incapables de succéder directement ou indirectement auxdites veuves, fils et filles. Ei^oignons trèsexpressément k nos procureurs généraux et à leurs substituts, de faire toutes les poursuites nécessaipes contre les ravisseurs et leurs complices, nonobstant qu'il f e&t plainte de partie civile, et è nos juges de punir les coupables de peine de mort, et confiscation de biens , sur iceux préalablement prises les réparations qui seront ordonnées, sans que cette peine puisse être modérée : faisons défenses à tous nos sujets de quelque qualité et condition quMls soient, de donner faveur ni retraite aux coupables , ni de retenir les personnes enlevées, h peine d'être punis comme complices, et de répondre solidairement et leurs héritiers, des réparations adjugées, et d'être privés de leurs offices et gouvernements, s'ils en ont , dont ils encourront la privation par le seul acte de la contravention a cette défense.
» 4. Et afin qu'un chacun reconnpisse combien nous détestons toutes sortes de rapt, nous défendons très-expressément aux princes et seigneurs de nous faire instance pour accorder des lettres, afin de réhabiliter ceux que nous avons déclaré incapables de «nceessions ; à nos secrétaires d'état de les signer, et à notre très-cher et féal
chancelier de les sceller , et k toos juges d*y a?oir aocan égard , en cas que, par importaDÎté, ou aulrement, on en eût impétré aucunes de nous» voulant que nonobstant telles dérogations on dispenses, les peines contenues en nos ordonnances soient exécutées.
» 5. Désirant pourvoir à l'abus qui commence a s'introduire dans notre royaume , par ceux qui tiennent leurs mariages secrets et cachés pendant leur vie , contre le respect qui est dû à un si grand sacrement, nous ordonnons que les majeurs contractent leurs mariages publiquement, et en face de Téglise, avec les solemnités prescrites par l'ordonnance de Blois, et déclarons les enfans qui naîtront de ces mariages, que les parties ont tenus jusqu'ici, ou tiendront à l'avenir cachés pendant leur vie, qui ressentent plutôt la honte d'un concubinage^ que la dignité d'un mariage , incapables de toute successions, aussi bien que leur postérité (1).
» 6. Nous voulonsqne la même peine ait lieu contre les enfans qui sont nés des femmes que les pères ont entretenues, et qu'ils épousent lorsqu'ils sont à Textrémité de la vie : comme aussi contre les enfans procréés par ceux qui se marient après avoir été condamnes à mort, môme par les sentences de nos juges rendues par défaut , si avant leurs décès ils n'ont été remis au premier état , suivant les loix prescrites par nos ordonnances (2).
• 7. Défendons à tous juges, même à ceux d'église, de recevoir la preuve par témoins des promesses de mariage, ni autrement que par écrit, qui soit arrêté en présence de quatre proches parens de l'une et Tantre des parties, encore qu'elles soient de basse condition. •
J'ai eu plusieurs fois occasion de dire que l'esprit du droit eoutumier tendait à la conservalion des biens dans les familles. ~ Il ne sera pas sans intérêt de montrer comment ce principe avait été mis en action, et quelles institutions avaient été établies pour le dévelop-
(i) n 8*aglt Ici , DOB plus des mariagefl clandestins , mais des mariages secrets, [f^. mprà^ p. 611».)
(9) II s'agit dans cet article dej mariages in extremU- Leprestre, cent. t. chap. 7, explique pourquoi nn mariage contracté en semblable circonstance est nul : ■ C'est, dlt-U , » parce qu'il a commencé au temps auquel il dcTalt prendre fin , et semble demeurer sans » effet et efficace ; estant ta partie en tel eut que la fin du mariage ne s'en ponvalt eosiriTre, j» comme 11 est répondu que l'usufruit die mortis inuHliter legatur^ pour ce qu'on le lègve m pour arotr en nn temps auquel 11 se perd et demeure éteint par sa nature. L. utumfniè' • tum, I eum morùsr, D, utu et untfr, leg. »
per. Voici un passage de Leprestre qui résume toutes les conséquences du principe fondamental de notre ancien droit coutumier : « Nos ancestres ont apporté tout ce qu'ils ont pu pour conserver le
• bien è leurs familles, et leur donner des moyens de se maintenir » en grandeur et dignité. La pinsparl de nos coutumes ont exclus les p filles de tout droict successif, d'autant qu'elles passent en une 0 autre famille, et qu'elles n'apportoient que ruine et dommage à » celle de laquelle elles sortoient, ce disoit ce serviteur dans Teji rence , Juctum damno suo herum , cuifilia nata et serpafa nun- » iiabalur, Heaucontunterumeno, Act, 4.scxn, I. Quelques-uns ont » tout donné à l'aisné en propriété , ne réservant aux puisnez , bien » que masles, qu'un quint viager, à la charge de reversion, comme » celle de Ponlbieu. Nous avons receu par tout le royaume de 9 France, non seulement en pays coutumier, maismesme en pays » de droict escrît, les renonciations des filles faites par leurs contracts 9 de mariage aux successions futures de leurs pères et mères, encore j» que mineurs , et qu'elles n'eussent leur légitime , et que ce soit » contre la disposition du droict romain, qui reprouve omne's pac- » tiones de futura succesfiione^ et ne laisse de recevoir les fllles à » partage, nonobstant ces renonciations, en rapportant ce qu'elles » ont eu en mariage. Lfin.ff. de suis et legit. L Pactum, quod dot. » C deptut, l. pacf. C, de coll. (1) Nos avons plus fait, nous avons » admis les institutions d'héritier faites par contract de mariage de » ses enfans , ou parons à leur défaut, et jugé qu'elles empeschoient » a ceux qui les avoienl faites et consenties , la libre disposition de » leur bien par leur dernière volonié contre la disposition de la loy 9 susdite. Pactum quod dotali. C. depact, que les filles qui avoient » renoncé à la succession de leur père par leur contract de mariage » en faveur de leur frère, ne pou voient plus y eslre rappelez , non » seulement ab intestat : mais le testament mesme de leur pere , » duquel elles n'esperoient , et ne pouvoient espérer autre commo- » dite, et advanlage, qu'autant que les coutumes permettoienl au
(i) BretonDier, Queit. de droit, v« renoDciation . semble regretter cet usage. —Après «Tolr rappelé que la renonciation des fllles à la succession future de leurs père et mère est contraire au droit romain , et n'a été établie que par une constitution du pape Boniface Vlii (Décrélales, ch. s, de paetis)^ il ajoute: « En France l'on a reçu la disposition de ce m chapitre , quoique son auteur fût l'ennemi Juré de la France, et déclaré tel par tous les
• ordres du royaume ; ainsi , en bonne politique et en bonne Jurisprudence , l'on dcTrait » l'abolir. Hais si l'on Juge à propos d'entretenir les renonciations des filles aux successions » futures, il but en restreindre l'usage an motif qui les a fait introduire , qui est la con- » aervatlon dos fbmilles, ut kctrêditotet ad matculùs cor^uerent. »
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» père da disposer sa profit d*aa eslraoger. Voy. ia centurie pnioet dente. La mesme consideratiea de cooser? er le bien tas famèUes, t BOUS a fait adonettre la loy, Pmterna patenUs , materna maiermis^ t A*adaie(taiit aucaoe confueton pour le regard des patrioMmes , » coHtre ia dispesitioR du droit cifil/ i|ui dit qoe mÊûus dm pairi-
• wKmia nompoiêe eenseri. L juri$perHo$^ § t. «fe eascm. iutor.
• Noslre coutttine de Parts, art. 04 , a gardé celle règle, mesne aoi » deniers proYeaans des renlea conaiiliiées t qui estaient adTeoaes 9 aux mineurs par la saccession de leurs père ou mère , voulaatque « si elles eslotent rachetées pendant leur minorké, les déniera da
• rachat non emploYec ou remployés en aatrm rentes on berilagee i fussent oenseB de mesme nature et qualité que leadites renies ra-
• chetées , pour retourner aux parons du costé et ligne, doai lesdiieB » renies esloient procedées. Le retrait lignager a aussi esté introdnit
• pour ce fittbjet, afin que les biens mesmes vendus fussent rtvendi-
• ques par ceux de sa famille <1 ). Et d'aatant que le droict romain a n favorisé les testamens et dernières volontex , ordonnant qne «rit- » quam ab intestcUQ mccedereiur^ quamdiu ex teetamento smccedi i posset, /. quamdiu de regjuris. D*aa4ant nostre oonsturae gmerale
• de France les a defavorisex , et bomex par tous les meyensqni luy 9 ont esté possibles , ne permettant à ceux qui vooloîenC tester que » la libre disposition de certaine partie de leur bien, ei le plus sou*
• vent de la moindre : comme nostre oonstume qui règle la dernière t volonté au quint des propres , afin que le surpint demenre aux hef ritiers légitimes. »
(0 U retrait lignager avait cependant tmavé des advenairea yorml Iob JttrtwoMaltea«watomlen.
« M. AosanneU étt BrcUMnier, àam la prcbM tfnr te tltr« &m rvtrrti de la coot. 4« Pcris,
• établU par de boonea raiaona 4|a'll est du bkeo public d'abrager mUèttmmlL le lamit » lignager; car, outre qu'il est contraire » la bonne foi et à la liberté du coonnerce , il do«M » Mail à an nombre Inflnl de lra«ies, de parjures et deprecés. »
One ordonnance de Henri III, de laai» avait Tonhi étabHr rnaafe da rdaatt UpMSer teaa tout le royaume ; mais elle ne fut Tériflée qu'au parlement de Paris , el reçue dans les pro- Tiaces du dro4t écrit de son ressort qae dans le Méconnais et les pailles de rikuTergue régies par le droit écrit.
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— <^w/(U</4.— Mode de rédaction et de leur confection pendant la féodalité, i86 et soiv.;- pendant la monarchie absolue, 628 et suiv.;— sous la consUtuaate, 712 et suiv.; — sous la législative et la convention, 731 et suiv. — Les actes, du directoire ont un cachet à part, 742. •— Leur importance sous le consulat, 162 et suiv.
— notariét, — Devaient être rédigés en français, suivant l'ordonnance de Villers-Coterels , 636. — Formalités exigées par l'ordonnance de 1660, 638.— Us emportaient hypothèque de plein droit; Il en est autrement aujourd'hui , 637. — Ufl
étalent essentiels pour la eonslitiitlon d'hypothèque comme ai^^Mudliol, iHd,, •Ole t.— Devaient être rédigée en fniKais sous peine d'emprisonneaent, d'aprèa la loi de l'an 11. 736.
— iou$ Hgnalure primée. — Comment ils doivent être rédigés, 667.^ FonMlités adoptées par le Code, 669, aote S.-^Ia cmvention exige qu'Hssoieot rédigés «o français sous peine d'emprisooaenent, 736.
Actions.— Leur eeraclère el lear dî- Tision tous la féodalité, 389 et soiT.
— posMêsioire». — Leurs cooditioiis d'exercice; elles ont été adoptées dans le code de procédure, 360, note 1.— Comment étaieot-ellea intentées? 64U.
— privée^^ Principes qui la régiasent,
— publique,^ Difrérence avec l'acUon privée, 640.
Acquêts. ^ Les père et mère y soeoédalent, 368. — Dinérencedesaoqiiéts et des conquête, 627.
Adhinistratio.x.— Ne commence à être somnise à des règles fixes que aras Charles VII, 420.— Se met * la place des Rumicipalltés, 662,663.— L'admInistraUon militaire a fait de grands progrès anx xvi* et xvq« siècles, 692.— Une réforme administrative s'opère en 89, 712.— Toutes les admiaistrations sont régularisées par le premier consul, 766.
— romatne.— Etablie dans les Gaute, 22. -- Sa destinée k l'époque barbare, 123 et suiv.— Reconstituée par Cbarlemagne , eile disparut sous la féodalité, 394 •
Adoption.— Connue chez les Francs, 98.— L'assemblée législative ordonne de flaire une loi sur ce sujet, T32.
Afatomia.— Espèce de testament reeoBuu par la législation franqne, 102.
Affouage.— En quoi il consiste, 433.
Affbamcu.^ Sa condition, asi.
Affrakchisssiibnt.— V. «l'arA
AiDKB.— (iOiir origine, leur difvisjoo, 397. — Levée» par le roi comme pai les autres seigoeots, 440.— Devenues soos Charles VU un Impôt annuel et pennanent, 44 1 . — Grande ordonnance de Colbert à ce snjet, 684.
AUi£.~ Ses droits dans la suceessioii
TAME ALPITABBTKHIE*
IM.-* Ne payait ms de detu»
poor son préeipat, 636.-* il n'a pla§ ao- ]eurdli«l a» droite partlcaHere, 724.
AjocRMnRHT.— Appelé mtmnirê ohee , tes Pmoce, oonment était-U donné an cîTllP 110 et soW.) —au eriminelP 1 fS.— Sooa la féedamé ii e'appelalt 9emone$.— \ Délais différeotB quand il s'agisealt d'un nebleoa d'na rolarier, 386.— Qui re- | mettait rajonmement sous la féodaIftéP' 311 .— Sooi la monarefale absolae ? 645.
Alciat. — A donné une première édh j Uon de la Nvtitia digniUUum^ 615.-*-!
Fondateur de Téeole historique, 517* '
Allbv.—- Etymolegle, 342.— Propriété fraaelie et libre, 94. — A quels héritiers appancMit-IU 102.— Les aUeax disparorent entlènment dans la France septentrionale, 334.
AHRACTC.-*-€eqQ'oneiilendailparlà,15.
AMBNOEmfiT.— Seul mode de se pourvoir aaCrefols eontre na Jagement, 102,
Amendes. — Peine appliquée dans toutes les iégislstlofis, 260.^Eile8 remplacent ae aïoyen Age les peines corporelles, 376.
— Moins fortes contre les vilains qne contre les nobles, 377.— Formaient un revenu aax seigneurs, 430.— Le roi les absorba successivement en étendant la JMtiee royale, 439, 643.
Ahbndb ^onora^/e. — Peine ; — comment était-eiie exécutée? 643.
Ahicns, — Deux rédactions d'anciennes coutumes, 388 et soiv.
Akortisbcmbnt. — Ce que c*est, 345.
— Ce droit « été l'objet de plusieurs actes législatifs, 231, 346, 347.— Au xv« siècle il appartient au roi, 346, 438. — En quoi H consistait pour les serfs que le seigneur voulait alTranchir, 351. ^ il subit des restrictions successives, 680.
AM1BADTÉ9. — Leur juridiction , 460.— Elles continuèrent à juger maigre la suppression do la charge de l'amiral , 703.
AlCCIBNNBSCONSTtTOTlOIfSdtt ChûteUl,
— Leor contenu, 317.
Anisacx. — Etalent panis an moyen Age , 375. — L'usage ie leur faire des procès tomtM bientet en désuétude , 376.
Anoblissbmbnt. — Qui pouvait le donner? 6f&.— La monarchie absolue raccordait avec profusion , em.
Ansegisë. — Recueil de capHnlalres ,
lon^
Antighrèsb. — A été connue tempe avant l'hypothèque , 373.
ANTRU8TI0NS. — V. Ceudeê,
Apanages. — lÊlaient Indivisibles ; les fiemraes ne pouvaient les acquérir, 608 et note I. — Converti!» en r^ntps par la constituante , 723.
Apocrihaire. — Intendant des afThlres ecclésiastiques sous les Garlovinglens ,
Appbl* — Le perdant pouvait , chei les Francs, appeler devant le roi, 112.— Pratiqué dans les pays de droit écrit , il était Inconnu dans les pays de coût urne, 392. — Délai fort court , 393.— L'appel était la règle pour les juridictions municipales, 402. — Délais de cette voie de recours , 649. — Comment II était relevé, ibid. — Effet de la péremption en appel , 650. — C'est le système actuel , note I .
— En matière criminelle , dans certains cas, rappel.était prohibé, 652.— De l'appel en matière criminelle et de ses effets, 655.
— Maintenu par la constituante , mais sans tribunal s^upérienr, 7 1 5.— Organisation de l'an VIII, 757.
Appointehbnt à mettre, — Ce que c'était , 646.
— û friper. — Quand y avalt-îl lieu 4 ce jugement? 646.
— en droit, — Dans quel cas le joge Pordonnalt-il? 646.
— de déHbéré. ^QvMné y avait-il llea à cet appointement ? 647.
. ARBALÉTRIKR6. — Leur organlsatkm ,
Argentré (d'j (1).— Son commentaire sur la coutume de Bretagne, 577, note f .
— Il r^ussait l'autorité en France du
(t) Boucber tf^Argls, dans .scAnote^ sur la préface do Bretonnier, rapporte les iacertltudes des jariiteoDSQltes mr la fonction Jodlclafre que ce Jurixcansulte occupall- Les uns le faiialrnt président à mériter, les anirrs président an parlement. Bretoonler disait qu'il avait été d'abord préteur à Rennes, et ensnlle caMeMar an parlement. Tons frétaient trompés, comme le prouve Bourber d'Argls en citant te pasMga d'Hérlo sur Fraln, p. st» : « SI qoêlqn'un, dit-il. qol n'ait pas été élevé dans ceUe province, me fait l'honneur de lire cette remaniae. Il sera peot-étre étooaé que )e nonaaM M. d' Argentré, sénéchal et président du présldlal de Rennes, contre la possession lovétéféo dans laquelle sont tous les auteurs français de le qualller président au parlement, et de le citer avec la qualité de Monsieur, dont on distingue les auteu» qui sont officiers des cours souveraines ; mais r'sst une vérité de fait qui ne peut être changée , quelque respect que l'on ait pour son mérite. Bertrand d'Argcntré, notre Illustre commentateur, n'a Jamais été oflioier du parlement, et pour cette raison, la canr m souffre pu q«ie nous le cHiote, en plaidant devant elle, sons la quaUté de Monatour. 11 était sésécbal , qua l'on dM ailleurs lieutenant général, et président an présldlal da Bennes, prevbhoim Akedonauts j^aset, • C'est ce qui est corroboré par le proc^vorbal do la coutume réformée de Bretagne en laao, don^ a*lrgantré était coromlasalre, et où on lui donne la qualUhmtkm de tmiteStîer m 3a JB^té et son sén^hal d Rennu. (Coutumicr de Ricbeboorgt t. 4, ^ «teel4«f. )
TABLE ALMABÉTIOCB.
lAber femdormm , 320. ^ Notice f or ce JariMOQtalte, 696.
AftSÉB. — Sa permaneoee eommeoce aui crobadea , 146. — Cbarle» V fait ses efforts poar iarég1llariaer,2l4.^CluHl- Efnleot8 radicaux apportés par la légisUtîoa de Charles Vil , 340 , 448 et soiT. — Son organisation lai assure la sopériorité sur les années étrangères, 49i.--LoiiiB XI resserre la discipline, 631.— Sa composition sons la monarchie absolue. 600. — Sons la convention elle relèTe la France aux yeux de l'étrani^er, 730. — L'armée d'Italie intervient dans les affaires du fi^onvernement, 741.^ Elle fait oublier le» malheurs de la patrie , 743.
AaaÉTÉs {de Lamaignon).-^ Bai ée Tauteur, 697.
ABRÊTS.—Leur influence sur la législation, 687, notes 1,2, 3, 4, 6. — Les arrêts, d'abord motivés, ne le furent plus. Cet ns2.ge, tombé en désuétude , 686, note 3. — fut rétabli en 91, 779.
— de règleauni, — Ce que c'était; leur autorité , 684.
Arbièrc-ba!I. — Ce qne c'était , 149.— Devenu inutile, ne fut plus convoqué par les rois , 692.
ARR05DissEiiE!fTS.— Division administrative, 713. — Maintenue par la constitution de l'an Vlii , 766. — Chacun d'eux possède un tribunal , 767.
Artois. — Coutumier , son contenu ,
Ascendants. — L^nrs droits dans la succession de leurs enfants, 104, 309 et suiv. — f^. retour légal. — Exclus par les frères et sœurs d'après la loi de nivôse,
Asile {droU if). — En vigueur ches les Francs, Il passa dans la féodalité, mais avec des modifications qui présa geaient sa disparition, 379.— L'ordonnance de 1670 ne le reconnaît plus, 663.
Assemblée conttUuanie. — Sa durée , 716. — Son caractère et son respect pour les droiU acquis , 726.— f^. ^eies légisiatifs.
— UgUlaHve,-^ Ce qu'elle fut , 727 et suiv.— Ses lois ,731 et suiv.
— féodale. — Ce que c'éUit , 422.
— généraiei. — Ce qu'elles étaient en Canle , 16 et suiv.— Sous les Mérovin
gens et sous Charlemagne, it6, I8i.— Iles s'éteignent quand la féodalité pa-
rait, 421.— Ce MSMlpiM^aedei»seoiblées féodales, 422.
— prùmairm, — Gaotribaaîeat à la fédaelioQ des doiéances adrcMées aux éUU généraux, 066.— Lear rftle imb la eonstitutioo de 93, 734.
AssacsATS. — Leur créalioo, 721.— Abos des isaignals, 736, 741.
Assises. — Ce qu'on eotendait par tt.423.
— lie J^rusolan.— Leur date ellenr eoQteott, 3:6 et suiv.— M. Bengooi en a donné une édition , 3i6, noie 1.
Ai'BAiRS. — Leur condition , 3&2. — incapables d^acqoérir des immeables , 366. — Louto XI les fiTorise, 631.— Lear oonditioQ améliorée sons la moourcfaie absolue, 617.
Aubaine ( droU d* ). — Des seignears il
rsa au roi, 362« — Se réduit au droit détraction. 671, 6i7, 680, — qni est lol-méme sui^rimé par la constituante ,
Av£iiEVE!iT (joyeux).— Eo qum ce droit consistait, 681 el note 2.
Ateo. — C'était la preuve pcéférée chei les Francs, 96^— Sons la féodalité, le juge l'obtient par la torture , 376 ;— sous B monarchie absolue, par la question, 641.
— <ff bourgeoisie. — Ce que c^était , 360. — Moyen pour les aubainsd'acqnénr des droits civils, 362.
AvocÊs. — Créés par la constitution de 91 , —supprimés en l'an li , 738. — Rétablis et organisés sous le consulat, 767.
AuDrrECBS.— V. Bapporteurs,
AuGMEKT de dot, — Ce droit tenait lieu , dans les pays de droit écrit, du douaire des pays de coutumes, 367.
AuBOtn DES POMMIEBS. — A commenté la coutume du Bourbonnais, 677, note 1.
Adthektioue — Ce qne c'est, 163.
AUTHENTIQUÉE ^femmc).— Ce que oda signifie, 643 et note 1.
Adtobisatiom maritale. — Exigée à peine de nullité . comme aujoonThui , 364, note I.— Elle était présumée pour les besoins du mariage , ou lorsque la femme était marchande publique, 364, note 2.
AzoN. — Enseigna à Montpellier , 167.
Athab ( René }. — Commentaire sur l'ordonnance relative aux testaments, 666, note 6.
Bail à cens. — DlfTérence avec la rente fbncière, 613.
Baila [Henri dé). — Enseigna à Montpellier, 167.
Bailluges.— Ce que c'était, 416. »
Maintenus sous la monarchie absolue, 699.— Supprimés par liOuis \\l , qui en établit quatre sur de nouvelles bases, 700. Baillis. — Leurs attributions ,416.— C'étaient de véritables nUêei domimeif
TABLE ALPHABÉTIQUE
457. — Compétence mal définie , 699. — N'existaient pins avant 89, 7 13.
Baillistre. V. Gardien,
Baluze. — Recueil de formules, 73.
Banalités. -^ Leur étendue , 433. — Supprimées par la constituante, 719.
Ban MISS EH ENT volontaire. — Etait un moyen de se soustraire à une condamnation pénale pendant la féodalité, 374. — EiTet du bannissement perpétuel, 643.
Banque cf» Franc».— Institution privée d'abord , 686. — Elle revêtit sous le consolât un caractère ofUciely 757.
Bans. — Formalité qui précède la célébration da mariage; qui les publiait et combien en fallait-il P 620.
Banvin. — Droit seigneurial , 433. — Supprimé par Louis XVI, 678 et note 2.
Barba HES. — Leur entrée dans les Gaules, 42.
Barons. — Qui nommait-on ainsi ? 399.
— Chaque baron était roi dans sa seigneurie pendant l'anarchie féodale, 401.
Barres. — V. Exceptions,
Bartolist ES. — Appréciation de cette école, 178 et suiv.
Basilique.— V. Code Henri III,
Basiliques. — Leur Importance pour rétude du droit romain, 513.
Basnage. — A laissé un bon commentaire sur la coutume de Normandie, 577, note 1. —Notice sur cejurfsconsnile, 597.
Bassinage. — Droit seigneurial, 435.
Bâtard. — Chei les Francs II était sous la garde du roi, 98. — Il en fut de même 60US la féodalité, quand il n*avait pas de parents mâles, 353. — Frappé, en principe, d'incapacité, 352. — Dilférence entre les bâtards nés de femmes de corps et ceux nés de femmes franches, 352 etsolv.
— Primitivement le bâtard était Inmpable d'acquérir des Immeubles, 365. — Il resta Incapable de succéder, 3C7. — Sa condition s'améliora i^ous la monarchie ab olue, 617. — V. Enfants naturels.
Bâtardise. -De seigneurial ce droit devint royal, 438. — Il fut modifié sous la monarchie absolue, 680.
Bâton. —Longueur qu'il devait avoir pour tes duels Judiciaires, 382.
Bcauuanoir. — V. Beauvoisis.
BEAUVOisiS.— Coutumes, leur contenu; notice sur Beaumanoir, 29 1 et suiv.
BÈCHF.i [Coime).—k fait un commentaire sur redit des secondes noces, 538, note 3.
Belle- Perche (Petrus UeUa-Pertiea.
— Enseigna à Orléans, 167. — Ses ou- Trages, i76 et suiv.
BÉNÉFiCÊ-cuRE. — Ce que c'était, 344.
BÉNÉFICE d'inventaire. —Correctif de la saisine, 635.
BÉNÉFICES. » Concessions territoriales
faites par les rois francs A leurs leudes, 92 et suiv. — Viagères d'abord , elles devinrent héréditaires sons Charles le Chauve en 877, 47, 136.
— Ecelisiastiques. — Soumis au d roi t de régale pendant In vacance, 438. — Ëdlt des petitu daies, qui réprima certains abus; commentaire de Dumoulin , 536.— Ordonnances nombreuses du xviiie siècle relatives aux bénéûces, 569.
BÉNÉFIC1ER6. — Us exerçaient la souveraineté sous Charlemagne, 127.
Benoit Lévite. — Son recueil de capitulaires, 7 1.— Auteur de fausses déérétalesetde faux capitulaires, 81 et suiv.
Bertrand (Pt'erre).— Enseigna à Montpellier, 177.
Beugnot. — V. Assises de Jérusalem,
— Etablissement de St Louis, — OUm, Biens. — La division de l'ancien droit
a été reproduite sous certains rapporta dans notre législation, 359, notes 4 et 5.
— La division féodale a été abolie par la constituante, 72 i.
— nationaux. — Ce qu'ils comprenaient, 721.
— nobles. — Détenus par des roturiers, 340 et suiv.— Avantages attribués à ces biens, 348. — I^ur partage, 868. — Le roturier y couchant et levant était semond comme un noble, 386. — Les biens nobles n'existent plus à partir de la révolution, 721.
— roturiers. — Régis par des règles autres que celles applicables aux biens nobles, 338. — Le noble y couchant et levant était semond comme un roturier, 386. — Les biens roturiers ne forment plus une division légale depuis 89, 721.
Blairie.— Droit seigneurial, 434.
Blâme. — Etait une peine purement infamunte, 643.
BoiLEAU {Etienne), — Son registre des métiers, 262.
Boissons. — Soumises à des Impôts fort lourds, 442.
Boniface Vlll.— Son recueil de droit canonique, 326. — Il est le premier pape qui ait contesté au roi le droit de régate, 438. —Sa lettre à Philippe le Bel, 485.
Bonnes gens, — Nommés par les villes pour répartir les impôts, 440.
Bordelagr. — Droit seigneurial , 435.
BoRNiER. —Publia une conférence des ordonnances de Louis XIV relatives à la justice, 557, note 1.
Bouche. — Ce qu'on entendait par n'avoir que la bouche et les mains, 442.
BouciiEUL. — Le meilleur commentateur de la coutume du Poitou, 575, note 2.
BouHiER. — Son commentaire sur la coutume de Bourgogne est remarquable, 577, note 1,507.
TABLB AliFHABÉTIQUE.
BootDiN ( GUUs). — Procareor général aa fULriemeot de Parte, commenta rordoo. de I5M, M4, note 2.-«Goodaite scandaleuse de sa reave qui moUva l'artkle 182 de rord>« 800.
Bourgeois. » V. RoiurUn.-^h flalasent |Mir occuper les places soiis la monarchie absolue , 659.
fiouRGBOiS DU ROI.— Ce que c'était , aâO.
BooRGEOisiB {droit deu ^ Accordé à plusieurs villes, 258.
Bourgogne.— Coutume, son contenu, sa rédaction oflicielle en M59, 313.
BouRJOM.-*- A commenté la coutume de Parte, 576, à la note.— Notice, 597.
BoutaRK.— a commenté les ordonnances de Louis XiV concernant les matières civiles et criraioelles , 558, note 2; —l'ordon oance d u com merce, 559, note 2 ; — l'ordonnance des donations, 664, note t.— Il a composé des Instllytes. 590.
Bouteiller ( Jean).— V. Somme rurale.
Bretonmier. — A enrichi le recneil d*arrét8 composé par Henrys, 586, note 1.
— Son opinion sur les cooIimiias qsi repoussaient la repréieouyott ea ligne directe, 635, note 1;— sur le retrait ligaager, 810; — sur la renoodatiom aoUcipées des filles, 809.
Brevet d'invention. — Lear origitte,
Brigadier. — Son grade dans la hiérarchie miliUire , 693.
BRI8S0N (BamcM).— Jurteeoasaltedlstingtté ; appréciation , 526.
Brodeau. — Commentateur de la caotnme de Paria, 576, à la note;— de la oooturae du Maine, 677, note l.— il a enridii le recueil d'arrêts de Looet , 586 , note l.
BUGNTON (Philibert). — A conraienié l'ordonnance de 1566, 540 ,— et Tordon* nance de Blols de 1579, 543, note S.
Bulletin officiel des lois.— Formalité exigée pour la publication des lob, 735. 738.
BUBCHARD.— V. ReeueUde Bmr^kard.
Bureau df.s finances. — Ses attrihotious, 688.
Cadavre.— Cas OÙ un prooès peut être fait à an cadavre; formalités, 640, note 1.
Caillet.— Son opinion sur le mode de transmettre la propriété , 628.
Calendrier. — Substitution du calendrier républicain au calendrier grégorien ; sa composition , 733 et note I.
Cahus. — Continuateur du recueil de Deniiart, 586, note i.
Canones apostoloruh. — Source de droit canonique , 83.
Canons.— Quel ie était l'autorité compétente en France pour les publier, 79 et note 2.
Canton. — Division territoriale de la Gaule, 15. — Divteion sous la convention, 737.— Sous le consulat ce n'est plus que le siège de la justice de paix , 756.
Capitaines. — Leurs fonctions , 451 .— François [•' en plaça un à la tète de l'Infanterie, sous le titre de capitaine général, 691.
CAPrrALiSTES.'--Leur intervention dans les affaires du gouvernement, 666.
Capitation.— Ce que c'était , 683.
Capitouls.— Magistrats municipaux de Toulouse; leurs attributions, 461.
CapitulaireR.— Leur objet, qui les faisait, 68etsuiv.
Carcan.- Effets civils de cette pénalité , 642. — Maintenue par le code pénal de 1810, 792.
Carnage.— En quoi ce droit consistait,
Gartelage.— Droit seigneurial, 435.
GARROPERiE.— Ce que c'était, 443.
Cartes.- Soumises à un droit ao profit du fisc, 684.
Cassation.-- Recours connu dass Tancienne jurisprudence , organisé par U constituante, 716. — Création d*an tribunal de cassation, 757.— Ses observations sur le projet du code civil ont été remarquables, 763.
Cas prévotaux. — a qui la connaissance en appartenait-elle? 652.
— ROYAUX.— Effets de la distrnctioQ des cas royaux et cas ordinaires , 468 et note 2 ; — en matière criminelle, 663.
Catherinot. — A commenté la coutome du Berri , 576 , note l.
Cens.- Division ; en quoi il consistait , 339 et sutv. — Ce que signifie cens jw cens ne vaut t 61 3.
Censitaire.- V. Teitamcier, — Les censitaires par indivis étalent solidaires,
Censive.— Ce que c'était, 33ft.
Centaine.— Division numérique cbci les Gaulois, devient une division territoriale ches les Francs, i 18.
Centenier.— V. Comle.— Il était soumis à l'élection chez les Francs, 1 18.— Il réunissait les pouvoirs judiciaire, militaire et administratif , 120 et 124.
Cession de biens.— Les étrangers n'en jouissaient pas , 352. — C'est encore le droit actuel, ibid,, note 5.— Pormalitéi de la cession; pénalités créées par les arrêts. 585.
Chabrol. — Commentaire de la coutume d'Auvergne, 575, note 2.
TABtG ALPHABETIQUE.
Cbalard (Joaehim du). — Avoc&t au conseil, composa un commentaire sur Tordonnaoce de 1500, 537, note 8.
Chambellage.-* Ce que c'était, 434.
Gbambhb de$ wmptes. — Les ordonnances y étaient enregistrées quelquefois, 193.— EHe envoyait des commissions aux officiers royaux pour la publication, 195.— Eiie fut transportée à Bourges pendant les guerres, ^43. — Ses attributions, 447. — Elle fut transformée en cour ; «a Juridiction, 474. — Sa souveraineté, longtemps contestée par le parlement, fut reconnue par Louis XI , 703.
— aux enquête* . — Ses attributions ,
— des monnaies. — Ses attributions , 476. — Elle ne jugea souverainement sans contestation que depuis Charles YII1, 702.
— aux plaids, — Son origine, 467. — V. Grand'ehambre.
— aux requêtes. — Sa juridiction, 472.
— du trésor. — Ses attributions, 475.— Elle recevait aussi les impôts, 447.— -Compétence mal définie, 702.
Champagne.— Coutumes , 318.
Chah PART. — Est-ce un droit seigneurial ? en quoi consistait-il? 339. — Ce fut aussi un revenu royal, 441.
CeAMPiOM. — Pouvait-il être employé dans tous les duels judiciaires? 382.
Champs DE mabs. V. Assemblées gêné-raies.
CHANCELieR.— Ses atlributlons sous Charlemagne , 1 31; — sous la féodalité, 193 ; — sous la monarchie absolue , 658.
CHAffGB. — Lettre de change connue soos l^uis XI , 529. — Avec les même»
caractères qui la distinguent aujourd'hui des autres contrats, 529 , note 2.
Changeur du trésor. — Ses attributions, 447, 688.
Chantelage. — Ce que c'était , 265.
Charges. — Imposées dans les chartes , 254.
Charitivum SUB5IDIUM. — Daus quel cas était-il dû ? 436.
Charlemagne.— Son règne, 46 et suiv.
— Son administration , 125 et suiv.
COARONDAS.- A commenté l'édit de 1566 sur l'inaliénabilitédu domaine de la couronne, 540 , note 2.— But qu'il se proposait dans ses Pandectes françaisea, 590.
Charles VI.— L'anarchie est dans le gouvernement ,217 et suiv. — Le roi lui donne ane nouvelle forme, 221.
Chartes. — En combien de classes les divise-t-on? 249 et suiv. — Leur objet, 249 et suiv. — Elles ont modéré les droits féodaux, 437. — Elles ont changé de caractère sous la monarchie absolue, 528.
CMA6SANBUZ. — Sut la coutume de Bourgogne, 577, note I.
CMA89E. — Privilège dont les geigneura et les rois étaient jaloux, 437. — Supprimé par la constituante , 721.
Chatellbkie.— Subdivision du eomté,
Chatelet. — Importance de cette juridiction, 482.
Chaucié. — Etendue de ce droit , 265»
Chevage.- En quoi consistait ce droit,
Chevaliers. — Ne formaient point une classe politique à part , 398.
— du guet. —Création de l'Institution»
Ghevallagium. — Droit féodal , 430.
Cbeyauchée. — Ce qu'on entendait par ce mot , 430 et note i .
Chevrotage. — Droit féodal, 43f.
Chiennage. — Droit seigneurial . 430.
Chopin ( René }. — Coutume d'Anjou , 575. — Comdenta la coutume de Paris, 576 , à 4a note. — Il est auteur des remarques connues sur les coutumes, 590.
Christianisme.— Son influence dans les Gaules» 27 et suiv.
Cité. — Son organisation dans les Gaules, 15.— Sous la domination romaine, 22. —Sous les Francs, elles se sont transformées en comtés, 1 18.— V. ce mot.
Clémentines. — Recueil de décréttlet,
Clercs.— Ils aidaient les seigneurs pour rendre les jugements, 467. — Plus tard ils les remplacèrent , 46^.
Clergé.- Il se livra, au Xii« siècle, avec ardeur au droit romain , 165 et suiv. — Il rentre dans l'organisation féodale, 400.
— Était-il soumis aux impôts? 444.-11 devait le service militaire , 449. — Sa déclaration de 1682, 606. — Forme encore une classe privilégiée sons la monarchie absolue, 615.— Mais il a perdu en grande partie son influence politique, 601. — A partir du règne de Louis XIII , il est soumis aux impôts, 661. — Dispositions le concernant prises par la consUtuarte, 716.
— Il est dissons comme ordre, 717. — Constitution civile du clergé, 718.— Commencement d'un schisme , ibid. — Son organisation date du consulat, 758.
Code de commerce. — Sa rédaction , 783. — Sa division , 784. — Le droit civil doit-il être consulté en cas de silence du code de commerce? 784, note 2.
— Henri lll. — Resta en projet , 527.
— Moyens employés pour le rédiger, 544.
— hypothécaire. — Emané de la convention , 738.
— d'instruction criminelle.^ Sa ré-* dactlon , 785 et suiv. — La discussion difl'ère un peu de celle des codes antérieurs à cause de la suppression du tri-
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baoat, 787. — AppréGistion de ce code , 79$.
— de JusUnien, — Inconnu en Gaule pendant l'époque barbare, 57. — Comment les Jurisconsultes le connaissaient sous la féodalité, 163.
— Louis. — Ordonnance sur la procédure de 1667, 556.
— MariUac, -^ Appelé aussi code Mlchand; fut de courte durée, 548 et
SUiT.
— iVapo Won. — Quand forent décrétées les lois qui le composent ? 749. — DifférentH projets élaborés sans résultats, 759 et suiv. — Commission de rédaction, 751 .
— Épreuves auxquelles le projet fut soumis, 762. — Critiques adressées au projet, 762. — Elles dépassent les bornes de la dlscu«s]on légale , 763. — Suspension des travaux par ordre du premier consul, 764.~Une communication officieuse rem-
Ï^lacc la communication officielle, 765. — mportance des travaux préparatoires, 765. —Loi de ventôse qui ordonne la réunion df^s lois en un seul code , 769. — Division adoptée par les rédacteurs , 770 et sulv. — Modifications apportées successivement , 772 et sulv. —Critiques injustes du code ; réfutation, 777 et suiv.
— noir.— Ce que c'était , 563. — Son esprit, 639.
— pénal, — Amélioration du droit répressif; sa division, 789.
— procédure civile. — Sa rédaction , 778 et sulv.— Division du code, 780.— De quels éléments le législateur s'est-11 servi P 782.— Ses défauts, 782.— Reproches qui lui sont faits, 791.
— rural,— La loi de i 791 sur la police rurale n'a pas été modifiée, 721.
— Théodoiisn. — Connu en Gaule dès 471, 48, note I, 52.— Au xvi* siècle il a été l'objet d'études sérieuses, 512 et suiv.
— français.— Parallèle, 701 et suiv.
GoDiriCATiON.— Tentatives faites dans
l'ancien droit, 248, 544, 593, 7 19.— Par la convention , le directoire, 759.— Commission nommée qui mènera l'œuvre au but, 762. — Critiques injustes de l'école allemande, 777. — Il ne faut pas perdre les bienfaits de la codification , 793. — C'est un progrèsdont il fautsavoir profiter, 796. CoLBEnr.- Son administration, 552.
— Sa réforme administrative, législative , 553.— Comment il fit préparer les ordonnances , 554 et Fuiv.— Louis XIV le paya d'Ingratitude, 504.— Son activité pour la marine, 694 et suiv.
Collecteurs. — Leurs fonctions, 446,
Colonel-général.— Placé à la tète de l'Infanterie, 691.
C0L0N8« —V. Gens de pooste.
C0L0?(IES latines.— l^urs privilèges, Combat judiciaire. — V. Duel judr^
einire.
Comestibles. — Iropùts qui les grevaient, 442.
Comités rn>olulionnaire$.— Lear organisation, 734.
CoMMARCiiANi. — Copropriétaires indivis des communaux, 120.
Commentaires eur les coutumes — de (iorris, 574, note l;— d'Anjou, An-
goomois, Auvergne, Bordeaux, Aunis, 1 Rochelle, Poitou, Tours, Orléans, Paris, 575 et suiv., note 2;— de Berri, Nivernais, Normandie , Maine , Bretagne et Bourgogne, 577, note f.
^- sur les ordonnances. — Plusieurs ont été faits sur l'ordonnance de Villers- Coterets, 534, note 3; — sur l'ordonnance de 1556, relative aux mariages clandestins, 53C,note 2 ;— sur i'édit des petites dates ^ ibid., note 3 ;— sur l'ordonnance de 1560, 537, note 3; — sur l'édit des secondes noces, 538, note 3 ; —sur l'ordonnance de Moulins 1566,540, note 1; — sur l'ordonnance de la même année, relative à rinaiiénabilité de la couronne, t6td., note 2;
— sur l'édit des mères, t6i<l., note 4; — sur l'ordonnance de Blois I57«, 543, note 3; — sur l'ordonnance de Louis XIV de 1667, 557, note 1; — de 1670, 5&8. note 2; — de 1669 sur les eaux et forêts , 559, note 1; — sur l'ordonnance du commerce, ibid.f note 2 ; — sur l'ordonnance de la marine, 561, note I;— sur l'édit de J695, relatif aux matières béncflclales, 563^ note 1;— sur les donations, 564, note 1; — sur les testaments, 565, note 5;
— sur les substitutions, 566, note 1; — sur le faux, 567, note I.
Commerce.— Charles V le favorise, 218.— Louis XI lui donne une grande extension , 528. — La grande ordonnance de 1673 sur cette matière est reproduite en partie dans le code de commerce actuel , 560. — Ses commentateurs , 459, note 2.— Il conduit au pouvoir, 6i 5, 666.
Commise. — Qu'était-ce.' 334. — Les règles sont moins rigoureuses sous la monarchie absolue, 610.
Commissaires des guerres. — Leurs attributions, 693.— H y en eut un par département, 695.
Commission consulaire. — Quels membres la composaient; leurs attributions, 747.
— extraordinaires, - Leurs violences, 150.— Réclamations des états généraux, 211,671.
Committimus.— En quoi consisUit ee privilège, 472, 557.— Aboli par la coosUtuante, 7 15.
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Communauté. ^ Son origine, 35i et gulv. — Sa composition active et passive . 3&5 et saW.— Ce régime formait le droit commun de presque toutes les coutumes, 625. — Quand commençait-elle ? ibid.^La communauté continuait entre le survivant et ses enfants, s'il avait omis de faire inventaire; cette pénalité a été abrogée par le code, G2G et note 2.
Communaux. — Origine , 340. — Droits des habitants depuis 89, 722 et sulv.~ Partage par tête, 735.— Règles plus équitables, 743.
Communes.— Origine, 145. — Que contenaient leurs chartes? 249 et suiv.
— Leur division , 404. — Elles ont une organisation politique propre , 405. — Rapports et différences avec les municipalités, 406.— Elles sont absorbées par la royauté, 409.— Elles se transforment en Tilles de bourgeoisie, 417. — Ce qu'elles sont devenues depuis 89, 722.— Leur responsabilité, 723.
— ruraies,-^ A partir de quelle époque existent-elles? 404.
Commutation de peine,— Il fallait des lettres pour Pobtcnir, 655.
Compagnies cV ordonnance. -Créées par Charles Vll,24l.— Leur composition, 451.
Comparution.— Chez les Francs, elle devait avoir lieu en personne, 1 10. -*- Ce que cette règle est devenue sous la féodalité, 388;— sous la monarchie absolue, 645.
Complainte. — Quand pouvait -elle être Intentée? 390.— En matière bénéflciale, qui Jugeait? 640.
Composition.— Ce que c'était, 437.
Compositions. — V. fTerhgeld. — Leur taux, 108.— Certaines coutumes les maintinrent, 379.
Comte.- Ses fonctions. IIO. — Ses devoirs, II3.— Ses attributions étalent mal déûnies, 1 16, 1 17, 1 19.— Ses pouvoirs sons Charlemagne, i26.
— du palais,-- Ses attributions, 129.
Comté.— Division administrative et
ecclésinstique chez les Francs, 1 16
CONCJ LES généraux , jprovineiaux. — Ils sont une source de la législation canonique, 79. — Forme de leurs décisions, 133. — lis se divisent par nations au concile de Constance, 328-.- Ceux de Latran et de Reims ordonnent la révocation des biens Inféodes, 343.
CoNDOMiNiuH. — Ce que c'était, 105.
Confines.- V. Commarchani, Confiscation.— Peine inhérente au système féodal, 378, 379. — Applicable d'abord pour crime de félonie, elle fut ensuite généralisée, 439.— Elle était écrite dans i'ord. criminelle, 643. — Abolie par la constituante, 729.— Rétablie par la convention, 735.
Confrères de la passion.— Autorisés & Jouer les mystères rue Saint-Denis, 220.
Conjiiratores. — Ce que c'était , 96.
—Le demandeur et le défendeur devaient en fournir, i l2.
Conseil. — Ce que c'était, 468.— V. Grand conseil, — Sa division sous Louis XI, 701.
Conseil a un ami. — V. Pierre de Fontaines, ♦
Conseil des ^ncten«.— Son organisation, 737. — Est suspendu, 741. — Ajourne au ter ventôse an VIII , 747.
— d'arrondissement. — Nomination de ses membres, 756.
— des Ctng-Cenli.— Ses attributions, 737.— Est suspendu, 741. — Ajonruo au 1er ventôse an VIII, 747.
— des dépêches, — Créé par Louis XIII,
— d'iLtal, — Ses attributions ; sa composition, 752, 756. — Sa participation h la rédaction des lois ,765.
— de famille, — Semble tirer son origine de la législation franque et présenter le type de l'Institution admise aujour* d'hui , 99 et note I .
— général, — Créé pour gérer les Intérêts du département, 756.
— municipal, — Organisation , 756.
— privé. — Ses attributions , 756.
— souverains. ^Ct aue c'était, 698.
Consentement. — Sa force obligatoire, '
— au mariage. — De qui est il exigé ?
Constant. — Commentateur de la coutume du Poitou , 575 , note 2.
Constance. — Concile important, 328.
Constantin {Jean), — Premier commentateur des ordonnances, 534 , note 3.
Constitution de I79i , 727 ; — du 24 janvier 1793 , 733 ; — de l'an VIII , 749.
Consulat. — Sa durée , 747.
Consulats.— Ce que c'était, 406.
Consuls. — Officiers municipaux , 406 et suiv.
Consul ( premier ). — Ses pouvoirs , 749. — Ses proclamations au peuple, aux soldais, à l'armée d'itn lie, 751 et suiv.— Ses pouvoirs sont supérieurs à ceux de de ses collègues, 7i3. — Sa participation à la rédaction du Code , 766 et suiv.
CONSULTATIO VETERIS JURISCONSULTI.
— Son contenu , p. 516.
Contrainte par corps, — Mode d'exécution modifié par saint Louis , 374. — Abrogée par la convention, elle fut rétablie sous le directoire , 744-.
Contrat de mariage. — Les donations qui y sont faites sont-elles révocables pour cause de survenanco d'en- (ànts? 629.
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CONTRiB(jTioif8 indireoies, — Leur origine , 684.
Contrôle. » Droits à payer, 682.
GoNTRÔLeuRS — des recettes créés en 1523 , 689.
Ck>NQuÊTS. — Ce que c'était, 627.
Convention. — Son existence, 730.— Ses vues politiques, 733 et sniv.
Corporations.— Leurs privilèges, 409, 412.— Louis XI 4es favorise et revise leurs statuts, 529,667.
Corps législatif. — Ses attributions, 754. — Sa participation à la rédaction des lois, 765.
— spéciaux. — Créés pendant la monarehie absolue pour compléter Tarméc , 691. — Corps du génie, 694.
Corpus yuri« ciuih'f. — Sa division au XII* siècle, p. 164.
— Juris canonici, — Ce qu'on entend par ces mots, 80^604.
Corvéables. —V. Gent de pooste.
Corvées. — Elles datent des Carlovingiens, 95. — Qniatteignaient-eiles.^ 349. — En quoi c4>nBistaient-eiios? 430, 443.— supprimées en 1776, 570, 719.
CoTiER. — Ce qu'on entendait par ce mot, 457.
Cottereau. — Commentateur distingué de la coutume de Touraine , 575 , note 2.
Coquille {Guy), — A commenté l'ordonnance de Blois de 1579, 543, note 3.— A rendu célèbre la coutume du Nivernais
gftr son commentaire , 576 , note i . — ut qu'il se proposait dansscs Institutions au droit français , 590. — Notice, 596.
Cour de» aide*.- Son origine, 445.— Ses attribations , 476. -^ Dissoute, pois rétablie par Louis XI, 580, 689.— Louis XI lui confère définitivement le titre de cour i souveraine, 702. \
— de mstatiùn, — Sa procédure, 569, | note 2.
— des comptes, -* V. Chambre des comptes. 1
— féodale. — Sa composition, 397. '
— dvrot. — Sa compétence sous les Francs, H2; — sous la féodalité, 462.— I Sa composition , 463. — Elle s'occupait I aussi d'niTaircs administratives, 464.— ! Elle devint une cour nationale, 470.— Comment elle a été subdivisée, 470. «
Courtage. — Par qui œ droit étaiMl perçu f 684.
Courtiers de eommeree. — Créés en 1572,542.
Coutumes— qui régissaient la France .72, 268.-<Mai :ré leur diversité, elles aTaieoft certains principes communs, 321. — Recueils de coutumes, 572 , note 4. — Rédaction officielle ordonnée par Cbarla VU, 248. — Renouvelée par Louis XI , 573. — Mise à exécution sous Charles Yili el ses successeurs , 573 et sulv. — Réforma Uon des coutumes , 576 et sulv. —Les rédactions nouvelles s'arrêtent à Henri lll« 578.
— Quelles étaient les formalités suivies pour la rédaction ? 578. — lofloenoe des commissaires sur la rédaction, &79 et note 2. — Nombre des coutumes qui divisaient la France? 582.
— de nan(MMfiien(.— Quelles étaientelles? 627. — Ce qu'elles exiaealeQt poor la constitution d'une hypothtoue, 637.
CouTUMiERS. — Leur méthode d« traiter le droit , 277. — Motifs pour lesquels il nous est parvenu beaucoup de mauvais manuscrits, 281.
Crédit foncier. — Projet de M. de Ferrières. 721, 778.
Cressange. — Obligation bltarre imposée aux habitants, 432.
Croisades. — Elles favorisent les progrès du pouvoir royal, 143 et sulv.
Crue. — Augmentation d'Impôts, 682.
— Moyen dont le fisc abusa, 686.
CuGNrËRES ( Pierre de). — Réponse à
Boniface VIII qu'il rédigea au nom do roi ,
CuJAS. — Sa publication des Papiani responsa , 512. — Fausse accnsatioo portée contre lui, 514. note 1. — ^a vie et ses œuvres, 51R et sulv., 792, note 2.
Culte. — La liberté, défendue longtemps eh France, fut accordée la première fois grâce à l'influence de l'Hôpital, 539- 541. — Bientôt enlevée, tôid. — Rendue
Ear Henri IV, 545. — Enlevée encore par ouis XIV, 563. — Consacrée définitivement par le concordat de l'an X, 158.
Cuiio(Gi4l<fatime).— Ses ouvrages, 177.
Curés. — Recevaient les actes de célébration de mariage, 62 1 .—Les testamenla, 63? et note I.
D'Agcesseau. — Il est exilé pour s*élre élevé contre le système financier de Law, 505.— Son système législatif, 663.— Ses ordonnances, 564 et sulv. — Notice biographique, 600.
Dahours. — Publia la conférence de
rordonnancc des donations avec le droit romain, 564, note I.
Débouter. — Vieux mot ; nnecdole à cet égard, 79i et note l.
Décames.— Ge que c'était, I18, it9.
Décimes.— Levés par les papes, 443.
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SS
OÉCL^BATiON.-- Ce que c'était, |g&.
DÉCLARATION àês droit» de Vh&mme.
— Placée en tête de la constituttoo de 91, 727.— r.etle de 93 fat déclarée nulle, 733.
— Celle de Tan Ili contient les devoirs,
DÉCRET d'^^'oumemmi. >- Quel était son objet ? 653 .
— d^assigné, — Différent de celui d'ajournement, 653.
— de prise de corp», — Oaand étaltr il délivré? 653.
DÉCRET de Graiien, — Son contenu ,
— d^Kves de Charires. ~> Sa composition, 323.
DÉCRETS— de la convention ; formalités pour la publication, 738.
DÉCURIONS.— Leur organisation sur le sol gaulois, 23.— Afn-anchis de la solida rite eo matière d'impôts, 119.
DÉFAUT. — Peine contre celui qui faisait défaut au mal , MO. — Quand le défaut était-il établi? ô9l.~ Quand doit-il être adjugé? 535 et note 2.
Défaulte de droit. — Ce qu'on en tendait par cette expression , 456. — Ses conséquences, 457, 463.
Défendeur. — Peut-il plaider par pro< cureur? 388.
DÉFENSEURS de la pa/rt>.— Leurs pri> Yilége8,743.
Defensor CIVJTAT16. — Ses attributions, 25, 30.— Chez les Francs, 120.
Degrés de juridicHon, — 11 y en eut jusqu'à cinq dans l'ancien droit, 700.— Réduits à Ueui par la constituante , 715.
DÉGfJERFissEilENT. — En quol il con* sistait. 339.
DÉLITS militaires,-^ Peines spéciales .
Demandeur. — Peut-il plaider par procureur? 388. — Etranger demandeur, doit fournir caution , 352 , note 5.— C'est le droit suivi de nos Jours, 617, note l .
De!(1zart. — Son recueil, 586. note I, dont le plan bien conçu a été continué par MM. Camus et Bavard.
DÉNOMBRES! EUT.— Ce que c'était; abus des seigneurs à ce sujet, 610.
Dents le Petit, — Son œuvre, 80.
DÉPARTEMENTS. — Organisés en 89, 712.— Maintenus parle consulat, 756.
Déportation — contre les prêtres insermentés abrogée, 744.
Députés auœ états généraux, — Comment étaient-ils nommés ? C.66.— La constituante les déclare inviolables, 7i2.
De RE DiPLOMATiC A. — Contenu de ce traité. 75.
DÉSAYEU. — V. Félonie,
DÉSHÉRENCE.— A qui appartient une succession en déshérence, 435, 488, 6i8.
DvsMARBS {Jean}, *~ Ses déoMons; analyse, 307.
Despeissbs.— Son oovrage, 590.
Destination du père de famitte.^ Etait admise dans l'ancien droit français avec le caractère qu'elle présente aujoar«d'hul, 639 et note.
Détraction ( droit de ).— Son origine, 57 1 .— Supprimé par la constituante, 720.
DiGiSTB. — Sa division trlpartitc, 162.
—V. Corpus juris civilis.
Dîmes. -^Inféodées, 343. — De volontaires elles devinrent forcées; leur divi* sion, 448.
DiMK saladine, ^ Pourquoi ainsi nommée, 445, note I .
Diocèses. — Division romaine, 25. *- Adoptée par le clergé , maintenue par ta constituante, 717.
Diplômes.— Leur importance, 74.
Directoire.— Son organisation, 737.—- Sadurée, 740etsuiv.^Sa suppression,748.
DissOLULiON de communauté,^ Com* ment avait-elle lieu? 356, 626.
Divorce.— Introduit dans nos lois par la convention , 732. — Restreint par le directoire, 745.
Dizainier. — Ses fonctions, 118, 124, 126,219.
Domaine. —Utile et direct; ce qu'on entendait par ces mots? 338.
— de la couronne.— Souvent aliéné malgré les prohibitions réitérées des ordonnances , 206.— Charles VI révoque les aliénations futures , 22i.— Le domaine a été pendant longtemps l'unique source des revenus royaux, 487. - Les biens personnels du roi étaient-ils confondus par son avènement? 438. — Ce qu'il embrasse sous la monarchie absolue, 670.
et suiv. — Est déclaré dot de la constitution , 721.— Inaliénable et imprescriptible, 723. — Lois contraires sur la révocation des biens aliénés; on revient aux règles de la constituante , 743.
Domaines congiables,—'Où en trouva déjà cbes ies Francs, 95.— Discutés comme entaché de féodalité, 744.
— engagés.^ Ce que c'était ; quand l'incertitude des propriétaires cessa-telie? 540, 679.
DOMAT.— Notice sur ses œuvres, 598.
Donation à cause de mort. — Ce que c'était; régies qui la régissaient, 631.
— Hntre épotup. — Etaient-elles per* mises ? 631-632. — Restreintes quand il y avait des enfants d'un premier lit, i6td.
— entre-v i/^.— Formalité de l'insinuation, 535.— Soumise à des règles exceptionnelles , 628 et suiv.— Donations en faveur du mariage sont favorisées , 629.
DONEAU.— Sa vie, sa méthode, 52 1.
Dot.— Sa constitution chei les Francs,
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99, 100.^ À qui reTeaait la dot aprè» le décès de la femme? lOi.
Douaire. — Mode de constitution ; sa fixation par Philippe-Auguste, 367. — Ce droit Tariait quant à ia quotité suivant les coutumes, 624.^ Aboli par la convention, 73G.
Douanes. — Origine. — Importance des revenus, 686. — Perception , 689. — Juridiction , 704. ~ Son organisation après la révolution, 767.
Double lien (droit de), —En quoi il consistait, 3G8 , note 3*
Droit canonique. — Son influence chez les Francs , 76 et suiv. — DiiTérence entre le droit canonique et le droit ecclésiastique , 78. — Ces sources pendant Tépoque barbare, 79 et soiv., 83.— Ce qu'il est devenu sous la féodal lié, 321. —Son influence, 362.— Son importance a bien diminué sous la monarchie absolue , 604. — 11 est abandonné après la révolution de 89; raisons, 709.— Ce qu'est devenue celte l(^isIation, 767 et suiv.
• — civil, — Ses principes à répoqoe barbare, 89 et suiv. — Pendant la féodalité, 3i9 et suiv.— Pendant la monarchie absolue, 617.
— féodal, —- Principes généraux, 333.— Une s'appliquait point en principe aux roturiers, 349.— Sous ia monarchie absolue, il perd son caractère par l'action des légistes . 607.
•^ national, —En quoi il consistait pendant l'époque barbare, 67, —Ce qu'il fat pendant la féodalité, 182 et suiv.;^ pendant la monarchie absolue , 627 et s.
— pénal. Ses principes dans les législations germaines et franques, 36, 106, 109. — Incertitude dans le système pénal de la féodalité, 374 et suiv. — Ce qu'il fut sous la monarchie absolue , 639, 640 et suiv. — La constituante en opère ia révision , 726. — Nouveau code pénal de
brumaire an IV, 739. Modifié sous le
directoire, 744.— Nouveau code, 790.
— romain, — Pendant l'époque barbare, 51;— pendant la féodalité, 160.— Son influence en France, sa culture, )64 et suiv.— Comment il a servi de développement h notre droit national, I80 et snlv. — Sons la monarchie, les sources connues des Jurisconsultes sont plus abondantes, 61 1 et suiv. — Sa culture, 6i7 et suiv.— Ce qu'il est devenu après la révolution de 89, 773 et suiv. — Comment II faut l'étudier aujourd'hui, 796 et suiv.
Drdits dejuitice. — Revenu royal et ■eigoeurial,436, 440, 681.
Droiture. — Droit féodal, 4M.
Droiturier. — V. Seiffnmtr drtntu^
rier.
Druides. — Leur condition daos la société gauloise, 13.
DuAREiN. —Notice, 626.
DuBREUiL ( GuHtaumê). — V. SiyiuM parlamenti.
Ducs. — Leurs pouvoirs, II6. — Ils sont remplacés sous Chariemagne par des officiers royaux , 126.
Duchés. — Leur nombre lors de l'avénementde Hugues Capet, 421 et suit.
Duel judiciaire, — Connu ches les Francs, 96.— Consacré comme moyen de preuve dans les chartes, 269. — En pleine vigueur au moyen âge, 382. ^- Les jart»consultes font des efforts pour te restreindre, 383.
Duels. — Edits à ce sujet , 645 , 548.
Dumoulin (C*ari«#). — Fort versé en droit romain , 66. — Son commentaire sur l'édit des petites dates, 636 et note 4,
— le fit persécuter ; mot du dnc de Monlmorenci à Henri 1! à ce propos, &?7.
— Annota le commentaire de Constantin sur l'ord. de Villers-Coterets, 634, note 2.
— A fait des notes sur plusieurs coutomes; 674 , note 1 ; 676 , note 2; 576, à la note; 677, note l.— Ha préparé notre législation moderne, 691, notes l et 2 : 59? , notes I et 2. — Ennemi de la féodalité ; émet te vœu d'une législaiioo on {forme. 693. — Sa vie, 696.— Mot de ce jurisconsulte sur le droit de ia femme dans la communauté, 626, note 2. — Son opinion sur ia révocation des donations par contrat de mariage pour survenante d'enfant, 629, note 6. — Son procès contre son frère. — Ce qu'il dit de l'arrèl, 630 et note i . — Jugement de ce jurisconsulte sur les coutumes qui repoussaient les principes admis généralement sur le rapport , 636, note 1. — Mot de Dumoulin à propos de la procédure secrète, 639 , note 3-.
DupiN. ^ Commentaire de la coutume de Bordeaux ,676, note 2.
DiTLESSis. — Sur la coutume de Paris, Ô7G , a la note. —Sur la coutume du Maine , 677 , note 1 . — Notice , 597.
Durand {Guillaume), — Jurisconsulte français. — Son Speculuw , I74 et suiv.
— Il commenta plusieurs décrets du concile de Lyon . 326.
Dur El {Jean), — A commenté l'ord.
de 1679 de Blois, 643, note 3; — la coutume du Bourbonnais, 677, note l.
TABLE ALPHABET10VK.
Eaux et forêts. — Réglées par plusieurs ordonnances, 216. — Administration forestière, 419. •* L'ord. de 1597 est remarquable, 546. — L'ordonnance de 1669 est Je type de notre législation actaeile; ses commentaires, 659, note 1.— DifTérentes juridictions , 703.
ËCHEViN. — Ce que c'était , 406.
Echiquier de Normandie, — Origine, 422. — Sa juridiction, 468. .
Ecole de Bologne. — Sa méthode d'enseignement, 164. Y^ Accunient , Bortolitteê et Cujaciens,
Ecoles militaires. — Etablies par Louis XIV, 693.
Economie politique. ~ Introduite en France par René de Biragues , 542. — Toute la législation de Henri IV y a rapport, 546.
EoELlN. — V. Polyptique.
Ediles, — Leurs attributions, 23.
Edits. — Ce que c'était, 184.
Eglise. — Son influence en Gaule, 76 et sulv. — Ses persécutions et ses privilèges, 122, 133. — L'impôt lui «st abandonné par les rois francs, 123.— Elle devient féodale, 343 et suiv. — .Son intervention dans les actes civils, 62 1.
Eglises rendues au culte, 739.
Electeurs..— Leurs capacités , 738.
Election. — Employée pour les offices de judicature, 227.
Elections. — Juridiction pour la perception des impôts, 480. — Elle envahit la juridiction des seigneurs , 704.
Eligirles. — Conditions d'aptitude ,
Elus. — Ce qu'étalent ces fonctionnaires, 445. — Leur origine populaire disparait, 446.— On les change de recruter l'armée , 452. — Leurs attributions , 688.— Destitués par Louis XI, ils furent bientôt rétablis, 689.
Emancipation.— Résultait du mariage, 358. — Cependant il y avait diversité dans les coutumes à ce sujet, 624.
Emigri s. — La constituante refuse de faire des lois contre eux , 726.— Rendus
la vie civile et politique , 758.
Empêchements au marta^e.— Etaient fort nombreux autrefois, 620 et note 3.
Empire franc — Sa durée, 43 et suiv.
Emprisonnement. — Est rangé parmi les peines sous la féodalité , 377. — Conservé par l'ord. de 1670, 642. — La convention en prononçait un de six mois contre ceux qui ne rédigeraient pas les actes en français, 735.
EmprupIt. — Quand l'État usa-t-il de ce moyen ûnancierP 687.
Enfants ada/l^rin*. — Avalent-ils des droits? 736.
— naiureli, — Mis sur la même ligne que les légitimes par la convention, 736.
Enregistrement. — Origine de cette institution, 544, note 3. — Uî organique encore en vigueur, 746, 781. — Création de nouve^iux fonctionnaires, 750.
Enrôlement militaire. — Fut longtemps volontaire, 693. — Dans la marine il l'était encore sous Louis XIV, 694.
ËNSAIS1NEMENT. — Rapports et diltérences avec l'Investiture , 338.
Entrée (droti d').— Accordée aux villes moyennant finances , 442.
Enquêteurs.— Établis par saint Louis, 418. — Sous ce nom on désigna plus tard d'autres fonctionnaires, 467.
Epaves. — A qui elles appartenaient, 435 , 438.
Epitome JuLiANi. — Notice , 56.
Epoque barbare. — Son étendue, 141.
Epreuves judiciaires. — En vigueur chez les Germains et les Francs , 36 , 96.— Quand étaient-elles employées, 112, 259.— Beau manoir les condamnait, 294.
—Le droit canonique les Ht disparaître de la législation , 382.
ÈRE révolutionnaire. — Sa durée , 707 et suiv.
Eschaller. — Ce que c'était, 313,
Esclaves^ — Leur condition en Gaule, 14.- Chez les Francs , 9i.
— coloniaux. — Leur condition, 616, 618. — Droit qui les régissait , 563 . 639.
— Ne sont pas rendus à la liberté par la constituante, 720.
ËSQuiROU [de Parieu ). — V. Practiea aurea.
Estallage. — Ce que c'était , 436.
ESTATU dou royaume de France. —Ce livre fait-il double emploi avec les Établissements de saint Louis P 281.
Etablissement de la paix. — Charte de i/ion , 260.
— de saint Louis. — Quelle est la nature de cette œuvre? 199 et suiv.
Etang. — Défense d'y pécher. 433.
Etats généraux. — Origine , 422 et suiv. — Causes de leur convocation , 424.
— Leur influence en 1355 , 209 et 426*.— Rarement Je Languedoc y envoyait des députés, 427.— Graves événements de 1413, 427. — Louis XI les redoutait , 670.
— Etats de 1484 ; caractère distinctif de cette assemblée, 670 , 671 et 672. — Esprit des états généraux de 1576, 673.— Henri IV ne les convoqua que rarement ; étots de 161 i, 676. — On les avait oubliés
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en 1788. 676. — Avec quelles Idées ceax de 89 s'ouvrirent , 7iO.
— provinciaux, — Qui les convoquait? 677.
Etra^igehs. — V. Aubains, ^ La constituante les considéra comme Français , 7 '20.
ExACTOR. — Ce que c'était , 23.
ExcEPTOR. — Secrétaire, 23.
Exceptions. — Unr division , 389.
Exécuteurs testamentaires,^ Oàq\xQ c'était.— Les règles de la féodalité et de la monarchie absolue à ce sujet ont passé dans le code Napoléon, 364, n. 3 et 4,633.
Exécution des conventions — chez les Gaulois , 13 : — ches les Francs , 97 ; — sous la féodalité , 374.
— des jugements^ 393. — Quels moyens pouYalent être employés , 6ôO.
Excommunication, 29S. — Peine canonique, 644.
ExHÉRÉDATiON. — La jurisprudence eu emprunta les principes au droit romain , 63â.
Experts. — Qui pouvait l'élre , 612.
ExpiLLT. — Mot de ce Jurîscoiisulte ,
Exposé des motifs ^ pour la rédaction des codes , leur importance, 768.
Exposition. — V. Esckaller,
ExPULSMN de lieux. — Moyen indiqué au locateur, 291.
Extravagantes.— Double sigoUkatîon de ce mot ; — recueil de ce nom , 327.
ËvÉQUE. — Sa condition politique» 461. — A qui appartient sa nomination sons la constituante? 7i7.
Faber Joannes ( Jean Faure ). -- Ses ouvrages, 177.
Fabrot.— Professeur à Aix, 527.
Fa IDA. — Ce que c'était, l07.
Falcidie.— En matière de substitution,
Fausser le jugement» ~ Ce qu'on entendait par là, 39i .— Sans mauvais cas ; ce que c'était, 466.
Fausses décrétales. — V. Isidore,
Faux. — Le plaideur chez les Francs s'inscrivait en faux contre lu sentence,
Faux jugement.— Recours accordé au \assal, 456.
Félonie. — Quand existait-elle, 334.
— Elle emportait confiscation , 378. — Tempérament apporté au xv« siècle, 609.
Femmes. — Leur droit de succession ches les Francs, 103.— Les testateurs s'efforcent de leur rendre leurs droits naturels, 104. — Leurs droits sous la féodalité, 3>)6 et sulv. — Sous la garde de qui sont-eiles? 353.— Renonciation anticipée des femmes, 369.— Peuvent-elles acquérir des fiefs? 608 et note i. — Leur peine en cas d'adultère. 643. — La révolution leur rend leurs droits, 736.
— mariées,-— Leur condition chez les Germains et chez les Francs, 35 , 97. — Elles sont, en principe, incapables» 633.— Femme serve mariée est plutôt soumise k l'autorité du seigneur , 354. — Leur condition était régie à peu près par les niéraes règles que celles suivies aujourd'hui. 368, noies 1 et 2, 024.— Quels sont leurs droits dans la communauté?
625. — Sur quels biens porte leur hvpothèque légale? 629, 630, 637.
. Fenbstrage. — Droit féodal, 436.
FÉOOALiTlt.— Son étendue historique;
son organisation gouvernementale, 137 et 395. — Elle absorbe le pouvoir loyal, 140 et sulv.— Elle succombe dans sa lutte contre les légistes, I50.— Au xve siècle, elle n'existe plus comme corps politique, I54 rt sulv., 480 et sulv.— Abolition desdroiU qui lui restent par la constituante, 718.
Fermages — des Immeubles ruraux étaient immeubles, 627.
FERKifeRES. — Professeur à Reims, 527.— Commentateur de la coutume de Paris, 570 à la note.
Feu.— Peine employée dans l'ancienne jurisprudence, 643.
Fiançailles.- Etalentnécessaires ches les Francs, 99 ; —dans nos coutumes,
Fidèles.— V. Laudes,
FiDUfJA.- Ce qu'on entendait par re mot , 396.
Fief. — Origine. 139.— Droit du possesseur, 141.- Règles générales sur les fiefs, 333.— Qoond est-il couvert? 334.— Qucli^ biens étaient fiefs? fief dominant, fief servant, 335. — Les femmes pouvaient-elles prétendre à la succession des fiefs? 337 , 608. — Roturiers déclarés incapables d'acquérir des fiefs , 347. — Réunion de deux fiefs dans une même main; ses effets, 613.— Les grands fiefs ont disparu sous la monarchie absolue,
Fiefs en Vair, - Ce qu'on entendait par là, 335.
Fief et justice n*oni rien de corn-' fNun.— Explication de cette maxime,
Fief de détxHioH,— Ce que c'éuit,
— de r<|>rise.— V. Fief de tféro/û/.n.
Filles.— V. Femmes,
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FiivAiiGCd.— Charle» V y met un peu d'ordre, 214. — L'admloislratiofi est régulièrement organisée par Charles VII, 239.— Aperçu de l'ensemble du système financier sous la féodalité, 429 etsutv.-* Louis XII remédie à de nombreux abus, 533. — L'administration des finaoces B'améHore, 678. «
Flétrissure.— V. 9f arque.
Foi et hommage. — Obligation de celui qui rendait foi et hommage, 334 , 608.
FoNTAifiEfi {Pierre if0).—Ses ooTrages,
F0RA6B.— Ce que c'était, 435.
FoRFAiTiiRE.-- Ce que c'était, 397.
FoRMARiAGE. — Quand ce droH était-Il dû? 368 et noie 2.
Formule exécutoire ^ des ordonnances royales, 194.
Formules. — Leur importance, 72.— F'orwulœ veiêree , — arverneneee , -^ andaga/vemee , — d'Alsace; — leur date, 7&.
Fouace. — Droit féodal , 435. — Charles iX en vendit pour des sommes considérables. 682.
Fouet. — Peine employée sons la féodalité, 375.— Maintenue par i'ord. criminelle, 642.
Four banal.— Ce que c'était, 432.
Fragmenta Ulpiani.— Lear impor-
tance pour l'histoire du droit, 515.
Fragmentum REGULARUM.-^Sa vateoT Joridique, 515.
Francs.— Leur apparition dans les Gaules ; — origine de ce nom. 44 et note 1 .
Francs-arghehs. — Crées par Charles Vil, 24 1.— Satires contre eux, 4&3, note 2. — Lenr organisation, 452. — Suppression par Louis XI, 690.
Franc ALLEU.— Ce que c'était, 342.
Franche aumône. — Qn'enteodait-on par ces mots? 342.— Dans ces tenures les prélats étalent exempts d'impMs, 401.
Franchises — accordée par les chartes, 253.
Franc Fisr.— Origine de ce droit, 340.
Franc par âge.— Nature de cette tenare» 342.
Fredum.— Ce que c'était, 107.
Fr£rage.— Ce que c'étiit, 336.
Frisknage. — Rederanee seigneuriale,
Fronde. — Quelle fut son influence?
500. — Elle n'a pu rien fonder, 55i. — Résultat de cette guerre, 669.
Fruits— pendants par branches et par racines;— leur nature, 626.
— de /l«^— V. Profit de fier.
Fukgule.— Commenta les donations, 564, note I ; — les testaments , 566, note 5 ; — les substitutions , 566 , note 1 .
Garellc— Signification de ce mot, 442. — Louis XVI essaye de les réformer, 570. — Droii régalien, objet de nombreux règlements, 685.
Gace de àataille, — Sa forme^ 383.
Galères. — Cooséqnences de cette peine, 642.
Gallo-romains.— Etaient-ils, comme les Francs, exempts d'impôts? 122.
Gaudillauo.— Sur ta coutume d'Angoumois, 5'î5.
Garde.— Ce que c'était; à qui ap-
J)arlenait-ei]e? 98, 353.— La garde n'avait ieu qu'en paya c^utumier, G23, note 1.
— bourgeoise.— Privilège accordé aux roturiers, 353.— N'était point admis dans tontes les coutumes, 623.
— noble, — Ce que c'était, 337, 358.
— Origine de l'usufruit légal consacré par le code Napoléon, 353, note 4. — Droits du gardien noble, 623.— Origine de plusieurs articles de notre code, ibid,, notes 2 et 3.
Gardien.-tV. Carde.— Son Incapacité à l'égard de son pu pille, 633.
Garennes. — Peines contre ceux qui y chassent, 433. —Ce droit fut aboli par la constituante, 721<
• Gaulois. — Aper<;u sur leur droit ci- I vil et politique , 35.
Généralités. — Division financière , 658. — Plusieurs eurent un bureau de i finances, 688. — Abolies en 89, 713.
Généraux superintendants. — Leurs altrlbutions, 445, 689.
Gens d'armes.— Qui les levait? 451.— Sous Charles VII, c'est un corps de cavalerie , ibid.
Gens de pooste. — Leur condition , 338, 34S.
Germains. — Leur arrivée dans les Gaules, 31. — Coup d'œil sur leurs institutions, 35.
Gewer. —Ce que c'était, 105.
Gîte. — A qui appartenait ce droit ,
Glossateurs. -- Leur enselgoemcnt , 169 et suiv.
GODEFROT (Jacques), — Son édition du code Théodoslen , 513. — Jurisconsulte éminent, 527.
Goldast. — Recueil de formules, 75.
Gouvernement local. — Est le caractèredela féodalité, 395.— Son organisation, 398 et suty.— La royauté l'abiorbe, 489.
GouYERNEMENTS.— Circonscription mi-
as8
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IlUIrCi 690.— Modifiée plosleurs fols. 694.
G011VERNKIIR8 de provinces, — Remplacent les grands feudatalres, 690. — Ils reçurent tous successivement le titre de lieutenants généraux, ibid.
GiiAF. —Par qui oommé? H6.— V.
Comiê.
Gragas. — Leur importance pour l'histoire du droit français, 319.
Grands bailliages.^ Leur juridiction, 477.— Louis XVI les réduit à quatre,
Grands baillis. — Gréés parPhliippe- Auguste, 465.
Grand'chahbre. — Ce que c'était, 473.
Grandes compagnies. — - Leurs dévastations, 152 et note 1. — Ordonnances pour la répression de leurs pi! ieries, 2l3.
Grand conseil. — Son origine et ses attributions, 470, 47i, ^ Modiacations qui y furent apportées, 657. — Qui le composait ? 665. — Ce qu'il est devenu sous Louis XI, 701.
Grand CouTimiBB de France. -^ Date et contenu do l'ouvrage, 306.
Grands jours. — Origine, 422. — Leur compétence, 698.
Grande maîtrise des eaux et forêts, — Sa juridiction, 479, 703.
Grand sénéchal. — Ses attributions ,
Grandes sénéchaussées.— Leur juridiction, 478. —Supprimées par Louis XVI,
Grégoire, pape. — V. Recueil de Grégoire JX.
Greffier. — Origine. 474. — Il y en avait un spécial pour la chambre des comptes, 475.
Grènetiers.— Leurs attributioos , 689.
Greniers à sei, — But de leur établissement, 686, C89. — Leur jurSdictloo,
Grevé. — Ses droits et ses obligations , 633.
Guerres étrangères. — Elles désolent la France pendant près d'un siècle, I5t. — Elles développent le seotlmeot national, 152. — Elles ont servi à constituer la
natlonaiité française, I56, 489 Elles
sont fort nombreuses sous l^ais XII et François !•' , 492. -- Elles relèvent la dignité de la France en 93, 740.
— privées. ^ Leur but. — Eflbrts des jurisconsultes pour les réprimer, 299, 380 et suiv. — Les roturiers pouvaient-ils user de ce droit? 381. — C'était le mod« ordinaire de Tcxécutloo des sentences,
— de reîigion, — Enfantent une législation exceptiounelle , 537, S40, 541 , 545, 563. — Elles nécessitent la convocation des états généraux ,672.
Guet. — Ordonnances y relatiTes, 209.
— • Son organisation. 416.
— royal munieipalt 695.
GuiDO ( livre de ). — Ce que c'est ,
Haie.— Droit du seigneur sur les haies,
Hallage. — Ce que c'était, 265 . 435.
Hanse parisienne, — Ses privilèges ,
Hauran. — En quoi ce droit consistait,
Henri VL— Roi d'Angleterre, proclamé roi de France, I53. — Il rend des ordonnances concurremment avec Charles VII.
-* Parallèle de ces deux législations , 233 et suiv.
Henkts. — Son recueil d'arrêts est fort méthodique, 586, note 1.
Héritages <ert'f7tf*.— Principes qui les réçisscnt, 347.
HÉRiriKRS ab intestat, — C'est le principe dans la Germanie , 36. — Chez les Francs , 102 , — et pendant la féoduiité , 362 et suiv.
— Testamentaires. — V. Légataires universels.
Hévin. — A commenté la coutume de Bretagne, 577 , note I.
Hiérarchie féodale. — Quelle étaitelle P 395, 400.
— mililaire. — A quelle époque s'estelle établie? 699. — Pour la marine?
Histoire du droit français. — Origine, 3, 37.— Sa division, 6. —Est abandonnée pendant l'ère révolutionnaire, 708 et suiv.
HoyiNES quatuor nummorum. — Qu'enlendail-on par ces mois? 430.
Hommage. — Ce qu'était la tenure par hommage, 342. — Cérémonie de l'hommage , 609.
— lige, _ Obligation de celui qui s'y soumettait. 333. — Différence avec l'hommage simple, 607.
— simple. ^ Obligation de celui qui s'y soumettait , 333.
Homme tibre. — Le nombre en a été bien restreint dans la féodalité , 348.
— lige. — Ce que c'était , 333.
— vivant et mourant. — Ce qu'on entendait par là , 434.
HosiMTATio. — Droit féodal, 431.
Hoste il*). — Commentaire sur la coutume de LiOrris, 574, note 1.
HosTiSE. -^ Ce que c'était , 435.
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BùiEhs de* monnaiei. — Leur Jaridiction, 480.
HOTMAN (Franpoû).— Ses œuvres, 526.
HouABD.^V. Loiê anglO'françaiseê.
BoiMBAU (Pierre de V). — Commenta h cootame d'Aojou , 575.
HuBA. — Droits accordés aa propriétaire, 120.— EHe forme runllé territoriale, 337.
Hypothèque. — Publicité tentée sans résultat par Goibert , 553. — Même sys-
tème reproduit en 1771, 568, 638.-— Conditions de leur existence, 637. — Qnels biens sont susceptibles d'hypothèques, ibid, —Système hypothécaire de i'an III , 739; — de la loi de brumaire an Vil, 746.
— judiciaire» — Quand existait-elle?
— légale. — Accordée à la femme mariée, 629, 630; —au flsc , aux mineurs, au mari , 637.
iBELiN (Jeand d'). — V. A^eites de Jérusalem,
IMBBRT [Jean), — Sa pratique, 589.
Immeubles. — Ce que c'est ; les régies ont passé presque toutes dans notre législatiun , 359 et note 5. — L'incapacité des bâtards de les acquérir a disparu , 365.
1MMUNITATB.S. — Accordées aux églises, 342. — (Joe certaine juridiction y était attachée , 454.
iMrOTS. — Cause de sédition chez les Francs, Il 9.*- Qui en était exempt? ï2l, 122. —Système d'impôts sous Charlemagne, 133 et suiv. -^ Un système général était impossible pendant l'anarchie féodale, 420. — Charles Vil les all'erme aux villes, 447. — Comment ils se divii^aient sous la monarchie absolue, 6S2.— L'égalité des impôts devient une vérité après ia révolution, 713, 718.
— territorial, — Tentatives de Louis XYI , 683.
Inaliénabilité — du domaine de la couronne, 206, 22i , 437. — L'ordonnance de 1660 en ûxa les principes; son commentateur, 540, 679.
Inamovibilité— de la magistrature, 7 1 4.
Indemnité (droit d'). — Y. lYouvel acquêt.
Infanteriic. — Ce qu'elle était dans l'origine , 449. — Son organisation régulière sous Charles VU, 451 . 452.
Jnféudation.— Par reprise, 334.— Des biens ecclésiastiques, 343.
iNFORTiATUM. — Explication probable de ce mot, 163.
Ingénus. — Leurs droits à répoc[ue barbare, 90, 107.— Juges sous les Mérovingiens, ils sont remplacés par les sca- 2^n< sous Charlemasne, 126.
Inoffigiosité {plainte d'). — Quand pouvait-on l'intenter? 634.
Inscription hypothécaire,^ La loi de l'an jll, 738.
Inscription maritime, — Création de Colbert, 694.
Insinuation.— Etablie pour les donations entre-vifs, 535, 628. — Comment se faisait elle? 629.— Dans quel délai devaitelle s'effectuer pour les substitutions? 633. — Son extension à d'autres actes, 681.
Institutes. — Connues au moyen âge seulement, 164.
Instruction.— Qui la faisait en matière criminelle? 653.
Institutions canoniques. — Bouleversées par la constituante, 716 et suiv.
— civiles,— Profondément modlllées par les principes de la révolution, 719 et suiv.
— féodales,-^ Renversées en 89, 7i8.
— politiques.^ Ont été complètement renouvelées, 712.
Institution contractuelle. — Son origine. De la féodalité elle a passé dans notre législation, 360 et note 4, 634. — Abrogée, 736.
Instructions — émanées du roi, 185.
Instruction publique.— Son organisation, 757.
Intendants. — A quelle époque remonte leur institution? 688.— Leur juridiction, 705. — Il y en eut de créés pour la police, justice et Pinances dans les arntées, 693.
Interrogatoire.- Quand le juge procédait-il à l'interrogatoire de l'accusé?
Inventaire.- Effet du défaut d'inventaire de la part de l'époux survivant, 626.
Investiture.— Quand avait-elle lieu?
Irminon.— V. Polyptique,
Irrévocabilité. — Condition essentielle des donations entre-vifs ; excep* lions , 629.
Isidore [Si)*— Collection de lois cano* niques, 81.
eo
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Jicon (Pefnu).— V. Prmetiem amrm.^
Jacqcks (/et). — Ce que c'était, l&l ,
JA5TIEB. — I*' Janvier commenee Tannée eo 1565, 53f. ~ Jusque-là elle eommeaçalt à Piiqiics, 3t8, note i.
Jayoi.— Gouvernante de Pothler, 594.
Jacgk. — Ce que c'était, 684.
Jea?I!«e d*Abc. — Délivre la France, 153. — Elle était profondément imbue du sentiment de Thonneur national, 156.
Jeu (maisons de). — Soumises à un impôt, 682.
JOII88C. — Commenta Pord. de I967, 557, note t; — Tord, de 1669, concernant l« évocations, et l'édit de i673, touchant les épices, ibid.-, — Tord, sur la procédure criminelle, 558, note 3; — Tord, des eaux et forêts, 55tt, note 1; — du commerce, ibid., note 2 ; — Tord, de :695. relatire à la juridiction ecclésiastique, 56^, note f .
JiiGEME.'^T. — Voies de recours cbes les Francs, 112;— sons la féodalité, 391 et suiv. — Il doit être prononcé iraniédiatement, 646. — Le code de procédure en a consenré la trace, 543. — Jugements rendus à Tétranger ; sont-iis exécutoires en France de plein droit? 549, note I. — Rédaction, 648, 791. — Comment étaient-ils exécutoires au criminel ? 655.
JcGCMBRT DE DiEu.— V. Epreuves judiciaires.
Juifs.— Réclamations du peuple contre eux, 218, 440.
JcGEMEFiT difinUif. — Ses effets en matière criminelle, 655.
— interloeutoire.^ Son but, 655.
— par défaut.^ Quand pouTait-il être prononcé à Tépoque barbare, et quels effets produiBdit-il? ili, 112.— Sous la féodalité? 391.— Dislinction faite entre les défauts, 648, 650 et 654.
Jih;es.— Qui les nommait? Ténalité consacrée par l'ancienne jurisprudence, 665.— Abolie en 89, 712, 757.
— de paix. — Organisés par la constituante, 715.— Qui les nommait? 757.
JoRANDBS. — iiouis XVI Vient en vain les abolir, 570. — Les états généraux avaient déjà vivement réclamé, 667. — Abolies par ia constituante , 7i8.
Jurés. — Ce que c'était . 406.
Juridiction.- Système admis en Gaule, Î5;— & l'époque barbare , 124 cl suît.;— sous la féodalité, 454 et sniv.;- sous la inonarohie absolue , 695 et suiv.
Exceptionnelle, 701 et suiv. — Quel fut le système de la constituante?
715. — changements éphémères de la conveation y 734; — sous le consulat, 767.
— eMU«l«tP». — Cfétftion , 539. —La proeédare qui y étaK sohrie, 649.— Gamposition de ce tribunal , 766. —Maintenue par la eonstitoanle, 7l&.
— dé Vomirai. — Orlgioe ncertaioe, 478.— Fut supprimée, mais les aamautés MbsistércDt . 763.
* dotnetiiqme. A q«i élait-elle attribuée chez tes Francs? sa compétence.
Son !^>rt sous la leodalîté
— ecclésiastique. — Reconnue par les Capitulaires, elle ne forme pas encore une juridictU>n de droit commun , 128.— Elle est rivale des juridictimis l^oes sa moyen âge , 45i. — Affaires déférée* 1 cette juridiction , 483 et soît. — A la fia de la féodalité , elle a perdu la eonoai»sance de bien des causes , 486. — L'ordonnance de Villers-Coterets a posé la limite entre les juridietlons laiques et ecclésiastiques, 534 . — PrlrHége des erclésâsti' que$,6i5. — Sous Louis XIV, il estreeoaoa que le roi peut restreindre à son gré cette juridiction , 661. — Elle n'existe plus qae pour les ecclésiastiques , 695 et suit.
— municipales. — Conférées par Us chartes , 252. — L«ur compétence était mai définie, 407 , 461 .—Différentes selon qu'il s'agit de villes du midi ou du nord . 460. — Keslriction que lut fait subir h monarchie absolue , 664 , 696.
— royales. — Leur subdiTision , 462.
— Juridictions souveraines sorties de la cour primitiTe du roi , 476. — Juridictions non souveraines , mais jugeant en appel, 477. —Juridictions inférieures, 479. — Accroissement continn pendant la monarchie absolue, 691. — Principale division, 69^.
JuRiscoNSULTCS— du moyen igf. — Droit romain, 169. — Droit national ; leur méthode et leur but, 279. — Pendant la monarchie absolue, 517. — L'école historique domine; Cujiss en est le chef. 5i8 et suiv.— Caractère éminemment pratique des jurisconsultes, 588, 589.
Jury. — Admis en matière criminelle, repoussé en matière civile, 714. — Jorv d'accusation, 725.
JosTiCE basse. — Son origine , 455. — Elle exista seule aTec la hante justice jusqu'au milieu du xiT* siècle, 460.
— Aau (e.—QuoIltt en étaient les mar^ qoes ? 400. —Elle eilsu longtemps seule avec la basse justiee , 460.
— moyenne. — Son origine , 460.
— seigneuriales. — Lear or^ine , 454 , 455. — Leur étendue, 457. — U juridiction royale les restreint succes>'iyement, 466. — L'édit de Crémloo leur
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porte un rude ooup , SM. — Eltos sont réduites successivement, d06 et suiv., —JUSQU'A ce qu'elles soient abolies en 89, 7J3.
JusTiNiEM. — Son recueil , son autorilé en Fraace , 160. ^ GomposUioo de la collection, 163 et sol V.
Laboulaye (A/.), — V. Songe du rer-
Lamoionoh. — Ne fut pas admis aux délibérations des grandes ordonnances , 654. — Parallèle de Lamoignon et Pussort, &tô.*-Notice sur ses œuvres, 5U7 et note 1.
Langue il*oc. — Son territoire , 420. — 11 envoyait rarement des députés aux états généraux, 427.^ il portait d'autres noms, 1B8 et note i.
— d*oil, — Ce que comprenait cette division, 419. —Différence avec le Langue d'oc, 427. — Oifférentes dénominations données à ces deux divisions, t88 et note 1.
LAUBiàftE {de). — A commencé le recueil des ordonnances des rois de France, 186 , note 1. •— A commenté la coutume de Paris, 576, à ia note. — A annoté Loysei , 597.
Law. — Son système Ûoancier, 505.
Lebuun. — Ses ouvrages, 597. —Son opinion sur la question de savoir si le mari peut demander la séparation de biens , 626 et note 5.
LEcofiTE {Antoine), — Professeur de droit , commenta l'édit sur les mariages clandestins , 536, note i.
J^GATAiRES (iMivERseLS. — Avaient la saisine en pays de droit écrit. Le code a opéré une transaction entre les règles suivies dans le nord et dans le midi , 363 et notes.
LÉGIONS. — Lear organisation ,691.
LÉGiON-D'HoN.NBUR. — Sa Création, 757.
Légistes. —Leur influence dans l'action gouvernementale, 149, 332. — Comment au moyen âge ils comprenaient le droit romain, 180 et suiv.— Leur triomphe contre les seigneurs, 486.
Légitimât ION. — Connue cliex les Francs, 98. — Mais telle que nous la connaissons aujourd'hui, elle no date que de la féodalité, 357 et note 2.— Formalités et effe^ de la légitimation, 358.— BàUrds légitimés succèdent-ils à leurs parents?
342.-^ Les formalités ont change sous la monarchie absolue; les principes sont restés les mêmes, 622.
Légitime. — Ne pouvait jamais être entamée, 684.— Quel en était le UuxP 634. Le Maistrb (Pierre).- a commenté la coutume de Paris, 576, à ia note.
Lepaestae. — A composé deux traités sur les mariages clandestins, 536, noie 2. — Ce ^ii'il dit de DuneuHn à propos 4e
la révocation des donations faites par contrat do mariage pour survenanoe d'enfants, G30, note 1.
LESION {d*outre moitié), ^ Proscrite à cause du papier-moanaio, 739; — ré- Ublie en l'an Y, 745.
Lettres <i'u6o/t(ûin.— Leur effet, 055.
— de chancellerie. ^ Est un des moyens qui ont servi à l'extension du pouvoir royal, 459.— Ëtaient-elles nécessaires pour que le juge accordât dos délais? 648.— Abolies {Mir la constitoanlo,
— de cachet.^ Leur forme, 186.— Employées contre Mirabeau, 708 .-Abolies par la constituante. 786.
— de garde.— Leur but, 342.
— de justice.^ Qui les délivrait? 472,
— patentée.— Ce que c'était, 186.
— royaux. — Ce qu'on entendait par ces mots, 186.
— du St-Sipulcre. — V. Aesises de Jérusalem.
— de eurtéance.— A qui étaieot-elles accordées? 647.
Lecdes.— Leur condition, 92.
Lex. — SigniÛcation de ce mot à l'époque barbare, 59, note i .
— Galliœ dialpinm. — > Son contenu et sa date, 516.
— Romana. — Signification de ce mot cliez les barbares, 52, note 4.
L'Hôpital (Michel de). — Son administration et la part active qu'il prit aux actes législatifs, 637.— Son portrait, 540.
Libertés gallicanes.- Cette question occupe le xiv« siècle, 302, 485 ; — plus i tard, le xvii* siècle, 605.— Mot de Féneion à ce sujet, 606. — Le parlement était attaché à cfs libertés, 661. — Le peuplo l'aimait pour cette raison, 668.
Lieute:<ants criminels. — l^eur éuiblissement, 536 ; — leur compétence, 652. — Ils relevaient du parlement, 705.
Lieutenant général de polios. -^ Était un véritable ministre, 695. — Sa juridiction, 705.
Lieutenants généraue. — Origine de ! cette institution , 690. ^- A qui ce non fut-il réservé? 693. — Il y en eut un par parlement, 695.
Ligue du bien public. — Ce que c'était, 425.
Lit de justice — Tenu par un roi dese^ aoB, 550. — Le parlement est humilie, 6M.-— Ce qu'on entendait par
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ces mois : lit de jasUee, S84 et note l.
LiTi.— Leur condllloa , 89 et suIt.
Livre de josHce $t de pleu ^ Analyse de cecoutumier
— de$ métiers, — V, Boileau,
— la Roine. — N'est probablement qu*un remaniement du Conseil à un ami,
LODS ET VENTES. — Dfolt féodal , 338.
— Revenu fort productif pour les seigneurs, 434. — Kevenu royal. 44l.
Loi agraire. — Peine décrétée contre ceux qui la demanderaient, 736.
Lois. — Elles sont éminemment personnelles ft répoque barbare, 84 et note I. —Sous la féodalité, elles sont réelles, 329. -^ Sous la monarchie absolue, Gi6. — Comment se faisaient-elles sous la constituante? 714 ; —en ordonne la révision , 719.— Comment elles se discutaient sous la constitution de l'an VllI , 753.
— anglo-françaises, — Leur date et leur contenu, 31 8 et suiv.
— barbares. — Loi saliqus; sa rédaction , son objet, ses additions, 60 et suiv.
— rîpvatre. — Diflérenee avec la loi sitique; date de sa rédaction , 63.
— des Bourguignons, oa loi GombeUe; son objet» ses addiUsmenia^ 65 et
suiv.
— des Visigoths ; «on cooteoa ; son importance pour l'histoire du droit français, 67,
— Les autres lois barbares ne serrent pas directement à Thlstoire da droit français. 65, note 1.— Principaux reeoeils de ces lois, 58, note i .
— sompluaires, — Nos rois en rendaient souvent ; exemple, 20S. — La constituante en décréta aussi, 713.
Lombards. —Restent dans Paris en payant des somm^ considérables, 440.
Loterie. — Créée comme institution nécessaire, 535, 686. — Le directoire crée la loterie nationale, 743.
l^UET. — A composé un recueil d'arrêts enrichi par Brodeau, S86, note 1.
LOYSEAU. — Notice sur ses ouvrages .
lX)YSEL. — Notice sur ce juriscoosoUe ,
M ABILLON. — Ses formules, 73, 75.
Magistrats municipaux. — Qui ^es nommait? 408.
Majorité.— Fort incertaineà l'époque barbare , 98. — Charles V la fixe pour la succession au trône, 216. — Majorité féodale, 337, note 2, Ci 9. — Elle était flottante dans les coutumes, 619. — Fixée définitivement en 1792, 731.
Maieur.— Ses attributions , 406.— Mode de nomination à celte fonction, 408.
Mainbour. — V. Mundium>
Mainmortables. — Pourquoi ainsi appelés? 402. — V. Serfs,
Maimmorte. — Quels sont les biens de mainmorte? 344 et suiv. —Droit aboli par la constituante ,719. — Déclarés dot delà constilulion , 721.
Maire. — Ses attributions, 406. — Gomment était-Il nommé? 408. — Vicissitudes qu'éprouve la nomination des maires, 662.
Maîtres particuliers des eaux et forets, —Leur juridiction, 480.
— des requêtes. — l^urs attributions, 465. — Leur juridiction, 701.
Maîtrises. — Source de revenus publics , 681. —La constituante les supprima, 722.
Mal. — Tribunal des Francs ; sa composition , 1 10. — Il disparut en 987, 461.
Mandements du roi. «- Leur but^ 185.
Mannire. -* Y. jéjournemêni.
Manoper/C. — En quoi conslsUtt ce droit? 443.
Mansus. —Droits y attachés, I30.— On les distingua en serviles, ingenuiles. Hdiles^ vestili, apsi, 121, 337.
Marchands de l'eau. — Leurs privilèges, 409.
Marchandises. — Frappées de taxrs exorbitantes pour la circulation, 442.
Marches. — Signiflcation de ce mot.
1 18 , 580 et note 2. — Comment elles se divisaient, 581 et note t.
Marchio. *— Ce que c'était, 118.
Marculfe. - Recueil de formules pour le droit civil , 73 ; — pour le droit canonlqne, 83.
Makgl'illiers. — Leurs attrtbetioos en Bretagne, 404.
Mari. —Administrateur des biens de la femme, lOi, 354. — Peine de sa mauvaise administration, 356. — Il éuft seigneur et maître de la commttnauté,.625.
— Avait une hypothèque légale sur les biens de e«lui qui ayalt constitué la dot desafemme* 6.17.
Mariage. — Chex les Fraucs , 99 et suiv. — Sous la féodalité ; ses effets, 100 et suiv., 358. —Sons la monarchie; innovations introduites , 620 et suiv.— Présomptions de légitimité j incertitudes de l'ancienne jurisprudence, que le code a flilt cesser, 622. — Effets du mariage, 623 , 624. — Est un contrat puremeot
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cWil» 724. — Réglé par Taseembrée législative, 733.— * Conditions de publicité exigées, 749.
— elandeêlins. — Prohibés par l'édH de 1566. — Commentateurs de cet édit, 536. — L'ord. de Bloisde 1579 compléta rédit« 543. —Différence avec les mariages 8eGret8,6 19.— Textes y relatifs, 800el ïuiv.
— in tfa;/ratni«. — Produisait-Il des effets? 620 et suiv.
— putatif.^ Ce que c'était; son origine ; ses effets ont été adoptés par le législateur moderne, 359 et notes 1 et 2.
Marine. — L'ordonnance de 168 1 a été reproduite dans notre code de commerce, 560 et sulv. — Ses commentateurs , 561 , note 2. —Louis XI lui donna l'Impulsion,
Marque du fer chaud, — Quand cette peine était-elle applicable ? 642.
Marquisat. —District militaire, 118.
Masculinité. —Ce privilège inconnu chez les Francs, 103. —Est en pleine vigueur sous la féodalité , 370. — Est repoussé par les lois nouvelles, 724.
Masuer,— Analyse de sa pratique , 3 1 1 .
Materna maternis. —Explication de cette maxime, 369.
Maynard (rfe?). — Composa un recueil • d'arrêts, 586 , noie 1 .
Mazarln.— Son administration, 499 et sniv., 550 et sulv.
Mellier ( JVïco/a* ).— a fait un commentaire sur redit des mères , 540 , note 4.
Membres du parlement. — Mode de nomination, 473.
Métiers. — Payaient une certaine somme pour se constituer, 41 1 .— Mesure fiscale vainement prohibée, 667, 68 1.
Mérille. — A*relevé les contradictions de Cojas, 527.
Mestre de camp.— Origine, 691.
META.— Ce que c'était, »9.
Mets du seigneur. — En quoi consistait ce droit, 4:^2.
Meubles.— Définition, 359.— La revendication était-elle admise ? 360.— Le droit de suite était une exception , 362.— Les mêmes principes sont consacrés par le code Napoléon, 360, note 2; 361, notes 3, 6 et 7; 362, note I. —Distinction des meubles et des immeubles, 626. -Meubles étalent-ils susceptibles d'hypothèque?
Milice féodale.—- Insuffisante pour les guerres étrangères, 449, 450. — Néanmoins Charles VU ne la supprima pas ,
— nationale, — Existait sons la monarchie, 693, 694. — Fut régularisée en 89, 713.
MlNA6fi.— Ce que c'était, 266, 435.
Mines. — A qui appartenaient- elles 435 , 438. — Droits de perception , 439 note 1. — Soumises à une législation spéciale, 722.
Mineurs. ^ Peuvent accepter seuls une donation entre-vif; ne sont pas restituables contre le défaut d'acceptation , 628. —Ont une hypothèque sur les biens de leur tuteur? 637.
Ministère public— Son origine, 474.
Ministres de la justice.- Ce qu'on entendait par cette expression, 65i.
Minorité.- La division Juridique des personnes en majeurs et mineurs a été empruntée par notre législation aux lois barbares, 98, note 4.
Mirabeau. — Son apparition dans les discussions politiques, 710. — Sa prédiction sur l'existence de la monarchie, 711.
— Son discours sur l*égallté des partages lu après sa mort, 724. — Ses paroles sur la loi proposée coptre les émigrés . 726.— La convention ordonne d'enlever son corps du Panthéon pour y placer Marat,
MiROUER du /5«'.— Ce que c'était , 336.
Missi dom IN ICI.— Leurs fonctions, 127 et sulv.
Monarchie absolue.— Durée, 488.
MoNiTOiRES.— Ce qu'on entendait par ce mot, 652.
Monnaies. — Variations fréquentes dans leur valeur, 205 et sulv.- Les rois en faisaient un revenu considérable, 439.
— Ils défendirent aux seigneurs de battre monnaie, 208. —Devenu régalien, ce droit fut donné à ferme, 687.
Monuments étrangers.— Leur utilité pour l'histoire du droit français, 314.
Monte. — En quoi consistait ce droit, 265. — Supprimé par Louis XVI, 678, note 2.
Montpellier. —Enseignement de son université, 166.
Morgengab. — Ce que c'était, lOO. — S'il n'y en a pas de constitué, quels droits a la femme? lOl.
MORNAC. — Notice, 590.
MORTAILLE. — Pourquoi ainsi appelé, 402.- V. Corvée.
MORTAILLABLE. — V. Corvéable.
Mort (te) saisit le vif. — Explication de cette maxime, 362 et sulv.
MoRTUAGE. — Redevance ecclésiastique, 444.
MOSaICARUM ET ROMANARUM LEGUM
coLLATio.— Valeur de cette compilation , ' 515. { Moulin banale 432.
MuNDiUM. — Ce que c'était , 97. —
Quand éUlMl dissous? 98.— Ce système
a passé dans le système féodal avec des
modiûcations, 353*
D^gitized by
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Mdrdoalm». — Mundottaid, — Ses EJIw eoiit fcmpto wf ■ ptr tes ont— », Tiê dvoiU el Ms 4evoin, 9S. I — Elles reriveal sons le eoosalat, 7&6.
lliiHiciPALiTÉs.' Lear orlgioe, tô6.— Nutatious.— Droits seigneoriMix ^iii Leur organisation, 405. — LeviB rsH^efls { ont preqoe to«B ptosé an roi, 441, 611. — et teors dUTérences avee les comiDuiies Supprimées dans presque tootes les co«-
propremeot 4ttes , 406. — Elles disparaissent sons la monarchie aksoluft 661, 662, — malgré tes saerttces qa*elles s'imposent pour acheter des prlYlléges, 663, 664.— DiTfsteo maintenue en 89 , 7 13. —
les
ea ligne
tûmes pour directe, 612.
Mutilations. — Peiaes eo «sage a« moyen ige, 3'*6.— Consacrées par Tord, de 1670, 642. 643.
Natubalité {lettres de). — Leur eOèt, 3^. — Ces lettres n'étaient accordées ÇV'en réservant le droit d* autrui, 61 7.
Navarre {Philippe de), — V. Asêieee de Jérusalem, Zi6.
NÈ€RBS.~ Resteat esclaves malgré la révolution de 69, 720.
Neufme. — V. Mortuage,
NÉRON. — Sa coliectlon d'édils , 634 , note 2.
Nobles. — Démenés C4>inme vilains ; quand? 360.— \j^ amendes prononcées contre eux étalent plus fortes que centre les vilains, 377; — la peine corporelle, moins grave, 378.— Leurs privilèges, 38 1, 386.— Us quittent leurs sièges déjuges et les abandonnent aux clercs, 467. — Sous la monarchie absolue, ils n'ont plus la direction du gouvernement, 661.— Ils ne peuvent plus juger, 665.— Ils disparaissent en 1789, 719.
Noblesse.— Est essentiellement territoriale sous la féodalité, 348.— Comment
racquérait-on?6f6.— Elle s'édiuse àous la monarchie absolue, 669, 660. — La royauté l'absorbe, 664.
Notaires.— Leurs obngations. )8S. — Combien en failait-il pour un teaUment solennel? 632.
Notariat. — Origine de riastituttoo , 386. — II a servi à l'extension du pouvoir royal , 469. — Son organisatioa par ie premier consul, 768.
NOTITIA DlGNiTATUM ORIENTIS ET OC-
ciDENTis.— Valeur de ce document , oii^.
Normands. — L^ur apparition en France, 138.
Novelles. — Comment elles étaient contenu au xiv* siècle, 163.
Nouvel acquêt {droit de),— Ce que c'était , 346. — Ce droit est resté seigneurial. 346.
Nuit.— Délits commis la nuit, 378.
Nulle terre sans seigneur. — Sigolûcation de cette maxime, 334.
Oblatio.— Droit féodal, 432.
Obligations conventionnelles. — Régies en France surtout par le droit romain , sauf quelques modifications d« détails, 372, 686.
Octroi. — Bevenu important pour l'Etat. 684.
Offices.— Leur vénalité est un revenu considérable pour l'Etat, 663, 664. — Elle conduit le roturier au pouvoir. 666, — et augmente les revenus publics, 681.— ^Elle est définitivement abolie en 89 ,
Officiadx. — Tribunaux ecclésiastiques, 486.
OFriCiERS du palais. ^ Sous Charlemagne Ils ont perdu leur influence poiltique, 129 et note 3.— Leur action administrative disparut sous la monarchie absolue, 668.
— royaux. — Leur organisation, 416.
Olim. — Caractère de ces registres, leur date et contenu, 27 1 et soiv.
Opthiates. — Désignant chet les Francs les antrustions les plus illnstrei,
OpposiTioau — Voie de recours contre un jugement par défaut, 660.
Ordonnances prévôtales. — Leur objet et leur contenu, 296 et sulv.
— royales. — Ce que c'était , 186. — Leur objet, I87, 196. •— En quelte langue étalent-elles rédigées ? i88, 636. — Leur pubiicatien ; où avalent-elles force exécutoire? 194. — Fort rares pendant l'anarchie féodale, «lies deviODiient de plus en plus oombreiisea à partir du xuv siècle, 197 et suiv. — Leur eflet , 332. — Grande ordonnaoee de 1367, 210etsaiv.
—Sous Charles V , elles sont nombreuses sur radmlnistration, 213. — Pendant k règne de Charles VI , le droit politique j a la plus grande part, 2i7 etsulv.— Pteodant la maladie du roi, anarchie législative, 220 et suiv.— Ordonnances de Henri V, roi d'Angleterre, 224 et suiv. — > Gruide or-
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donaance de ii\Z, son contenu , 22€ et safv. — EUo fut abolie quelaaeg mois après, 229. — Pnrailèie des oraoDnaDces de Henri Yl etdeUiarlefl VII, 233etsDiY.
— CharleB Vil organise rarmé<^, les flnaoees et la Jostioe, 237 et sulv. — Conséquence de cette législation « 246 et soi?. — ' Grande ordonnance de 1454 , 248 et sniT. — Ordonnances de Louis XI favori- Mitent ie commerce , 62S et sulv, -- Son respect pour le pope, 530. ^ Vigueur du style de ses actes , 531. -- La l^lslatloo de Charles VHI est peu importante, 531 , 532. — Sous Louis XII , grande ordonnance sur la justice; plusieurs lettres royaux pour la rédaction officielle des coutumes, 532. — Sous François !•' , les ordonfMinces deviennent générales pour tonte la France, 533. — Commentaire sur l'ord. de ViilersCoterets, 534, note 2.— Elles doivent être écrites en français, 535.
— Les ordonnances se succèdent sous Henri II e^FrançoIs II sans laisser grandes traces, st ce n'«st l'ordonnance des mariages clandestins et redit des petites dates; commentaire de ces ord., 536 et notes 2 et 3. ~ Malgré les désastres du règne (IcCharies IX , la législation civile fait de grands progrès , grftce à rHôpitai, 537 et siiiv. — Commentaire sur Tord, de 1560 d'Orléans, 538, note 3 , et sur l'édit de 2«« noces, 538, note 3;— sur l'ord. de Moulins, 540, note I ; ^ sur l'édit relatif au domaine , 540, note 3;-*sur l'édit des mères, iàid,, note 4. -^ Le roi fut ingrat envers rHôpitai, 541. — Législation née des guerres civiles, ibid. — Malgré les désordres sociaux du xv^c siècle , la législation a une large part dans le progrès ; cornmental re sur t'ordonnance de Blois, 543, note 3. — Henri III tente l'unité de législation, 544. — La législation de Henri IV e«t essentiellement réparatrice, 545.^ Nombreuses ordonnances sur l'économie politique , 546. — Réformes sous Louis Xill , 548. — Création de nombreux corps scient ittques, 550.— Coibert et ses grandes réformes, 552 et sulv. —Discussions préparatoires des ordonnances, 554. — Parureot successivement l'ordonnance de 1667 sur la procédure civile; ses commentateurs, 557, note 1 ; —de 1670, sur la procédure criminelle, 558, nole2j-~dei673, sur le commerce; ses commentateurs, 559. note 2; >- de 168 1, sur la marine, 556 et sulT.; — ses commentateurs, 561 , note 1.
-4.'ord. de t667a été copiée par le légltlateur moderne dans quelques ditpositiona, 557, notes 2, ^ et 4; 5M, note 1.-- H n'en a pas été de même pour la procédure criminelle, 558. ^ Le code de commerce a presque tout emprunté à l'ordontianoedu commerce, 569, 560, — et à l'ordonnaDca de ia marine, 5i80 , 56i. — Sous le miulB* tère de d'Aguesseau, les grandes réformes reprennent leur OMira , 563. — Il publia , l'ordoonauce sur les donations, 564;^ ses commentateurs, 564, note i ;— oelle sur les testaments, 565; — commentaires, •Md., note 6 ; — celte* sur les sutetltutions, 566, note 1 ;— oorauMntaires, iàid,',
— eur le feux , 567 ; —commentateurs, ibid,, note t.*- Il y en eut de nom-
I breuses en matières bénéficia les , 567 ;— commentateuiB, 563 , note i; *— sur des points isolés de droit cWii, dout plusieurs
, dispositions ont été consacrées par le lés^islateur moderne, 568, notes t, 2, 4; 569, note 2. — La légtshitton de Louis XVI est une réaction contre la féodalité , 570. — Le préambule de l'édit de 1776 est l'expression de celte noble pensée, 678.
< Organisation adminiHraiive. ~> Cfaes les Francs; le nord et le midi forment dé- }h denx sones , 110 , 121 ; *— pendant la
, féodalité, 428. •— Sous la monarcble ab* solue, elle embrasse tout le royaume, 677.
— Sons la constituante , 714 ; — le direetoire, 738; — le consulat, 756.
— Judiciaire. — Cbez les Francs, 124 et suiv.; — sous la féodalité, 454 et sulv.; ~ sous la monarchie absolue, 695 etsuW. >- Révolution pacifique opérée pu* la constituante en cette matière ; les principes d'humanité sont méconnus par la convention, 734.— Sous le directoire, 738;
— sous le consulat, 757.
— politique. — De la Gaule lors de l'invasion, i3 ; — des Komains sur le sol gaulois, 22 ; — des Francs , 114; — après l'anarchie féodale , 415 et suiv.; *- pendant la monarchie absolue , 657 et sulv.;
— la constituante , 7 12 ; — le directoire, 737;— le consulat, 752.
Orléans. —Son université, ses doctrines, 167 et suiv.
OST. — Ce qu'on entendait nar là, 430. ~> Difîérence de l'ost et de la chevauchée, fd., note 1.
OuBLiAGE, Oblivio, — Qu'entendait'OO par ce mot? 436.
Pacage. — Droit seigneurial , 433. i Henri IV rend pour la première fois an Pacification. — Edite nombreux, 541. édit de paciûcation général, 545.
TABLE AlPHAliTIQDB.
PAiftf^.— Y a-t-il eo one coor spéclate des pain de France? 463 , 464.— ^ qu'an entendait par ce mot pairs , 397. — Leur juridiction , 45&. •— Leur nombre pour assister aujugement, 456.
— d9 France. — Qui ponvait les assigner ? 387. — Ce qu'iis devinrent sous la monarchie absolue, 060.
Fallu (Etimne). ~ Gommeotatenr de la coutume de Touralne, 676, note 3.
Pandectes. —Manuscrit d'AmalA, 169.
^ Division adoptée par l'école de Bologne, 162.
Pape. — Est l'appui des Carloviogleos.
— Rxtenslon de son pouvoir, 83. — 8«8 traités avec le roi de France, 328. — Lutta avec la royauté, 438, 486, 301. —Le Songe du Verger en est la vive expression ; Beau manoir y avait pris part , 296.
Papiani hesponsa. — Ce que c'était, 66 et suiv. — Edition de Cujas , 6l2.
Paragr. — Ce que c'était, 336. — Droit étendu aui roturiers , 340. — Aboli sous la monarchie absolue, U a laissé quelques traces, 608.
Parooox du Prat. — A commenté l'ordonnance de 1666, 640, note l.
Paris. — Ses privilèges sont brisés en 1382, 218. —lie lui sont restitués en 1412,226.
PARLEMcirrs. — Expression primitivement générale, 422. — Bestrelnte plus tard , 466. — Combien 11 y en avait au moyen Age, 420. — Leur participation au pouvoir législatif, 682 et suiv. — Uur InsUtution favorise les progrès du tiers état , 667 .— Création de nouveaux , 608.
— Sont mis en vacances définitives,
— de Parie, — Son organisation, 203 et 471. — Transféré à Poitiers en 1418, rentré à Paris en 1 436 , 242.— Son contrôle sur les actes législatifs, 191 . 647.— U est froissé par plusieurs ordonnances, entre autres cellQ|de 1629, 649. — 11 lutte pendant la minorité de Louis XIY et échoue, 660, 661. — Louis |XIV, à 17 ans, parle en souverain , 662. — Comment il arriva à participer au pouvoir législatif, 682.— II se pose en états généraux ,668. — Il recule, devant l'alliance avec les ennemis de la France , 669. — Il devient usurpateur, 670.— Ses privilèges, &a composition,
Parloir aux bourgeois. — Ce que c'était, 269 et note 2.
Paroisse. — D'abord division ecclésiastique, plus tard division administrative , 119. — La constitution politique des paroisses date do xiv siècle, 404.
Partage.— Législation barbare, I06.— Dérogation résultant du droit d'aînesse , 336.— Son étendue, 341 , 368.— Le partage
est déclaratK de pnqiriélé. 37 1.- Priacipe encore en vigueur , 272 • noie i . — S'applk|ualt-il & la coomnoe et aux baronnies? 367. — La constituante prodame régamé,724.
Partage b'un tribunal.— Qui décidait la difficulté? 647.
Patentes.— Créées par fa oonsUtnanU, 713,722.
Paterna patkrmis. — ExpUeatkn de cette règle , 360. — Supprimée par la révolution , 736.
Pats de droit eoniitmCar. — Distinction avec les pays d« droit écrit, 89» 331.— Subsista Jusqu^en 1789,616.
— de dr'iU écrit. — Lear position géographique, 89.
— exempu.— Ce qu'oo entesdait par là , 686.
— de grondée gabellee. — DiUéreooe avec les pays de petites gabelles, 686.
— Aort Vobéieeanee le roi. — Qu'entendait-on par ces mots? 419. -^ Ëteodae de la juridiction des selgneura sur ce territoire, 467. — Où l'appel de leurs jugements éUit-il porté ? 462. —La dbtioction n'existe plus sous la monarchie absolue,
— Vobéieeanee le roi. — V. Poft hore Vobéieeanee.
— rédimée. — Ce qu'on entendait par ces mots , 686.
PecquEt. — Commentaire sur l'ordonnance de 1669, 669, note 1.
PÊGBB. — Ce droit constituait un privilège, 437.
Peines. — Excessives en Gaule, 17; — en Germanie , 36. — Elles ont peu changé sous la féodalité , 3Î4 et suiv. — Plusieurs étaient arbitraires ; certaines étaient moins fortes pour les Tilalns qae pour les nobles, 377. — Beaumanoir réclamait déjà la proportionnalité dans les peines , 294 .— Amélioration sensible soos la monarchie absolue, 640. — Quelles étaieut celles en usage? 642 , 643. — La proportionnalité des peines est un principe généralement admis , 644. — L'ordonnance de 1670 est on progrès, 646.
— affiicHvee ou infamantes. — Quelles éUient-elles?643.
— canoniqwe. — Quelles étaientelles? 644.
— capUale. — Etait l'exception dans les lois barbares , 109. — Fort en osage soos la féodalité , 376.— Appliquée même aux animaux , ibid, — Effets de la peine capitale, 643.
— corpor0/<0f .— Hares ches les Francs.
109.— Au moyen âge elles sont plus graves contre les vilains que contre les nobles, 378. — Quelles étaient-elles daos l'ancien droit? 642.
TAKLK ALPHABETIQOB.
PÈLERIHAGE.— Ses effets flous la féodalité, 374.
Perception d'impôts. — Soas les Carlovioglens, 119.~ Nouvelles rèffles sous Charles V, 215.— Charles Vil la régularisa» 446.— Sous la monarchie absolue, 887.
Personnes.— DWlsion pendant l'époque barbare, 90 et suiv.;— pendant la féodalité, 349 et suiv. — Elle est à peu près la même sous la monarchie absolue, 614 et suiv.
Pétri exceptiones.— Contenu de ce recueil, I6l.
PiED-FouRCHÉ. — Droit seigneurial,
Pilori.— Est marque de haute justice ; ^ut-on en avoir là ou le roi en a? 400.— Peines; ses conséquences, 642.
PiTHOlJ (/'>. et P.).— Notice, 41 2, 626, 676, A la note.
Placentinus.— Enseigna à Montpellier,
Plaid de la porte. — Ce que c'était ,
Plassage.— Ce que c'était, 436.
Pocquet {de Livonnière).-^ Commentaire sur la coutume d'Anjou, 575, note 2.
Poêle.— Enfant mis sous le poêle est légitime, 367.
Poids et mesures. — Uniformité établie par la constituante, 722.
Poitiers. — Son université, 168. — Sa coutume, 575, note 2.
Police. — Du royaume , 208. — A qui elle éuit confiée, 417, 418. 450. — A qui appartenait la Juridiction, 705.
— correctionnelle. — Procédure, 725.
Politique. — Louis XI a créé la politique moderne, 490.— Celle de Henri IV est éminemment nationale, 545. — Richelieu a créé le système politique européen,
P0LTPT1QUES.— Ce que c'était ; leur importance, 75.
Population agricole.— Sa condition dans les Gaules, 16; — pendant l'époque barbare, 120; — sous la féodalité, 403.— Elle a pris une part active dans l'action gouvernementale, 666.- Sully la décharge d'une partie de la tall'e, 682.
Possession. — Source de droits nombreux, 390.— Elle fait présumer la pro- Sriété; cette règle de la féodalité a passé ans notre législation, 390, note 1 .
Poste aux chevaux. — Date de son établissement, 530.
POTHiER. — Sa vie; ses œurres sor le , droit romain; sa classification du titre de reguliê juris , 522 et suiv. — A commente l'ord. de 1667, 557, note I,— et l'ord. erimineUe, 558, note 2;— l'ord.
do commerce, 569, note 2; — des donation», 664, note I;— des testaments,
666, note 5;— des subsltatlons, 666, note 1. — Son commentaire sur les cou* lûmes d'Orléans, 576, à la note. -^ Notlee sur ses traités de droit français, 601 .
Poudres. — Monopolisées au xiv« siècle, 684.
Poule de coutume.— Gomment s'acquittait cette redevance? 430.
Poullain-Duparc. — A commenté l'ord. sur la procédure civile, 657, note 1,
— et celle sur la procédure crlminelle,658, note 2.— Il a écrit aussi sur la coutume de Bretagne, 577, note l.
Pouvoir exécutif,— Appartient au roi sous la constituante, 7i4. — Confié aox directeurs, 738; — puis aux consuls, 768.
— législatif. — A qui appartenait-il à l'époquo barbare? 68, 116, I3t;— sous la féodalité? 189.— A partir de Philippe le Del, le roi agit seul, 204. — La constituante te sépare nettement du pouvoir judiciaire et du pouvo!r administratif, 714.— Son organisation sous la constitution de 93, 734; sons la constitution de i'an ITI, 737;— sons le consulat, 764.
PoYET.— Auteur de la procédure secrète au criminel; sa punition, 635, note 3. — Mot de Dumoulin à propos de ce chancelier, 639, note 3.
pRACTicA AUREA.— Matières contenues dans ce contumier; son auteur, 297 et suiv.
Practiquk de Masubr.— V. Alcuuer.
Pragmatique sanction. — De saint Louis, 199; — de Charles Vil, 246.— Son influence, 486.— Elle est abolie par Unis XI, 661.
Prrc ARIA.— Nature de ce contrat, 344.
Préfectures.— Division administrative romaine appliquée aux Gaules , 25.
Préliminaire <l0 conciliation. ^ Engoûment 'de la constituante pour cette nouvelle institution, 715 et note 1.
Prescription. — Sa durée dans le droit coutomler, 638. — Celle du droit romain fut accueillie avec faveur, 639.
— immémoriale. — Reçue autrefois; comment l'appelaient les docteurs italiens , 638 et note 2. — En matière criminelle ; sa durée ; ses effets, 64 1 .
Présidiaux. — Leur compétence , 662.
— Leur nombre , 700.
Pressoir.— Obligation de mener sa
vendange au pressoir do seigneur, 433.
Prêt twr gage. — Régi comme les autres contrats par le droit romain , 373.
Preuves.— Reconnues ches les Francs, 96; — pendant la féodalité, 382.— Sons ce rapport , la législation orientale était plus avancée que celle de France, 384.
— littérale. — Ne fut qn'ane mesure de précaution dans le droit des Francs,
TABLI ÀLmB£THèUB.
W.— Elle prit de l'Importance à la fin àa XIII* siècle, M6.— Restreinte par Tord, de 1666,567.
— fe«i»moi»tafe.— Admise d'une manière absolue ehes les Francs , 96. — Ses Ticissitudes sous la féodalité, 384. — Réglée par l'ord. de Moalins, 6d9;~ l'ordonnance de 1661, 66T, note I.— Plusfears dispositions sont le type de œrtalBs articles du code Napoléon, ibid, note 2 et 3.
PBÉVENTiOfi.— Ce que c'était, 469.
Prévôts.— Leurs attributions, 416, 417.— Jaridiction du prévôt de Paris, 418. ** Ses attributions , 233. — Assesseurs des prévôts, 466.— Leur juridiction , 46J.— Us étaient aussi administrateurs des villes de simple bourgeoisie, 267.— Extension de leur Juridiction, 699.
— de rhôlBl. — Sa jurldiclion , 702.
— dei marchands* i— Supprimé en 1382, 219, 482 , note 2.— Sa juridiction , 231,232 et 41t.
— dêê maréchaux. — Leur compétence, 662.— En matière criminelle, 704 , 706.
Prévotés. --Ce que c'était, 496> 4i6.— Leur juridiction, 481. — Maintenues malgré les réclamations , 699.
PrincipaliS. — Dc^eo du sénat en Gaule , 23.
Prise.— Droit seigneurial, 431.— Sa dureté, 443.
Prise a partie. — Dans quel cas on pouvait la prendre? 660.
PntSES.— Commissaires spéciaux ; leur Juridiction , 703.
Privilèges. — Quelles créances en ont, 637. — Les coutumes n'avaient pas réglé tour rang, 638.
Procédure cit?t te.— Grossière chez les Francs, i lO. — Elle prend des formes régulières au contact du droit cauouique, 326 , 380. — Elle variait selon que la juridiction était laïque ou ecclésiastique, 387.
— L'ord. de Moulins tendait à l'unité de la procédure civile, 63u.^ Règles générales delà procédure civile, 646 et g4iiy.^ L'ord. de 16G7 a apporté des améliorations sérieuses, 661. — Toute la procédure est réduite à dix articles,
— erimineUe, — Ce qu'elle était à l'époque barbare et sous la féodalité , il I , 393 ;— sous l'ord. de 1639, 636 et uote 3.
— Révision par l'ord. do 1670,668.— Commentateors de l'ordonnance, tôtd, note 2. — Sous la monarchie absolue la procédure criminelle a des règles spcelaies, 646, 66 1 et suiv. — Progrès de la législaUon, 666.
— ordinaire. — Ce qu'on entendait par là , 648.
— Mammaire, — DUlëreDee avee la
procédure ordinaire , 648.
pROCfcë- verra Hi. — Importance de eeox du conseil d'Etat pour l'exptication des codes, 766.
Proconsuls. — Leurs fooclioin , 22.
PR0CUEAT0RE8. — DiflereBce avec les questeurs , 22.
Procureur.- Peut-on plaider par procureur ? 36f^.— Sous la monarchie absolue, il faut avoir constitué un procoreur pour pouvoir pbiider, 646.
Procureurs généraux, — Dirigent l'action publique, 661.
— fiscaux,-^ Leurs attributions ,661,
— du roi.— Devait-il toujours requérir le juge d'instruction? 663. — S« fonctions, 664.
PrjCSides. — Différence avec les proconsuls, 22.
Profits de fiefs,— Ce que c'était , 610,
Prohet [Ignace], — Coutume d'Auvergne, 676, note 2.
pROMULGATiosf de la loi, — Comment elle avait lieu sous nos rois, 194 et suiv. — Depuis 89, 714, 736, 755.
Propres.— Comment on les divisait, 627 .— Distinction abolie, 736.
— ne remontent point. — Explication de cette maxime, 3iS8. — Exceptions , 369, 630, 631.
Propriété littérairb. — Consari^e par ia constituante, 722.
Protestants. — Les ordoiuianc<*s contre eux , 637. — L'Hôpital veut leur rendre la liberté civile et politique, la guerre civile commence, 639.— Les édits de pacitlcation sans cesse renouvelés sont immédiatement détruits, SU.— X partir de Henri IV, lis vécurent libres et tranquilles, 646. — En droit civil, ils sont assimilés aux aubains, 6l8. — {jl constituante leur rend leurs droits, 720.
Provinces. — Division romaine intrc> duite dans les Gaules, 22. — Elle a disparu dans l'ordre civil tout en se couservant dans l'ordre ecclésiastique, 116.
Publicité de la /oi. — Sous les rois, F94 et suiv. ;— sous ia constituante, 7i4 ; -d'après la convention, 736.
Puissance maritale. — En Germante.
36; — chex les Francs, 100. — Plusieurs principes conservés pendant la féodalité, 364. — Ont passé dans notre législation encore adoucie, 97, note 2.
— paternelle. — Ce qu'elle fut cliex les Gaulois, 12;— cbez les Germains, 36; — Sous le système féodal, 97, 363.~Notre législation en a oonservé les principes fondamentaux, 97, note 2; 98, note i. — Principes admis par la constituante,
TAME AI#riUIIETItifE,
7Sé« — AMie pour les nutfear», 732.
PoLVEftATicuM. — Droit 'seigneurial assez blxarre» 436.
Purge. — Comment s'opéralt-^le dans I«B coutumes? 638.
PossoBT. — Sa part dam les réformes de Coibert, S64.— Parallèle de Pussort et de Lmiioignon , ôM.
Quarantaine le roi.— Ceqne c'était,
Quart de »el. -^ Ce que c'était,
Question ^éparaioire. — Abolie par Louis XVI, 471. — Combien y en avait-il d'espèces? 641. — On pouvait même la
faire subir au condamné à mort après la jugement, 643.
Quint.— Droit féodal , 335.— Restreint dans son application sons la monarchie absolue, 6tO.
Quotité disponible.— Fixée par la commission cons«ilaire, 749.
Rachat. — Droit seigneurial , 338. — Restreint dans son application , 610. — î^mment on éraiuaitcn droit, 612.
Rachimbouhg. — Ce que c'était , 1 10 , ]20. — Ses obligations , 88 et soiv., tl i ,
Rapbtti (^.).— V. Livre dejostice et de plet.
Rapports. — Importance de ceux faits |)ar le tribunat pour la rédaction des codes, 768.
Rapport à succession, — Dans la succession franque , 106. — A peu près comme dans notre législation actuelle, tcf. , note I. — La féodalité accueillit cette institution , 368. — Les coutumes l'admettaient généralement en ligne directe, 636. — Mot de Dumoulin à pmpos des coutumes qui repoussaient te rapport , ibid, , note I.— Coutumes d'égalité parfaite, ibid.
Rapporteurs. — Leurs fonctions, 467.
Bavanis ( Jacobus }. — Enseigna à Toulouse, 167.— Ses tentatives pour créer une nouvelle méthode, 170.
Rjegapitulatio legis Saltcœ.r-Ce que c'était, 63.
Recettes générales. — Combien y en avait-il ? 688.
Recetuh. — ^. Hospitatio.
Receveurs des finances,— iAm% attributions, 445. — Exactions reprochées à ces fonctionnaires , 44T. — Pour les douanes , qui en faisait l'office P 689.
— giniraL — Résidant à Paris, 446.
— Ses attributions, 688.
Réclusion. — Perpétuelle ou temporaire, 643.
Reconnaissance S écriture. — Un édlt de 1684 aisonsacré plusieurs dispositions qui ont passé dans le code de procédure et le code Napolésn, 558, note t.
Record. — Ce qne c'était, 269.
Recrutement de Varmée.^ Comment
s'opérait-ll ? 692 ; — des milices , 694 ; — de la marine , ibid.
Recueil dC arrêts. — V. Olim. — Ils sont fort nombreux sous la monarchie absolue; les plus célèbres, 586 , note i,
— des formules, — Les principaux, 74.
— d'ordonnances. — Celui publié par de Laurière et autres est on monument officiel, 186, note I.
Recueil de Burchard. — Compilation de droit canonique; son Importance, 322.
— de Boniface. — Son contenu , 326.
— de Grégoire IX. — Sa valeur, 325.
— de Regtnon, —Son contenu, 322.
Redevances. — Quels biens en étaient
exempts? 401.
— seigneuriales, — Les principales , 429 etsulv. — Abolies, 721, 745.
— extraordinaires , 43C. — Réduites de moitié par Louis XU, 533. —Elles ont successivement diminué Jusqu'à 89, 678.
— Distinction que fit la constituante, 713,719.— Faculté de rembourser pour les débiteurs, 718.
RÉDUCTION. - Quand pouvait-on faire réduire les libéralités du père de famille?
RÉFORMATEURS. — Leur mission, 215, 448. — Ils remplacèrent les enquêteurs ,
RÉGALE {droit de), — Ce que c'était,
RÉGIME MATRIMONIAL. — DoS GaulolS ,
12 ; — des Germains, 35. — Sous la féodalité; en pays coutumiers, la communauté est la règle, 354. — Reçue d'abord pour les roturiers, elle s'étendit aux nobles, 355.
RÉGIMENT. — Premières troupes qui se réunirent sons ce nom , 691. — Chaque régiment porte le nom de sa province , 692. — De marine; sa création, 694.
Registres de la cour des aides. *- Leur date et leur contenu, 275.
TIBLC ALPftâBKTHHrE.
Btcuflcm. — Ce f«e c'était, IM.
EcCf!tM. — T. Keenetl ée il^ftaoïi.
Rc«mATriCES. — «>qiie c'Hj^ 689.
Kcircs. — O qx r>u t. M.
Rfxicr. — Ko quoi ooQ«isuît ce droit, »».
RcLKrcn. ~ BcooaTTcnt la capacité Cif Tf^ «1 W, T20.
Relkio^ CATiOLiOiE- — A existé en Fnoce à peo près fcale piiidant Umstemp*. 539. — La n'.zrm réformée éprf*uia b eo des tit.» tadfs . S4i , àC3.
— La liberté en mat er*- oe r^î'rîoo a été coriïâtree par Se eori'<'rdaf deTao X, TôS.
RE.«o?rrRA5CLS.— Drv^tdes pariement^ d'en lùïn »ar te« OTtl<.tonaAce«. 5$4.
rE^O^CiATiO?! à r^mmifiuiiffé. — Oriçine de ee dn»il ; («jrm^vtéï de u renoociatfoo , Sd6 , 6î6. — Le le^l^lalear moderne a coo«erTé le priocpe sa.otaire a la femme, i^aif., note 2.
— à suceessiom. — Semble aToîr été admise dans la les «lotion franqoe, v^.
— En Tîgaeor sous la fertdaiite et la monarchie ab«o*iie , elîe s'est coD-erree dans le code Napoléon, 364. note 3, 63ô. — RenoDri:t:on anticipée des filles, 369.— Abolie par la loi die nivôse, 'Z6,
RL5TES. — Au jj* siècle , la preore testimoniale était repoiissée en cette matière, S85.— Notable réduction des rentes sons Henri IV, à46. — Sur l'Etat ; réduction ,687. — Les rentes sont déclarées racfaetables par la constituante, :2i.
— fofuièm. — Différence avec le bai î à cens, 613.— Déclarées rachetâmes, 721.
RÉpatTiTiov d'impoli. — Cher les Francs, Il 9. — Sous la féodalité, 446. — Louis XVI proclame l'égal ité dans la répartition, 683. — Par qui elle était faite sous la monarchie absolue, 688, 6S9.
Représe?sta?kts. — A la conreotion; conditions d'png:biiite , 730. — La con- Tention proscrit plusieurs de ses membres, 734.
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Songe do tbrgrr. — Analyse de l'onvrage, 301 et suiv.
Sort. — Soyen êe preoTe chci les Francs, 96.
SoORCRS du droit flranfotê. — Dans b période barbare , 18. — Som la féodalilé, 157. — Pendant la mmarelHe abMiiie ,
Spéculum jrrRis.— Y. thtrund.
SpiciLEGiUM.— Recueil de diplèoies, 75.
Spipame. — Inventeur de règleaKots,
Statuts.— Des eerporatloos, 166, 36i.
Sttle de Jformandie. — Son oonteno,
Sttlus PARLAME9ITI. — Soo Importance, 306.
S tjRROGATiOM. — Etablie par Tédit de 1609; reproduite par le eode Napotéon.
SuBSTiTUTKmR.— Ordoo. de 1747 etsfs commentateurs, 566 et nete 1.-» Règles sur cette matière, 639. — A qii«l degré étaient-elles restreintes? 6;i4. — Ffàocommis abolis par l'assemblée législative, 732.
Sl'CCessiO!! ah intestat. — Cbei 1^ Gaulois, 13 ; — ches les Gemmlns, 96 ; — chez les Francs, 103;— sous le système féodal. 307 et suiv. —Droit des roèr», 540.— L'édit d«{ Gharles IX fut révisé, 567. —Division des coutumes^ 635. — Loi de nivôse an 11,736.
— féodale. — A. qui éUit-eUe dévolue?
Droit réservé 4 rainé
Suicide. — Ses eUtets civils» »79.
SuRiriTBMOANTS. — Lcurs fonctions , 445 , C59. — Louis XIV supprîou cette charge. (>88.
SORVENANCE d*enfants. — Cause de révocation des donations, 621). — Opi> nions contradictoires de Ricard et de Dumoulin, t6id., note 5. —Arrêt de Dnmenlin , 630 et note i . — A partir âe quelle époque court la prescription, ibid.
SuscEPTOB. —Ce que c'était, 23.
Suspects. — La convention îear icfine toute garantie, 735.
SuzKRAifi. ~ Ses obUçiiioos à l'ésaré de ses vassaux, 397.
Suzeraineté. — Les grands iiesaai reconnaissent celle du roi, 463.
Tables v^HAraclée. — liCur cunteDu,
Tables db marbrb. —Ce que c'était , 479. — i^ur juridictioa, 703.
Tontine. — Orîgi ne, 687 .
TOKLi EU. — Revenu royal, 134, — et seigneurial, 265.
Taillables. — V. Gens de pooste. — Ils étaient à la merci des seigneurs» 436.
Tailles. — Leur division, 403. — B»-
.partitioQ organisée par Chartea VII , 44i. —Remplacées en 1787 par d'autrea inapôls, 570, 663, 682. — TcntaUves poar tes appliquer à tout le monde, 683.
Taisand. — Sur la coutame de Roiirgogne, 577, note l.
lALiOit. — \Mm, 109. ^ XaintCBOO dans les chartes communateB, 25f6. — En vigueur au un* siècle,, elle dispalut ?uceeirivcment, 294, 375, ^H.
TAKE AlnAMÉtlQ^B.
Talmeliebs. — Leure privilèges, 411.
TÉMOINS. — V. Preuve testimoniale.
— Les femmes étaleot ioc^pables d'être lémoUis , 385. •
Tenanciers. — Leur condition, 348.
Tkntative. — Est punie comme le crime, 7 A*?.
TENUiiCS. — Combien y en avait II?
— eonvenanciireê» — Abolies sans indemnité, puis maintenues, 745.
Terba aviatica.^Ce qae c'était, 103.
— ealica. ^ A qui était-elle déCéréeP
Terbage. — Qurl étoit ce droit? 441.
Testaments. — Défendus chez les Germains, 36, — et chei les Francs, 102.
— Quid dans nos coutumes? ^7 , 632.
— Formalités, tbid, — Capacité pour faire un testament, 633.
Tester ( droH de).— Débats à cet égard à la constituante , 725.
Thaumassière ( la ).— Sur la coutume du Berri, 576, note 1; — de Lorris , 574, note 1.
Tb^odOBIC ( édU de), — Étudié en France ou xvi* siècle, 5i2. —Sa date, aon objet, 50 et note J .
Thésaurus novus. — Ce que c'est, 75.
Theveneau. — Sur la coutume du Poitou, 575, note 2.
Thbvenot. — Commenta Tord, de 1747, 566, note 1.
Tiers consolidé. — Ce que c'est, 743.
Tiers état. — Quand apparait-il? 409.
— Ce qu'il fut sous la féodalité, 421 et suiv., 425, 428. — Ses progrès nu xvii* siècle, 498, 664 et suiv.— Sa lutte contre la noUcsse aux états de 1588 , 675. — Son attitude en 89 ; son serment du jeu de paume. 7 M.
Tiixet [du). — Sur le code Théodosien, 513. — Sur \ei Fragmenta Vlpiani,
Timbre. — Essai de ce nouvel impôt ,
Tiraqukau. — Sur la coutume du Poitou, 575, note 2. — Ses ouvrages, 589.
Toison d'or. — Ce que c'était, 486,
Tortures.-— But, 375.
Toulouse. — Son université, 167. — Son parlement, 243,— et ses vicissitudes , 469, note 2.
TouBNELLE. — Origine, 473.
Toubnet. — Sur la coutume d'Anjou, 575, note 1.
Traite foraine. — Qu'entendait-on par U? 442.
Traité de Troyes.-^Ses conséquences,
Traites {juridiction des), -^ En quoi elle consistait, 704.
Transmission de propriété. — Solennités nécessaires à l'époque barbare , 95.
— Conditions pour que le père de famille transmette ses biens, 102, 360. — Incapacité de trasmettre, 365. — Les principes sur la transmission de propriété mobilière ont passé dans la législation actuelle, 360, note 2; 361, notes 3, 6 et 7; 362, note 1.
— Opinion de Caillet, 628.
Trébellianique. — En matière de
substitution, G33.
Trésor.— A qui appartient-it? 435.
Trésor des antiquités germaniques.
—.Ce que c'est, 75.
Trésorier de l'épargne. — Ses fonctions, 688.
Trésoriers.— Leurs fonctions, 447.— 11 y en avait de deux sortes, 688.
Très partes.— Subdivision dcl'lnfortiat, 163. — V. ce mot.
Trirunal révolutionnaire.— Quand fut-il organisé? 734.
Tribunat. — Son organisation, 754.— >fon attitude dans la discussion du projet du code force le premier consul à le modifier, 704.— Importance de ses rapports au corps légi^^iatlf, 768.— Sa suppression,
Tribu. AUX d'appel.— Système de la constitunnte, 715. — Leur organisation, 757.— Observations qu'ils Urent sur le projet du code, 762.
— départementaux. — Remplacent ceux de district, 738.
— de district.— Créée par la constituante, 7 15.
— de première instance. — On en créa un par arrondissement, 757. — Leurs observations sur le code, 762.
Troupes provinciales. — Remplacent les milices, 094.
— stipendiées.— Remplacent la milice féodale, 449.— Leur composition, 692.
Troyes. — Grands jours , 469. — V.
Traité.
Turbes. — Combien en failait-il pour constater la coutume? 269.
Umeao.— Défend Cujas, 520.
Unité du pouvoir. — Constituée par Louis XI, 489.
Université de Paris. — Se mêle aux émeutes popalairM, 226.-~V. Paris.
Universités. ^ Leur importance au moven âge, 165 et 4 12.
Usuriers. — Soumis à des amendes considérables, 440.
TABU ILPHABETiaDE.
Vacants (biens), -^ A qai appartiennent-ils ? HZ.
Vade in pace. — Ce que c'était, 377.
Vaincu. — S» panltioa, 384.
Valin. — Commentaire sur l'ordonnance de la marine , 561 , notes 2 et 3.— Sur la coutume de la Rochelle , 575 , note 2.
Vakech. — A qui appartenait-il? 434.
Vassal. — Sa position vis-à-vis du seigneur , 395. — Services qu'il doit , 396.— Sa volonté seule l'engageait , 40!. --La constituante a aboli cette distinction, 719.
Vassalité. ~ Origine. 94.
Vassi. ~ Qui désignait-on ainsi? 92.
Vavassaux. — Qui comprenait-on sous cette dénomination ? 399.
VÉNALITÉ.— Des charges de Jodicature abolie un instant , 227. — La royauté en fit un revenu considérable , 664 , 681. — Abolie déAnitivement par la constituante,
Vengeance. — Droit consacré par les ïois barbares, 107. — Cbarlemagne fait ses efforts pour détruire ces principes ,
Vetera analecta. — Recueils de diplômes, 75.
Veto. — Quel était la force de cette opposition? 714.
Viabilité. — Comment Tapprécler?
Vice-baillis. — Leara attributions,
ViCE-sÉNÉCHAux. — Lears foncUoin ,
Vicomte ou Vignier, •— Sa JondictioD, Vicier . — Coutume d' A ngoomois, 57 &. Vilains. — Leur condition , 349 , 35i.
— Différence avec les nobles poor l'amende, 377 ; — pour la peine corporelle , Villa. —Droit du propriétaire, lîl- ViLLENAGE. —V. Tenure et p. 350.
Villers-Cotbbets. ~ Première ordoQi nanoe commentée, 534 et note 3.
{ Villes {bonneâ), — Ce qu'on entendait par là , 416. — Leurs députés aux états, : 425, 666.
I — de simple bourgeoiiU, — Leur orj ganisation, 257 et 405.
Voeux monastiques, — Sapprinés par la l'onstltnante , 717.
I >ol. — Peines y attachées dans l'ancien I droit , 875.
I Vous. — Qui les ordonnances dési- ' gnaient-elles par ce mot? 658, note 2.
VOYBR. — Ses attributions, 4i7.— Charge de grand voyer, 546.
Wkrhgeld. — Ce que c'était , 106. — | Qui le devait? 108. |
WiTKMON. — Ce que c'était , 99.
PIN de LA table ALPHABETIQUE.
TABLE CHRONOLOGIQUE
CITÉS DANS CET OUVRAGE
OATBS.
INDICâTlONS DES LOIS. OROONNâNCCS . ETC.
PAGES
Codex TbeodMianus.
Decrou ianctl Leonis.
Corpus canonum oolTerae Bcclesla.
Edietom Theodortei régis.
Breiriarlum alarlcianom.
Lex BorgandloRam.
Papiani Hesponsa.
Constitntto geDeralis Clolaril rcgls.
CooTeiiUis apud Andelamn.
Pactosprotenoropaciadomlnorum Childebertl et Clo-
Urli.
Decreliu Childebertl.
Edlctum CloUrli II régis, In coneillo Parisiens! V
datara.
Dagobeni régis Capltulare triplex : lex Rlpuarioraro ,
Alamanorum , Bajuvariorum.
Lex Vlslgothorom.
Capitula syoodi Verneosls, edIU à Plppioo rage et
ab episcopis.
Capltulare de episcopis et eonim Jorisdlctione , et de mallo.
Pactus legis Salica, lex emendata et addltameota.
Capitulare de latronibos et fsldà.
Codex Adrlanos.
t^pitulare rraneofordiense, datum in plena synodo.
Capuulàre de vlllls Karoli Magni.
Capitula excerpta ex lege Longobardorom.
Upitularia data inlssis dominicis.
Capitulare tertium de cansis adnionendls.
Capituiare tertium de cau»ls ecclesiastlcis.
Capitulare primura sive cbarta dlvisionls regnl Fraocorum inter Karolum , Pippinom et Ludovicum.
filles Karoli Magoi Imperatorls.
Capitulare priraum a nul OCCCIX, de Jure elTlIi et
canonlco.
Capitulare de missis domlDlels.
Capitula de confirmatione constitutionnm qoas episcopl In synodis auctoritate régla nuper habitis
eonstituerant.
Capitulare de JuBtitiis fadendls exlege saltcft, romanâ . et gundobadfl.
Capituiare pro Hispanis.
Charta dlvisionls Imperii Inler Lotharlum. PJppîDom et Ludavlcnm.
TABLE CHROKOLOGIOUE-
DATES
Slf.
no.
WO
10S7 20 octobre.
1128 22 avril.
1166 31 ma».
1181 5 avril.
1209 1" mal.
1215 août.
1219 Juillet.
fie
Capitula addita ad Ic^em lalieam CapiliilaK «tfaiû afi ' ^ '
popoli cooTeola.
Capttulare Wonnatienie datam prof ter lolerrasBli»-
Dem mîÊÊOium.
Pneceptom de ordlne moiiastieD reetitil» ta OMoas-!
tpfio Saocti Dyonitli. *
PFVceptaiD de paganis ad christianitateai iavitaBdis,
et institut ione epîMopatos bambargensis.
CiNiveatiM in viUà Goloatt. — CapItoU
consensu episcoporam.
CooTeAtoa apod Mannaoï.
Gapitulare de misais dominirls.
In basillca Sanctf Leoais apod eoQflaentes. — De
peee inter Karokun et LadovfCQm Poet reditam i eonflupotibos.
Edtctum Pistense. «- De paee in legno stabilieadè et
de monaslcriis.
Capitula de eccleriis et monasterils.
Capitula à Earolo Calvo statata In phdto generaG. Capilolare de imperii regimine.
Lettres qol ortfonoeot qoe les portes de la ville
d'Orléans ne seront pins fèméca pendant le temps
de vendange, et que les officiers n'exigeront pins
de vin de ceux qui y entreront.
Lettres permettant aux serfs de Pégtise des Chartes
d*étre témoins et de combattre contre des personnes franches.
Lettres qui accordent une eommune à la ville de
Laoo.
liettres de conârmation des coutumes de la vfUe de
Bourges , telles qu'elles avaient été réformées par
Louis VI.
I^ettres qui libèrent Orléans do droU de mainmorte, lietlres abrogeant plnsieon mauvaises coutumes de
la ville d'Orléans.
Lettres qui confirment les anciennes coutumes des
bourgeois de Paris néçodant sur la Seine. Lettres qui conûrment Tes droits de commune accordés à la ville de Soissons par Louis VI et eon
Armés par Louis VII.
Lettres qui accordent une commune à la vitle de
Sens.
Testament de Millippe- Auguste réglant Tadministra
tion du royaume.
LiCttres qui confirment les droits de commune
aux habitants d'Amiens.
liCttres portant que les seuls domiciliés de Paris pourront faire mettre à terre les vins qu'ils font venir
par eau.
Établissement concernant les ilefs.
Ëtablissement qui flie le douaire des femmes à la
moitié des biens powédéa par le mari au moment
du mariago* Mandement qui rappelle une ordonnance sur le
bat judiciaire.
Ordonnance réglant les droits de la femme sur les
conquéU pour la Nomaqdle.
lis
2bS
TABLE CHEONOLOGIQUE.
DATES
f2H décembre.
12C0 février.
1269 mars.
127S décembre.
1279 JatD.
1279 18 Janvier.
1287 juin.
1287 novembre.
1291 novembre.
— novembre.
1292 3 août.
1296 novembre.
1297 26 janvier.
1299 29jain.
1300 19 mars.
1302 26 mars.
— 26 mars.
— 23 août.
1303 17 janvier.
1304 JDillet.
1306 iTjuin.
1310 16 décembre.
1311 mal.
1314 yojafllet.
1316 16 mal.
-- 3 juillet.
INDIMnONf DES L9IS, OMNIIIIIâlICES . ETC.
Ordonnance concernant les guerrw privées noaunée qaaraotaine ie roy.
Ordonnance pour la réformation des mœurs.
Ordonnance pour i 'utilité générale du royaume.
Ordonnance touchant les malries de toutes les bonnes villes du royaume.
Ordonnance concernant les batailles ou les duels et la preuve par témoins.
Pragmatique sanction.
Ordonnance contre les blasphémateurs.
Ordonnance sur les dîmes.
Ëtnblisseraents de saint Louis.
Ordonnance concernant les amortissements.
Lettres qui défendent aux marchands de drap d'exercer ie métier de teinturier.
Lettres portant établissement d*0B parlement à Toulouse.
Ordonnance concernant les bourgeoisies.
Ordonnance qui exclut tes ecclésiastiques des fonctions judiciaires.
Ordonnance concernant les amortissements.
Ordonnance organi&aol pour la première fois le parlement de Paris.
Mandement au sénéchal de (larcassonne qui lui enjoint de faire défense aux ecclésiastiques de payer les subsides réclamés par les nonces des papes.
Ordonnance concernant les supcrfiuités dans les habits.
Ordonnance qui défend les gages de bataille, guerres privées, tant que la guerre durera.
Lettres qui exemptent les bourgeois de Toulouse du droit de franc-flef.
Sextus liber.
Ordonnance sur les usures rappelant celle de 1267.
Mandement qui fixe le nombre des notaires du Ch&teiet.
Ordonnance pour le bien , Tutilité et la réformation du royaume.
Ordonnance concernant les bourgeoisies.
Mandement aux baillis de porter à la monnaie toute leur vaisselle blanche, et à toute autre personùe d'en porter la moitié.
Ordonnance par laquelle le roi défend les guerres privées pour toujours, et les duels tant que la guerre durera.
Ordonnance concernant les tabellions et les notaires.
Ordonnance concernant les duels et gages de bataille.
Déclaration sur les monnaies.
Lettres confirmant les affranchissements octroyés aux habitants du Valois par leur comte Charles.
Ordonnance par laquelle le roi défend les guerres privées et les gages de bataille, sous peine de corps et d'avoir.
Lettres par lesquelles Louis X réforme certains abus.
Lettres portant que tous les serfs seront affranchis , moyennant finances , dafis le domaine du roi.
TABLE GHRONOL06IQOB.
13 1& 19 noTemlnre.
1318 n nofembre.
1319 janvier.
1820 décembre.
1321 5 avril.
1325 4 novembre.
1327 février.
1328 30 ayrll.
1344 décembre.
1346 16 Janvier.
1350 30. Janvier.
1353 18 Juillet.
1355 14 décembre.
1356-1357 *(l) payant
le 3 mars ).
1358 14 mai.
-— décembre.
1360 l'r mal.
1361 26 février.
— août.
1363 28 avril.
— 6 mars.
1864 16 décembre.
1367 février
— 19 Juillet.
1369 3 avril.
1370 22 Juillet.
1371 9 août.
mMCâTtoNS Ks leis, omMMictt. ne.
Ordonnance portant que les monnaies des barons n'auront cours que dans leurs terres.
Clémentines.
Ordonnance sur l'expéditloD des affaires an par iement.
Ordonnance concernant la chambre des comptes.
Ordonnance concernant le parleraent.
Ordonnance en forme de mandement portant révocation des domaines aliénés.
Lettres portant que la ville de SoiAsons sera doréna. vaut gouvernée par un prévôt royal tout en conservant ses coutumes et franchises.
lettres de Philippe de Valois , comme régent du royaume, sur les réformes nécessitées par les abus qui se commettaient au Châtelet.
Ordonnance sur les amortissements et les francsflefs.
Ordonnance servant de déclaration à oelle du 9 mai 1330 sur les appels au parlement.
liCttres défendant aux seigneurs de battre monnaie
Ordonnance concernant la police du royaume.
Ordonnance qui met les biens des usuriers Lombards et Italiens ultramontains en la main du roi.
Ordonnance faite en conséquence de l'assemblée des trois états du LanguedoM , renfermant plusieurs règlements de matières différentes.
Ordonnance faite en conséquence de l'assemblée dea états de Langucdoii.
Ordonnance sur différentes matières.
Ordonnance confirmant celle du 15 mal 13 1 5 sur la réformation du royaume.
Mandement pour fixer le prix de l'argent.
liCttrcs de commission pour des réformateurs généraux. **
Lettres sur les ressorts de juridiction.
Ordonnance portant que les ofllcjers du roi seront maintenus dans le droit de punir ceux des seigneurs qui délinqueront dans leurs offices.
Ordonnance qui contient un règlement sur le suet de Paris. #
Règlement pour Texpédition des affaires du parlement.
Règlement pour le guet de la ville de Paris.
Ordonnance sur diverses matières faite en conséquence d'une assemblée des états généraux tenus à Chartres.
Ordonnance qui défend de jcuer à cerUint jeux de hasard, et qui enjoint de s'exercer à l'aro et à l'arbalète. .
Lettres xléfendant aux présidents de parlements de surseoir au Jugement des affaires.
Lettres qui confirment les bourgeois de Paria dans les
(i) L'année commençait k Pâques; ce ne fat que vers f «ta qu'on la fit ooniMBeer m i«r Janrier. J'ai coo«erTé rancleniw manière de compter pour factUter les red^relies dans les ordooMaoes da Louvre ; cependant J'ai cru devoir donner exceptionnellement la date nonveUe pev certalae» ordMnances remarquables citées de ceUe façon par les historiens moderaes. Dans ectte table« Jlplique la nouvelle date par un astértsqoe. C'est encore pour raclilier les recherebet, mie J'ai repredilt k titre adopté par les principaux recncUs. ^^
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DATES
1371 20 noyembre.
1372 7 avril.
1373 (3 novembre.
— 6 décembre.
— 7 décembre.
— 13 janvier.
— janvier.
1374 avril.
— U août.
— août.
— octobre.
1378 8 février.
— 14 octobre.
— 16 novembre.
1382I3R3' 26 janvier,
— 27 janvier.
1386 11 février.
1 386 5 septembre.
1390 11 avril.
tH92 12 février.
1394 3 janvier.
— novembre.
1397 30 janvier.
1398 27 juillet.
1401 11 juillet.
INDICâTieitt K8 LOIS. OROOMIâliCCS . ETC.
privilèges des gardes bourgeoises, et les exemptent du droit de franc-fief.
Lettres portant qu'il sera fait incessamment des aveux et dénombrements pour les fiefs relevant du roi et les arrière-fiefs relevant de ces fiefs.
Déclaration portant règlement sur les droits d'amortissement et de franc-fief.
Règlement sur les finances provenant des aides, et en général sur les finances.
Règlement sur les finances et sur les gens de guerre.
Ordonnance concernant l'amirauté et sa juridiction.
Règlement sur les troupes.
Lettres portant suppression de la commune de Roye
Instrurtion et ordonnance sur le fait des aides.
Lettres qui établissent des réformateurs généraux sur le fait des monnaies.
Ordonnance qui fixe ia majorité des rois de France à quatorze ans.
Ordonnance portant règlement sur la tutelle des enfants de France, en cas que le roi décède avant que son fils aine ne soit majeur.
Ordonnance portant règlement sur le domaine du roi, sur les finances, les recettes royales, la chambre des comptes, les généraux des monnaies, et sur les maîtres des eaux et forêts.
Lettres par lesquelles le roi donne aux commissaires envovés par lui dans le Languedoc un pouvoir trèsample pour prendre des informations sur tout ce qui concerne le domaine, les finances, la guerre et la conduite de tous les oflficiers royaux.
lettres de Louis, duc d'Anjou, régent, qui confirment les privilèges accordés aux juifs.
Révocation de toutes les aides et impositions extraor* dinaires levées depuis le règne de Philippe VI.
Lettres qui règlent l'autorité et la juridiction des généraux conseillers sur le fait des aides.
Lettres qui abolissent la prévôté des marchands de Paris et l'unissent à la prévôté de cette ville.
Règlement sur les amortissements et les francs-fiefs.
Lettres portant que les commissaires pour ta visitalion du domaine connaîtront seuls des contestations relatives auxblensdes aubainsetdes bâtards.
Lettres qui instituent des généraux des finances et règlent leurs fonctions et leurs pouvoirs.
Confirmation de l'ordonnance du mois de janvier 1324, portant que les dépens des procès seront payés par la partie qui succombera.
Règlement concernant les clercs , receveurs, etc.
Lettres par lesquelles le roi abolit l'usage établi dans quelques départements* de la France de rejeter le témoignage des femmes. •-
Lettres.portant que toutes les obligations pour cause de prêts passées par des chrétiens au profit des juifs seront brûlées.
Lettres relatives à l'exécution des 'ordonnances qui avcient soustrait le peuple et l'ËglIse à Tobélssance de Benoit XIU.
Lettres portant que les créanciers du mari n'ont
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'TABLE CHROMOLOGIQUB.
DATES
1401 nàéunAte.
1403 20ayrll.
— oetobre.
— septembre.
— décembre.
— 34 mtTB.
1403 avril.
— 26 avril.
— 16 mai.
1407 6 avril.
1409 37 décembre.
1411 4 octobre.
-— 5 novembre.
141 1-1413* 30 Janvier.
1413 35 mai.
— 6 aepterabre.
1416 17 février.
1417 37 novembre.
— 16 février.
1418 31 septembre.
ETC
aiKon drait aar les biens dotaox et paraphemaux de sa femme, loraqu'eile ne s'est point obligée à ses dettes.
Lettres permettant au veadears de vin de Parla de poursQivre lenra débiteurs par la contrainte par corps, sans que ctax-ct puissent faire eesakn de biens.
Uttres par lesgoelles le roi désigne le Petit-Ctaitelel pour servir de demeore an prevôt de Paris.
Lettres qui règlent les droits d'amortissement.
RègleflMnt générai sur les eaux et forêts.
Lettres par leraueiles II est permis aux confrèras de la Passion établis à Paris d*y représenter pubOquement des pièces de tbéétre appelées mystèree.
Lettres nommant des conunissaires cbargés de foire des procès aux personnes ayant fait des contrats usuraires.
Ordonnance do roi portant qu'après sa mort son fils aine, quoiuue mineur, gouvernera sans régence, et flxe le mode d'administration.
Lettres portant que, lorsque le roi sera absent, oa qu'il sera tellement occupé, qu'il ne pourra vaquer aux affaires du gouvernement, elles seront décidées à la pluralité des voix, dans un conseil composé de la reine, des prinoes du sang, des connétable et chancelier de France, et des gens de aoo conseil.
Lettres par lesquelles le roi donne pouvoir à la reine son épouse de s'opposer aux dons qu'il pourrait felre ae son domaine.
Lettres qui annulent les bulles et actes de praeédnre criminelle de Benoit XIII et de ses commissaires.
Lettres par lesquelles le roi confirme à la reine les pouvoirs qu'il lui avait donnés et l'augmentation des revenus qu'il lui avait accordée.
Lettres par lesquelles le roi déclare les ducs d'Orléans et de Bourbon rebelles pour avoir, contre ses défenses, pris les armes.
Uttres rappelant la peine d'excommnnIcatICMi prononcée par Urbain V contre les rebelles.
Lettres rétablissant la prévèté des marchands et l'échevinage de Paris.
Ordonnance sur la réformation et la police dn royaume.
Lettres annulant l'ordonnance dn 30 Janvier.
Lettres portant règlement pour la Juridiction des prévôts des marchands et échevins de la ville de Paris.
Lettres qui défendent d'obéir au duc de Bootgogne, à la rehie, et de les recevoir dans la ville de Narbonne.
Lettres d'Isabelle, reine de France, ayant le gouvernenement du royaume, par lesquelles elle destitue les membres du parlement et institue une nouvelle eour à Troyes.
Lettres de Charles, Dauphin, lieutenant général dn royaume, par lesquelles il Institue une cour souveraine à Poitiers pour tenir lieu de celle de Paris.
PAGES
TABLE CHRONOLOGIQUE
1419 19 Juillet.
I419-14ÎO* 8 janvier.
1419-1420* 20 ma».
1420 21 mal.
— lejulo.
1422 16 noTembre.
— 11 décembre.
1422-1423* Janvier.
1422-1423* 8 février.
1424 avril.
1424-1426* 13 février.
1425 22 octobre.
1428 31 Juillet.
l429-1430*16Jaovier.
1430 tb mars.
1431 26 décembre.
1431 1432' janvier.
1432 12 mal.
1435-1486*28 février.
1435-1436 * 15 mars,
1436 6 novembre.
1437 18 avril.
Lettres par lesqpelles le roi règle les conditions de paix entre le Dauphin et le due de Bourgogne.
Lettres qui ordonnent à toutes personnes de dénoncer les biens appartenant aux partisans du Dauphin.
Lettres de Charles, Dauphin , qui , ailmMÊu h$ notoires exoines «I empichsmenU du roi, établit un parlement à Toulouse.
Traité de paix fait à TroyeF» par lequel le roi Institue Henri» roi d'Angleterre, son héritier à la couronne de France.
Lettres de Henri V, roi d'Angleterre, prenant le titre d'héritier et régent du royaume de France, relatives aux monnaies.
Lettres de Charles VU ordonnant de pourvoir à l'abrègement des procès en Dauphiné.
Lettres par lesauelles Charles Vil confirme les privilèges des capitouls et des habitants de Toulouse.
Lettres de Henri Vl, roi d'Angleterre, se disant roi de France, confirmant les privilèges des bouchers de Paris.
Lettres qui enjoignent l'exécution des ordonnances relatives aux libertés gallicanes.
Lettres par lesquelles Henri VI, se disant roi de France, assigne aux femmes de mauvaise vie les quartiers qu'elles doivent habiter.
Lettres de Charles VII relatives aux femmes de mauvaise vie de Toulouse.
Lettres par lesquelles le roi crée des Juges et généraux souverains sur le fait de la justice des aldea et gabelles.
Lettres de Henri VI, se qualifiant roi de Fraoee, sor les rentes constituées sor les maisons de Paris.
Lettres par lesquelles Charles VU accorde des privilèges à la ville d'Orléans.
Lettres par lesquolies le roi abolit les péages qui avaient été imposés sur la rivière de la Loire et sur les autres rivières qui s'y jettent.
Lettres de Henri VI, se prétendant roi de France, qui accordent des privilèges à l'université de Paris.
Lettres de Henri Vl, soi-disant roi de France, qui confirment aux bourgeois de Paris leurs anciens privilèges et leur en accorde de nouveaux.
Lettres de Henri VI créant à Caen une étude du droit civil et canon.
Lettres de Charles VU n'accordant de bénéfices qu'à ceux qui seraient affectionnés au roi.
Lettres de Charles VU établissant a ne université à Poitiers.
Lettres de Henri VI favorables au pape sur la collation des bénéfices.
Instructions et ordonnances suria manière de lever et
gouverner les aides.
Lettres ordonnant l'exécution des sentences rendues par le Juges tenant pour le parti du roi d'Angleterre.
Lettres rétablissant les cours à Paris.
Lettres par lesquelles le roi IrètaMit on parlement en Languedoc.
TABLE CHRONOLOGIQUE
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1437 l«r décembre.
1437 '1488' 20 féyrier.
1438 7 juillet.
— fS décembre.
1439 16 Juillet.
— 2 QOTembre.
1443 26 septembre.
— Il octobre.
1445 19 Juin.
— 12 août.
1445-1446 * 26 mars.
1446 28 octobre.
1447 6 octobre.
1451 1er décembre.
1451-1452*14 février.
1453-1454 * avril.
1454 14 novembre.
1454-1455* 30 Janv.
1457 3 août.
1459 12 avril.
1459-1460*3 avril.
1460 décembre.
1461 octobre.
1462 8 mars.
— 10 juin.
1463 4 août.
Lettres par lesquelles le roi ordonne que les notaires du CbAtelet garderont par devers eux les actes oo protocoles, qu'ils transmettront à leurs successeurs.
Lettres ayant pour but la rentrée des droits de ventp et de censlve non payés.
Pragmatique sanction.
Lettrée portant révocation des aliénations faites par Charles Vil depuis son départ de Paris.
Lettres ordonnant que tous ceux qui tiennent des fiefs du roi doivent en donner le dénombrement dans les trois mois.
Lettres pour obvier aux pilleries et vexations des gens de guerre.
Lettres sur le gouyernement dejs finances.
Lettres par lesquelles le roi établit un parlement à Toulouse.
Lettres sur la juridiction des élus.
Lettres portant règlement sur les fonctions et pouvoirs des trésoriers de France.
Lettres par lesquelles il est ordonné au parlement de prendre connaissance des causes de l'université de Paris.
Lettres concernant le style du parlement.
Lettres par lesquelles le roi commet le prévôt de Paris pour juger les malfaiteurs en quelque Juridiction qu'ils soient trouvés.
Lettres pour l'institution des francs-archers.
liCttres portant règlement pour les guet et garde des villes fortifiées et ch&teaux du royaume.
Lettres par lesquelles le roi déclare que la régale sur les évéchés reste ouverte Jusqu'à ce que les nouveaux évéques aient prêté en personne serment de feaulté.
Lettres ayant pour objet la réformation de la justice.
Lettres relatives à la fraternité des ofilders du parlement de Toulouse avec ceux du parlement de Paris.
Lettres sur la manière dont les nobles seront habillés pour servir le roi.
Lettres qui ordonnent aux conseillers au parlement résidant A Paris de s'occuper des affaires pendant les vacations , pour les juger immédiatement après la rentrée du parlement.
Lettres qui déclarent que les arrêts de la cour des comptes sont souverains.
Lettres qui règlent ce qui doit être observé relatlTement A l'assiette des tailles.
Lettres reiatiyes à la cour des comptes, dont les arrêts sont souverains.
Lettres portant fixation du parlement de Toulouse.
Lettres confirmatives de celles du mois de février 1443 pour rétablissement de quatre folrea annuelles de la ville de Lyon.
Edit portant établissement d'un parlement A Bordeaux.
Edit portant création d'un office à la chambre da trésor A Paris.
TABLE CBHOMOLOCIIQUE.
DATES
1466-1467 '3()j4in?.
— 24 juillet.
— 12 septembre.
1470 13 mai.
— novembre.
1471 septembre.
1475-1476 • 8 janv.
1476-1477 "18 mars.
1477 31 août.
— 4 décembre.
1479 20 avril.
1483 avril.
1483 16 septembre.
1486 octobre.
1493 28 janvier.
— 28 janvier.
1495 27 novembre.
1497 2 septembre.
— 15 mars.
— 2 août.
1498 8 juin.
— 13 juillet.
— 18 juillet.
1498-1499 ' mars.
1499 avril.
— juillet.
1601 juillet.
1606 février.
1608 19 septembre.
— 1 1 novembre.
— novembre.
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Ordonnance pour autoriser à main armée des arrêts rendus par les cours de parlement.
Lettres portant rétablissement des collations en faveur du pape.
Lettres établissant une cour des aides à Montpellier.
Ordonnance relative aux gens d'armes , capitaines et autres.
Lettres prononi^nt un amortissement général pour la Normandie.
Ordonnance sur l'exploitation des mines dans le royaume.
Lettres du roi pour visiter toutes les bulles et autres écritures venant de Rome et s'assurer s'il n'y a rien de contraire au prince et aux libertés de rÉglise gallicane.
Lettres portant création du parlement de Bourgogne.
Lettres portant création d'une nouvelle chambre à la cour des aides.
Lettres concernant la juridiction spirtuelie de l'évéque d'Âlby.
Ordonnance portant règlement pour les guets et gardes prétendus par les seigneurs dans leurs terres et châteaux.
Lettres relatives aux mines du vicomte de Couserans.
Lettres confirma tives de la cour des aides en Normandie.
Lettres portant réunion du comté de Provence à la couronne.
Extravagantes,
Lettres du roi pour la ré format ion et la rédaction des coutumes.
Lettres pour la réformation des coutumes de Lorris.
Lettres portant érection du parlement de Bretagne.
L.ettres sur la publication des coutumes
Lettres patentes sur la manière de procéder à la rédaction des coutumes.
Édilsur l'organisation du grand conseil.
liCttres qui confirment les généraux des monnaies dans leurs olllces.
Déclaration qui, en confirmant l'édit du 2 août 1497 sur le grand conseil , y apporte quelques modifications.
lettres portant que le pays du Languedoc sera régi par les dispositions du aroii écrit.
Ordonnance rendue en conséquence d'une assemblée de notables à Blois sur la reformation de la justice et rutililé eénéraledu royaume (Blois}.
Ëdit portant érection de l'échiquier de Normandie en parlement.
Ordonnance relative à l'administration de la justice au Chàtelet de Paris.
Edit établissant un parlement de Provence.
Ëdit relatif à la rédaction de diverses coutumes.
Lettres pour la rédaction de diverses coutumes.
Ordonnance sur la juridiction des élus en général.
Ordonnance créant un siège de la table de marbre à Roueo.
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DATES
lâOO 8 sqrtembre.
i&lO 21 Janvier.
f519 11 février.
1533 6 août.
1&36 septembre.
— octobre. 1536 19 Juin.
1539 mai.
— août.
— ? mars.
1540 novembre.
1545 15 avril.
— mal.
1548 17 mars.
1549 mars.
1550 jQlD.
1551 janvier.
1553 mars.
1656 février.
— février.
1557 avril.
— novembre.
1568 13 février.
1559 14 novembre.
1660*1561 * Janvier.
-- juillet.
15611562* 17 Janvier.
1563 noTembre.
— Janvier.
1566 février.
1567 4 février.
— mai.
1571 mars.
1672 janvier.
— juin.
INOiMTiONS K8 LMS. ORDONNâliCES . ETC.
Lettres pour la rédactioD de diverses coulâmes, lettres pour la publication des coutumes de la pré
voté et vicomte de Paris.
Ordonnance sur la prononciation des Jugements. Ordonnance de Cbarles-Quint poor la rédaction des
coutumes de «m payé par depà.
Déclaration qui défend aux roturiers de chasser. Edit sur la réformatlon de la justice.
Ordonnance sur l'administration de la Justice. Edit étendant les pouvoirs des baillis et Juges pré-
sldiaux ^Crémieu).
Edit créatif de la loterie en France.
Ordonnance pour la réformation et abréviation des
procès.
Edit sur l'acceptation des donations.
Edit réglant ie débit des salpêtres.
Edit exemptant les secrétaires du roi des droits de
francs-ûefs.
Edit sur le gouvernement des provinces.
Règlement sur les galères de I Ëtat.
Edit sur le fiit de la justice.
Edit contre les petites dates et abus dans robtentioo
des bénéfices ecclésiastiques.
Edit d'érection de sièges présldiaux dans tout le
royaume.
Edit établissant un parlement en Bretagne. Edit contre les mariages clandestins.
Edit contre le recelé de la grossesse et de l'accondifr-
ment.
Édit relatif à la préséance des cours de Justice. Déclaration qui décharge Charles Dumoulin , ancien
avocat au parlement de Paris, des poursuites faites
contre lui à l'occasion de son commentaire snr
l'édit de Juin 1550.
Lettres pour la réformatlon de certaines coutumes. Lettres de commission contre ceux qui favorisent les
sacramcntaires ou ceux qui sont entachés d'hérésie. Ordonnance générale rendue sur les remontrances dtt
états généraux assemblés à Orléans (Orléans). Édit sur les secondes noces.
Déclaration relative à la religion réformée. Ëdit créant des juges-consuls à Paris.
Ordonnance additionnelle à celle d'Orléans de Janvier
1 560 (Paris; (I).
Édit sur l'inaliénabilité du domaine de la couronne. Ordonnance sur la réforme de la justice. Édit sur la police générale du royaume. Édit des mères.
Édit snr la fabrication des draps.
Édit sur le commerce à l'étranger.
Édit qui déclare que la fabrication des salpêtres est
un droit royal.
Édit portant création de courtiers de commerce. Édit fixant le taux de l'intérêt.
(0 « édit de RoQtsIUoo, ainsi dit parce que la déclaration et conSniMttion dUocana articles IM » nicteà RooasIUon eo I564; mais Tédlt principal est do Parla de laea.» — CoqnUIe aurrordono. de nota. — ^Cette expllcatton démontre l'erreur de M. Isanbert, t. is, p. leo, qui attribue le bmi de cet édit à son enregittrmnmt à RonsslUon.
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1576 mal.
Ëdit de iMicIflcatlon.
1677 15 mare.
ÉdU créant un prévôt général» des connétables, etc.
— 21 mare.
Lettres pour la rédaction de certaines coutumes.
1579 mai.
Ordonnance sur la police du royaume (Paris) (1).
1580 juillet.
Édit qui étend la compétence des sièges présidiaux.
CorfntM juris canonici.
1581 mal.
Edit sur les douanes.
— juin.
Edit de création d'un bureau de contrôle des actes
extrajudiciaires dans chaque parlement.
— Juillet.
Edit partant que les arrêts et sentences seront pro-
noncés immédiatementv
— novembre.
Edit étendant le retrait lignager même aux pays de
droit écrit. • Edit d'établissement des maîtrises.
— décembre.
1582 mare.
Edit relatif aux pairies.
1584 mare.
Edit sur l'armement des navires.
1585 juillet.
Edit qui enjoint à tous les sujets du roi de professer
la religion catholique.
— 16 octobre.
Déclaration qui aggrave les rigueure de Tédit.
1597 mal.
Ordonnance générale sur les eaux et forêts.
— août.
Lettres étabi ssant une manufacture de cristal à
Metun.
1598 avril.
Edit de pacification.
Edit pour le dessèchement des marais.
— mal.
Edit créant un grand voyer de France.
Edit portant règlement général sur les tailles.
Edit sur la constitution des rentes.
1600 mars.
1601 juillet.
1603 août.
Edit établissant une manufacture de draps à Paris.
1605 16 novembre.
Déclaration pour l'établissement dans tous les diocèses de France d'une pépinière de mûriere blancs pour
l'entretien des vcre à sole.
fnêtUutiones iuris canonici»
Edit pour le dfesséchement des marais.
1607 janvier.
Edit qui établit à Paris et dans d'autres villes des
manufacturée de tapisserie.
1609 mai.
Edit contre les banqueroutiere, qui déclare nulles les
ventes faites par eux.
— Juin.
Edit contre les duels.
1614 9 juin.
Lettres pour la convocation des états généraux.
1616 mal.
Edit de paclOc^itlon contenant des dispositions générales sur l'administration du royaume en consé-
quence des états de 16i4 (Blois).
1628 novembre.
Edit pour le gouvernement de la Rochelle , après la
prise de cette ville.
1629 janvier.
Ordonnance (code MIchaud) sur les plaintes des états assemblés en 1 61 4, et de l'assemblée des notables
réunis à Rouen et à Paris en 16I7 et 1626.
1629 17 novembre.
Déclaration fixant les droits à payer pour le tabac. Edit de création de chevalière du guet, exempU.eic. Lettres patentes établissant l'académie française. Règlement du cardinal de Richelieu pour la fondation d'une école mililaire h l'usage de la jeune noblesse.
1689 mai.
1636 janvier.
1639 26 novembre.
Déclaration sur les formalités du mariage , le crime de
rapt, etc.
(i) Quoique datée de Paris, cette ordonnance est la seconde qal ait reça le nom, dans la pratique, d* ordonnance de Blolt» parce qu'elle a été readoe sur les doléaaccadet états (énéraiz teom en cette TUle.
TABLE CHRONOLOOIftOB.
DATES
INDICATIONS KS LOIS. eNDONNANCES. ETC.
PAGES
1641 février.
Edit qui défend aux parlements de s'occuper des af-
faires d'administration.
1645 6 septembre.
Edit de Justice pour l'enregistrement de dix-neuf
édits fiscaux.
1648 Juillet.
Déclaration défendant les évocations.
— 22 octobre.
Ordonnance sur la jui^tice, police et finances.
1662 21 octobre.
Déclaration défendant aux parlements de s'occuper
des affaires d'Etat.
SI
1654 janvier.
Edit établissant le contrôle pour les exploits.
1656 novembre.
Edit qui affranchit les roturiers des droits de francsfiefs.
Edit autorisant la banque dcToiUI.
Edit établissant dans chaque ville un hôpital pour les
liSO
— décembre.
1662 juin.
pauvres malades et les orphelins.
1663 12 février.
Règlement général sur les (ailles.
1664 mal.
Edit sur les droits d'imi)ortation et d'exportation.
1665 décembre.
Edit réduisant l'intérêt légat au denier vingt.
1667 avril.
Ordonnance relative aux biens communaux.
Ordonnance (code Louis) sur la procédure civile.
Lettres fixant l'indemnité à payer au seigneur dans la mouvance duquel le rot acquiert un nef.
1669 Juillet.
Edit sur la juridiction des Jurandes.
— août.
Edit relatif au contrôle des exploits.
Ordonnance sur les évocations.
Ordonnance des eaux et forêts.
1670 août.
Ordonnance criminelle.
1671 21 mars.
Déclaration relative aux exploits.
1673 24 février.
Déclaration abolissant le droit de remontrances des
parlements.
— mars.
Edit établissant la publicité des hypothèques.
Edit sur les épices et vacations des commissaires et
autres frais de justice.
Ordonnance du commerce.
1680 Juin.
Ordonnance sur les aides.
1681 août.
Ordonnance de la marine.
1684 décembre.
Edit sur la reconnaissance des promesses et billets
sous signature privée.
1685 mars.
Code noir, ordonnance sur les esclaves coloniaux.
1692 28 mars.
Arrêté sur les péremptions d'Instance.
— août.
Edit organisant les municipalités du royaume. Arrêté du conseil sur les maires , échevlns, etc.
1693 5 décembre.
1695 avril.
Edit concernant la juridiction ecclésiastique.
1617 mars.
Edit relatif au consentement des père et mère au
mariage.
1702 mars.
Edit créant des syndics perpétuels.
— 23 décembre.
Déclaration réglementant les lettres d'Etat.
1703 décembre.
Edit créant des lieutenants de maire.
Edit sur la compétence des tables de marbre.
1714 septembre.
Edit relatif aux franchises municipales.
Ordonnance du régent rétablissant les franchises mu-
nicipales.
1722 août.
Edit sur les vente;; des ofilce<^ municipaux.
1724 4 mars.
Déclaration relative à la flétrissure.
— 21 novembre.
Déclaration sur le droit et Indemnité dus par les ec-
clésiastiques et gens de mainmorte.
1729 août.
Edit concernant la succession des mères à leurs en-
fants.
1730 Juin.
Déclaration concernant les procédures crimioelles.
TABLE CBH0K0L061QUK.
DATES
t730 22 novembre.
1731 15 Janvier.
— février.
— 5 février.
1733 22 septembre.
— novembre.
1735 aoOt.
— 30 août.
1736 9 avril.
1737 Juillet.
1738 28 Juin.
1747 août.
1749 août.
1764 août.
1771 Juin.
1774 octobre.
— décembre.
1776 février.
— 18 marsf
— août.
— décembre.
1777 9 août.
1778 1" mars.
1779 août.
1780 13 février.
— 24 août.
1781 3 mar?.
1786 1er Janvier.
1787 4 août.
— septembre.
1788 1er mai.
— mai.
— mai.
— 5 Juillet.
— 8 août.
— 28 octobre.
1789 9 octobre.
— 29 octobre.
INOICATMIIS DES LOIS, ORDONNANCES, ETC
Déclaration concernant le rapt de séduction. Déclaration servant de règlement entre les curés pri
mitifs et les vicaires perpétuels.
Ordonnance sur les donations.
Déclaration sur les cas prévôtaux.
Déclaration concernant les billels ou promesses. Edit sur les offices municipaux.
Ordonnance sur les testaments.
Déclaration pour pourvoir aux bénéfices pendant la
vacance des abbayes.
Déclaration concernant les registres de baptêmes,
mariages, sépultures, etc.
Ordonnance sur le Taux.
Ordonnance sur les évocations et règlements déjuge. Règlement sur la procédure du conseil.
Ordonnance sur les substitutions.
Edit défendant aux gens de main morte d'acquérir
aucunes rentes constituées sur des particuliers. Edit supprimant plusieurs offices.
Edit sur la publicité des hypothèques.
Ordonnance qui règle la composition du corps royal
d'artillerie.
Ordonnance sur les régiments provinciaux et l'armée. Edit supprimant les Jurandes.
Edit supprimant les corvées.
Règlement sur les gouvernements militaires des provinces.
Edit portant modification de l'édit de février précédent
sur la suppr<>s8ion des Jurandes.
Ordonnance relative au corps royal du génie. Déclaration pour la police des noirs.
Règlement sur les troupes provinciales.
Edit d'affranchissement des mainmortables du domaine du roi et des serfs de poursuite dans tout le royaume.
Déclaration concernant la taille et la capltation. Déclaration abolissant la question préparatoire. Ordonnance concernant les registres de l'état civil et les actes de donation et de testament dans les échelles du Levant.
Lettres patentes créant une école de marine. Déclaration concernant le timbre.
Edit portant révocation de ceux du mois d'août sur
l'impôt territorial et le timbre.
Edit sur le droit pénal.
Ordonnance supprimant les bailliages et sénéchaussées, et remplaçant les cinq degrés de Juridiction de l'ancien droit par deux.
Edit abolissant les tribunaux d'exception. Arrêt du conseil concernant la convocation des états
généraux.
Arrêt du conseil relatif à une nouvelle répartition de
la taille , etc.
Déclaration concernant les formes de la répartition de
la taille et les contestations y relatives. Edit abrogeant plusieurs dispositions de l'ordonnance
Décret relatif aa dergé.
PAGES
TABU CBBONOLOGIQDB.
DATES
raBiMTiiNt oit LOIS. MoomAiicES. ne.
PAGES
1789 4 août.
Décret abolissant le régimo féodal.
Décret sur la dîme et les biens eoeléaiastiqnes.
— 2 noTembre.
— 17 décembre.
Décret portant création d'assignats.
Loi sur l'organisation administrative.
— 22 décembre.
1790 30 janvier.
Loi abolissant les lettres de cachet.
— n février.
— 16 février.
Loi divisant la France en départements , etc.
— 20 février.
Décret relatif ani droits des religieai.
— 23 février.
Décret sur la responsabilité des communes.
— 16 mars.
Décret relatif aux appels comme d'abus.
— & Juillet.
Décret ordonnant la confection d'an code oniforrae
pour toute la France.
Décret abolissant le droit d'aobtlne.
— 6 18 août.
— 16-24 août.
Loi sur l'organisation judiciaire.
— 7 septembre.
Loi qui abroge l'usage des lettres de chancellerie.
— 11 septembre.
Loi supprimant les tribunaux d'exception.
— 22 novembre.
Loi sur le domaine national , apanages , etc.
— 29 décembre.
Loi relative au rachat des rentes foncières.
179t 7 janvier. *
— 2 mars.
Décret supprimant les jurandes.
— 26 mars.
Décret sur l'onité de poids et de mesures.
— 14-25 mai.
Loi sur la propriété des inventions et découvertes.
— 19 juillet.
lostruclion aux officiers de police judiciaire.
Loi sur la procédure de police correctionnelle.
. — 3 septembre.
Constitution R'ançaise.
^- 16 septembre.
Loi sur rinstrnctlon criminelle.
— 25 septembre.
\jO\ sur les peines en matière eriminelie.
— 27 septembre.
Décret qui rend aux jnife les drolU civils et poUUqMe.
— 28 septembre.
Loi concernant les biens et usages ruraux et la po-
lice rurale.
1792 14 août.
Décret ordonnant le partage des communaux.
— 28-27 août.
Lois abolissant les devoirs censlers.
— 28 août.
Décret portant que les majeurs ne sont plus soumit
à la puissance paternelle.
Décret qui abolit les substitutions.
Décret établissant le divorce.
— 14 septembre.
— 20 septembre.
— 20-25 sept.
Décret déterminant le mode de constater l'état dvil
des citoyens.
— 21 septembre.
Décret portant abolition de la royauté.
1793 7 mars.
Décret qui abolit l'Institution contractuelle.
-- 9 mars.
Loi supprimant la contrainte par corps.
— i8 mars.
Loi prononçant la peine de mort contre ceux qui
proposeraient la loi agraire.
— 6 avril.
Décret qui organise le comité de salut public.
— 10 juin.
Décret relatif au partage des communaux.
~ 24 juin.
Constitution française.
■p- 17 juillet.
Loi qui supprime toutes ke redevances sans indem-
nité.
— 24 novembre.
Décret qnl substitue le calendrier républicain au cêh
lendrier grégorien.
II 3 brumaire.
Loi qui supprime les avoués.
— 10 frimaire.
RéToeatlon pure et simple des aliénations du domaine
de la couronne.
— 17 nivôse.
Loi sur les succession».
— 22 prairial.
— 2 thermidor.
Décret créant un tribunal révolutionnaire.
Décret enjotenant d'écrire tous les actes puhAes ou privés en langue française.
— 30 thermidor.
Loi sur !a pubileatlon des actes législatiCB.
TABLE GHRONOL06IOVE.
DATES
]1 6 froctldor.
— 7 fructidor.
m 22 frimaire.
— 11 pralriai.
— 9 messidor.
— 13 messidor.
— 5 fractidor.
— 14 fructidor.
-- 16 fractidor.
IV 3brDmaire.
» 13 braroaire.
— 21 bramaire.
— 21 prairial.
— 22 prairial.
— iStbermidor.
V 6 bramaire.
— 24 venlôse.
— 2 germinal.
— . 3 germinal.
— 7 fractidor.
— !•' jour compl.
VI 9 brumaire.
— 15 germinal.
— prairial.
VII 11 brumaire.
— 22 frimaire.
— 14 ventôse.
— 21 ventôse.
VIII 19 brumaire.
— 22 frimaire.
— 3 nivôse.
— 4 nivôse.
— 28 pluviôse.
— 27 ventôse. •
— 4 germinal.
— 7 thermidor.
— 24 thermidor.
IX 7 germinal.
— 29 fractidor.
— lO'Jourcomplém,
INDICATIONS DES LOIS , ONDONNANCES. ETC. PAGES
Décret sur la célébration do dernier jour des Sans Guiotides.
Décret Instituant on comité révolatlonnaire par dis* trict.
Loi prescrivant la présentation d'un projet de loi relativement aux aliénations du domaine de la cou ronne.
Loi qui rend les églises aa culte.
Code hypothécaire.
Loi relative à la date certaine des actes privés.
Constitution française.
Décret prohibant, en matière de vente, la lésion d'outre moitié.
Loi sur la séparation des pouvoirs Judiciaire et odministratif.
Code des délits et des peines.
Loi sur les délits militaires.
Gode des délits et des peines pour les troupes de la république.
Loi suspendant la vente des communaux.
Loi modiflant le code pénal.
Loi qui abroge l'effet rétroactif de la loi du 4 Juin 1793.
Loi contenant des mesures pour la conservation des biens des défenseurs de la patrie.
Loi rétablissant ia contrainte par corps.
Arrêté du directoire sur la séparation des pouvoirs Judiciaire et administratif.
Loi rétablissant la lésion d'outre moitié en matière de vente.
Loi qui abolit la déportation contre les prêtres insermentés.
Loi qui règle la législation du divorce.
Loi sur les tenures féodales.
Loi sur la contrainte par corps.
Loi relative à la vente des communaux.
Loi sur le régime hypothécaire.
Loi sur renresistrement.
Loi qui complète celle du 22 [novembre 1790 sur les domaines engagés.
Loi organisant Ta conservation des hypothèques.
Loi qui supprime le directoire et crée une com mission consulaire.
Constitution française.
Loi qui met en activité la constitution.
Proclamation du premier consul au peuple, aux soldats français, à l'armée d'Italie.
Loi sur la divtsion administrative.
Organisation Judiciaire.
Loi qui fixe la quotité disponible eu égard au nombre d'enfants.
Loi sur ia publicité des mariages.
Arrêté nommant une commission pour la rédaction d'un code civil.
Arrêté nommant une commission pour la rédaction d'un code criminel.
Arrêté nommant un directeur générai des douanes.
Arrêté instituant un directeur général pour l'enregistrement.
TABLE CHkONOLOOIQtlE.
DATES
INDICATIONS DES LOIS. ORDONNANCES. ETC
PAGES
X 5 ventôse.
— 3 germinal.
— 10 germinal.
— 13 germinal,
— 18 germinal.
— 27 germinal.
— Il floréal.
— H thermidor.
— 16 thermidor.
XI 25 ventôse.
XII 29 ventôse.
— 30 ventôse.
— 21 floréal.
Arrêté consulaire pour Ja réformation de la législation.
Arrêté nommant une commission pour la rédaetlon du code de procédure.
Arrêté modifiant la composition du tribunal.
Arrêté nommant des commissaires pour la rédactUm du code de commerce.
Loi organique des cultes.
Loi rendant la vie civile et politique aux émigrés.
Organisation de l'instruction pultlique.
Senatus-consulle qui proclame Napoléon Bonaparte premier consul à vie.
Sénatus consulte organique.
Loi organique du notariat.
Loi sur les transactions.
Loi sur la réunion des lois civiles en un seul code.
Loi sur le droit criminel.
FIN DE LA TAULE CHRONOLOGIQUE
ERRâTâ.
- Page 36, ligne 6. Au lieu de : successoresque allique liberl/ IUbm : soccesaores soi culque Hberi.
Page 60, ligne 22. Au lieu de : capitulaire de 821, lises : capitnlalre de 820. Page 115, ligne iZ.Au lieft d^; disparaît, liseM : disparaissent. Page 137, ligne 7. Au lieu dtf ; à la hauteur de science , lisez : à la hauteur de la science.
^ Page ISO, ligne 23. Au lieu de: ce triomphe, liiex : le triomphe. -Page 178, ligne !»•. Ajoutex : 111. Bartoliites, — ^ Page 224, ligne 19. Au lieu de: 21 mai 1421, liêex: 21 mal 1420. . Page 240, ligne 27. Au lieu de : 1428, lisez : 1438.
- Page 241, ligne 9. Au lieu de : 9 novembre, lisez : 2 novembre. . - Page 243, ligne 9. Au lieu de:Z\ octobre, lisez : 1 1 octobre.
- Page 243, ligne 18. Au lieu de: 24 novembre, lisez : 14 novembre. Page 854, note 2. Au lieu de : 247, lisez : 217.
Page 355, ligne 25. Au lieu de : 1259, lUez : 1219. • Page 473, note 1. Au lieu de : 1. 13, page 871, lisez : t. 13, p. 471. Page 525, ligne 12. Au lieu de: Thérèse Juvod, lisez : Thérèse Jarol. Page 532, note 3, ligne 2. Au lieu de : 1494, lisez : 1495.
- Page 534, ligne iî. Au lieu de : mal 1536, lisez : Juin 1536. Page 536, ligne 6. Au lieu de: îb novembre, lisez : 15 mars. Page 540, ligne 3. Au lieu de : août 1566, lisez : février 1566. Page 571, note 1. Au lieu de : t. 4, p. 45i; lises : t. 4, p. 431. Page 570, ligne 11. Au lieude: 14 août 1787, lisez : 4 août 1787.
Poitiers, impr. de A. Dupii, rue de la Mairie, 10.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/prcishistorique05unkngoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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		Précis historique du droit français;
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